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AU  LECTEUR 


Ce  livre  est  une  tnodeste  contribution  a  Vhistoire 
de  la  Révolution  française  ;  je  v'airien  négligé,  pour 
le  faire  avec  conscience^  et  la  bibliographie  en 
témoignera.  Il  sera  souvent  c<[uestion  ici  des  choses 
religieuses  :  le  caractère  sacerdotal  de  l'historien 
n'en  est  pas  cause^  mais  bien  celui  d'un  diocèse,  qui, 
régi  de  temps  immémoriaL  au  temporel  comnie  au 
spirituel,  par  son  évêque-comte  du  Gévaudan,  n'a 
guère  fait,  de  1190  au  18  brumaire  an  VIII.,  d'autre 
geste  que  celui  de  la  Vendée. 

Aussi,  afin  de  n'avoir  pas  l'air  d'écrire  pour  mon 
couvent,  j'ai  cité  assez  souvent  des^  documents,  que 
j'aurais  pu  résumer  ;  le  récit  y  perdra  Un  peu  en 
rapidité,  mais  la  foi  du,  lecteur  \j  gagnera,  comme 
aussi  les  historiens,  qui  pourront  glaner  ch  et  là 
quelque  pièce  originale  pour  la  synthèse  de  la 
Révolution. 

Qu'il  me  soit  permis,  a  la  fin  de  cet  avis  rapide,  de 
remercier  tous  ceux,  maîtres  et  amis,  qui  m'ont 
encouragé,  et  de  nommée'  particulièrement  le  savant 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont, 
M .  Desdevises  du  Dézert,  dont  le  crayon  bienveillant 
et  sûr  a  rendu  ce  livre  moins  indigne  de  l'unique  et 
grande  cause  que  l'histoire  doit  servir  :  la  Vérité, 

Mende.,  25  mars  1922. 
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»  Lettres  de  Servière  au  ministre  de  l'intérieur, 

16  frim.  et  28  germ.  an  VIL 

w  Lettre   de    Leiris  au   ministre   de   l'intérieur, 

22  flor.  an  Vil. 


—    XIX    — 

F"?  368 1  IJ  Lettre  de  Cade  au  ministre  de  l'intérieur, 
iq  thcrm.  an  VIL 

PRISONNIKRS     d'orLÉANS 

F"*    4427         Lettre  d'Adhemar,  û  sept.  i7<)2. 

COMITÉ    DE    SL'RETK   GÉnÉRALIC 

F'  4564  Lettres  de  Noyant  saisies  dans  les  papiers  du 
marquis  de  Capellis,  capitaine  de  vaisseau 
^ I 790-1 70 I.  ■ 

I»  Lettre  de  Jacques   Besson,  vicaire   épiscopal 

de  Nogaret. 

»  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  comité 

de  surveillance  de  Mende. 

»  Procès-verbal    des    déclarations    de    Claude 

Allier,  16  sept.  \j[)3. 

((  Lettre  de  Martin  au  Comité,  17  sept.  1792. 

»  Lettre  de  Jalbcrt  au  Comité  de  Salut  public, 

19  sept.  1792. 

»  Copie  de  la  déclaration  faite  par  Allier,  ci- 

devant  prieur  de  Chambonnas.  (Une  ving- 
taine de  pages  intéressent  l'histoire  du 
camp  de  Jales  . 

ÉMIGRATION 

F~  5256  Dossier  abbé  Bonnel  :  Note  relative  à  Bonnel 
aîné,  fournie  par  le  citoyen  Chaptal,  con- 
seiller d'Etat. 

»  Décision  du  28  prairial  an  III  pour  la  mise 

en  liberté  des  deux  abbés  Bonnel. 
FI    5257     Lettre  de  Servière,  20  germ.  an  V. 

«  Déposition  de  Charlotte  Mercier,  veuve  P'aran 

(Affaire  Charrier). 

n  Procès-verbal  d'arrestation  de  l'abbé  de  Borel. 

»  Passeport  d'Auguste  de  Borrel. 

>/  Requête  de  Borel  et  de  Jourdan-Combettes 

au  Comité. 


—    XX    — 

F"     525/     Plainte  du  l'abbc  de  Borel  à  la  municipalité 

de  Mcndc. 
»  Pétition  de  la  mère  et  de   la  sœur  de  l'abbé 

de  Borel. 
)»  Lettre  de  Servière  au   ministre  de  la  police 

générale,  i5  germ.  an  VI. 
>'  Lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

17  prairial  an  VL 
»  Le  ministre   de  la  guerre  au  ministre  de  la 

police  générale  ,  8  therm.  an  VL 
)»  Dossier  de  Gaylar,  dit  Bardon. 

F"*  5258       Attestation  du  conseil  général  de  Nasbinals 

en   faveur  de  la   veuve  de   Charrier  pour 

radiation  de  la  liste  des  émigrés. 
F'î  5259       Lettre  de  Servière  au   ministre  de  la  police 

générale,  4  frim.  an  VL 
»  Lettre  de    Barrot   au    ministre  de   la   police 

générale,  i    pluv.  an  VII. 
F'i'  5260       Lettre  de  La  Fayette  au  général  Bouquart, 

2  frim.  an  X 
»  Dossier   Rivière  :    Extrait  du    rapport  en  sa 

faveur  par  Bailly. 

AKKAIRES     POLITIQUES 

F"!'  6567       Dossier  Châteauneuf-Randon  différend  avec 

Solon-Reynaudi 
F'7  7435       Proces-verbal  d'arrestation  de  l'abbé  Robert,^ 

prieur  de  Puylaurent. 
»  Proces-verbal     d'arrestation     du     curé     de 

Belve/et,  24  germ.  an  IL 
»  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  canton 

d'Allenc    (enlèvement   du   curé    d'Allenc)^ 

29  vendém.  an  VIL 
F'  7752       Lettre  de    Broussoux   à    Barrot,    i5    therm. 

an  VIL 


F''  7752     Lettre  de   Cade  à  Guyot  et  Barrot,   députés, 

23  mess,  an  VII. 
»  Lettre  de   Guyot  et   Barrot  au  ministre  de  la 

police  généralç,  i  i  fruct.  an  VIL 
F*  7751-'        I^rocès-verbal  de  procession  publique  à  Saint- 

Chély,  23  prair.,  an  VIII. 
F"^    Série  B»  Lettres    de    Servière  :     2()   germ.,  5  flor.    et 
7165  I  prair.,    an  IV. 

»  Lettre     de     l'administration     centrale     ^sur 

Chàteauneuf-Randon  ,  it)  tior.  an  IV. 
I)  Lettre  de  Velay  au  citoyen  Merlin,  directeur, 

5   therm.  an  IV. 
»  Lettres    anonymes  de    Mende,  i  et  6    therm. 

an   IV. 
»  Lettres  de   Servière  au  ministre  de  la  police 

générale,  9  et  29  therm.  an  IV. 
»  Lettre  de  Rutteau,  17  brum.  an  V. 

»  Rapport    de    Rutteau,     commandant    de    la 

Lozère,  sur  l'esprit  public,  5  frim.  an  V. 
»  Lettre  de  Rutteau  au  Directoire.  20  frim.  an  V, 

»  Lettre  de  la  municipalité  de  Mende,  6  pluv. 

an  V. 
»  Lettre  anonyme  de   Mende  au   président  du 

Directoire,  8  pluv.  an  V. 
»  Lettre  anonyme,  4  prair.  an  V. 

»  Lettre     de     Beauregard,     commissaire     du 

directoire  exécutif,  3o  prair.  an  V. 
»  J^ettre  de  Boissier,  11  therm.  an  V. 

»  Compte   décadaire  de   Beauregard,  10  mess. 

an  V. 
»  Lettre  de  Beauregard  au  ministre  de  la  police 

générale,  14  mess,  an  V. 
»  Extrait  des  observations  de  l'administration 

centrale,  2''  jour  coniplém.,  an  V. 
«  Lettre  de  Dalzan  à  MerHn,  2  vend,  an  VI. 

F''  7213       Lettre  anonyme  de  Mende,  (>  pluv.  an  V. 


F"'  7230  Lettre  de  l'abbé  de  S.,  vie.  gén.  de  Mende,  > 
un  de  ses  confrères,  au  sujet  de  l'acte  de 
soumission  aux  lois  de  la  République 
française.  12  juillet  1795   (imprimé'. 

»  7407       Les  citoyens   Thédenat.    Alcais.   Aimeras  et 
autres    au    cito}-en    Sotin,    ministre  de  la 
police    générale  ;  La    Canourgue,  8    pluv. 
an  VL 
»  Extrait   envoyé   par  les   mêmes    au    citoyen 

Dallo.  président  du  tribunal  de  Marvejols. 
»  Lettre  du  cure  Laurent  au  citoven  Sotin  ;  La 

Canourgue,  28  pluw  an  VL 

»     7410     Extrait  du  registre  de  la  gendarmerie  natio- 
nale  de   la   Lozère    enlèvement  de   l'abbé 
Jarrigion  à  St-Chélv^ 
»  Lettre  de  Servicrc  sur  l'abbé   Brun,  curé  de 

St-Chély,  i()  prair.  an  VL 

»  7445  Interrogatoire  du  chanoine  Jean  Jourdan  et 
lettre  du  citoyen  Marchand  etc.,  27  therm. 
an  VL 

»     7549     Dossier  de  l'abbé  Etienne  Eosse.  du  Malzieu. 


F19     444     Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire de  la  Lozère.  10  juillet  1791. 

»  Lettre  de  Vincens.  procureur  syndic  du  dis- 

trict de  Mende,  10  (Ktobre  I7()i. 

»  Dénonciation   de    Déco,  armurier  a  Florac, 

10  nov.  i7()i . 

»  Procès-verbal  des  commissaires  de  Marvejols 

pour    l'installation    de    l'abbé    Chapus   à 
Saint-Sauveur. 

»  Procès-verbal  pour  le  culte  à  Recoules-d'Au- 

brac,  3o  sept.  1792. 

»  Procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'abbé  Pela- 

tan,  27  oct.   1702. 


F"l"     444     Lettre  du   ministre   de   Tinterieur  au    préfet 
Jerphanion,  i5  therm.  an  VIII. 

»)  Dissolution   de   la   municipalité  de  Mende   à 

propos  de  l'Union  chrétienne. 
607     Inventaire  des  Cordeliers,  des  Dominicains, 
des  Capucins,  des  Augustins  et  des  Béné- 
dictins de  Mar\ejols. 

101  I      Lettre   de   Nogaret   au    président  du  comité 
ecclésiastique,  2()  août  17Q1. 

»  Dénonciation    de    Mathieu,  juge    de    paix,    à 

Saint-Alban,  m  bruni,  au  I\'. 

»  Lettre  de  Serviére  a  Cochon,   ministre  de  la 

police,  4  mess,  an  IV. 

»  Lettre  anonyme,  8  brum.  an  V. 

»  Lettre  de  Serviére  au    ministre   de   la   police 

générale,  1  1  tri  m.  an  V. 

»  Rapport   secret    de    Rutteau,    commandant 

dans  la  Lozère,  sur  Brun,  professeur  d'his-^ 
toire  à  Técole  centrale,  14  frim.  an  V. 

SKQTKSI  KK 

T     643     Papiers  de  Tabbé  de  Bruges. 

»  Lettre  anonyme  de  Chanac,  11  juil.  1791. 

»  Lettre  de  Rivière  a  l'abbé  de  Bruges,  28  sept. 

1791. 

TRIliLNAL     RÉVOLI  TlONNAH^i; 

\V     393     Dossier  de  TabbeTournemine,  curé  de  Flore. 
W''*   420     Conspiration  des  Carmes  (condamnation  de 
Tabbé  Michel-Ange  de  Bruges'. 

ARCHIVAS   1)K   I.A   OrKRKI': 

256     Dossier  de  Châteauneuf-Randon. 


II.         Archives  Départementales 
AVEYRON 

L  675         ll'.n-an  III.  Trouldes    i   liasse  . 

676  no:i.  Troubles  de  Lu  Panouse.    i  liasse. 

677  Correspondance  relative  à  l'arrestation  de 

Charrier. 

»  Bulletin  des  opérations  de  rAveyron,  27  mai 

1793. 

»  Lettre     du     citoyen    Randon    à    sa    femme, 

29  mai  1793. 

))  Lettre    de    Rouvelet,     procureur-syndic   de 

Milhau,  aux  membres  de  ce  district, 
29  mai  i7(|3. 

»  Lettre  de   Tadministration  de  la   Lozère   aux 

administrateurs  de  Meyrueis,  3o  mai  1793. 

»  Lettre    de    Pagési    aux    administrateurs    de 

Meyrueis,  3()  mai  171)3. 

»  Lettre  de   Samuel   François  aux   administra- 

teurs de  Meyrueis,  3i  mai  1793. 

»  Lettre  du  commissaire  Longchamp  au  procu- 

reur-syndic de  rAveyron,  i3  juin  1793. 

678  Arrrestation  et  intenotjatoire  de  Charrier 

.41  pièces. 
»  Déclaration    relative  à  la  fuite  de  Charrier, 

i"'^  juin  1793. 
»  Verbal  d'arrestation  de  Charrier,  4  juin  1793. 

»  Interrogatoire  de  Charrier,  6,  7  et  8  juin  1793. 

»  Procès-verbal     des    déclarations    faites   par 

Charrier,  7  juin  1703. 
»  Procès-verbal  tenu  par  les  représentants  du 

peuple,  relatif  à  Charrier,    16  juillet   1793. 
<")79        Recherche  et   i^iterroijntoires  des  prévenus 
de  l'inswrvction  de  Charrier.   Interroga- 
toire de   Rigal,   de   Saint-Chély-d'Aubrac. 
<')8o        Pièces  relatives  aii.x  troubles  de  la  Lozère. 
681         Affaires  de  la  Lo:ère. 


CANTAL 

Arch.  St-P"lour.  Hi  iG       Dossier  Charrier. 

»  Lettres  de   Rongier  :  27  mai  et  i'"^  juin  1793. 

»  Lettres  des  commissaires  de  St-Flour  :  28,  29 

et  ?i   mai   1793. 
»  Lettre  de  Filhon  et  Chambon,  i'""  juin  1793. 

»  Copie  du  procès-verbal  dressé  par  le   maire 

de  Laguiole.  i"''  juin  1793. 
»  Lettre   de    Clavières  aux     commissaires  du 

Cantal,  3  juin  1793. 
»  Lettres  de  Vayron  :  5  et  7  juin  1793, 

»  Lettre  des  autorités  de  St-Chely.  7  juin  1793. 

»  Interrogatoire  de  Rigal, de  St  Chély-d'Aubrac. 

GARD 

AFFAIRES    DIVERSES 

'  L  9,  77     Lettre   des  officiers   municipaux  de   La  Ca- 

nourgue,  i"''  juin   1793. 
»  Lettre    des    membres    du    comité    de    salut 

public   de  Florac  aux  administrateurs  de 

Meyrueis,  2  juin   1793. 
»  Lettres  de  Pelet  aux  commissaires  du  Gard, 

2  juin  1793. 
1  L8,  81      Bulletin  de  l'administration  du  département 

de  la  Lozère,  28,  29,  3o  mai  et  2,  3,  4,  5,  t), 

7  et  8  juin  1793  (imprimé  . 
«'  Journal  des  représentants  du  peuple  dans  la 

Lozère,  n"  2    imprimé  . 
»  Lettre  de  l'administrateur  Sommer,  28  mai 

»  Lettre  de  l'adjudant  François  au  district  de 

Saint-Hippolyte.  29  mai   1793. 

»  Rapport  de   la   commission   du   Gard   et  de 

i'Ardèche,  séant  à  Saint-Ambroix,  3o  mai 
1793. 


.WVI    — 

1  L  ^,  8i      Lettre  des  administrateurs  de  la  Loze-re  à  la 

Convention,  juin  1793. 
»  Lettre  du  conseil  général,  séant  a  Florac,aux 

députés    de    la    Lozère    a    la    Convention^ 

2  juin   1 7<)3. 
Lettre  de  Filhon  et  Chanib(;n   au  procureur 

général  svndic  de  la  Lozère,  juin    1793. 
»  Lettre  du  gênerai  Louis  aux  administrateurs 

de  la  Lozère,  à  Florac. 
Lettre  des  commissaires  du  Gard,  Bousquet 

et  Roquier,  i  et  2  juin  1793. 
»  Relevé  des  bons  d'étapes  faits  par  les  satel- 

lites de  rinfàme  Charrier. 
)'  Rapport  des  citoyens  Roquier  et  Bousquet^ 

commissaires    envoyés     dans    la    Lozère^ 

juin  i7()3. 

H  Al;  TE-LOI  RE 

L  Registre  du  Conseil  général  et  corps  consti- 
tués séant  au  Puy  (6  avril  1793-2  niv.  an  II). 

»      Lettrede  Duranson  et  Giiigonnet,  1 6  juin  1793. 

»  Lettres  de  l'administrateur  Gros  '4,  9  et  17 
juillet  i7()3  . 

V»  Lettre  de  Meissonnier,  de  Saint-Sauveur-de- 
Peyre  ;2  août  1793;. 

IjH  série  L  v'i'tani  pas  cl  usure,  il  n'eut  pus  possible  <te   donner 
des  cotes  phis  préfixes. 

HERAliLT 

L  ll/d  Fî/l         Réquisitions  de  gardes  nationales  pour  voler 
au   secours  de  la  Lozère. 

{.:aMP   UK  JALJOS 

L  l/li  n/l  M/i    Lettre  timbrée  de  Chambéry,  iG  juil.  1792 

'■  Autre  lettre  datée   de   (]hambéry  'attribuée 

sûrement  a  l'abbé  de  Siran  . 


XX.V1I    — 

TROTKLES    d'aKLKS,   d'aVIGNON   ET  1)K   MFNDF 

»  Interrogatoire  de  Dalan   de  Ganges,  devant 

le  juge  de  paix  de  Marvejols,  1792. 

»  Lettre  de  Chàteauneut-Randon  et  Malhesaux 

administrateurs  de  l'Hérault,  25  Juin  1793. 

MARNE 

DOSSIER    CASTELI.ANE 

L    •  Lettre    de  Choiset,  maire  de  Dormans,  aux 

administrateurs  du  directoire  de  la  Marne, 
12  avril  1792. 
)'  Procès-verbal    du    maréchal-des-logis  Tem- 

pette,  i3  avi'il   1792. 

seinp:-p:t-oise 

TRUU  NAL    RÉVOLUTIONNAIRE 

L  IV  Ddssier  Nicolas  Perrin.  [Ce  dossier  très  volu- 
iiiineux  est  rolii'i  d'un  «  septembriseur  n  de 
Mgr  de  Caste llanej. 

LOZÈRE 

I5AILLIAGE    DU    OÉVAIDAN 

B  1791  Affaire  Raynal. 

»  Troubles  a  Saint-Etienne-du-Valdonnez. 

E  480  Famille  Jourdan-Gombcttes. 

670  Dossier  Rivicre  de  Larque. 

F  Carton  de  Noyant  :  Compte-rendu  au  roi. 

H  653  Lieve    raisonnée    des    rentes  et    revenus    de 
l'hospice  de  Mende    reg.  in-folio i. 

ADMINISTRATION    DÉPARTEMI;NTALK 

L  104  Lettres   des    députes   de   la    Lozère   (22   nov, 

1790-12  vend,  an  IV;. 


XXVIII    — 


III         Personnel    22  juin   1789-11  frim.  an  VIII  . 
1 1 2-1 18  Elections    1700-an  VII  . 

119  Emigrés    3i    Janv.  1793-6  fruct.  an  VI  . 

120  Bagarre  de  Mende  (12  fév.-28  niars  1792  . 
121-122  Insurrection  de  Saillans,  juil.  1792  . 

125  Insurrection  de  Charrier  ,3  juin  1793-12  pluv. 

an    III  . 

126  Brigandage   i  mess,  an  III-24  brum.  an  VIII  . 
127-130  Lettres  saisies. 

163-169  Armée  :  volrmtaires  de  1792;  levée  des  3oo.ooo 
hommes  ;  levée  en  masse  ;  conscription  ; 
déserteurs. 

182-184     Instruction  publique  .'1790-an  VIII. 

192'  Installation  du  curé   d'Ispagnac   '1791-1792. 

193  Libelles. 

194  Piècesdiverses ,27 janv.  i79i-22pluv.an VIII  . 

.     ADMINISTRATION     DES     DISTRICTS 

L    336  Troubles  deTermes  6  déc.  1791-17  déc.  1792:. 

364-367     Procès-verbaux  des  séances  du  directoire  du 

district  de  Villefort   4  registres  reliési. 
385  Instruction    publique.   District   de   Villefort 

(9  mess,  au  II-7  flor.  an  III;. 
388  Cultes.  District  de  Villefort,  pièces  diverses 

(26  déc.  1790-24  brum.  an  IV  . 

ADMINISTRATION     CANTONALE 

L    390-395     Canton  de   Barre.    Délibérations   ,an   IV-an 

viir. 

396  Canton    de     La    Canourgue.   Délibérations 

(18  pluv.  an  IV-4  vende  m.  an  VI'. 

400-401  Canton  de  Chàteauneuf-Randon.  Délibéra- 
tions ian  IV-an  VIII). 

402-403  Canton  de  Chàteauneuf-Randon.  Registre  de 
corresp(jndance    an  IV-an  VIII  . 

409  Canton  de  Langogne.  Registre  de  correspon- 

dance   3o  niv.-i8  prair.  an  IV  . 


411-45^     Canton  du   Malzieu.    Délibérations  (an   IV- 

an  VIII  . 
418-421     Canton   de   St-Alban.  Délibérations  (an  IV- 

an.VII). 
425  Canton  de  St-Chcly.  Délibérations.  (29  frim.- 

17  prair.  an  IV;. 
430-432     Canton    de  Villefort.   Délibérations  (an  IV- 

an  VIII;. 

433  Canton  de  Villefort.   Registre  de  correspon- 

dance (an  Vll-an  VIII). 

434  Canton  de  Villefort.  Arrêtés  de  police  muni- 

cipale (an  IV-an  VI  . 

ADMINISTRATION     COMMUNALE 

390  Barre.  Délibérations (i  vend.-ï8brum.an-IV}. 

446-447     Le  Bleymard.  Correspondance  (an  Il-an  III). 

448-449     La  Canourgue.  Délibérations  (1790-an  IV). 

45o  Correspondance  (17  juil.  1793-8  brum.  an  IV). 

451-453     Le    Collet-de-Dèze.     Délibérations     (1790- 
an   III). 

459  Mende.  Pièces  diverses  i,i789-an  IV). 

461  I)       Registre  pour  le  serment   des  fonc- 

tionnaires publics  (1791-an  II). 

466-468  »       Armée  11792-an  IV). 

»  »       Instruction  publique  (i793-an  III). 

»  »       Cultes  (29  janv.  1791-15  fév.  1793). 

469  Nasbinals.     Délibérations    (10]    janv.     1790- 

4  oct.  1792;. 

473-474     Rimeize.  Délibérations  (1790-an  II). 

476  Saint-André-Gapcèze.  Délibérations  et  passe- 

ports. 

480  Saint-Ghély-d'Apcher.  Pièces  diverses  (1791- 

an  m;. 

481-495     Villefort.  Délibérations  (1790-an  IV). 
496-498  »        Police  municipale  (1791-1812). 


xxx"  — 


COMITICS    l)K    ST^RVKILLANCE 


L  5oi-53i  Coniiics  d'AlIenc,  Auniont,  La  Canourgue, 
Chanac,  Langogne,  Le  Malzieu,  Mende, 
Saint-Alban,Saint-Chély-d'Apcher,  Sainte- 
Enimic,  Serverctte  et  Villefort  :  Délibéra- 
tions, pièces  diverses. 

SOCIÉTÉS    POPIU.AIUES 

L  532  Société  de  Mende.  Délibérations    26  du  pre- 

mier mois-28  prair.  an  III). 

533  Société  de  Villefort.  Pièces  diverses  (8  germ.- 

2  flor.  an  III;. 

533  ttis  Société  de  Meyrueis.  Délibérations  (5  vent, 
an  II-12  prair.  an  III  . 

TRIBUNAL   CRIMINEL 

L  545-819      Procédures  criminelles  11  792-an  X'. 

Ce  dépôt,  vet-sé  par  U-  ijroffi'  ripvi's  l'incendie  de  la  prèfer- 
ture  en  1887,  est  à  peu  près  i7\tact:  par  le  nombre  et  l'intérêt 
des  procédures  politiques  et  religieuses,  c'est  la  partie  la  plua 
précieuse  des  arcliives  i-èvolutionnaires  du  département.  Toutes 
les  procédures  ont  été  lues,  sauf  celles  pour  crimes  de  droit 
commun,  et  le  détail  en  sera  donné  aux  bihlioijraphies  des 
divers  chapitres. 

IRIRINArX   DE  DISTRICT 

L833  District  de   Mende.    Correspondance    (1793- 

an  IV,. 
837  Procédure  contre  les  insulteurs  de  l'évéque 

de  Mende  .'4  août- 17  sept.  1791). 

FONDS    DIVERS 

L  867-870      Assemblée  primaire  du  canton  de  St-Alban. 

Délibérations  ii790-an  VI). 
,  N.B.  Les  archices  réiolutioyinaire.'i  du  département  de  la 
Lozéi-e  ont  été  fortement  éprouvées  par  l'incendie  du  '20  mai 
1881  ;  ainsi  ont  péri  des  documents  fie  très  grande  valeur  :  les 
procès-verbaux  des  Sociétés  populaires  et  les  registres  des  déli- 
liérations  et  de  ta  correspondance  dex  Districts,  sauf  celui  de 
Villefort  et  un  registre  du  district  de  st-Chély-d'Apchcr. 


III.  —  Archives  communales 

Florac  Délibérations  miin.  i  790-1  jgS  (14  regist.i 

Ispagnac  Dclibéraiions  m  un.    i  registre). 

JLangogne  Délibérations  mun.    1790-1794(3  legist.i 

»  Registre  des  arrêtés  du  maire'an  IV-1790  . 

»  Registre  des  avis  n"  4. 

»  Correspondance     du     commissaire    du 

pouvoir  exécutif  près  la  municipalité, 
ah  IV. 
»  Correspondance  de  l'administration  mu- 

nicipale .10  vent,  an  IV-FSjanv.  1804  . 
Le  Malzieu  Délibérations  mun.  (T788-an  III). 

»  Registre  du  greffe  de  la  mun.,  1792. 

Marvejols  Délibérations      mun.      DT,      1790- 1800 

regist.  in-folio). 
MendeBB  i4et  i5   Administration  com.  registres  in-folio  . 
»     D  Délibérations   mun.   1 790-1798  (4  regist. 


in-folio 


»      i-D  Arrêtés    de    l'administration,     1 798-1800 

12  regist.) 

»  Tribunal    de    police    municipale,     1792 

[i  regist.). 

»     2D1  Registre  d'inscription  des  affaires    cou- 

rantes, I 794-1 797. 

«  Registre  de  correspondance  du  commis- 

saire du  pouvoir  exécutif  près  l'admi- 
nistration municipale  de  Mende, 
an  VI,  an  VII. 

»     3Diet2    .Correspondance   delà  commune,  1794- 
1800  (2  registres  reliés). 

»         23  Correspondance,  1790  (liasse). 

»         27-38  —  1793-an  VIII  (i  I  liasses). 

»       EE  18     Affaires  militaires  et  fortifications(  liasse). 

»       FE3i      Justice,  procédure,  police  (liasse). 
Meyrueis  Délibérations  mun.  1791-an  IV(6  regist.) 


—  xxxn  — 

St-Alban  Délibérations     mun.     1790-an    VIII    (20 

cahiers  . 
»  Délibérations  des  assemblées  primaires 

anIV-an  VI  . 
»  Pièces  diverses,  correspondance  passive, 

assemblées  communales,  etc.  (liasse).. 
St-Etienne-V.-F-^-   Délibérations  mun.  (1790-an  III). 

»  Registre  de  la  remise  des  titres  féodaux 

et  dons  patriotiques,  etc. 
St-Michel-de-D**  Délibérations  mun.  (1790-an  X). 
Serverette  Délibérations     mun.     14      mars     1790- 

23  vend,  an  IV.  (4  cahiers). 
»  Registre  de  correspondance  an  V. 

Vialas  Délibérations  mun.  1790-an IV (3  cahiers). 

Villefort  Délibérations     mun.     an    IV  -  an    VIII 

(i  I  cahiers;. 
»  Registre   des  jugements   rendus   par  la. 

municipalité  lan  V-1810). 
»  Registre  des   audiences  du   tribunal  de- 

police  (  1793-an  II). 

Les  archives  connnunales  de  la.  Lozère  pour  la  Révolution 
lie  sont  rii  riches  ni  bien  intéressantes,  exception  faite  pour 
Mende,  Marvejols,  V illefort  et  qucl<iiie autre  chef-lieu  de  district  ; 
tlans  la  plupart  des  petites  comnuines  rien  d'important  n'a  été 
conservé. 

IV.  —  Archives  judiciaires 


Mende 


GREFFE    DE    LA    JUSTICE    DE    PAIX 

Registre  des  comparutions  volontaires. 

Bureau  de  paix  (i 791 -an  HT. 

Police  municipale  (1791,   an    VI  et  an  VII, 

1814:. 
.lugements  1793,  an  II,  an  III,  an  VI';. 
Police  de  sûreté  (1791-  an  III). 


xxxin 


GREFFE    DU    TRIBUNAL 


Marvejols      Registre  du  directeur  du  jury  (an  IV-an  VII),- 
(7  registres  . 
»  Procédures  diverses,  an  IV,  an  VIII. 

GREFFE  DU  TRIBUNAL  C.IVU, 

Rodez  Pièces  des  condamnés  a   mort  par  la  com- 

mission militaire  établie  à  Rodez,  en  avril 
1793  (liasse). 
»  Mémoire   des    interrogatoires,  pris    par    les 

membres  du  comité  de  sûreté  générale  du 
département,  des  prisonniers  rebelles  de 
Charrier,  10  juin  1793. 

V.  —  Archives  ecclésiastiques 

Evêché  de  Mende     conférences  de  i832 

En  185'2,  Mgr  Foiilquicr  ordonna  à  son  rlcrgc  de  répondra 
aux  cinq  questions  suivantes: 

I.  Votre  paroisse  a-t-elle  donné  des  martyrs  pendant 
la  Révolution  de  1789? 
II.  A-t-elle  eu  des  confesseurs  de  la  foi  ? 

III.  Donnez  les  noms  des  prêtres  fidèles,  qui   ont  refusé 

de  prêter  le  serment  impie. 

IV.  Dévouement  des  prêtres    qui   n'ont  pas  abandonné 

leur  paroisse. 
V.  Conduite  de    la  paroisse  dans  ces  mauvais  temps. 

La  1-éponse  avait  encore  quelque  valeur  ù  celle  époque  lardive. 
Les  témoins  ocuhùres  âr/és  de  douze  à  vingt  ,T?is,  en  1793,  l'étaient 
de  soixante-onze  à  quatre-vingt,  en  185-J  ;  or  les  septuagénaires 
ne  manquent  pa>'  (Unis  nos  niontngnes  de  vie  sobre,  saiy^e  et  tra7i- 
quille,  et  les  faits  soumis  à.  l'enquête  étaient  trop  importants 
pour  n'avoir  j^s  fra})})é  fortement  l'atlc^itio)i  des  témoins  et  de 
letirs  fils. 

De  plus  les  conféi-euces  de  1852  )ie  sont  pas  l'ieuvre  de  prêtres 
isolés,  mais  hiot  le  résultat  d'une  discussion  sérieuse  de  tous  les^ 
prêtres  d'un  même  doyenné.. 

Enfin  les  conclnsionst  générales  de  celte  vaste  oiquéle  sont 
conformes  à  celles  de  l'histoire  officielle  de  la  Révolution  en 
Lozère  ;  et  toutes  les  fois  qu'il  a  été  possible  de  confronter  cer-^ 
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iaines  coiij'ért'iict'ti  avec  di's  leltren  on  dès  procès-verbaux  conlem- 
porains  4p-s  évi-neinents,  il  n'y  a  eu  guère  plus  de  divergences 
uïaris  ies''dé'l,'iihqxiul  g  en  a  dans  les  récils  de  deux  témoins 
différemment  placés.  Quelquefois  même  la  conférence  est  plus 
précise  e^ .  mieux  renseignée  que  le  procès-verbal;  celle  de  Sl- 
Cliély  noiammenl  nous  apprend  que  ce  fut  Jalbert  lui-même, 
patriote  et  procureur  général  syndic,  qui  envoya  sa  servante 
^prévenir  V.abbé  Brun  de  l'arrivée  des  volontaires  en  quêle  d'in- 
.sermenAcs^.  tandis  que  la  lettre  de  Servière,  qui  raconte  au 
ministre'  la  tentative  infructueuse,  est  muette  sur  ce  ])oinl. 
Jalbert  ayant  quelque  raison  de  ne  point  se  iraliir. 
:.  Les  faits  les  .plus  intéressants,  les  plus  circonstanciés  et  les 
mieux  élablis:de  ces  conférences  ont  servi  à  écrire  le  Culte  sous 
la  Terreur,'  su?'  lequel  du  reste  les  papiers  contemporains  ne 
"(loiïnéiïf  guère  de  renseignements. 

VI.  —  Archives  particulières 

Château  de  St-Lambert  Archives  de    M.    le    vicomte  de 

à  Marvejols  Framond.  Notice  sur  Charrier 

,   •  par  TabbéAvit,  son  compagnon 

d'armes.       Manuscrit     de     72 

:     ...      -  pages.) 

Château  de  TEmpery     Archives    de    M.  le    marquis    de 
près   Marvejols  Chambrun.  Requête  de  Victor 

-      •    •    :  '     :  Aldin-Lagarde.  . 

»)  Procès-verbal  du  refus  de  la  garde 

nationale  du  Buisson,  3  janvier 
1793. 

Château  de  la  Grange     Archives    de    M.    le     comte    de 

Corsac.  Papiers  de  la  famille 
de  Borel. 

Château  de  Vaurenard-  ArchivesdeM.  L.de  Longcvialle, 
Gleizé  (Rhône).  conseiller   général    d'Aumont. 

Lettre  d'André  de  Montfort  à 
Antoine-Augustin  de  Longc- 
vialle, 8  décembre  1789. 

n  Lettre  de  Mme  de   Longcvialle  à 

ses  deuxhls  reclus,  2  brum.  IIL 


IMPRIMES 

Biblioth.  nat.:  L-  C479.  Journal  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion 12  juin  1791,  I  et  2  mars 
1792. 

•)  L'^'^n   io65.   Notice  sur  J.-A.  Barrot,  par  Odi- 

lon  Barrot. 

»  L-"*  n  4101.     Opinion  d'un  solitaire  sur  l'ex- 

marquis,  l'ex-constituant,  l'ex- 
conventionnel  Chàteauneuf- 
Randon    brochure  anonyme^, 

»  L39b,  372h.   Lettre  de   Chàteauneuf-Randon. 

»  L39e 286321.  Rapport    des    missions  remplies 

parChâteauneuf-Randon  (mes- 
sidor an  III'. 

Bulletin    de    la   Société     d'agriculture,    sciences    et-    açts 
de  la  Lozère  :  Documents  relatifs  à  la  formation 

du  département  de  la  Lozère  et 
Délibérations  de  l'administra- 
tion .  départementale  de  la 
Lozère  et  de  son  directoire  de 
1790  a  1800  (4  forts  volumes 
in-8'^  publiés  en  1882,  i883  et 
1884  à  Mende,  imprimerie 
Privât). 

M .  l'archiviste  F.  André  n'a  pas  reproduit  iu-.cxtenso  tous  les 
pi'oci'S-verbaux  de  l'administration  départementale  ;  mais  sa. 
publication  nous  a  donné  l'essentiel  du  précieux  manuscrit,et  on 
lui  doit  d'autant  plus  de  reconnaissa)ice  que  l'original  a  disparu 
dans  l'incendie  de  1887. 

Abbé  P.  Pourcher  :  Episcopat  français  et  constitu- 
tionnel ;  le  Clergé  de  la  Lozère 
et  les  Etablissements  religieux 
du  diocèse  de  Mende  pendant 
la  Révolution.  3  vol.  in-i8  à 
Mende,. 


XXXVI    — 

Abbé  Ach.   Foulquier  :  Notes  historiques  sur  les  paroisses-^ 

des    Cévennes  (Le  Courrier 
de  la  Lozère^  190G-1907). 
Docteur  Valentin  :      Mémoires     d'un    bourgeois     d& 
Mende  pendant  la  Révolution. 
[Le.    Courrier  de   la    Lozère, 
feuilletons  d'avrilà  juillet  1891). 
Ernest  Daudet  :  Histoire  des  conspirations  roya* 

listes  du  Midi  sous  la  Révolu- 
tion 1790-1793)  in-i2,  Hachette, 
Louis  André  :  Essai  sur  l'histoire  de  la  Révolu- 

tion en  Lozère  in-8°,  Guerrier 
à  Marvejols,  1894. 
H.^  E.  et  F.  de  Barrau  :  L'époque      révolutionnaire      en 

Rouergue,    in-40,     Garrère    à 
Rodez. 
B,   Gombes  de  Patris  :  Charrier  (Notes  et  documents), 

in-i2,  Garrère  à  Rodez,  1908, 


La  Révolution  en  Lozère 
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CHAPITRE 


'    '^-^-'^W^ 


LE  DEPARTEMENT  DE  LA  LOZERE 


Xe  Velay  contre  le  Gévaudan  ;  la  ville  de  Saugues 
se  joint  au  Puy  :  colère  des  paroisses  voisines.  — 
Acquisition  de  Villefort  et  de  Meyrueis.  —  Servi- 
ces de  Joseph  Rivière.  —  Nom  du  nouveau 
département  :  pas  les  Hautes-Cévennes  ni  les 
Sources,  mais  la  Lozère.  ^  Rivalité  de  Saint- 
Chély  et  du  Malzieu.  —  Division  administrative 
et  critique  de  cette  division. 

En  obtenant  pour  le  Gévaudan  le  droit  de  nom- 
mer lui-même  ses  représentants  aux  Etats  généraux, 
l'abbé  de  Siran  lui  rendit  un  service  plus  grand  qu'il 
ne  pensait  '.  Car  à  propos  de  la  nouvelle  division 
administrative  de  la  France  en  départements,  les 
députés  de  ce  «  pays  »  eurent  à  défendre  non  pas 
quelques-uns  de  ses  intérêts,  mais  bien  sa  propre 
personnalité  contre  les  entreprises  du  Velay  et  de 
.Nîmes. 

1.  Abbé    .1.-13.    l)('k)ii  :  Lr.s   Elections   (h-    llH'.l  en    Gécuuituiiy 
passiin . 


LE  DEPARTEMENT  DE  LA  LOZERE 


Ils  écrivirent  un  mémoire  pour  établir  le  droit  de 
leur  «  pays  »  à  former  seul  un  département  nouveau. 
Les  raisons  ne  manquaient  pas  :  la  nature  l'avait  à 
peu  près  séparé  de  ses  voisins  par  les  Cévennes,  la 
Margeride,  l'Allier,  le  Bès  et  TAubrac  ;  le  Paréage 
de  i3o7  l'avait,  pour  des  siècles  et  par  une  situation 
exceptionnelle  en  France,  rangé  au  temporel  sous  le 
sceptre  du  roi  et  la  houlette  de  l'évêque  ;  enfin  la 
liquidation  des  dettes  communes  à  la  province  et  par- 
ticulières au  diocèse  s'opposait  à  un  démembrement. 

Mais  dans  le  plan  du  comité  de  constitution,  le 
Languedoc  ne  devait  fournir  que  six  départements, 
ce  qui  ôtait  tout  espoir  au  Gévaudan  et  ne  lui  laissait 
que  la  perspective  d'être  partagé  entre  Nîmes  et  Le 
Puy.  Le  20  octobre  1789,  Rivière  écrit  qu'il  a  pu  voir 
les  plans  d'arrondissements  :  «  C'est  Saint-Etienne, 
dit-il,  qui  les  a  dirigés  pour  notre  partie,  et  ce  député 
fait  l'impossible  , pour  en  donner  un  à  Nîfnes,  en  joi- 
gnant le  Gévaudan  au  Puy  jusques  et  inclus  Florac.  » 
Rivière  fit  des  observations,  qui  restèrent  vaines, 
puisqu'il  écrit  encore  six  jours  plus  tard  :  «  L'on  a 
remis,  dans  la  carte  qu'on  a  affichée,  le  démembre- 
ment du  Gévaudan  comme  la  première  fois  :  partie 
est  jointe  au  Puy  et  partie  à  Nîmes.  Nous  ferons  tous 
nos  efforts,  pour  contrecarrer  ce  plan  destructeur  K  » 

Après  de  longues  négociations,  nos  députés  ob^- 
tinrent  que  la  province  aurait  un  département  de 
plus.  A  raison  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues. carrées 
et  de  trois  cent  mille  habitants  exigés  pour  la  nou-r 
vellc  unité  administrative,  le  Lauraguais,  l'Albigeois^ 
les  pays  de  Carcassonnc,  de  Montpellier,  de  Nîmes, 

1.  Bulletin  Lozère  1882  I.  Documents  relatifs  à  la  l'oniiafion  du 
département  de  la  Lozère,  j).  120. 


LA  REVOLUTION  EN   LOZERE 


€t  le  Vivarais  formaient  déjà  six  départements  du 
Languedoc.  Restaient,  pour  former  le  septième,  deux 
pays  bien  distincts,  le  Gévaudan  et  le  Velay.  Le  pre- 
mier avait  la  superficie,  mais  pas  la  population  ;  le 
second  n'avait  ni  l'un  ni  l'autre,  et  cependant  «  le  plan-, 
c'est  le  Vêla}',  écrivent  Charrier  et  Rivière  ;  on  ne  veut 
pas  faire  les  départements  hors  de  la  province  ;  cela, 
est  presque  décrété.  Ce  pa3's  n'a  que  cent  soixan ce- 
douze  lieues  carrées  ;  il  faut  lui  en  donner  dans  le 
Gévaudan  ou  dans  le  Vivarais,  et  ce  sont  ses  députés 
qui  nous  attaquent  avec  force  '.  » 

Le  Velay  proposait  au  Gévaudan  des  compensations 
sur  Nîmes  ;  mais  le  toisé  exact  de  ce  département  ne 
les  permettant  pas,  il  se  tourna  d'abord  vers  l'Auver- 
gne, pour  lui  prendre  Brioude  et  quatre-vingts  lieues,, 
ce  qui  portait  sa  superficie  à  deux  cent  cinquante-deux 
lieues  carrées  ;  puis  il  se  rejeta  sur  le  Gévaudan,  pour 
compléter  ce  qui  lui  manquait.  Langogne,  pressé  de 
s'unir  au  Pu}^,  refusa;  mais  Saugues  accepta  la  pro- 
position. Ce  bourg  était  au  centre  d'un  mandement 
de  quatorze  paroisses  appartenant  au  duché  de  Mer- 
cœur,  qui  relevait  de  la  couronne  de  France  depuis 
le  mariage  de  Jeanne  d'Alençon,  dame  de  Mercœur, 
avec  Charles  de  Valois,  en  i323.  Situé  à  l'extrémité 
nord  du  Gévaudan,  à  neuf  lieues  de  Mende,  et  séparé 
de  cette  ville  par  la  Margeride,  tandis  que  la  facilité 
des  relations  le  rapprochait  du  Puy,  Saugues  aspirait 
de  plus  à  être  chef-lieu  de  district,  chose  impossible 
en  Gévaudan,  vu  la  supériorité  de  Langogne  et  du 
Malzieu  ses  voisins,  mais  peut-être  possible  avec  le 
Velay,  car  des  envo3és  du  Puy  lui  faisaient  miroiter, 
pour  prix  de  son  union,  une  cour  de  justice. 

I.  Bulletin  Lozéii',  ibid.,  p.  6.  ;, 


A  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOZERE 

L'assemblée  municipale  fut  convoquée  le  lo  dé- 
cembre 1789.  Le  premier  consul  et  maire  dit  «  avoir 
appris  que  le  Gévaudan  était  uni  au  Rouergue  ;  qu'il 
était  impossible  que  la  ville  de  Saugues  pût  être  de 
ce  département,  à  cause  des  deux  montagnes  qui  la 
divisent  de  cette  province  :  celle  de  la  Margeride  étant 
impraticable  pendant  six  mois  de  l'année  et  celle 
d'Aubrac  pendant  huit  »  ;  sur  quoi  il  fut  unanime- 
ment délibéré  d'envoyer  le  maire  Vernet  de  Digons 
et  l'avocat  Belledent  au  Puy,  pour  traiter  de  la  réunion 
de  Saugues  au  Velay. 

Cette  délibération,  inspirée  par  les  hommes  d'affai- 
res, exaspéra  les  paysans.  Par  ce  temps  d'anarchie 
spontanée,  «  le  premier  cri  qui  se  fit  entendre  fut  celui 
de  l'indignation,  et  la  première  résolution  prise  fut 
d'aller  châtier  une  ville  qui  avait  cru  pouvoir  disposer 
arbitrairement  du  sort  des  paroisses  environnantes.  » 
La  nouvelle  des  négociations  engagées  avec  Le  Puy 
acheva  d'exalter  les  courages  et  Saugues  courut  alors 
un  grand  danger.  Cependant  des  voix  prêchèrent  le 
calme  et  obtinrent  des  paysans  irrités  (Qu'ils  por- 
teraient leurs  réclamations  à  l'Assemblée  nationale, 
ce  qu'ils  firent  ;  avec  quelle  douleur,  la  lettre  des 
habitants  de  Chanaleilles  va  le  montrer.  «  Pénétrés 
d'effroi,  en  apprenant  qu'il  était  question  de  réunir 
leur  malheureux  pays  avec  des  contrées  étrangères, 
ils  se  jettent  aux  pieds  de  l'Assemblée,  pour  la  sup- 
plier d'éloigner  d'eux  l'infortune  qui  les  menace  et  de 
les  maintenir  dans  leurs  premiers  rapports  avec  le 
Gévaudan,  tels  qu'ils  ont  existé  non  seulement  depuis 
la  fondation  de  l'empire  français,  mais  encore  pendant 
toute  la  durée  de  l'empire  romain  *.  »  La  démarche 

1.  Arch.nat.,  Div  liis  '27.  Lettre  des  liabitants  de  Chanaleilles  à 
la  Constituante.  '^1  jaiiv.   1790. 
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fut  vaine  ;  les  députés  du  Velay,  armés  de  la  délibé- 
ration de  Saugues,  conquirent  le  territoire  convoité 
-et  eurent  leur  département. 

Le  malheureux  canton  ne  se  tint  pas  cependant 
pour  battu.  Le  r'^  mars,  le  conseil  municipal  de 
Saint-Vénérand  fit  assembler  les  paroisses  de  Chana- 
leilles,  Croisances,  Saint-Christophe,  1  Saint-Paul, 
Thoras,  Vabres,  Vazeilles  et  Vereyrolles,  pour  pro- 
tester ensemble  auprès  de  la  Constituante  contre  leur 
séparation  du  Gévaudan.  Le  i3  avril,  l'abbé  Romieu, 
curé  de  Saint-Vénérand,  écrivit  au  commandant  de 
la  milice  bourgeoise  et  à  la  municipalité  de  Mende, 
pour  les  intéresser  à  cette  cause,  et  les  députés  des 
paroisses  susnommées  se  réunirent  à  ceux  de  Grèze, 
Monistrol-d'Allier,  Montrazon,  Servilanges  et  Ven- 
tuéjols,  pour  porter  leurs  doléances  au  Puy. 

Le  25,  ces  paroisses  extraordinairement  assemblées 
écrivirent  aux  commissaires  du  roi  en  Lozère  toute 
«  leur  affliction  de  recevoir  des  ordres  des  commis- 
saires de  la  Haute-Loire,  pour  concourir  à  la  formation 
de  ce  département,  l'impossibilité  où  elles  étaient  de 
consentir  librement  à  cette  réunion,  et  leurs  instantes 
prières  d'être  admises  provisoirement  à  concourir  à 
la  formation  du  département  de  la  Lozère,  persua- 
dées que  tôt  ou  tard  l'Assemblée  nationale  aurait 
égard  à  leurs  justes  réclamations.  »  Enfin  le  r*"  juillet, 
la  ville  de  Langogne,  sollicitée  par  les  paroisses  an- 
nexées, envoya  à  Paris  le  citoyen  Toureille  porteur 
d'un  mémoire,  où  l'on  affirmait  avec  raison  que  les 
gorges  abruptes  de  l'Allier  sont  une  limite  naturelle 
entre  le  Velay  et  le  Gévaudan,  mais  à  tort  que  le  seul 
commerce,  les  seules  habitudes  de  Saugues  et  de  ses 
quatorze  paroisses  étaient  avec  Langogne. 
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L'auteur  du  mémoire  n'était  autre  que  Rivière,  qui 
accusa  l'administration  départementale  de  n'avoir 
pas  été  assez  diligente,  pour  sauver  la  situation.: 
«  Pepuis  plus  de  deux  mois,  écrivait-il  à  la  munici- 
palité de  Mende,  votre  directoire  a  entre  les  mains  les 
délibérations  des  communautés  du  côté  de  Saugues, 
qui  réclamaient  d'être  unies  au  département  ;  depuis 
plus  de  deux  mois,  sur  un  mémoire  que  j'avais  fait 
et  que  M.  Toureilles  avait  présenté,  l'on  avait  ordonné 
qu'on  exécuterait  ce  qui  est  porté  par  cette  instruc- 
tion, que  le  directoire  de  la  Lozère  se  concerterait 
avec  celui  de  la  Haute-Loire,  et  que,  s'ils  n'étaient 
pas  d'accord,  ils  enverraient  leurs  mémoires  respectifs; 
or  votre  directoire  n'a  donné  aucune  suite  légale  à 
cette  pétition,  malgré  mes  lettres  réitérées  à  M.  Mch 
nestier.  Pendant  cet  intervalle,  la  situation  a  changé 
et  je  doute  aujourd'hui  qu'on  puisse  réussir  '.  » 

Aussi  bien  on  ne  réussit  pas  :  le  mémoire  resta 
lettre  morte  ;  l'Assemblée  nationale  fut  sourde  aux- 
réclamations  ;  Le  Pu}-  éconduisit  les  délégués  des 
paysans,  qui  n'y  trouvèrent  pas  même  un  notaire  pour 
recevoir  leur  protestation,  et  un  député  du  Gévaudan 
lui-même  engagea  ces  malheureux  et  obstinés  Ca- 
bales à  se  joindre  au  Velay.  Ils  furent  une  rançon,  et 
grâce  à  leur  sacrifice,  le  Gévaudan  sauva  son  existence 
menacée  par  les  intrigues  du  Puy. 

Il  reçut  cependant  quelques  compensations  :  Mey- 
rueis  d'abord,  du  diocèse  d'Alais,  qui,  dès  le  3o  dé- 
cembre, avait  exprimé  «  le  désir  d'être  réuni  au 
département  du  Gévaudan,  s'il  avait  pour  siège  la 
ville  de  Mende  »  ;  Villefort  ensuite,  grâce  à  son  curé, 
Jacques  Bonnet,  député  du  clergé  d'Uzès.  «  L'union 

1.  Aich.  Lozère.  L  10").  Lettre  de  Rivière,  1i  novembre  1791. 
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de  cette  paroisse  au  département  de  la  Lozère  fut 
faite  d'après  une  convention  expresse  avec  les  députés 
du  Gévaudan  que  Villefort  serait  chef-lieu  de  district^ 
comme  le  seul  moyen  qui  put  indemniser  cette  ville 
de  la  perte  considérable  qu'elle  faisait  en  abandonnant 
un  département  riche,  où  elle  avait  tout  son  com- 
merce et  ses  habitudes,  pour  se  réunir  à  un  départe- 
ment pauvre,  hérissé  de  montagnes  inaccessibles  la 
moitié  de  l'année  K  » 

Enfin  le  5  février  i7<)0,  l'Assemblée  nationale, 
«  d'après  l'avis  du  comité  de  constitution,  et  du. 
consentement  unanime  des  députés  du  pa3's,  décréta 
le  département  du  Gévaudan  divisé  en  sept  districts  :, 
Mende,  Marvejols,  Florac,  Langogne,  Villefort,  Mey- 
rueis,  Saint-Chély  ou  Le  Malzieu,  au  choix  des 
électeurs,  qui  s'assembleraient  pour  la  première  fois. 
à  Saint-Chély;  quant  au  chef-lieu  du  département,  il. 
alternerait  entre  Mende  et  Marvejols,' en  commençant 
par  Mende  ». 

Dans  ce  bouleversement  administratif  de  la  vieille. 
France,  le  Gévaudan  fut  bien  servi  par  ses  députés  ; 
tous  s'efforcèrent  de  le  sauver  d'un  partage,  mais  nul 
plus  que  Jean-Joseph  Rivière,  qui,  par  curieuse  aven- 
ture, né  à  Pradelles  en  Velay,  défendit  victorieusement 
son  pa3's  d'adoption  contre  son  pays  d'origine.  «  Il 
est  bien  doux  pour  moi,  écrivit  Charrier  au  district 
de  Mende,  de  vous  certifier  que  sans  M.  Rivière  nousr- 
n'aurions  point  eu  de  département,  par  suite  aucun 
établissement,  ce  qui  finissait  d'anéantir  le  peu  de 
commerce  qui  nous  reste  '-.  »  La  ville  reconnaissante 
concéda  au  défenseur  du  pays,  en  i7t)i,  sous  la  muni- 


1.  Arch.  coin.  Villefort.  l'éliljératioii.s  municipales,  4   nov.  1790. 

2.  Arch.  Lozère,  L  104.  Lettres  des  députés  de  la  Lozère. 
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cipalitc  Jourdan-Combettes,  «  la  faculté  de  prendre 
au  réservoir,  qui  est  à  la  porte  du  jardin  de  l'évêché, 
l'eau  nécessaire  pour  Tusage  de  sa  maison  et  de  son 
jardin  '  ». 

Quant  à  Châteauneuf-Randon,  il  se  serait  assez 
facilement  consolé  du  démembrement  du  diocèse. 
«  Tâchons,  écrivait-il,  d'avoir  un  département  à  nous 
tous  seuls.,.,  et  si  nous  ne  pouvons  l'obtenir,  conso- 
lons-nous en  par  l'adjonction  qui  nous  étant  faite 
nous  surchargera  moins  ;  car  les  départements  étant 
considérés  sous  les  deux  aspects  de  824  lieues  carrées 
et  de  3oo. 000  habitants,  nous  ne  pouvons  nous  flatter 
que  d'une  population  de  140.000  âmes,  ce  qui  ferait 
nécessairement  une  imposition  du  double,  pour  le 
plaisir  de  faire  un  département  seul  et  unique.  J'avoue 
que  ce  serait  acheter  un  peu  cher  de  la  nation  cet 
avantage  particulier  ».  C'est  pour  la  même  raison 
qu'il  aurait  vu  sans  déplaisir  Langogne  englobé  dans 
le  Velay.  «  Je  considère  cette  ville,  écrivait-il  à  ses 
commettants,  comme  devant  être  le  centre  et  l'abou- 
tissant de  plusieurs  routes  indispensables,  qui  lui 
coûteraient  des  sommes  immenses,  en  supposant 
toutefois  que  les  départements  soient  chargés  d'en 
faire  particulièrement  la  dépense  et  que  ma  motion 
à  cet  égard  ne  soit  point  suivie  ;  au  lieu  que  le  Velay, 
l'ayant  eue  dans  son  département,  il  en  eût  été  chargé 
seul,  tandis  que  le  Gévaudan  en  aurait  joui  sans  y 
participer.  »  Le  marquis  besogneux  faisait  ainsi  plus 
grand  cas  des  intérêts  financiers  que  de  l'indépendance 
-et  de  la  dignité  de  son  pays. 

Le  Gévaudan  avait  donc  son  département.  De  quel 
nom  allait-on  l'appeler?  Du  sien,  semble-t-il,  de  celui 

1.   Arch.  com.  Mendo.  l)élibér;itii)ns  iminitipalfs,    19  déc.   1791. 
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qu'il  portait  de  temps  immémorial  ;  car  avant  César 
et  la  conquête  romaine,  le  Gévaudan  avait  le  nom  du 
haut  plateau,  au  centre  duquel  s'élevait  l'antique 
Anderitum^  appelé  par  les  Romains  Gabaum,  et 
déchu  aujourd'hui  dans  le  village  de  Javols.  Mais 
cela  ne  parut  pas  naturel  aux  Constituants,  qui,  dans 
leurs  prétentions  de  faire  table  rase  des  institutions 
d'un  grand  peuple,  s'attaquaient  jusqu'aux  vieux 
noms  enracinés  à  jamais. 

Châteauneuf-Randon  proposa  les  Hautes  Cévennes. 

«  Les  départements,  écrit-il"  viennent  de  recevoir 
une  dénomination  nouvelle  ;  p^rmi  les  quatre-vingt- 
trois,  le  Gévaudan  avait  presque  la  seule  qui  eût  été 
connue  et  qui  eût  annoncé  toujours  combien  il  est 
précieux  (?)  et  digne  d'une  attention  particulière  dans 
les  assemblées  permanentes,  et  ce  par  la  dénomina- 
tion des  Hautes-Cévennes  ;  mais  ces  trois  messieurs 
(Rivière,  Charrier  et  de  Bruges)  s'y  sont  opposés 
contre  mon  avis,  parce  qu'ils  ont  craint  que  les  catho- 
liques du  département  ne  trouvassent  mauvais  d'avoir 
une  dénomination  protestante  et  que  ce  ne  fût  le 
germe  de  quelque  "renouvellement  de  guerre  civile 
entre  eux;  cette  représentation,  que  j'ai  crue  mal 
fondée  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  a  dû  cependant 
suffire  aux  yeux  du  comité,  pour  la  changer  en  celle 
de  la  Lozère  ^.  » 

Châteauneuf-Randon  fondait  son  avis  sur  ce  que 
«  les  Cévennes  étant  connues  pour  un  pays  pauvre  et 
malheureux,  notre  département,  de  principe,  eût  été 
toujours  favorisé.  »  La  raison  partait  d'un  bon  naturel; 
on  peut  douter  cependant  que  cela  eût  suffi  pour 
attirer  la  pluie  d'or  du  pouvoir  sur  nos  montagnes. 

1.  Arch.  Lozère,  L  104,  Lettres^  des  députes  de  la  Lozère. 
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■  On  songea  un  instant  à  en  faire  le  département 
des  Sources  :  c'eût  été  plus  beau  et  plus  vrai  •  car 
le  Gévaudan,  qiii  ne  reçoit  de  l'eau  d'aucun  basàiij  et 
qui  en  donne  à  trois,  je  veux  dire  le  Tarn,  le  Lot 
avec  la  Truyère  à  la  Garonne  ;  l'Allier  avec  l'Ance  et  le 
Chapeauroux  à  la  Loire;  le  Chassezac  et  les  Gardons 
au  Rhône,  est  vraiment  un  département  de  sources 
-et  une  manière  de  château  d'eau  pour  la  France. 
Quant  à  la  chaîne  du  mont  Lozère^  triste  et  habitée 
surtout  par  des  troupeaux  transhumants,  une  légère 
supériorité  d'altitude  justifie  médiocrement  la  décision 
du  comité  de  constitution,  qui  en  imposa  le  nom  à 
\m  pays  hérissé  de  montagnes  telles  que  les  Cévennes, 
4a  Margeride  et  l'Aubrac. 

'  Dans  la  crise  nationale,  les  rivalités  d'intérêt,  qui 
divisaient  les  pays  pour  la  formation  des  départements, 
divisaient  encore  les  cités  pour  l'attribution  des 
districts  ;  tel  le  cas  de  Saint-Chély  et  du  Malzieu. 
Ces  deux  bourgs  également  peuplés  dominaient  dans 
le  Haut-Gévaudan,  l'un  par  son  commerce,  l'autre 
par  sa  prévôté  royale.  Mais  Le  Malzieu,  qui  allait 
|5erdre  dans  la  Révolution  son  tribunal  de  ressort,  un 
chapitre  collégial  et  un  riche  monastère,  avait  déjà 
perdu  par  la  peste,  en  ]652,  les  deux  tiers  de  ses 
habitants  ;  un  incendie  postérieur  l'avait  h  peu  près 
détruit,  et  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  ses 
maîtres,  se  souciaient  peu,  dans  leur  splendide 
éloigneriient,  d'un  maigre  canton  de  la  Margeride  ; 
tandis  que  St-Chély  avait  par  les  barons  d'Apcher 
ses  entrées  aux  Etats  particuliers  du  Gévaudan, 
s'opposait  à  l'ouverture  d'une  route  du  Malzieu  en 
Auvergne,  nuisible  ù  son  commerce,  et  voyait  monter 
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le  chiffre  de  ses  affaires  depuis  la  construction  d'un 
pont  à  Garabit,  sur  la  Truyère,  et  l'ouverture  de  la 
route  d'Auvergne  en  Languedoc  ;  il  était  enfin  au 
«centre  du  plateau  qui  s'étend  entre  l'Aubrac  et  la 
J^argeride,  tandis  que  son  rival,  au  pied  même  de 
-cette  montagne,  allait  devenir  un  canton  excentrique 
par  l'adjonction  du  mandement  de  Saugues  auVel.a3\ 
Bref  l'un  était  le  passé  et  l'autre  l'avenir.  ••■ 

Plein  de  confiance,  Saint-Chél}-  prit  l'offensive;  Dès 
le  mois  de  décembre  1789,  avant  même  le  décret  de 
rÀssemblée  nationale  sur  le  département  du  Gèvaudan, 
-j1  se  forma  «  une  puissante  coalition  de  plusieilirs 
curés  de  campagne  natifs  ou  originaires  de  Saint- 
'Chély,  de  nobles  et  possédant  fiefs  dans  le  pays  même 
et  de  personnes  privilégiées,  domiciliées  dans  le 
bourg  »,  qui  allaient  dans  les  paroisses,  répandant 
des  pétitions  et  demandant  des  signatures  à  'des 
laboureurs  «  presque  tous  illitérés  et  dans  une 
dépendance  entière,  pour  leurs  besoins  ou  leurs  dettes, 
de  leurs  curés,  de  leurs  seigneurs  et  du  commerce  de 
Saint-Chély.  » 

Les  émissaires  allèrent  même  jusqu'aux  portes  du 
Malzieu.  «  Plusieurs  citoyens  considérables  de  Saint- 
Chély  se  transportèrent  à  Vareilles,  où  ils  sonnèrent 
eux-mêmes  les  cloches,  convoquèrent  les  habitants  et 
formèrent  une  assemblée,  sans  le  consentement  du 
conseil  et  malgré  son  opposition  ;  l'un  de  ces  étran- 
gers, sans  caractère  public  ni  mission  préalable  de  la 
paroisse,  rédigea  une  délibération,  qu'ils  firent  signer 
à  certains  habitants  ;  de  là,  ils  se  transportèrent  dans 
d'autres  villages  et  paroisses,  entre  autres  à-Blavignac, 
•où  sans  doute  ils  pratiquèrent  les  mêmes  manœuvres.  » 
I^s    choses    allèrent    plus  loin    encore,  s'il    faut. en 
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croire  une  délibération  du  5  février  1790  :  «  L'esprit 
de  haine  et  de  ressentiment  saisit  tellement  le  peuple 
de  St-Chély  qu'on  s'y  porta  à  des  projets  d'insurrection 
et  de  descente  contre  la  ville  du  Malzieu  ;  on  y 
annonça  que  les  députés  ou  administrateurs  qui  en 
pourraient  venir^scraient  reçus  à  coups  de  pierre,  et 
il  y  eut  des  insultes  publiques  et  des  provocations 
particulières  faites  au  sein  même  de  la  ville  du 
Malzieu.  •  » 

Mis  au  courant  de  cette  rivalité  profonde  par  des 
pétitions,  lettres  et  délibérations  diverses,  les  députés 
du  Gévaudan  ne  prirent  pas  ouvertement  parti  * 
l'Assemblée  nationale,  en  décrétant  le  département 
du  Gévaudan,  ne  trancha  pas  non  plus  la  question  du 
district  entre  les  deux  bourgs,  laissant  ce  soin  délicat 
aux  électeurs  ;  mais  elle  favorisa  Saint-Chély,  au 
mieux  d'ailleurs  de  l'intérêt  général,  en  lui  donnant 
la  première  séance  de  l'assemblée  électorale, 

A  cette  nouvelle.  Le  Malzieu,  «  profondément 
consterné  »,  arrêta  «  dans  sa  douleur  que  l'Assemblée 
nationale  serait  suppliée  d'ordonner  que  la  première 
assemblée  des  électeurs  du  district  se  formerait  dans 
toute  autre  ville  que  celles  du  Malzieu  et  Saint-Chély^ 
comme  St-Alban  ou  Serverette  »  ;  puis  il  proposa  de 
faire  régler  le  différend  non  par  le  district  mais  par  le 
département  tout  entier  ;  enfin  essayant  de  la 
résistance  passive,  il  décida  «  d'attendre  dans  une 
respectueuse  inaction  la  solution  du  débat  »,  et  envoya 
ses  députés,  Brun  et  de  Rozière,  solliciter  la  médiation 
de  Mende  et  de  Marvejols.  Mende  refusa  poliment  : 
«  Voisins  et  amis  du  Malzieu,  voisins  et  amis  de  Saint- 
Chély,  répondirent  les  conseillers  municipaux,  nous 

1.  Arcli.  coin.  Malzieu.  Délibérationtmiunicipales,  5  février  1790. 
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ne  connaissons  pas  assez  les  intérêts  et  les  avantages 
de  ces  deux  villes  et  des  communautés  qui  les  entourent, 
pour  pouvoir  décider  entre  elles.  »  Marvejols  ne 
refusa  pas,  mais  le  maire  de  Saint-Chély  répondit  à 
celui  du  Malzieu  «  que  cette  médiation  ne  serait  point 
acceptée  par  ses  concitoyens,  qui  ne  pouvaient  ni  ne 
devaient  entendre  aucun  plan  de  conciliation  *.  » 

L'assemblée  électorale  se  tint  à  Saint-Chély,  le  7" 
juin  1790,  et  Le  Malzieu,  qui,  sentant  sa  faiblesse^ 
avait  proposé  l'alternance  régulière  de  l'administration 
dans  les  deux  cités  ou  le  partage  des  établissements 
avec  son  rival,  vaincu  par  sa  propre  situation  géogra- 
phique et  par  le  vote  de  l'assemblée  —  trente-quatre 
voix  contre  cinq  —  dut  se  résigner  à  n'être  qu'un 
canton  du  district  de  Saint-Chély-d'Apcher. 

Cependant  une  commission  royale  composée  de- 
Bonnel-La  Brageresse,  médecin  à  Mende,  de  Sévène 
et  Balez,  avocats  à  Marvejols,  et  du  comte  de 
^olonzac-Malespina,  de  BarjaC,  travaillait  à  l'organisa- 
tion du  département  de  la  Lozère,  dont  voici  la  divisioa 
-en  communes,  cantons  et  districts. 

DISTRICT  DE    MENDE 

CANTONS  COMMUNES 

1.  Mende Mende,  Le  Chastel-Nouvel,  Le  Born^ 

La  Rouvicre,  Badaroux. 

2.  Saint-Etienne.     Saint-Etienne-du-Valdonnez,    Lanué- 

jols,   Brenoux,    Saint-Bauzile,    Bal- 
sièges. 

3.  Chanac Chanac,  B.ar)ac,  Esclanèdes,  Cultures,- 

Le  Villard.    . 

1 .  Areh.com.  Le  Malzieu.  Délibcratii)n.s  municipales,  18 mars  17.90^ 
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GANTONS  COMMUNES 


4.  Bagnols Bagnols,    Chadenet,     Sainte-Hélène, 

Aliène. 

5.  Servières Servières,  Lachamp,  Ribennes. 

■6.  Saint-Amans  .     Saint-Amans,  Saint-Gai,   Rieutort. 

7.  Les  Laubies..      Les   Laubies,    Saint-Denis,    Estables- 

de-Randon,  La  Villedieu. 

8.  Sainte-Enimie     Sainte-Enimie,  Prades. 

9.  LeBleymard.      Le  Bleymard,  St-Julien-du-Tournel. 

DISTRICT  DE  MARVEJOLS 

1.  Marvejols. . . .     Marvejols,    Montrodat,     Grèzes,    Ga- 

brias,  Antrenas,  Palhers,  Saint-Lau- 
rent-de-Muret. 

2.  Chirac....'...     Chirac,  Le  Monastier,    Saint-Bonnet, 

Pin-Moriès.. 

3.  La  Canourgue.    La   Canourgue,    Les   Salelles,    Saint- 

^  ■      Frézal,    Salmon,    Canilhac,   Banas- 

"»  '.  i'»'  sac,      Samt-Saturnm,     Estables-de- 

^'  Rive-d'Olt. 

4.  Saint-Germain.    Saint-Germain-du-Teil,    Les    Salces, 

Les     Hermaux,      Trélans,      Saint- 
Pierre-de-Nogaret. 

5.  Nasbinals Nasbinals,    Recoules-d?Aubrac,    Mar» 

chastel,  Malbouzon. 

6.  Saint-Léger..     Saint-Léger-dc-Peyre,  Saint-Sauveur, 

Recoules-de-Fumas. 

7.  Prinsuéjols. . .     Prinsuéjols,  Ste-Colombe, Le  Buisson* 
S.  La  Capelle...     La  Capelle,  Laval. 

DISTRICT   DE   SAINT-CHÉLY-D'APCHER 

1.  Saînt-Chély . .     Saint-Chély,  Prunières,  Les  Bessons, 

Rimeize. 

2.  LeMalzieu...     Le  Malzieu,    Verdezun,    Saint-Léger, 

.Iulianges,  Saint-Privat,  Paulhac. 

3.  Saint-Alban  ,,     Saint-Alban,  Lajo,  Saintc-Eulalie. 
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CANTONS  COMMUNES 

4.  Serverette  ....     Serverette,  Javols,  Fontans. 

5.  Aumont Aumont,  La  ChazC,  Le  Fau-de-Peyre. 

6.  Brion Brion,     Grandvals,     La   Fage-Monti- 

vernoux,    Saint-Laurent-de-Veyres, 
Chauchailles. 

7.  Fournels Fournels,  Noalhac,  Termes,  La  Fagc- 

Saint-Julien,     Arzenc,     Albaret-Iè- 
Gomtal,  Saint-Juéry. 

-8.  Blavignac Blavignac,  Le  Bacon,  Arcomie,  Alba- 

ret-Sainte-Marie,   Chaulhac,   Saint- 
Pierre-Ie-Vieux. 

DISTRICT  DE   FLORAC 

1.  Florac Florac,    La    Salle-MontVaillant,    Bc- 

douès,  Cocurès. 

2.  Ispagnac Ispagnao,  Quézac,  Les  Boudons. 

'3.  (Cassagnas ....     Cassagnas,     Saint  -  Julien  -  d'Arpaon, 

Saint-André-de-Lancise. 
4. V^ebron Vebron,  Saint-Laurent-de-Trèves. 

5.  Barre Barre,  Les  Baumes,  Le  Bousquet. 

6.  Le  Pompidou     Saint-Flour-du-Ponipidou,   Molezon, 

Saint-Manin-de-Càficelade. 

7.  LePont-de-M'    Le  Pont-de-Montvert,    Grisac,    Frais- 

sinet-de-Lozère.      »'»-'''• 

8.  Saint-Etienne      St-Eiiennc-de-Valfrancisque ,      Saint- 

Martin-des-Boubaux. 

9.  Saint-Germain    Saint-Germain-de-Càtbéfte  ,      Notrc- 

Dame-de-Valfrancrsque,  Saint-MaV- 
tin-dc-LansuscIe,  Sa"int-Jean-de-Ga- 
briac,  Sainte-Croix. 

DISTRICT  DE    LANGOGNE 

1.  Langogne....     Lango.gne,    Saint -FIôlir-de-Mcrcoire, 

Rocles,  Chastanier. 

2.  Luc Luc. 
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CANTONS  COMMUNES 


3.  Ghâteauneuf..    .Châteauneuf-de-Randon,Ghaudeyrac, 

Pierrefiche. 

4.  St-Jean-la-Fs^     Saint-Jean-la-Fouillouse,     Saint-Sau- 

veur-de-Ginestoux,  La  Panouse. 

5.  Grandrieu Grandrieu,  Sainte-Golombe. 

6.  Auroux Auroux,  Fontanes,  Naussac. 

7.  Laval Laval,  Saint-Symphorien,  Saint-Paul- 

le-F"roid,  Saint-Bonnet-de-Montau- 
roux. 

DISTRICT  DE  VILLEFORT 

1 .  Villefort Villefort,  Saint-André-Gapcèze. 

2.  Le  Collet Le    Collet-de-Dèze,  Saint-Hilaire-de- 

Lavit,  Les  Points,  St-Privat-de-Val- 
longue. 

3.  Saint-Andéol .     Saint-Andéol-de-CIerguemort,    Saint- 

Frézal-de-Ventalon,    Vialas,    Saint- 
Maurice. 

4.  St-Jean-Ghaz®      Saint- Jean- Ghazorne,     Planchamp^ 

Prévenchères. 

5.  Ghasseradès..     Chasseradès,    Belvezet,    Saint-Frézal, 

Puylaurent. 

6.  Altier Altier,  Cubières,  Cubiérettes. 

DISTRICT    DE    MEVRUEIS 

1.  Meyrueis Meyrueis,  Gatuzières,  Fraissinet. 

2.  Saint-Hilaire,     Saint-Hilaire-la-Parade,  Hures. 

3.  Saint-Pierre,,     Saint-Pierre-des-Tripiers,    Le  Rozier, 

Saint-Pré  je  t-du-Tarn. 

4.  Saint-Georges.    Saint-Georges-de-Lévcjac,  Le  Recoux, 

Inos,  Saint-Rome-de-Dolan. 

5.  La  Malène,,,     La  Malène,  Saint-Chély-du-Tarn, 

Cette  division  n'est  pas  irréprochable.  Quarante- 
sept  cantons  dans  un  département  qui  n'en  voulut, 
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-cinq  mois  plus  tard,  que  trente-huit,  et  qui  se  con- 
tente aujourd'hui  de  vingt-quatre  !  Aussi  quinze 
d'entre  eux  n'ont-ils  que  trois  communes,  sept  deux, 
et  Luc  enfin,  près  de  Langogne,  forme  à  lui  seul  tout 
un  canton.  De  modestes  villages  comme  Brion, 
Saint-Léger-de-Peyre,  Blavignac,  Le  Collet-de-Dèze, 
etc.,  deviennent  le  centre  de  plus  de  communes  que 
<ies  bourgs  considérables  comme  Meyrueis,  Grand- 
rieu  et  Villefort  ;  Saint-Pierre-des-Tripiers,  sur  le 
causse  Méjan,  attire  à  lui,  du  fond  des  gorges  du  Tarn, 
Le  Rozier  et  Saint-Préjet,  ses  deux  succursales  ;  et 
l'on  est  tout  étonné  de  voir  un  chef-lieu  de  canton  à 
Saint-Jean-la-Fouillouse,  qui,  outre  l'église,  le  pres- 
bytère et  la  vicairie,  n'a"  que  deux  habitations  de 
paysans,  ou  encore  à  St-Jean-Chazorne,  village  de 
cinq  ou  six  feux,  perdu  comme  un  nid  d'aigle  au 
flanc  d'une  montagne  abrupte,  à  la  limite  extrême 
du  département. 

Inexpérimentés  ou  complaisants  comme  les  commis- 
saires départementaux,  nos  députés  avaient  eux  aussi 
perdu  de  vue  le  principe  de  la  simplification  des 
rouages  administratifs,  ainsi  que  la  pauvreté  du 
Gévaudan.  A  ce  double  titre,  la  multiplication  des 
districts  et  l'alternance  du  chef-lieu  entre  plusieurs 
villes  méritent  la  critique.  Aussi  bien  la  cherté  fit 
bientôt  supprimer  cette  sorte  d'administration 
ambulante,  et  Mende  dut  alors  à  sa  position  centrale, 
à  la  supériorité  de  sa  population  et  à  un  vote  quasi 
unanime  de  l'assemblée  bailliagère  —  soixante-dix- 
sept  voix  sur  quatre-vingts  —  de  devenir  le  chef-lieu 
incontesté  du  département.  Quant  aux  districts,  les 
administrateurs  de  la  Lozère  commencèrent  en  1790 
par  les    regarder   tous  «    comme    étant  de    nécessité 
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absolue  et  jugèrent  toute  suppression  impraticable 
dans  un  pays  de  communications  très  difficiles  »^ 
malgré  le  district  de  Florac,  qui  proposa  de  les  réduire 
à  quatre  *  ;  ils  reconnurent  pourtant  que  la  dépense^ 
telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  l'Assemblée  nationale, 
serait  trop  forte  pour  un  pays  pauvre  comme  le 
Gévaudan,  et  ils  appliquèrent  à  tous  les  appointements 
d'administrateurs,  commissaires  du  roi,  procureurs, 
syndics  et  greffiers,  la  diminution  d'un  tiers,  «  dont 
le  district  de  Villefort,  le  premier  de  tous  ceux  du 
royaume,  avait  donné  l'exemple  »  ;  puis  après  un  an 
d'expérience,  le  département,  ne  pouvant  soutenir 
les  frais  des  sept  districts,  en  demanda  la  réduction  au 
Corps  législatif.  La  Convention  les  supprima  tous 
pour  la  France  entière;  le  Consulat  les  ressuscita  en 
partie  sous  le  nom  d'arrondissements  ;  mais  la  suppres- 
sion des  sous-préfets,  maintes  fois  réclamée  depuis 
et  toujours  écartée  pour  des  raisons  peut-être  élec- 
torales, semble  donner  raison  à  la  Convention. 


1.  Arch.  nat.,  D  iv  bis  G7.    Délibération  du  district  de  Florac^ 
10  sept.  1790. 


CHAPITRE  II 
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L'assemblée  électorale.  —  Nouveaux  administra- 
teurs. —  Rivière  et  Châteauneuf-Randon.  —  La 
fédération  .du  causse  de  Sauveterre. 

Le  département  de  la  Lozère  étant  constitué,  il 
restait  à  lui  donner  une  administration  nouvelle.  Le 
24  mai  1790,  les  deux  cent  vingt-six  électeurs  nom- 
més dans  les  assemblées  primaires  se  réunirent  à 
Mende,  dans  la  chapelle  des  Pénitents,  sous  la  pré- 
sidence du  comte  Aymex  de  Noyant,  pour  nommer 
les  administrateurs  du  département. 

Mézins,  électeur  de  Meyrueis,  déclara  «  par  com- 
mission expresse  de  ses  commettants  »  la  joie  qu'ils 
avaient  de  faire  partie  du  département  de  la  Lozère; 
et  Pascal  Monteils  apporta  la  douleur  des  paroisses 
de  Chanaleilles,  Thoras,  Vazeilles,  Croisances,  Saint- 
Préjet,  Vabres,  Véreyrolles,  Saint-Christophe  et 
Saint-Vénérand,  du  canton  de  Saugucs,  protestant 
contre  leur  séparation  de  la  Lozère  au  nom  de  la 
nature,  des  relations  séculaires  et  de  la  liberté.  Sur 
la  proposition  de  l'abbé  Bros,  curé  de  Cultures, 
l'assemblée,  approuvant  que  «  la  sagesse  humaine 
a  toujours    besoin  de   l'assistance   du  ciel,   pour  se 
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diriger  dans   ses  voies   w,    assista  à   une    messe    du 
Saint-Esprit. 

Puis  avant  de  procéder  à  l'élection,  Cabanel, 
électeur  de  Meyrueis,  demanda  d'établir  »  une  égalité 
parfaite  entre  tous  les  districts,  en  choisissant  dans 
chacun  un  nombre  égal  d'administrateurs.  »  Bcaure- 
gard,  au  nom  de  Mende,  et  Dallo,  au  nom  de  Mar- 
vejols,  adhérèrent  pleinement  à  la  proposition,  et  le 
protestant  Dalzan  de  la  Pierre,  électeur  de  Florac, 
s'écria  plein  d'enthousiasme  :  «  Le  pacte  social  et 
vraiment  patriotique,  qui  vient  de  se  former,  est  si 
heureux  et  doit  être  si  utile  dans  ses  résultats,  qu'il 
impose  à  l'assemblée  l'obligation  indispensable  d'en 
rendre  des  actions  de  grâces  à  l'Auteur  de  tout  bien.  » 

A  l'instant,  les  électeurs  se  rendirent  «  avec  les 
commissaires  du  roi  et  l'entier  corps  municipal, 
accompagnés  de  la  garde  nationale,  dans  l'église  ca- 
thédrale, où  le  Te  Deuvi  et  V Exaudiat  pour  le  roi 
furent  solennellement  chantés,  M.  l'abbé  de  Siran, 
^lecteur  du  canton  de  Saint-Jean,  officiant.  » 

Celui-ci,  au  cours  d'une  séance,  éprouva  le  besoin 
de  célébrer  la  concorde  idyllique  qui  régnait  dans 
l'assemblée. 

«  Messieurs,  au  témoignage  des  sentiments  patrio- 
tiques d'un  aussi  grand  nombre  de  membres  du 
clergé,  qu'il  me  soit  permis  de  joindre  l'expression 
de  ceux  dont  je  suis  également  animé.  La  vive  satis- 
faction qu'éprouvent,  comme  moi,  tous  les  ecclésias- 
tiques ici  présents,,  de  ne  paraître  au  milieu  de  vous 
qu'en  qualité  de  représentants  des  pauvres  peuples 
des  campagnes  ;  la  tendresse  avec  laquelle  tous  ces 
pasteurs  charitables  chérissent,  autant  que  leurs 
propres  ouailks,  ceux  d'entre  nos  frères  séparés  qu'ils 
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District 
de  Mende 


ont  pour  coopérateurs  zélés  dans  le  grand  ouvrage 
de  la  régénération  de  la  chose  publique  ;  l'amour  de 
l'égalité,  l'esprit  de  fraternité  qui  confondent  et  rap- 
prochent d'une  manière  si  touchante  tant  de  citoyens 
sortis  des  anciens  ordres  ;  tant  de  grands  avantages, 
mieux  que  tous  les  écrits,  annoncent  les  heureux 
fruits,  publient  et  attestent  les  bienfaits  de  la  nouvelle 
Constitution.  Notre  union,  en  un  mot.  Messieurs, 
est  au-dessus  de  tout.  » 

:C'est  dans  cette  atmosphère  de  bonne  volonté 
générale  que  furent  élus  les  administrateurs,  dont 
voici  les  noms  par  district. 

Ferrand,  avocat,  du  Bleymard. 
{   Valantin,  maire  d'Allenc. 

Lombard  de  la  Colombesche,  du 

Bruel.  ■ 

Chevalier,  avocat,  de  la  Bessière. 
D.  de  Beauregard,  maire  de  Mende. 
Monestier,  de   Banassac. 
Eimar  de  Jabrun,  de  Marvejols. 
Valette,  de  Nasbinals. 
Panafieu,  de  St-Sauveur-de-Peyre. 
Trescazal  de  Marance,  avocat,  de 

Marvejols. 
Aymex  de  Noyant,  de  Comuejouve. 
l    Monteils,  de  Saint-Chély. 
'    Rozière     de     la     Chassai,MC,     du 

Malzieu. 
/    Blanquet,  de  Javols. 

Chazot,  avocat,  de  Saint-  .liély. 
Lozéran  de  Fressac,  de  Vi  ,  ron. 
Pages,  du    Pont-de-Mont  > .  rc. 
Bancilhon,  de  Saint-Laurcut. 
Boutin,  de  Blajoux. 
Pintard,  de  Saint-Roman. 


District 

de  Marvejols 


District 
de  St-Chély-d'Apch 


District 
de  Florac 
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District 
de  Langogne 


District 
de  Villcfort 


District 
de  Meyrueis 


Laporte  de  Belviala,  de  Grandrieu^ 
Forestier,  de  Langogne. 
D'Agulhac,  de  Soulages, 
Palpecuer,  de  Meissousac, 
Du  Cayla,  de  Loubeyrac. 

Paul,  avocat,  du  ColIet-de-Dèze- 
Polge,  médecin,  de  Combret. 
Labaume,  de  Saint-Privat-de-Val— 

longue. 
L'abbé    de    Siran,    prieur-curé    de- 

Chazorne. 
Bonnet-Ladevèze,  de  Villefort. 

Monestier,  de  Saint-Rome. 
Laget  du  Claux,  de  Meyrueis. 
y    Brudi  de  Montignac,  du  Rozier. 
Mezins,  avocat,  de  Meyrueis. 
Michel  du   Bédos,  de   Meyrueis. 


Le  trente-sixième  administrateur,  prissurrensemble 
des  électeurs,  fut  Bonnel  de  la  Brageresse,  fils, 
médecin,  de  Mende,  et  Rivière  fut  élu  procureur 
général  syndic  du  département. 

Les  commissaires  du  roi  firent  opposition  à  ce 
dernier  choix,  disant  que  Rivière  était  ancien  lieutenant 
général  au  bailliage  du  Gévaudan,  député  aux  Etats 
généraux  et  retenu  à  Paris  par  le  serment  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  avait  juré  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d'avoir  donné  une  Constitution  à  la  France. 
Mais  les  électeurs  maintinrent  la  nomination,  en  la 
soumettant  au  jugement  de  la  Constituante  '. 

A  Taris,  Châteauneuf-Randon  soutint  l'oppositioii 
des  coinmissaires  du  roi  contre  l'élection  du  procureur 
syndic.    Pendant  que   ses  trois  collègues,    l'abbé  de 


1.  .\r(h.  Lozère.  L  113.  Procès-verbal  de  l'assemblée  électoralc 
de  la  Lozère  (imprimé)  1790. 
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Bruges,  Rivière  et  Charrier,  faisaient  cause  commune, 
le  député  de  la  noblesse  vivait  seul.  Marquis  de 
Châteauneuf-Randon  de  Joyeuse,  seigneur  de  St- 
Etienne-du-Valdonnez,  Préfontaine,  Ispagnac  et  autres 
lieux,  Alexandre  Paul  Guérin  portait  un  des  plus 
grands  noms  de  l'aristocratie  gévaudanaise  et  était 
l'un  des  héritiers  des  vieux  comtes  de  Châteauneuf- 
Randon,  «  qu'on  appelait  vulgairement  les  rois  de  la 
Margeride  '.  « 

Page  du  comte  d'Artois,  puis  capitaine  de  dragons 
au  régiment  de  ce  prince,  il  fît  la  guerre  d'Amérique 
et  fut  réformé  en   1788  >. 

Aux  élections  des  Etats  généraux,  le  marquis  avait 
été  un  des  chefs  de  l'opposition  formée  contre  l'évéque, 
dont  ses  collègues  étaient  les  partisans  ;  et  à  la 
Constituante,  tandis  que  les  autres  députés  de  la 
Lozère,  tout  en  votant  les  réformes  nécessaires^ 
siégeaient  à  droite  et  étaient  de  la  résistance  ;  lui,  à 
gauche,  était  du  mouvement,  montant  à  la  tribune, 
pour  empêcher  que  la  religion  catholique  fût  déclarée 
religion  d'Etat,  votant  la  suppression  des  vœux 
monastiques  et  la  confiscation  des  biens  du  clergé. 
Eloignement  de  caste,  un  peu  de  discrédit  et  beaucoup 
de  divergences  politiques,  voilà  bien  des  raisons  pour 
expliquer  le  manque  de  sympathie  entre  le  député  de 
la  Noblesse  et  les  députés  du  Clergé  et  du  Tiers-Etat. 

Or  Rivière,  qui  s'était  grandi  dans  la  lutte  où  il  avait 
disputé  victorteusement  le  sol  du  Gévaudan  aux 
convoitises  du  Velay  et  de  Nîmes,  Rivière  venait 
d'être   appelé   par  l'Assemblée  départementale  à  un 

1.  Arch.  Lozère, L  104.  Correspondance  de  Châtt^auneuf  i.'andon. 
Lettre  contre  Clu\teauneurj'2  therniid'  raii  II  (30  juillet  1794  . 

1.  Arch.  de  la  Guerre.  Dossier  de  Châteauneuf-Randon.  Leltrir 
du  5  vend,  an  V. 
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poste  supérieur.  Le  coup  fut  rude  pour  l'ambition  du 
marquis  et  voici  comme  il  essaya  aussitôt  de  le  parer. 

«  M.  Rivière,  mon  co-député,  écrit  Charrier  au 
district  de  Mende,  porté  par  vos  suffrages  à  la  place 
de  procureur  général  syndic  de  notre  département, 
obtint  un  congé  de  l'Assemblée,  pour  se  rendre 
momentanément  au  pays.  M.  le  marquis  de  Château- 
neuf,  instruit  de  cela,  lui  propose  de  faire  le  voyage 
ensemble.  Les  arrangements  sont  pris,  mais  il  prétexte 
des  affaires  et  laisse  partir  M.  Rivière. 

«  Dès  son  départ,  M.  le  marquis,  disant  avoir  reçu 
des  instructions  de  nos  commissaires,  qu'il  n'a  pas 
daigné  communiquer  à  M.  l'abbé  de  Bruges  ni  à  moi, 
malgré  les  demandes  que  nous  lui  en  avons  faites,  fut 
solliciter  les  membres  du  comité  de  constitution,  pour 
faire  rendre  un  décret  qui  forçât  M.  Rivière  à  faire 
l'option  entre  ses  deux  charges.  Le  comité  n'ayant 
pas  voulu  s'en  mêler,  M.  de  Châteauneuf  obtint  hier 
la  parole  et  fit  la  motion  expresse  qu'il  fût  décrété  que 
mon  co-député  serait  tenu  d'opter.  » 

«  L'abbé  de  Bruges,  écrit  Châteauneuf-Randon  lui- 
même,  monta  à  la  tribune,  dit  que  Rivière  n'était  parti 

-que  pour  revenir  et  demanda  la  question  préalable, 
pendant  que,  Charrier,  dit-on,  disait  de  son  côté  que 
ce  n'était  qu'un  esprit  de  parti  et  de  déplaisir  de  voir 
Rivière  élu  procureur  syndic  de  préférence  à  un 
autre  K  »  La  motion  fut  renvoyée  au  comité  de 
constitution,  qui  laissa  à  Rivière  sa  nouvelle  fonction, 
mais  le  rappela  à  son  siège  de  député,  dès  la  clôture 

^de  la  session  départementale  ''. 


1.   Iîil)liothèquo  nul.  L31  h.  3714.  Leftie  do  Châteauneuf-Randon- 
■,'.    vicli.   Lozère,  L  104.  Correspondance  des  dép   tés.  Paris,  18 
juin  17U0. 
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A  Mende,  Rivière  ouvrit  cette  session  le  6  juillet 
1790,  en  célébrant  le  jour  où  le  Gévaudan,  affranchi 
des  entraves  d'un  gouvernement  gothique,  allait  être 
administré  par  des  représentants  dont  le  choix  était 
son  ouvrage.  »  Après  ce  début  assez  piquant  sur  les 
lèvres  de  l'ancien  lieutenant  général  de  l'évéque, 
l'orateur  traça  la  tâche  de  l'assemblée  :  «  Le  départe- 
ment dont  le  soin  vous  est  confié  est  peut-être  le  plus 
pauvre  des  départements;  un  sol  ingrat  ne  donne  que 
des  récoltes  peu  abondantes  et  souvent  précaires  ; 
un  commerce  devenu  impuissant  y  appelle  à  peine 
le  numéraire  nécessaire  au  paiement  des  impôts  ;  les 
vices  de  l'ancien  gouvernement,  l'arbitraire  de  l'ad- 
ministration de  la  province  du  Languedoc,  en  aug- 
mentant ses  dépenses,  a  presque  tari  la  source  de  ses 
richesses  ;  une  dette  particulière  de  55o.ooo  livres  ; 
la  portion  de  la  province,  que  des  déprédations  conti- 
nuelles ont  portée  au-delà  de  vingt-huit  millions  !  Que 
de  charges  à  acquitter  !  Que  de  fautes  à  réparer  !  » 

Le  président  d'âge,  Trescazal  de  Marance,  répondit 
qu'  «  avec  l'aide  de  l'Etre  suprême,  l'assemblée  était 
prête  à  sacrifier  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  précieux, 
pour  maintenir  une  constitution  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  faire  la  gloire  et  l'honneur  de  l'empire  K  » 
Après  quoi,  le  comte  de  Noyant  fut  nommé  président. 

Dans  les  séances  suivantes,  on  reçut  à  la  barre 
diverses  députations.  Le  maire  de  Mende,  Jourdan- 
Combettes,  fit  dans  le  goût  du  jourun  tableau  idyllique 
de  la  France  régénérée.  «  ...  Je  vois  tomber  toutes  les 
barrières  qui  s'opposent  à  cette  tendre  union  de  tous 
les  cœurs  ;  la  nature  renaît,  le  sentiment  l'accompagne, 
une  douce  sympathie  attire  tous  les  Français  etc..  » 

1.  Bulletin  Lozère  1882.  I,  i>.  IJi. 
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Le .  district  assura  les  administrateurs  qu'il  mar- 
cherait sur  leurs  traces,  et  de  Borcl,  commandant  de 
la  garde  nationale,  jura  que  «  des  soldats  citoyens  ver- 
seraient jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  pour 
coopérer  au  bonheur  du  département.  »  Dans  ce 
concert,  le  clergé  mendois  fit  sa  partie  avec  moins 
d'enthousiasme.  Après  le  tribut  de  sa  reconnaissance, 
prévoyant  les  ruines  prochaines,  il  pria  l'assemblée 
«  de  défendre  la  religion,  d'en  soutenir  l'arche  chan- 
celante »  et  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  la 
pétition  des  bénéficiers  de  la  cathédrale,  «  réduits  à 
craindre  la  misère  »  par  la  suppression  entrevue  de 
leurs  fonctions  de  chœur. 

A  son  tour,  l'assemblée  départementale  offrit  ses 
vœux  au  roi  d'abord,  qu'elle  remercia  de  ses  sacrifices 
personnels  au  bonheur  de  son  peuple  ;  ensuite  à  la 
Constituante,  en  adhérant  à  tous  ses  décrets,  l'assu- 
rant que  «  l'harmonie  la  plus  parfaite  avait  régné 
dans  les  assemblées  primaires,  dans  l'assemblée  élec- 
torale du  département  et  dans  celle  des  districts  i.  » 

Cependant  le  14  juillet  approchait,  et  l'adminis- 
tration, invitée  par  de  Borel,  accepta  de  se  faire 
représenter  par  son  directoire  à  la  petite  fédération 
départementale,  réduction  de  la  grande  fédération 
nationale,  décrétée  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille. 

On  se  prépara  en  Lozère  avec  moins  d'enthousiasme 
qu'à  Paris.  Les  prêtres,  spoliés  par  la  vente  des  biens 
d'Eglise  et  menacés  d'une  constitution  schismatique, 
que  l'on  allait  voter;  les  nobles,  atteints  par  la  nuit 
-du  4  août;  enfin  les  hommes  d'ordre,  effrayés  par 

1.  Bulletin  Lozère  1882.  I,  p.  131. 
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3'anarchie,  devaient  regarder  de  travers  une  manifes- 
:tation  éclatante  en  faveur  du  gouvernement  nouveau. 
Aussi  «  l'administration  du  district  de  Meyrueis 
'éprouvait-elle  des  inquiétudes  sur  la  tranquillité 
publique  ;  des  personnes  malintentionnées  faisaient 
:tous  leurs  efforts,  pour  empêcher  la  formation  des 
milices  nationales  ;  les  électeurs  de  celle  de  La  Malène 
•s'étant  rendus  à  Meyrueis,  pour  nommer  des  députés 
il  la  fédération,  on  avait  cherché  à  leur  inspirer  des 
•craintes  mal  fondées,  et  on  avait  empêché  plusieurs 
paroisses  d'y  envoyer  leurs  délégués  K  » 

Cependant  un  détail  du  procès-verbal  officiel  de  la 
-fête  donne  beaucoup  à  penser  sur  les  fins  de  ce  ras- 
semblement. «  Toutes  les  gardes  nationales  de  chaque 
district,  y  est-il  dit,  ont  été  invitées  par  M.  de  Borel, 
de  la  part  de  la  garde  nationale  de  Mende,  à  se  trouver 
là  en  corps  ou  par  députation,  pour  y  former  un 
-camp  de  fédération  et  prêter  ensemble  le  serment 
-civique,  ordonné  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale acceptés  par  le  roi  -.  •> 

Or  quand  on  songe  que  c'est  le  i8  août  suivant 
-que  se  forma  le  premier  camp  de  Jalès  ;  que  les  cons- 
pirateurs du  Gévaudan  avaient  partie  liée  avec  ceux 
-^u  Vivarais  ;  que  de  Borel,  garde  du  corps  de 
Louis  XVI,  se  révélera  bientôt  un  des  chefs  de  la 
contre-révolution  dans  le  département,  et  que,  dé- 
crété d'accusation,  il  passera  au  camp  des  émigrés, 
on  peut  penser  que  ce  n'était  pas  précisément  pour 
prêter  le  serment  civique  qu'il  invitait  à  une  fédéra- 
tion générale  les  gardes  nationaux  de  la  Lozère,  mais 
bien  pour  voir  les  divers  commandants,  leur  tàtcr  le 


U  rkilletin  Lozère  1882.  I,  p.  l'ii. 
%.  Bulletin  Lozère  ISS'Î.  I,  p.  lU'i. 
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pouls,  se  concerter  avec  ses  affidés  et  être  élu  peut- 
être  chef  de  la  force  armée  du  pays. 

La  fête  eut  lieu  sur  le  plateau  chauve  et  désolé  de 
Sauveterre.  Tous  les  districts  étaient  représentés  en 
corps  de  troupes,  sauf  celui  de  Villefort,  qui  avait 
organisé  sa  fédération  sur  le  mont  Lozère,  au  site  de 
Bellegarde,  dans  la  commune  d'Altier  i,  et  n'avait 
envoyé  à  Sauveterre  que  quelques  soldats.  Le  camp 
comprenait  six  mille  gardes  et  la  maréchaussée,  com- 
mandée par  le  sous-lieutenant  de  Beaucourt. 

A  dix  heures  du  matin,  le  directoire  de  l'assemblée 
départementale  :  Beauregard,  Chazot,  Ferrand,  du 
Gayla,  Rozière  de  la  Chassagne  et  Bonnet-Ladevèze, 
entrèrent  dans  le  cercle  formé  par  les  soldats.  On 
proposa  de  nommer  un  commandant  général  du 
camp,  dont  l'autorité  et  les  fonctions  expireraient 
avec  là  cérémonie. 

Le  député  marquis  de  Châteauneuf-Randon  était 
venu  exprès  de  Paris,  pour  recueillir  le  fruit  d'une 
donation  purement  imaginaire. 

<(  Il  m'écrivit  comme  président  de  l'assemblée  électo- 
rale, dit  le  comte  de  Noyant,  promettant  de  donner  aux 
pauvres  du  département  ses  honoraires  de  député,  mon- 
tant pour  un  an  à  six  mille  francs  ;  ce  qui  lui  valut  une 
belle  lettre  de  remerciements,  à  la  suite  de  laquelle  il  fit 
imprimer  une  adresse  à  ses  commettants,  où  il  faisait  la 
distribution  de  cette  somme  entre  les  sept  districts.  Il 
annonçait  que  le  courrier  suivant  devait  remettre  cette 
somme  aux  destinataires.  L'argent  est  encore  à  venir, 
malgré  les  réclamations  dérisoires  de  quelques  districts. 
Il  espérait  que  cet  acte  de  générosité  de  son  imagination 
le  ferait  nommer  commandant  général  des  gardes  natio- 
nales du  Gévaudan.  Il  avait  d'avance  cherché  à  disposer 

1.  Aich.  coni.  de  St-André-Capcèze.  Dûlib.  mun.  12  juil.  1790. 
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les  esprits  ;  je  devinai  son  secret;  son  projet  assez  mal 
conclu  avorta.  A  la  fédération,  il  parut  en  costume  de 
commandant  et  en  fut  pour  les  frais  d'un  uniforme,  dont 
il  fut  payé  par  des  épigrammes  de  quelques  fédérés,  qu'il 
avala  tout  doucement  l.  >• 

Les  suffrages  allèrent  ailleurs.  «  Les  officiers  du 
district  de  Mende  déclarèrent  que  le  vœu  de  leur 
division  était  en  faveur  de  M.  de  Borel  par  acclama- 
tions. Les  divisions  de  Langogne  et  de  Saint-Chély 
manifestèrent  le  même  vœu.  Les  divisions  des  dis- 
tricts de  Marvejols,  Florac  et  Meyrueis  nommèrent 
M.  de  Rochefort  d'Ailly,  et  le  district  de  Villefort 
n'étant  représenté  que  par  quelques  soldats,  qui 
s'étaient  incorporés  dans  le  district  de  Mcnde,  un 
seul,  nomyné  Carioli,  donna  son  suffrage  à  M.  de 
Rochefort.  »  Les  membres  du  directoire,  à  qui  on 
rendit  compte  qu'il  n'y  avait,  point  d'autres  représen- 
tants du  district  de  Villefort,  proclamèrent  M.  de 
Rochefort  commandant  du  camp. 

Or  après  le  serment  prêté,  au  moment  de  la  disloca- 
tion des  gardes,  «  cinq  soldats  du  district  de  Villefort 
déclarèrent  en  présence  du  directoire  que  personne 
ne  leur  avait  demandé  leur  suffrage,  qu'ils  auraient 
donné  à  M.  de  Borel,  puisqu'ils  lui  avaient  donné  la 
préférenee,  en  s'incorporant  au  district  de  Mende 
commandé  par  lui.  »  De  Borel  s'appliqua  à  calmer 
la  fermentation  produite  par  la  nomination  de  Roche- 
fort et  ne  protesta  au  nom  des  quatre  districts  qu'a- 
près la  cérémonie  ;  de  tout  quoi  il  fut  grandement 
loué  par  les  membres  de  l'administration. 


1.  Arch.  nationales  F7  ^-jG^.  Comité  de  sûreté  ;;(-néraIe,  Lettres, 
do  Noyant,  saisies  clans  les  papiers  du  nianjuis  de  Capellis,  capi- 
taine de  vaisseau  émigré  ;  a*  2,  31  janvier  17'J1 . 
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•  A  midi,  le  directoire  entoura  l'autel  de  la  patrie 
élevé  au  centre  du  camp.  Monestier,  le  futur  conven- 
tionnel, en  qualité  de  vice-procureur  général  syndic, 
fit  l'éloge  de  la  nouvelle  Constitution  et  engagea 
l'assistance  à  prêter,  sous  les  yeux  de  «  l'Etre  suprê- 
me »,  le  serment  de  fidélité  par  l'argument  que  voici  : 
«  Ce  serment  s'écria-t-il,  est  bien  doux  et  bien  péné- 
îrant  ;  en  jurant  d'être  fidèles  à  la  nation,  c'est  à 
nous-mêmes  que  nous  promettons  la  fidélité  et  la 
persévérance  de  ce  dévouement  que  chacun  se  doit  à 
soi-même  ;  en  le  jurant  à  la  loi,  c'est  encore  à  nous- 
mêmes,  parce  qu'elle  n'est  que  le  résultat  inviolable 
^e  notre  volonté  ;  enfin  le  jurer  au  roi,  c'est  le  vœu 
é.e  cette  même  loi  et  de  cette  volonté,  parce  qu'il  en 
est  le  gardien  et  le  défenseur.  »  Le  serment  fut 
prononcé  par  le  président  Beauregard  aux  acclama- 
lions  de  la  foule  :  «  Vive  la  nation,  la  loi  et  le  roi  !  »  ; 
puis  le  même  geste  fut  répété  devant  chacun  des 
quarante  drapeaux  confédérés.  Mais  voilà  qu'à  Sau- 
veterre  comme  à  Paris,  le  ciel  devint  tout  à  coup 
-ft  aristocrate  »,  et  un  orage,  qui  éclata  sur  la  fête,  fit 
rentrer  chez  eux  les  soldats  cit03-ens. 

De  retour  à  Mende,  un  membre  du  directoire  fit 
la  proposition  agréée,  mais  peut-être  inexécutée,  de 
faire  élever,  sur  l'emplacement  de  l'autel  de  la  patrie, 
un  cippe  triangulaire,  portant  cette  inscription  : 

«  Ici  les  gardes  nationales  du  département  de  la 
Lozère  ont  juré,  le  i4  juillet  1790,  de  rester  à  jamais 
fidèles  a  la  Nation,  a  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée 
jpar  l'Assemblée  Natioiiale  et  acceptée  par  le  Roi. 
Ici  elles  ont  juré,  en  présence  de  l'Administration , 
de  protéger  de  tout  leur  pouvoir,  conformément  aux 
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4ois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la 
libre  circulation  des  grains  et  la  perception  des 
impôts.  Ici  elles  ont  juré  de  rester  unies  h  tous  les 
Français  par  les  Hens  indissolubles  de  la  frater- 
nité 1 .    » 

La  fête  de  ia  fédération  lozérienne  eut  pour  épilogue 
à  Mende,  le  i*^""  août  suivant,  la  réception  solennelle 
de  la  bannière  donnée  par  la  commune  de  Paris  à 
chaque  département. 

«  La  décharge  des  boites  »  et  le  son  des  cloches 
ayant  annoncé  l'arrivée  de  la  délégation,  les  directoires 
du  département  et  du  district  allèrent  au  devant  de 
Ta  bannière,  que  portait  le  chevalier  de  Vebron,  escorté 
de  six  gardes  délégués.  De  Borel  rangea  la  garde 
nationale  sur  la  place  extérieure  d'Angiran  et  plaça  la 
bannière  au  centre  des  bataillons.  Monestier,  au  nom 
du  département,  et  Vincens,  au  nom  du  district,  firent 
successivement  un  «  discours  de  sensibilité  et  de 
remerciements  »,  auquel  répondit  le  chevalier  ;  puis 
lesx  deux  corps  administratifs  accompagnèrent  la 
bannière  autour  de  la  ville.  A  la  porte  d'Aigues-passes, 
nouveau  compliment  du  maire  Jourdan-Combettes, 
au  nom  de  la  municipalité  ;  nouvelle  réponse  du 
chevalier  de  Vebron.  De  là  les  trois  corps  politiques, 
les  fédérés  et  la  garde  nationale  se  rendirent  à  la  salle 
du  département,  où  Beauregard  reçut  la  bannière  et 
embrassa  le  porte-drapeau. 

Le  soir,  un  repas  patriotique  réunit  cent  convives 
chez  les  Doctrinaires,  dans  une  salle  décorée  d'un  arc 
de  triomphe  «  chargé  des  noms  de  tous  les  districts, 
environnés  de  guirlandes  de  laurier  et  de  devises 
analogues  à  la  fête.  »  Illumination  de  la  ville,  feu  do 

1.  Bulletin  Lozère  1882.  I,  p.  1G4  à  1G9. 
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joie  en  place  d'Angiran,  farandole  générale  autour, 
feu  d'artifice  «  assez  bien  exécuté  »,  tel  fut  le  programme 
de  cette  fête  de  «  sensibilité  »  et  de  patriotisme,  qui 
ne  fut  guère  qu'une  éclaircie  rapide  dans  un  ciel  déjà 
sombre  et  menaçant '. 


1.  Bulletin  Lozère  1882.  I,  p.  175  à  171). 
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Xa  grande  peur  en  Gévaudan.  —  L'affaire  du  Pré- 
Vival.  —  Plaintes  de  TAubrac.  —  Mauvaises 
récoltes  et  ruine  de  l'industrie.  —  Essais  de 
Jacquerie  à  Mende  et  dans  les  Cévennes. 

Dès  l'ouverture  des  Etats  généraux,  la  France  était 
toute  à  l'espérance  de  sa  régénération  politique  et 
sociale,  lorsque  après  la  prise  de  la  Bastille,  elle 
tressaillit  d'une  crainte  subite  :  les  brigands  !  Tout 
les  annonçait,  dépêches  fiévreuses  et  courriers 
inconnus  ;  l'alarme  fut  universelle  et  le  frisson  courut 
aussi  sur  le  Gévaudan. 

Des  brigands  invisibles  l'envahissent  de  partout.  Le 
3o  juillet,  le  maire  de  Mende  est  instruit  par  celui  de 
Villefort  «  qu'une  troupe  de  brigands  de  plus  de  dix 
mille  hommes,  sortis  des  montagnes  du  Piémont  et 
de  la  Savoie,  s'est  répandue  dans  le  Dauphiné  ;  qu'une 
partie  a  déjà  dépassé  le  Rhône  et  s'est  avancée 
jusqu'au  Vivarais,  ravageant  tout  ce  qu'ils  rencontrent 
^t  mettant  tout  à  feu  et  à  sang  •.  »  Le  r""  août,  il 
reçoit  de   Boudon   d'Alauzier,  premier  consul  de  St- 

1.  Arch.  c-oni.  Monde,  BB  li.  30  juillet  1789. 
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Ghély,  «  la  triste  nouvelle  qu'une  foule  de  brigands- 
s'avance  vers  le  pays,  après  avoir  mis  le  feu  à  Clermont 
et  à  Aurillac  i  »  ;  et  le  même  jour,  une  lettre  de 
Dalzan-Delapierre  lui  signale  l'ennemi  dans  les 
Cévennes  :  «  Un  nouvel  exprès  de  Saint-Jean-de- 
Gardonenque  nous  apprend  que  les  brigands  sont 
arrivés  -.  » 

Enfin  le  2  août,  un  exprès  de  Saint-Laurent-d'Olt 
annonce  à  La  Canourgue  «  qu'une  troupe  de  brigands 
fait  des  ravages  dans  le  Rouergue  et  que  le  lieu  de 
Marcillac  a  été  saccagé.  »  La  garde  bourgeoise,  que  l'on 
forme  à  l'instant  avec  M.  de  Miremont  pour  colonel, 
fait  régulièrement  le  service  pendant  huit  jours  ;  puis 
elle  le  suspend  à  la  nouvelle  que  ce  ne  sont  là  que 
de  fausses  alertes  ;  «  mais  le  bruit  s'étant  répandu 
un  jour,  à  cinq  heures  du  soir,  qu'une  troupe  de 
brigands  venaient  de  ravager  Lunet,  mettaient  à  feu 
et  à  sang  Saint-Laurent  et  Estables-de-Rive-d'Olt,  et 
arrivaient  à  grands  pas,  l'alerte  fut  si  effrayante  que 
tout  ce  qui  fut  capable  de  porter  les  armes  se  réunit, 
courut  vers  l'ennemi  et  campa  sur  la  plaine  du  Mazet. 

«  Dans  l'alerte,  on  n'eut  rien  de  plus  pressé,  vu  le 
danger,  qui  paraissait  imminent,  que  d'envoyer  des 
exprès  à  toute  bride,  pour  demander  du  secours  à 
Chanac,  à  Mende  et  ailleurs,  pendant  que  d'autres 
allaient  à  Saint-Laurent  à  la  découverte  de  l'ennemi.  » 
Mais  voilà  qu'on  apprend  que  Saint-Geniez  s'est  mis 
sur  la  défensive,  pour  repousser  les  brigands  ;  le 
comte  de  Périgord,  commandant  militaire  du  Lan- 
guedoc, confirme  la  nouvelle,  et  la  communauté  en 
sera  pour   témoigner  «  sa  sensibilité  »  à   tous   ceux 

1.  Arch.  com.  Mende,  FF  31.  Lettre  de  St-Chély-d'Apcher. 

2.  Arch.  coin.  Monde,  EE  18.  Lettre  du  Pompidou. 
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qui  dans   la   circonstance  ont  fait  preuve  de  dévoue-» 
ment  '. 

Mende,  à  son  tour,  transmet  la  peur  comme  il  la 
reçoit,  sans  réflexion  et  en  l'exagérant.  «  On  avertit 
les  consuls  de  Bagnols,  d'Allenc,  de  La  Rouvière,  du 
Chastel-Nouvel,  de  Badaroux,  de  Lanuéjols,  de 
Saint-Etienne-du-Valdonnez,  de  La  Canourgue,  du 
Malzieu,  etc.,  que  quinze  mille  hommes  sont  entrés 
dans  le  Vivarais  et  le  Dauphiné  ;  on  invite  à  faire 
mettre  toute  la  communauté  et  les  paroisses  voisines 
sous  les  armes,  pour  donner  du  secours.  »  Tout  le 
monde  est  sur  le  qui-vive  ;  l'assemblée  nomme  trois 
commissaires  et  un  consul,  pour  faire  la  recherche 
des  armes  disponibles  :  le  commandant  de  la  com- 
pagnie, bourgeoise,  prié  de  placer  une  sentinelle  au 
clocher,  pendant  le  jour,  fait  battre  la  caisse  en  ville, 
pour  que  les  cito3ens  de  bonne  volonté  viennent  se 
faire  inscrire.  Consuls  et  conseillers  souscrivent  pour 
la  défense  ;  l'évêque  donne  cinquante  fusils  et  baïon- 
nettes, le  clergé  quinze  fusils,  le  chapitre  autant  ; 
enfin  une  quête  produit  quinze  cents  livres  destinées 
à  l'armement  de  la  cité  2. 

A  côté  de  la  peur  qui  déprime,  apparaît  dans  le 
peuple  un  sentiment  nouveau,  l'exaltation  du  citoyen. 
«  Le  bas  peuple  est  monté  au  point  qu'il  nous  faut 
vivre  en  compagnon  avec  eux  ;  autrement  il  ne  serait 
pas  éloigné  de  se  soulever  -K  »  Ce  n'est  qu'un  bour- 
geois qui  parle  ainsi  ;  quant  aux  nobles,  ils  commen- 
cent à  rabattre  de  leurs  prétentions  imprudentes. 
Voici  la  suite  de  la  lettre  et  ce    qui  arriva  à   propos 

1.  Arch.  Lozère,  L  448.  Délibérations  inun.   de  La  Canourgue, 

2.  Arch.  Lozère,  K  480.  Lettre  de  Fnbre,  S  août  1789. 

3.  Arch.  Lozère,  K  480.  raïuiile  .luurdaii  de  Coiubettes,  lettre 
de  Fabre,  8  août  1789. 
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■d*uné  affaire  restée  inconnue  :  «  M.  de  Corsac  a  eu 
un  assaut  assez  désagréable  avec  M.  Renouard,  d'Al- 
lenc,  qu'on  a  fait    lieutenant    de    bourgeoisie.    Vous 

•avez  sans  doute   appris   l'alerte  que  nous    donna  M. 

'de    la  Nougarède   et   son    emprisonnement.    M.    de 

•Corsac  trouva  ce  traitement  déplacé  ;  il  voulut  s'ou- 
vrir publiquement  et  fut  rudement  riposté  par  le 
sieur  Renouard.  De  propos    en  propos,  on  en  vint  à 

■des  choses  sérieuses,  et  M.  de  Corsac  s'oublia  jusqu'à 
menacer  de  se  mettre  à  la  tête  de  deux  cents  de  ses 
emphitéotes,  pour  assiéger  la  ville.  Voilà  le  propos 
qu'on  lui  prête  ;  mais  le  peuple  faillit  le  saisir  et  il 
aurait  passé  un  cruel  moment.  Heureusement  cela 
est  fini  au  moyen  d'un  billet,  qu'il  a  écrit  à  M.  de 
Beauregard,  colonel  de  la  bourgeoisie,  dans  lequel  il 
désavoue  le  propos  et  le  prie  de  le  rendre  public  •.  •> 
L'affaire  n'eut  pas  d'autres  suites  ;  mais  l'efferves- 
cence reprit  bientôt  sur  un  autre  point  et  gagna  toute 
la  cité. 

Il  y  a  à  Mende,  entre  la  ville  et  la  rive  gauche  du 
Lot,  un  terrain  fertilisé  par  les  eaux  de  Lavabre  et 
appelé  le  Pré-Vival.  Il  est  aujourd'hui  morcelé  en 
jardins  et  prairies,  coupé  de  haies  vives  et  couvert 
d'arbres  fruitiers  ;  mais  avant  la  Révolution,  c'était 
un  vaste  pré,  d'abord  d'un  seul  tenant  depuis  le  cou- 
vent des  Ursulines  jusqu'à  celui  des  Capucins,  puis 
divisé,  au  XVII''  siècle,  en  deux  parties  inégales  par 
la  grande  allée  Piencourt. 

11  appartenait  primitivement  à  la  commune,  qui 
aliéna  à    la  crosse  les  premières    herbes    moyennant 


1.  Arcli.    Lozoro,   F]  480.    raniille  Juurdan  de  Combettes,  lettre 
■de  Fabro,  8  août  ns9. 
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une  aumône  générale,  que-  Tévèque  devait  faire  tous 
les  ans,  ie  jeudi  saint,  à  la  porte  de  son  palais.  Mais 
-cette  aumône  fut  changée  en  pension  de  vingt  setiers 
d'orge  et  autant  de  seigle,  en  faveur  des  pauvres  de 
l'hospice,  par  Mgr  de  Piencourt,  «  à  cause  des  abus 
■et  des  meurtres,  qui  se  commettaient  à  cette  distri- 
bution 1.  »  L'acte  qui  abandonnait  à  l'évéque  les 
premières  herbes  réservait  aux  habitants  les  secondes 
et  la  dépaissance  après  la  fauchaison.  Mais  le  lo 
avril  1769,  le  conseil  de  ville  céda  à  Mgr  de  Castel- 
lane  les  secondes  et  troisièmes  herbes,  en  échange  du 
droit  de  leude,  avec  la  clause  qu'au  cas  où  «  ce  droit, 
cédé  à  la  communauté,  viendrait  à  être  supprimé  en 
■entier  par  l'édit  du  prince,  ledit  "seigneur  évéque  serait 
tenu  au  remplacement  de  l'objet  échangé,  pourvu 
toutefois  que  la  communauté  n'en  eût  pas  demandé 
elle-même  la  suppression  >.  » 

Or  la  nuit  du  4  août,  tous  les  droits  féodaux  furent 
supprimés  par  un  édit  du  prince  nouveau,  le  peuple  ; 
et  comme  l'évéque  de  Mende  ne  disait  mot  au  sujet 
du  droit  de  leude,  la  ville  se  résolut  à  lui  en  parler. 
Le  6  septembre  1789,  la  classe  indigente,  inspirée  par 
Randon  de  Mirandol,  présenta  aux  officiers  de  l'état- 
major  et  conseillers  de  guerre  une  requête,  tendant  à 
obtenir  de  l'évéque  une  indemnité  pour  la  jouissance 
des  secondes  herbes,  équivalent  de  la  leude,  depuis 
1775,  et  la  restitution  du  droit  de  «  quartelage  ». 

La  requête  fut  présentée  à  Mgr  de  Castellane,  qui 
remercia  les  officiers  de  l'état-major  de  leur  honnêteté 
et  ajouta  que  les  habitants  n'avaient  que  deux  moyens, 

1.  Arch.  Lo/.iire,  11053.  Lii'vc  raisoiinéo  des  rentes,  rcveruis  et 
dettes  de  l'hôpital,  p.  '288. 

2.  Arch.  nat.,  iJxxix.  Requête  de  la  classe  indigente  de  Monde 
aux  olliciers  de  l'état-major  et  conseillers  de  guerre,  Osept.  1789. 
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pour  rentrer  en  possession,  des  objets  réclamés,  oit 
la  force  ou  la  justice.  «  Ce  dernier,  dit  Mirandol  au 
conseil  de  ville  et  au  conseil  de  guerre  réunis,  sera 
sûrement  adopté,  quoiqu'on  m'accuse  d'avoir  porté- 
les  habitants  au  premier.  J'ose  assurer  que  je  dé— 
vouerais  ma  tête,  si  jamais  les  mots  de  guerre  et  de 
révolte  sont  sortis  de  ma  bouche  autrement  que  pour 
les  détester.  Je  ne  cherche  point  à  inculper  Mgr 
l'évêque.  Comme  tous  les  seigneurs,  il  a  trouvé  des 
droits  onéreux  établis  ;  il  en  a  joui  et  a  cherché  comme 
eux  à  les  augmenter:  c'est  une  suite  du  système  féo- 
dal. La  réponse  de  Mgr  l'évêque  n'ayant. pas  satisfait 
les  plaignants,  ce  ne  fut  qu'à  leur  prudence  et,  j'ose 
dire,  à  ma  prière,  qu'ils  ne  se  portèrent  point  à  la 
violence.  »  D'autre  part  les  partisans  de  l'évêque 
firent  signer  un  mémoire,  où  était  déclaré  «  traître  à 
la  patrie  quiconque  occasionnerait  des  troubles  à  ce 
sujet  »,  et  résolurent  de  défendre  à  main  armée,  aux 
bétes  et  aux  gens,  l'entrée  du  Pré-Vival  K 

Le  conseil  de  ville,  ne  voulant  ni  de  la  force  ni 
d'une  justice  coûteuse,  pour  soutenir  la  réclamatioa 
des  indigents,  entra  dans  les  vues  de  Mirandol,  qui 
proposait  de  prier  l'évêque  et  l'archidiacre  démontrer 
les  titres  de  leurs  droits  contestés.  L'évêque  voulait 
gagner  du  temps  ;  mais  les  esprits  étaient  agités  et  le 
conseil  craignait  que  les  indigents,  qui  menaçaient 
de  prendre  possession  du  Pré-Vival  par  voie  de  fait, 
n'en  vinssent  aux  actes  devant  ses  propres  hésitations, 
ou  que  les  zélés  défenseurs  de  la  crosse  ne  fussent  pas 
contenus  par  les  paroles  conciliantes  du  prélat  ;  aussi 
les  commissaires  se  présentèrent-ils  le  12  octobre,  à 
l'évêché. 

1.   Arch.  nat.,  ibid.   Discours  de  Mirandol. 
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Mgr  de  Castellane  ne  cacha  pas  sa  surprise 
d'une  députation  si  précipitée  ;  puis  sur  la  demande 
des  titres  constitutifs  du  droit  de  leude  et  de  quar- 
telage,  il  fit  remettre  par  son  greffier  Duparc  un  cahier 
imprimé  contenant  la  Bulle  de  Louis  VII,  l'échange 
fait  en  1266  entre  saint  Louis  et  l'évèque  Odilon,  à 
propos  du  château  de  Grèzes,  et  le  Paréage  de  iSoy. 
Que  si  par  surcroît  il  trouvait  d'autres  titres,  il  en 
ferait  part  aux  commissaires.  «  J'ai  d'ailleurs,  ajouta- 
t-il,  présentement  beaucoup  d'affaires  et  la  ville  me 
mène  comme  un  cheval  de  poste,  sans  me  laisser  res- 
pirer ;  en  justice  réglée,  j'aurais  au  moins  dix  ans 
pour  produire  mes  titres  ;  quant  aux  voies  de  faity 
dont  on  ose  me  menacer,  je  ne  les  crains  pas.  J'ai  vu 
les  mémoires  signés  par  ceux  qui  réclament  les  se- 
condes herbes  du  Pré-Vival  et  celui  des  habitants  qui 
veulent  en  défendre  l'entrée  ;  par  amour  de  la  paix, 
j'ai  recommandé  à  deux  ou  trois  principaux  signa- 
taires de  laisser  plutôt  prendre  possession  du  Pré- 
Vival  que  de  tirer  même  sur  une  brebis.  Au  reste  la 
ville  fait  une  demande  présentement  inutile  :  je  crois 
qu'avant  un  mois  les  évêques  et  les  ecclésiastiques 
seront  pensionnés,  et  je  remettrai  alors  tous  mes 
titres  au  roi  et  à  la  nation,  qui  feront  valoir  leur  droit 
contre  la  communauté,  et  ce  droit  est  régalien. 

—  Mais,  Monseigneur,  demanda-t-on,  qu'entendez- 
vous  par  là  ? 

—  C'est  un  droit,  répondit-il,  qui  permet  à  l'évèque 
d'interdire  tout  impôt  du  roi  en  Gévaudan,  de  se 
réserver  les  deux  tiers  des  impôts,  de  battre  monnaie,, 
d'autoriser  ou  non  les  assemblées  de  la  commune  et 
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de  régler  la  petite  police  dans  la  cité  ;  mais  on  me 
conteste  aujourd'hui  une  partie  de  ces  privilèges  K  » 

Cette  déclaration  inopportune  des  droits  du  seigneur 
évêque  sonna  mal  aux  oreilles  des  MendoLs  en  1789  ; 
«  elle  excita  une  indignation  manifeste,  et  l'efferves- 
cence qu'elle  produisit  engagea  nombre  d'habitants  à 
se  rendre,  le  lendemain  i3  octobre,  à  l'assemblée  de 
l'hôtel  de  ville,  pour  donner  du  nerf  aux  délibérations.  » 
La  séance  fut  tumultueuse  et  l'on  décida  de  sommer 
l'évêque  de  remettre  dans  la  matinée  du  lendemain 
ses  titres  au  droit  de  leude. 

L'assemblée  allait  se  dissoudre,  quand  soudain 
l'abbé  de  la  Treille  vint  annoncer  que  l'évêque  était 
prêt  à  signer  l'acte  de  cession  des  secondes  herbes  et 
du  droit  de  quartelage  à  la  communauté.  Un  rapport 
d'experts  fut  préparé,  mais  lorsque,  trois  semaines 
plus  tard,  une  députation  du  conseil  de  ville  alla 
présenter  le  rapport,  l'évêque  répondit  qu'il  n'avait 
pas  besoin  ni  envie  de  le  voir  «  et  qu'il  ne  recevrait 
que  ce  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  recevoir  2.  » 

Pourquoi  ce  revirement  soudain?  L'histoire  n'a  pas 
toutes  les  pièces  de  ce  procès.  Dans  le  conflit  entre  la 
ville  et  l'évêque,  on  n'entend  guère  que  la  voix  de  la 
ville  :  requête  des  indigents,  délibérations  municipales, 
et  rapport  à  l'Assemblée  Constituante  ;  de  l'évêque, 
il  n'existe  ni  lettres  ni  rapports.  Cependant  quelques 
détails  du  récit  officiel  de  la  municipalité  permettent 
de  conclure  que  Mgr  de  Castellane  ne  signa  l'acte 
d'accord  précipité  que  sous  la  pression  des  événements, 
et  qu'il  invoqua  ensuite  la  violence  et  la  peur  comme 


1.  Arch.  nat.,  ibid.  Extrait  des    délib.    de    la   ville  de  Mende, 
13oct.  1781). 

'2.   Arch.  nat.,    ibid.     Extrait  des   dôlib.   de  la    ville  de   Mende, 
-T  n..v.  nH'J. 
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motifs  de  nullité.  Il  se  plaignit  à  l'Assemblée  nationale  ; 
il  se  plaignit  aussi  au  Parlement  de  Toulouse  et  obtint 
de  la  chancellerie  «  des  lettres  de  Committinius,  où 
il  se  réserva  la  voie  criminelle.  » 

«  Une  inculpation  de  cette  nature,  dit  le  rapport  de 
la  municipalité,  a  besoin  d'être  prouvée.  Or  comment 
Mgr  l'évêque  prouverait-il,  nous  ne  dirons  pas  la 
moindre  voie  de  fait,  mais  la  moindre  violence,  la 
moindre  menace  ?  Quoique  les  esprits  aient  été  très 
aigris  par  ses  réponses,  y  a-t-il  eu  du  sang  répandu  ? 
Y  a-t-il  même  eu  aucun  armement  ?  '»  Ce  rapport 
prouve  trop.  Passe  pour  «  l'armement  »  et  «  le  sang 
répandu  »  ;  mais  que  dans  cette  effervescence  générale 
il  n'y  ait  pas  eu  «  la  moindre  menace  »,  manifestation 
et  attroupement  même  devant  l'évêché,  avant  et 
peut-être  pendant  la  conférence  du  14  octobre,  où 
l'acte  d'accord  fut  signé,  qui  voudra  le  croire  ?  L'abbé 
Carron  d'ailleurs  affirme  l'armement,  sans  donner 
malheureusement  des  références  :  «  En  1789,  dit-il, 
des  factieux  attroupés  se  présentèrent,  la  bayonnette 
au  bout  du  fusil,  pour  forcer  l'évêque  à  souscrire  un 
acte  entièrement  contraire  à  ses  intérêts  ;  il  le  signa 
sans  prononcer  une  parole  et  le  lendemain  se  retira  à 
sa  campagne  de  Chanac  ~.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'attroupement  armé,  pour 
obtenir  par  la  peur  la  signature  de  Mgr  de  Gastellane, 
il  suffisait  du  mouvement  populaire.  Non  que  ce  fut 
chose  nouvelle  pour  les  évêqucs  de  Mendc  :  l'histoire 
du  consulat  de  la  cité  prouve  le  contraire  ;  mais  cette 
agitation  éclatait  en  pleine  crise  du  pouvoir  central  et 


1.  Arch.  nat.,  ibid.  Rapport  de  la  municipalité. 

2.  Abbé  Pages  :   L'héroïsme  du  clergé  pendant  la  llévolution, 
p.    165. 
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n'était  qu'une  répercussion  du  grand  mouvement  qui 
emportait  la  France  vers  d'autres  destinées. 

Ailleurs  qu'à  Mende,  des  troubles  pareils  éclataient 
dans  le  département. 

«  A  Florac,  écrit  André  de  Montfort  à  Antoine  Augustin 
de  Longevialle,  le  8  décembre  1789,  les  jardins  de  Mes- 
sieurs de  Pages,  de  Chages,  de  Montfort  et  d'autres  ont 
subi,  le  mois  passé,  la  dévastation  et  confiscation  géné- 
rales. Les  murs  de  clôture  ont  été  renversés  de  fond  en 
comble,  au  bruit  du  tambour  et  aux  cris  redoublés  d'une 
tumultueuse  destruction.  Le  jeune  consul  La  Fare  a  été 
forcé  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  glorieuse  insurrection. 

Cependant  les  possesseurs  de  bonne  foi  jouissaient 
depuis  environ  cent-vingt  ans  de  ces  propriétés,  qu'on  dit 
avoir  très  anciennement  constitué  les  fossés  et  remparts 
de  la  ville.  Montfort  dit  et  assure  très  positivement  qu'il 
eût  volontiers  donné  plus  que  son  modique  jardin,  si  ce 
sacrifice  eût  pu  contribuer  au  bien  être  et  au  bonheur 
d'un  peuple  naguère  doux,  paisible  et  débonnaire,  qu'il 
affectionne  de  tout  son  cœur.  Mais  il  ne  peut  qu'être 
indigné  contre  les  malintentionnés,  qui  corrompent  et 
fomentent  ce  pauvre  peuple  sans  utilité  ni  profit  1.  » 

A  St-Etienne-du-Valdonnez,  deux  paysans  jouis- 
saient paisiblement  d'un  champ,  appelé  le  Plo  de  la 
Tieale.  Comme  les  grandes  inondations  de  1766 
avaient  fait  glisser  sur  cette  terre  le  «  devois  de  Len- 
sounenche  »  et  y  avaient  amené  l'eau  du  torrent 
-d'Alenson,  ils  avaient  bordé  la  rive  d'une  forte  muraille 
et  d'une  plantation  d'aulnes  et  de  peupliers,  qui 
préservaient  bien  leur  propriété  mais  qui  rejetaient 
les  eaux  dans  les  communaux  de  l'autre  rive.  Or  voilà 
que  le  i5  avril  1790,  un  enfant,  inspiré  par  Jean  Rou- 
vière,  dit  Rouquet,  officier  municipal  de  St-Etienne, 

1.  Arcli.  L.  deLongeviallo,  chàleau  de  VaurcnartI-Gleizé  (Rhône). 
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publia  dans  le  village  que  «  le  maire  enjoignait  à  tous 
les  habitants  de  s'assembler,  pour  aller  couper  les 
arbres  plantés  dans  les  communaux,  dont  certains 
particuliers  s'étaient  indûment  emparés,  et  ce  à  peine 
•de  trois  livres  d'amende.  » 

Aussitôt  une  trentaine  de  pa3'sans  vont  au  Plo  de 
la  Tieule,  armés  de  haches  et  de  pioches,  et  malgré 
les  réclamations  désespérées  des  propriétaires,  démo- 
lissent les  murailles,  coupent  une  soixantaine  d'arbres 
<€t  détournent  l'eau  du  torrent  dans  le  terrain  dévasté  ; 
après  quoi  Rouvière  dit  aux  bergers  du  village  :  «  Vous 
pouvez  maintenant  mener  vos  bétes  aux  communaux; 
je  vous  en  ai  ouvert  l'entrée  '.  » 

La  crainte  de  manquer  de  pain  donnait  aussi  des 
^alarmes.  A  Aumont,  le  comte  de  Peyre  avait  fait 
publier  la  vente  de  son  blé  à  dix-huit  francs  auatre 
-sols  le  setier.  Deux  paysans,  Maurel,  de  Grandviala, 
^t  Gibelin  le  Bossu,  de  Lasbros,  vinrent  en  acheter 
le  21  avril  1790.  Mais  quelques  habitants  du  bourg, 
Pigeyre,  Montagnier  et  Chauvet  Sœcula,  arrêtèrent  la 
-dernière  charretée.  «  Nous  ne  voulons  pas  laisser  sor- 
:tir  le  blé,  dit  Pigeyre  ;  nous  sommes  assez  grands  pour 
le  manger  sans  les  étrangers. 

—  Tu  laisseras  ce  blé,  lui  dit  un  des  gens  du  sei- 
gneur de  Peyre,  ou  tu  t'en  repentiras. 

—  Vous  n'avez  qu'à  l'acheter  au  prix  courant, 
ajouta  Maurel. 

—  Nous  n'en  voulons  donner  que  seize  livres  quatre 
sols;  f...  tu  ne  l'emporteras  pas. 

—  Marche,  dit  Joli  la  Jeunesse  à  Maurel,  et 
Pigeyre  de  répliquer  :  «  C'est  ce  que  nous  verrons.  » 

1.  Arch.  Lozère  B,  Bailliage  du  Gévaudan  1790.  Bref  intendit  et 
informations  contre  les  attroupés  de  St-Etienne. 
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Cependant  une  femme  avait  couru  au  clocher  et  le 
tocsin  sonna  ;  c'  était  midi.  Bout  de  Blesle,  frère  dit 
consul,  demanda  pourquoi  l'on  sonnait.  «  La  cloche 
nous  appartient,  répondit  Pigeyre,  et  nous  voulons 
la  faire  sonner.  » 

De  la  Barraquette  et  d'autres  quartiers,  les  gens 
accourent  au  Portai.  Le  consul,  J.-B.  Bout  de 
Marnhac,  va  au  milieu  des  attroupés  ;  c'est,  lui  dit-on, 
pour  donner  la  chasse  à  Maurel,  qui  vient  d'acheter 
le  blé  du  comte  de  Peyre.  «  Nous  ne  voulons  point 
de  cela  ;  s'il  revient,  on  lui  coupera  les  Jambes.  Son 
métier  est  de  faire  naître  le  blé,  non  de  l'accaparer.  » 

Pendant  ce  temps,  quatre  ou  cinq  femmes  de  la 
Barraquette  poursuivaient  un  paysan  vers  les  prés 
des  rivières,  animées  par  un  homme,  qui  leur  criait 
du  haut  d'une  muraille  :  «  Tue,  tue  !  »  Maurel  se 
réfugia  chez  les  demoiselles  Meissonnier  et  Gibelin 
le  Bossu  chez  Roux.  Devant  la  porte,  la  foule  criait  : 
«  Il  faut  lui  aplanir  la  bosse  !  »  ;  on  força  l'entrée  et 
Gibelin  fut  traîné  dans  la  rue  ;  mais  des  supplications 
4e  firent  relâcher. 

Le  consul  calma  la  population.  «  Restez  tranquilles 
dit  aussi  le  curé  Dalmas  ;  vous  ne  manquerez  pas  de 
blé  »,  et  l'attroupement  se  dispersa  ;  mais  douze  per- 
sonnes coururent  encore  pendant  la  nuit,  pour  voir 
si  on  sortait  du  blé,  menaçant  de  brûler  les  maisons 
qui  pourraient  le  receler  '. 

Le  plateau  d'Aubrac  se  désolait  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  et  criait  à  l'Assemblée  nationale  sa  peur 
de  voir  tarir  une  source  d'abondantes  aumônes. 

1.  Arch.  Lozère  B.  DailUaye  du  Gévaudan,  17!?0. 
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Les  maires  et  agents  des  paroisses  deNasbinals,  Recoules^ 
Marchastel,  La  Fagc  etc.,  réunies  à  Nasbinals  le  4  juillet 
1790,  présentent  <•  humblement  à  Nosseigneurs  du  Sénat 
Auguste,  régénérateur  de  l'empire,  le  tableau  ennuyeux 
mais  véridique  de  la  misère  du  pays,  dont  la  plus  grande 
partie  est  occupée  de  rochers  scabreux,  de  forêts,  de 
broussailles,  de  précipices  ;  sol  aride  et  stérile  couvert  de 
neige  quasi  les  trois  quarts  de  l'année,  presque  inacces- 
sible, sauf  aux  gens  qui  y  sont  naturalisés  et  dont  le 
tempérament  répond  à  la  rigueur  du  climat.  Mais  ce  qui 
va  faire  le  comble  de  tous  leurs  malheurs,  c'est  que  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  prononcent  la 
suppression  des  maisons  religieuses  et  par  suite  ^out  ce 
qui  en  dérive,  la  maison  et  hôpital  d'Aubrac,  dont  ces 
communautés  et  autres  retirèrent  des  secours  très  abon- 
dants et  considérables,  à  titre  d'aumône  en  seigle,  en 
argent,  en  pain  et  en  habits,  qu'on  répandait  largement, 
sont  au  nombre  des  supprimés. 

«  On  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  agréer  le  détail 
du  secours  aumônaire,  que  la  domerie  et  hôpital  d'Aubrac 
ont  de  tout  temps  fourni  non  seulement  à  ces  quatre 
communautés,  mais  à  tant  d'autres,  qui  les  avoisinent,  et 
à  tous  les  passants  :  savoir  que  d'après  lettres  patentes  du 
roi,  de  décembre  1698,  l'ordonnance  de  Mgr  l'évêque  de 
Rodez,  du  5  décembre  1698,  et  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  du  23  août  1729,  les  pauvres  de  la  communauté 
de  Nasbinals  ont  toujours  participé  à  une  aumône  annuelle 
de  la  part  des  dits  domerie  et  hôpital,  de  la  quantité  de 
cent  cinquante  setiers  seigle,  mesure  d'Aubrac  en  Rouer- 
gue,  et  de  trois  cent  quinze  livres  argent,  qui  leur  ont  été 
distribués,  une  moitié  au  mois  de  mai  et  l'autre  moitié  au 
mois  de  novembre  de  chaque  année;  celle  de  Recoules 
pour  seize  setiers  seigle  et  quarante  livres  argent  ;  celle 
de  La  Fage  pour  soixante  setiers  seigle  et  trois  cents  livres 
argent  distribués  aux  mêmes  époques;  celle  de  Marchas- 
tel pour   trente  setiers  et  trente  livres  argent  ;  celle  du 
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Fau-de-Peyre  pour  six  seiiers  et  trente  livres  argent;  celle 
de  Brion-l'Eglise  pour  soixante  livres  argent;  celle  de 
Termes  pour  dix  livres  argent,  et  celles  de  Trélans  et  de 
Saint-Pierre-de-Nogaret  ensemble  pour  vingt-quatre  livres 
argent. 

«  Et  tous  ces  secours,  quoique  considérables  à  la  vérité, 
eussent  été  de  beaucoup  insuffisants,  si  Messieurs  les 
chanoines  du  dit  Aubrac  n'avaient  ajouté,  de  leur  côté  et 
de  leur  seul  lot,  d'autres  abondantes  aumônes  à  leur  porte, 
en  pain,  argent,  viande  et  habits,  surtout  durant  les  der- 
nières années,  sans  lequel  moyen  plus  d'un  gros  tiers  des 
habitants  eût  succombé  sous  le  poids  de  l'humanité  et 
péri  de  famine,  assiégé  par  le  mauvais  temps  dans  sa 
chaumière  1.  » 

La  plainte  fut  inutile  comme  aussi  la  demande 
faite  par  le  conseil  général  de  la  Lozère  -,  et  la  do- 
merie  d'Aubrac  resta  supprimée.  En  attendant  la 
vente,  les  voisins  en  mirent  les  bois  au  pillage. 

Le  12  mai  1790,  le  procureur  de  la  commune  de 
Nasbinals  dénonce  au  conseil  municipal  «  que,  malgré 
la  teneur  des  décrets,  la  forêt  d'Aubrac  est  journelle- 
ment dévastée  par  des  gens  qui  n'ont  aucun  droit 
d'y  aller  chercher  du  bois  ;  les  gardes  ne  sont  pas 
en  nombre  suffisant  pour  y  veiller,  et  ne  font  guère 
le  devoir  de  leur  charge,  occupés  à  des  voyages  par- 
ticuliers et  recevant,  des  étrangers  et  forains,  des 
étrennes  pour  laisser  prendre  du  bois  3,  » 

Même  plainte  vlu  directoire  départemental  au  sujet 
de  la  forêt  de  Mercoire.  Malgré  tous  les  décrets,  qui 
mettent  les  bois  des  domaines  nationaux  sous  la 
.sauvegarde  de  la  nation,  «  les  bois  et  forêts  de  l'ab- 

1.  Arch.  Lozère,  L  469.  Délibt  rat.  de  Nasbinals,  4  juill.  1790. 

2.  Bulletin  Lozère  188'.'.  I,  p.  300. 

3.  Arch.  Lozère,  L  169.  Iteg^istre  de  la  iminicipalilé  de  Nas- 
Wnals,  12  mai  1790 
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baye  de  Mercoire  sont  journellement  dévastés  par  les 
habitants  de  plusieurs  paroisses'  voisines,  qui  y  font 
les  coupes  les  plus  désordonnées  et  les  plus  propres 
à  détruire  les  bois,  sans  espoir  de  les  voir  repeupler; 
les  gardes,  établis  pour  la  conservation  de  ces  forêts, 
ne  peuvent  et  n'osent  même  s'opposer  aux  entre- 
prises ;  les  municipalités  et  les  gardes  nationales  des 
environs  n'y  portent  aucune  attention  et  gardent  le 
silence  i.  » 

Après  les  forêts,  les  communaux.  A  Villefort,  «  la 
majeure  partie  des  habitants  se  plaignait  que  cer- 
taines «  drayes  »  ou  chemins  communs  pour  le  trou- 
peau de  la  ville  étaient  fermées  ;  les  propriétaires 
limitrophes  s'en  étaient  emparés  et  les  avaient  en- 
globées dans  leurs  possessions,  de  manière  que  le 
troupeau  commun  n'avait  déjà  presque  aucun  terrain 
.pour  paître  et  que  le  berger  était  chassé  de  partout  *.  » 
(Qn  commençait  aussi  à  refuser  l'impôt.  A  Lango- 
^ne,  le  receveur  de  l'équivalent  se  plaint,  le  14  mars 
1790,  que  certains  fraudeurs^  outre  qu'ils  font  une 
consommation  étonnante  du  vin  qu'ils  débitent  à  pot 
et  à  pinte,  s'avisent  de  s'opposer  à  force  ouverte  à 
l'exercice,  perquisition  et  veille  des  employés  ■'^.  » 

Le  10  juillet,  à  Mende,  «  le  sieur  Castel,  inspecteur 
jgénéral  de  l'équivalent  dans  le  pays  du  Vivarais,  Vêla}' 
et  Gévaudan,  remet  un  placet  au  conseil  municipal, 
pour  le  prier  de  le  prendre  sous  sa  protection  ainsi 
que  ses  employés  ;  et  l'assemblée  délibère  que  tous 
les  redevables  de  l'équivalent  paieront  incontinent 
les  sommes  par  eux  dues,  recommandant  expressé- 

1.  Bulletin  Lozéro  188-2.  I,  p. -212,  25  sept.  1790. 

2.  Arch.  Lozère,  L  i8l.  Villefort,  Délibérations  mun  ,  2  mai  179U. 

3.  Arch.   commun.  Langogne.    Registre   des   afrêtés  du  maire, 
14  mars  1790. 
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ment  au  sieur  Castel  de  mettre  toute  la  modération 
possible  dans  ses  démarches  et  d'ordonner  à  ses  em- 
ployés d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui 
pourrait  renouveler  une  insurrection  K  » 

Dans  les  Cévenncs,  la  dîme  n'est  pas  plus  heureuse 
que  l'équivalent.  Le  3o  juin  1790,  «  un  administrateur 
du  district  de  Villefort  est  instruit  que,  dans  quelques 
municipalités,  plusieurs  personnes  refusaient  de  payer 
le  droit  d'équivalent  et  que  d'autres  étaient  dans  le 
dessein  de  ne  pas  payer  la  dîme  sur  les  fruits  déci- 
mables  crûs  pendant  la  présente  année  i  »,  ce 
que  confirme  Dalzan  dans  un  mémoire  justificatif. 
«  Dans  l'été  de  1790,  Dalzan  se  transporta  successi- 
vement dans  plusieurs  paroisses  du  district  de  Florac, 
où  les  paysans  refusaient  opiniâtrement  de  payer  la 
dîme  et  menaçaient  d'une  manière  effrayante  ceux 
qui  étaient  préposés  à  la  percevoir.  Il  vint  à  bout  par 
ses  soins  de  les  engager  à  la  pa)^er  et  il  prévint  ainsi 
des  séditions,  qui  étaient  prêtes  à  éclater  en  plusieurs 
endroits  3.  » 

Cependant  les  Cévennes  étaient  sourdement  tra- 
vaillées, et  la  municipalité  de  Vialas  prit  des  mesures 
pour  «  prévenir  la  défiance  que  des  gens  malintention- 
nés essayaient  d'inspirer  aux  habitants  des  Cévennes 
contre  ceux  du  Gévaudan.  Peu  délicats  sur  le  choix 
des  moyens,  pour  assurer  le  succès  de  leur  entreprise, 
ils  employaient  la  fiction,  les  calomnies,  déguisant 
ou  dénaturant  des  faits  et  les  propageant  par  des 
émissaires  soldés  sans  doute  et  la  plupart  mendiants 


1.  Arch.  coin.  Mende  D.  Délibérations  niun.,  10  juillet  1790. 

2.  Arch.  Lozùre,  li  3G'i.  District  de  \illefort,  Procès-verbaux  des 
^séances,  30  juin  1790. 

3.  Aroh.  nat.,  F7  3G81  13.  Mémoire  du  sieur  François  Dalzan. 


I 


LA  REVOLUTION  KN   LOZERE 


49 


<et  vagabonds,  exploitant   la   différence  des   opinions 
religieuses  et  l'extirpation  des  abus  K  » 

A  la  fermentation  révolutionnaire  s'ajouta  la  misère 
4e  l'agriculture.  Les  récoltes  de  1789  furent  compro- 
mises un  peu  partout. 

«  Nous  éprouvâmes,  écrit  l'administrateur  Valantin  dans 
ses  Mémoires,  au  milieu  de  juin,  pendant  trois  jours 
-consécutifs,  qui  furent  les  i3,  14  et  i5,  un  froid  aussi  vif 
-et  aussi  rigoureux  que  si  nous  avions  été  au  centre  de 
l'hiver.  La  neige  qui  tomba  à  Laubert,  où  je  me  trouvais 
pour  lors,  ne  disparut  qu'au  bout  de  ces  trois  jours.  Elle 
fut  accompagnée  d'une  forte  gelée.  Les  productions  de  la 
terre  en  souffrirent  beaucoup.  Les  feuilles  des  arbres, 
mortes  et  desséchées  par  la  glace,  présentaient  le  plus 
triste  aspect.  La  vue  de  la  campagne  imprimait  dans  l'àme 
un  sentiment  pénible,  dont  on  ne  pouvait  se  défendre  ; 
pendant  le  resic  de  Tannée  la  nature  ne  put  jamais  repren- 
dre parfaitement  son  premier  éclat  -.  » 

Le  désastre  fut  très  considérable  dans  la  partie 
basse  du  département.  «  Les  gelées  de  1789  tuèrent 
le  tiers  des  arbres  châtaigniers,  et  les  deux  autres 
tiers  souffrirent  de  manière  à  ne  pouvoir  porter  du 
fruit  de  longtemps.  Les  neiges  tombées  dans  le  même 
hiver  coupèrent  la  moitié  des  branches  des  mûriers, 
et  c'est  cependant  là  presque  toute  la  récolte  ^.  » 

Le  district  de  Villefort  fait  aussi  entendre  sa  plainte. 
«  La  partie  montagneuse  qu'il  comprend  dans  son 
territoire  n'a  pas  recueilli  de  seigle,  soit  parce  que 
l'herbe  appelée  crête-de-coq  et  vulgairement  «  tarta- 
liège  »,  qui  dévore  la  plante  du  blé,  a  été  abondante 


1.   Arch.  Lnzén^  L  30i.  District  do  Villofoit,  Prdcc-.s-verliaux  des 
séances,  25  sept.  17'J0. 
•  2. 'Courrier  de  la  Lozère;  Mémoiros  d'un  l>ourge»)is  do  Monde. 

3.  Arcii.  eoni.  yt-Andro-Capcéze.  Délibérations  niun  ,  11  jiiil.  179(J. 
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cette  année  ;  soit  à  cause  des  inondations,  de  la  grêle 
et  de  la  sécheresse,  qui  ont  ravagé  les  champs.  Dans 
les  Cévennes,  la  récolte  du  ver  à  soie  a  manqué  tota- 
lement 1.  » 

La  petite  industrie  lozérienne  fut  ruinée.  A  Saint- 
Alban,  «  qui  n'avait  d'autre  commerce  que  la  filature 
des  cadis,  ce  commerce  étant  absolument  tombé,  les 
pauvres  se  trouvèrent  en  si  grand  nombre,  qu'on  les 
vit  mourir  de  faim,  sans  avoir  aucun  moyen  de  les 
soulager  '2.  » 

A  Mende,  le  22  juin  1790,  plainte  du  procureur  de 
la  commune  sur  «  la  misère  extrême  où  se  trouvent 
réduits  les  deux  tiers  des  citoyens,  presque  tous  fabri- 
cants ou  artisans,  que  l'anéantissement  du  commerce 
et  la  disette  et  cherté  des  grains  font  réellement  souf- 
frir. Ils  murmurent  hautement  et  la  plupart  sont 
décidés  à  faire  des  incursions,  pour  forcer  ceux  qui 
sont  en  état,  à  soulager  leur  misère  3.  » 

Ces  menaces  étaient  d'autant  plus  sérieuses  que,, 
quelques  jours  auparavant,  Mende  avait  eu  son  épi- 
sode de  la  jacquerie,  qui  éclatait  alors  en  France  un 
peu  partout. 

Le  chef  en  fut  Xoseph  Ra3^nal,  jeune  boucher  de 
vingt-huit  ans,  violent  et  inconsidéré.  Le  samedi  5  juin,, 
vers  six  heures  du  soir,  il  commença  par  le  bureau 
de  l'équivalent.  Armé  d'une  hache  et  suivi  de  quelques 
bouchers,  portant  la  moitié  d'un  veau,  Raynal  entra 
dans  le  bureau,  dont  les  employés  avaient  fui,  en 
emportant  les  registres  ;  il  monta  sur  l'établi,  pendit  la 
viande,  la  perça  de  son  couteau ,  y  passa  une  carte,^ 

1.  Arch.  Lozère,  T.  367.  Di.strict  de  Villefort.  1'  session,  p.  Gî. 

2.  Arch.  coin.  Saint-Alban.  Délibérations,  2*  cahier,  6  déc.  1790, 

3.  Arcli.  com.  Mende  D.  Délibérations  municipales,  22  juin  1790, 
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qu'il  cacheta  à  la  cire,  et  dit  :  «  Je  veux  que  la  viande 
ne  se  vende  qu'un  sou  la  livre  et  je  la  marquerai 
moi-même  pour  quatre  sous  par  bête.  » 

Le  même  soir,  vers  dix  heures,  un  groupe  de  fem- 
mes, dont  une  portait  un  falot  allumé,  s'entretenaient 
avec  mystère  sur  la  place  de  l'église  des  Carmes  ', 
épiant  si  on  sortait  du  blé  de  chez  l'avocat  Boutin, 
juge  à  la  juridiction  du  chapitre.  Au  bout  de  quelques 
instants,  la  Chatte  et  Rose  Castan  vinrent  avec  une 
foule  d'hommes  et  de  femmes  du  quartier  du  Chastel; 
la  Castan  criait  que,  si  elle  n'avait  été  chercher  tout 
ce  monde,  personne  n'aurait  bougé,  Boutin  étant  un 
riche.  On  éventra  un  sac  de  blé  dans  la  rue  ;  Rose 
Castan  et  d'autres  se  mirent  à  ramasser  le  grain, 
tandis  que  la  Chatte  cousait  le  sac,  disant  que  le  blé 
-était  trop  cher  pour  le  répandre  ainsi. 

Boutin  descendit  sur  la  porte  de  sa  maison,  avec 
une  lanterne,  et  dit  au  peuple  bruyant  :  «  Si  j'ai  déli- 
vré du  blé  à  mon  muletier,  c'est  parce  que  je  lui  dois 
du  vin  et  que  je  n'ai  pas  d'argent  pour  le  payer.  »  Le 
peuple  trouva  la  raison  mauvaise  et  cria  qu'il  fallait 
pendre  Boutin.  Cependant  parurent  le  maire,  Domer- 
gue  de  Beauregard,  et  de  Borel,  commandant  de  la 
garde  nationale.  Le  maire,  pour  calmer  la  foule  irri- 
tée, lui  dit  qu'on  allait  faire  des  perquisitions  chez 
Boutin  et  que  le  blé,  si  on  en  trouvait,  serait  porté 
le  lendemain  sur  la  place,  à  condition  qu'on  serait 
sage.  Tous  alors  de  crier  :  «  Vive  M.  le  maire  !  » 
et  de  promettre  qu'on  resterait  tranquille. 

Mais  la  colère  fermenta  de  nouveau  pendant  la 
nuit.  Le  lendemain  matin,   dimanche,  au   sortir  de 

1.  C'est  aujourd'liui  la  place  de  la  Réptibliciuc  ;  elle  lut  agiandie 
postérieurement,  grâce  à  un  incendie. 
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la  messe  de  la  garde,  celle-ci  étant  rangée  en 
bataille  sur  la  Place  centrale  et  dans  la  rue  d'Aigues- 
passes,  il  s'éleva  une  grande  clameur  dans  la  foule 
et  dans  les  rangs,  surtout  parmi  la  compagnie  du  Ghas- 
tel^  où  Ra3^nal  criait  avec  d'autres  qu'on  amenât  Boutin 
et  qu'on  le  pendît.  Le  commandant  voulut  faire  arrêter 
un  jeune  homme,  mais  plusieurs  gardes  sortirent  des 
rangs  et  dirent  qu'il  n'irait  pas  en  prison. 

Pour  calmer  le  peuple,  Borel  et  Domergue  de 
Bessière,  suivis  de  quelques  fusiliers,  allèrent  dire  à 
Boutin  que  le  public  le  réclamait,  qu'il  fallait  aller  à 
la  Place  et  qu'il  n'eût  point  peur.  Accueilli  par  des 
huées,  Boutin  offrit  de  donner  l'argent  qu'on  exigerait 
et  le  blé  qui  avait  été  remis  aux  mains  du  maire,  pour 
êt^e  distribué  aux  pauvres.  Ce  fut  en  vain  ;  le  peuple 
exigea  la  prison.  Domergue  de  Bessière,  feignant  de 
l'y  conduire,  le  fit  passer  par  une  rue  de  traverse  et 
le  ramena  chez  lui  ;  mais  là,  pendant  qu'on  lui  offrait 
un  cordial,  pour  le  remettre  de  sa  fra3'eur,  Borel  et 
Beauregard  survinrent,  disant  que  la  foule  irritée  le 
voulait  absolument  en  prison,  qu'il  fût  sans  crainte 
et  qu'eux  mêmes  iraient  avec  lui.  Boutin  fut  conduit 
aux  prisons  de  la  porte  d'Aigues-passes,  où  il  fut 
retenu  le  reste  du  jour  et  toute  la  nuit,  gardé  par 
Talon,  Lauraire  et  Raynal.  Celui-ci  criait  qu'il  fallait 
le  pendre,  et  il  refusa  l'entrée  au  maire  et  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  disant  qn'on  ne  vou- 
lait plus  de  maire   et  qu'on  n'en  reconnaissait  pas. 

Le  lundi  matin  à  7  heures,  Ra3'nal  et  ses  complices 
allèrent  boire  et  manger  à  l'auberge.  «  Tu  ne  nous 
compteras  pas  trop  la  viande,  dirent-ils  à  leur  hôte, 
car  tu  vois  que  nous  travaillons  bien.  »  Sur  ces  entre- 
faites, arriva  Desfonds,  neveu  de  Boutin,  qui  demanda 
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à  parler  à  Raynal.  Renouard,  capitaine  de  la  garde, 
entra  aussi.  «  Il  ne  faut  pas  faire  ce  que  tu  fais,  dit-il 
à  Raynal.  —  Je  le  fais  pour  les  pauvres  et  non  pour 
moi,  répondit  le  boucher,  qui  fit  apporter  de  la 
viande  et  du  vin  au  factionnaire  et  consentit  à  laisser 
voir  le  prisonnier.  On  traita  alors  de  la  rançon. 
Raynal  exigea  d'abord  cinq  cents  livres,  puis  se  con- 
tenta de  trois  cents,  disant  que  c'était  pour  les  pau- 
vres, dont  il  se  disait  le  maire.  L'argent  fut  confié  à 
Randon-Laroche,  qui  le  remit  à  un  officier  municipal. 

Dans  la  journée,  le  chevalier  de  Borel,  major  de  la 
^arde  nationale,  rencontra  à  la  porte  du  Chastel, 
Raynal,  Lauraire,  Aimard  et  Charles  Bouchitté, 
boucher,  qui  se  battait  avec  un  autre.  Borel  sépara 
les  combattants.  «  B...,  dit  Bouchitté,  il  faut  venir 
boire  avec  nous  »,  et  il  entraîna  Borel  à  l'auberge 
d'Hébrard  A  mmi  plaisir.  Il  y  fut  question  des 
événements  de  la  veille  et  Borel  les  engagea  à  ne 
■plus  faire  du  train  ;  que  cela  finirait  mal  pour  eux. 

Dans  le  même  temps,  passa  Randon-Laroche,  que 
l'on  força  à  boire  aussi.  Le  jeune  Aimard  lui  dit  : 
«  Vous  n'avez  encore  reçu  que  cent  écus,  mais  demain 
matin,  on  vous  portera  cinquante  louis.  —  Tu  es  un 
coquin,  reprit  Raynal,  en  essayant  de  lui  donner  un 
soufflet;  nous  en  avons  assez  fait  et  nous  allons 
rester  tranquilles.  »  A  un  autre, 'qui  lui  disait  de  ne 
plus  faire  du  train,  Raynal  dit  aussi  d'un  air  égaré 
-qu'il  finissait  ce  jour-là  ses  opérations. 

Tout  semblait  donc  fini  de  la  part  des  émcutiers. 
D'autre  part,  le  conseil  de  guerre,  réuni  chez  son 
■•^résident  Domergue  de  Bessièrcs,  et  le -conseil  muni- 
cipal, à  la  mairie,  délibérèrent  dans  la  soirée  sur 
l'émeute  et  la  distribution  de  l'argent.  Le  conseil  de 
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guerre  députa  Bessière  et  les  deux  Borel  auprès  de 
la  municipalité,  pour  se  concerter  avec  elle. 

Apprenant  toutes  ces  réunions,  Raynal  court  à  la. 
maisôn  commune  ',  suivi  d'une  grande  foule,  entre  en 
coup  de  vent  dans  la  salle  du  conseil,  et  réclame  avec- 
violence  et  jurements  les  cent  écus,  disant  qu'il  en 
est  le  maître,  qu'il  les  veut  distribuer  personnellement 
aux  pauvres,  et  même  qu'il  est  le  maire  de  la  ville^. 
parce  que,  parmi  ceux  qui  l'ont  accompagné,  on: 
disait  publiquement  qu'il  fallait  le  faire  maire  et 
commandant  de  la  garde  nationale. 

Beauregard  lui  imposa  silence  et  lui  représenta^ 
qu'il  ne  devait  pas  entrer.  Raynal  ne  voulut  pas  sortir 
sans  les  cent  écus,  ajoutant  qu'il  voulait  mettre 
d'autres  personnes  à  contribution,  qu'il  lui  fallait 
mille  écus  dans  la  semaine,  qu'il  s'était  présenté  le 
matin  même  chez  Grasset  et  qu'il  irait  bien  ailleurs. 

Borel  dépêcha  alors  son  frère  au  conseil  de  guerre, 
pour  faire  armer  la  garde,  et  l'officier  municipal 
Rebeyrolles  courut  chercher  main  forte  à  la 
maréchaussée.  Cependant  au  dehors,  la  foule  criait 
qu'on  lui  rendît  Raynal,  sinon  il  arriverait  malheur- 

On  disait  en  effet  que  dans  la  maison  de  Jourdan 
boucher,  attenante  à  la  maison  de  M.  de  Montesquieu  -, 
séparée  seulement  de  la  mairie  par  la  rue,  il  y  avait 
six  fusils  prêts  à  tirer  sur  ceux  qui  emmèneraient 
Raynal. 

Quand  le  chevalier  de  Borel  rentra  avec  le  lieute- 
nant de  Beaucourt  et  ses  gendarmes,  le  boucher  était 
aux  prises  avec  un  officier  municipal  et  le  commandant 
de  la  garde,  qui  essaj^aient  de  le  retenir.  A  la  vue  de 


1.  Aujourd'hui  \a  Salle  d'nsilc,  rue  Henri  Civière. 

2.  Rue  de  l'ancienne  Maison  consulaire  n°8. 
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la  maréchaussée,  Raynal  dit  aux  officiers  municipaux  r 
«  Si  vous  voulez  que  j'aille  en  prison,  j'irai.  »  Ses 
partisans,  qui  avaient  envahi  les  escaliers,  frappaient 
à  grands  coups  sur  la  porte,  gardée  au  dedans  par 
les  gendarmes,  et  menaçaient  la  municipalité  d'un 
mauvais  parti.  Alors  de  guerre  lasse,  le  maire  fit 
remettre  l'argent  ;  la  porte  s'ouvrit  et  Lauraire  avec 
Bouchitté  entraînèrent  leur  chef  dehors  en  lui  disant  : 
«  Viens,  mon  pauvre  Raynal.  »  Toute  la  troupe 
parcourut  les  rues  en  grand  tumulte  et  force  menaces 
de  continuer  ses  extorsions.  Le  mardi  matin,  Raynal 
réunit  les  pauvres  à  l'écorcherie,  distribua  à  son  gré 
les  trois  cents  livres,  puis  on  passa  le  reste  du  jour  à 
parcourir  les  rues,  en  menaçant  de  mettre  les  riches  à 
contribution. 

Mais  la  nuit  venue,  les  commissaires  de  la 
municipalité  donnèrent  rendez-vous,  devant  la  porte 
du  Soubeyran,  à  la  garde  nationale  et  à  la  maréchaussée. 
Après  le  serment  civique,  on  organisa  des  patrouilles 
et  l'on  prit  Raynal,  Talon,  Soulage  et  quelques 
femmes  des  plus  acharnées  dans  les  attroupements  ;" 
«  mais  on  manqua  huit  ou  neuf  autres  mauvais 
sujets,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  la  cave  d'une  maison, 
qu'on  avait  fouillée,  et  d'où  ils  trouvèrent  le  moyen  de 
s'évader  ;  la  populace,  qui  avait  applaudi  aux  excès 
du  boucher,  fut  consternée  de  sa  détention  '.  » 

L'affaire  fut  déférée  à  l'assemblée  départementale, 
et  le  rapporteur  conclut  au  renvoi  devant  le  siège 
royal,  pour  infraction  à  la  loi  sur  la  libre  circulation 
des  grains  ;  mais  un  administrateur,  en  appuyant  ces 
conclusions,  ajouta  qu'il  était  notoire  que  le  prévenu 
ne  jouissait  pas  constamment  de  toute  l'intégrité  de 

1.  Arch.  nat.,  F7  3681  13.  Lettre  de  Balainvillers, '22  juin  17',)0. 
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sa  raison,  et  le  procureur  général  S3'ndic  fit  observer 
que  les  officiers  royaux  ne  manqueraient  pas  d'avoir 
-égard  «  à  la  faiblesse  d'esprit  et  aux  disparates  auxquels 
Raynal  était  sujet.  »  Le  pauvre  émeutier,  qui  en  effet 
«  n'avait  pas  tout  le  bon  sens  ordinaire  à  un  homme  » 
et  qui,  disait-on,  avait  été  inspiré  par  de  plus  habiles 
que  lui,  ne  sortit  de  prison  qu'après  neuf  mois  de 
séjour,  le  28  février  1791,  ayant  obtenu  du  roi  des 
lettres  d'abolition  et  de  pardon  *. 

L'Assemblée  nationale,  en  détruisant  les  privilèges, 
en  avait  aussi  détruit  les  insignes  :  particule,  marques 
seigneuriales  et  armoiries.  Dans  les  Cévennes,  «  l'excès 
de  patriotisme  —  ainsi  parle  Dalzan  —  vit  des 
marques  de  féodalité  dans  les  tours  de  quelques 
maisons,  habitées  par  des  ennemis  de  la  Constitution.  » 

Le  i5  décembre  1791,  des  patriotes  de  Saint-Ger- 
main-de-Calberte  se  portèrent  sur  la  maison  de  la 
demoiselle  Larguier  et  y  abattirent  une  tour. 
Quelques  jours  après,  les  attroupés  plus  nombreux 
coururent  à  Polastron,  qui  appartenait  au  comte  de 
Saillans,  et  rasèrent  les  tours  au  niveau  du  toit.  A 
Saint-Germain,  madame  des  Molles,  prévenant  les 
niveleurs,  qui  l'avaient  menacée,  fit  abattre  les  tours 
•  de  sa  maison  et  souscrivit  un  billet  de  quatre-vingts 
livres,  pour  défrayer  les  aubergistes  du  lieu. 

Le  22,  la  troupe,  armée  de  fusils,  abattit  les  tours 
du  château  du  Cauvel,  où  Saillans  avait  fait  mettre 
son  blason  en  fer  sur  la  porte  extérieure.  De  là,  ils 
allèrent  à  St-Martin-de-Lansuscle,  où  ils  enlevèrent 


1.   Bulletin  Lozère  1882.  I,  p.  156. 

Anh.    Lozère,  H  1791.    Bailliage  du   Gévaudan.  (("'ahier  d'infor- 
niaiions.) 

Aich.  com.  Monde,  1).  Di^libérations  municipales,  juin  1790. 
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à  un  ancien  officier  municipal  un  porc  fraîchement 
égorgé,  firent  du  tapage  devant  la  maison  du  curé 
réfractaire  et  rançonnèrent  de  cinquante  livres  Mey- 
nadier,  médecin  à  Malaucettes,  où  Saillans  s'était 
réfugié.  Ils  burent  chez  le  maire,  qui  ne  requit  ni  juge 
de  paix  ni  garde  nationale.  Ils  se  proposaient  de  conti- 
nuer leurs  exploits  à  St-Etienne-de-Valfrancesque  ; 
mais  là,  le  juge  de  paix  et  la  municipalité  convoquè- 
rent la  garde  nationale,  qui  dissipa  l'attroupement  au 
pont  du  Brugin  K 

C'est  alors  que  le  comte  de  Saillans  se  réfugia  à 
Mende,  où  il  fut  inscrit  comme  citoyen  actif. 
^  En  1792,  la  guerre  aux  tours  continua.  Le  23  avril, 
Chapel,  officier  municipal  de  Saint-Flour-du-Pompi- 
dou,  trouva,  sous  sa  porte,  ce  billet  menaçant,  dont 
il  convient  de  respecter  l'orthographe  et  le  style  : 

«  Avis  à  Messieurs  le  maire  et  officiers  municipaux,  que 
s'y  ne  font  pas  abattre  les  tours  de  leur  communauté  au 
bas  des  flancs  et  cu-de-lampe  mis  au  mur  et  tours  carrées, 
nous  y  viendrons  mettre  feu,  en  commençant  par  la 
sienne.  Exécutés  l'arrêt;  car  si  vous  ne  le  faites,  vous  êtes 
perdu.  Istocrates,  prenez  garde  à  vous  !  Je  suis  Richar. 
Nous  vous  donnons  quatre  jours  pour  faire  cet  ouvrage  2.» 

Deux  ou  trois  jours  après,  un  dimanche  soir,  quel- 
ques citoyens  de  Sainte^Croix  se  transportèrent  à  La 
Motte  et  enlevèrent  les  couverts  des  tours  du  château. 
Un  autre  rassemblement  eut  lieu  dans  la  commune 
de  Molezon  pour  le  même  travail  ;  mais  il  fut  dissipé 
par  le  commandant  du  bataillon  qui  stationnait  dans 
le  pays  '. 

1.  Arch.  nat.,  1-7  5681  13.  Mémoire  du  sieur  Dalzan.  Affaire  de» 
tours    de    Saillans    à   St-Germain-de-Calberte. 

Bulletin  Lozère  188-2.  II,  p.  615. 

2.  Arch,  nat.,  F7  3681  13.  Lettres  écrites  de  Ste-Croix  et  du 
Pompidou  (Î6  et  27  avril  1792)  au  district  de  l'iorac. 

i.  Arch.  nat.,  F7  3681  13-  Lettre  au  district  de  I-'lorac,  26  avril  1792. 
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Le  9  août,  Sommer,  juge  de  paix  de  Saint-Germain- 
de-Calberte,  expédia  aux  prisons  de  Florac  Giberne 
de  la  Martinerie,  qui  avait  fait  partie  du  camp  de 
Jalès  et  qu'on  avait  capturé  sur  la  Margeride,  au  Ber- 
îhaldès,  commune  de  St-Paul-le-Froid.  L'escorte 
passa  par  Cassagnas  et  non  par  Barre,  car  on  avait 
signalé  sur  la  hauteur  un  attroupement  qui,  en  voulait 
aux  jours  du  prisonnier.  Elle  allait  émerger  sur 
l'arête  des  Laubies,  quand  elle  rencontra  une  cen- 
taine d'hommes  armés.  «  Il  nous  faut  Giberne,  dirent- 
ils  résolument.  —  Il-est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
répondirent  les  gendarmes.  —  Retirez-vous  »,  repri- 
rent les  attroupés  ;  et  pendant  que  les  gendarmes  se 
■disposaient  à  repousser  la  force  par  la  force,  des 
coups  de  feu  éclatèrent  de  tous  côtés  sur  l'infortuné 
-Giberne  de  la  Martinerie  '. 

Cet  assassinat  fut  un  épisode  sanglant  de  la  lutte 
que  le  Jacques  Bonhomme  cévenol  menait  contre 
tout  ce  qui  avait  mine  d'aristocratie.  Le  lo  octobre 
1792,  trois  cents  attroupés,  ayant  à  leur  tête  Larguier, 
maire  du  Collet,  Rouverand,  maire  de  St-Michel-de- 
Dèze,  et  Jean-Jacques  Lafont,  maire  de  Saint-Martin- 
des-Boubaux,  que  plusieurs  témoins  disent  avoir 
été  forcé  de  marcher  sous  peine  de  voir  brûler  sa 
maison,  se  présentèrent  d'abord  chez  Girard,  seigneur 
de  St-Martin,  qui  avait  pour  emphytéotes  la  plupart 
des  manifestants,  et  lui  réclamèrent  ses  livres  seigneu- 
riaux; de  là,  ils  allèrent  au  Mas-Petit,  chez  Deleuze 
de  Lancizolle,  où  ils  démolirent  une  meurtrière,  une 
fenêtre  ferrée  et  le  toit  du  pigeonnier  ;  puis  chez 
d'Autun,  à  Sauveplane,  dont  ils  abattirent  les  tours. 


1.  Arch.   nat.,   F7  3(381  14.    Procès-verbal    ilos   gendarmes   sur 
•^'assassinat  de  Giberne  de  la  Martinerie.  
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A  la  tombée  de  la  nuit,  ils  se  dirigèrent  vers  Saint- 
Etienne-de-Valfrancesque,  où  ils  allaient,  disaient- 
ils,  faire  exécuter  la  loi,  retirer  le  livre  des  censives 
■et  faire  payer  les  frais  de  la  guerre,  ne  voulant  plus 
ni  prêtres  ni  juges  de  paix.  Guérin,  le  maire,  les  ren- 
«contra  à  un  quart' de  lieue  de  Saint-Etienne,  aux 
Passadoires,  tambour  battant,  chantant  la  révolution, 
^rmés  de  haches,  de  sabres  et  de  fusils.  L'un  d'eux 
lui  dit  d'une  voix  rude  :  «  La  municipalité  n'a  pas 
fait  son  devoir. 

—  En  quoi  ?  demanda  le  maire. 

—  Gn  n'a  pas  exécuté  le  décret  sur  l'exportation 
-des  prêtre^  ;  on  n'a  pas  abattu  les  marques  seigneu- 
xiales,  on  n'a  pas  réclamé  les  titres  féodaux.  Au  reste, 
nous  attendons  la  municipalité,  pour  procéder  en 
hon  ordre.  » 

Le  maire  leur  proposa  en  vain  de  nommer  douze 
-commissaires  et  qu'on  les  ferait  manger  et  boire  ; 
sourds  à  toute  exhortation,  ils  précipitèrent  leur 
marche,  et  le  maire,  comme  beaucoup  d'autres  chefs, 
les  suivit,  ainsi  qu'il  le  nota  mélancoliquement  dans 
son  procès-verbal  :  «  La  seule  voie  qui  me  restait 
dfut  de  les  suivre,  en  les  exhortant  toujours  au  bien.  » 

Au  château  de  Rôquesare,  chez  Borelly,  ils  se 
firent  remettre  les  papiers,  qu'ils  consignèrent  à  la 
mairie,  et  un  billet  de  cinq  cents  livres,  qu'ils  n'y 
consignèrent  pas.  Quelques-uns  allaient  abattre  une 
heWe  allée  de  marronniers,  quand  le  maire  Guérin 
les  en  empêcha  ;  on  essaya  bien  de  les  contenir  dans 
le  château,  mais  ils  descendirent  bientôt  par  groupes 
■dans  Saint-Etienne.  Pour  mettre  sa  personne  et  ses 
biens  à  l'abri,  Guin  de  la  Roche  donna  «  six  trente 
Uvres  »   et  en   souscrivit  un  billet  de  cinq  cents,  en 
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faveur  des  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance- 
de  Saint-Martin-des-Boubaux.  Chez  lui,  on  mangea 
et  on  but.  Le  receveur  de  l'enregistrement  donna 
cinq  cents  livres  et  dut  rembourser  à  Lafont,  de 
Brasques,  cent  francs  pour  un  acte  précédemment 
enregistré.  Chez  lui  encore,  on  mangea  et  on  but. 

L'abbé  Cabiron,  informé  depuis  plusieurs  jours,, 
avait  préparé  tous  ses  titres  féodaux  ;  mais  ayant  su 
dans  la  nuit  qu'on  en  voulait  peut-être  autant  à  sa 
personne  et  à  ses  biens  qu'à  ses  papiers,  il  avait 
gagné  un  bois  des  environs.  Une  troupe  de  pillards 
s'installa  chez  lui,  pour  manger  et  pour  boire.  Lafont 
de  Brasques,  qui  n'est  pas  Lafont  maire  de  St-Martin, 
dit  aux  sœurs  de  l'abbé  :  «  J'ai  déjà  payé  les  censives  ; 
il  me  faut  cent  cinquante  livres  dans  un  quart 
d'heure,  sinon  on  vous  coupe  la  tête  et  on  rase  la 
maison.  »  Cependant  arriva  une  autre  bande,  dont 
le  chef,  Gu}^,  prétendit  avoir  payé  une  poule  de  cen- 
sive  qu'il  réclama,  sabre  à  la  main,  en  disant  :  «  Point 
de  roi,  point  de  lois  ;  nous  sommes  les  maîtres  I  » 
dégageant  en  partie,  avec  une  logique  brutale,  le  sens 
de  la  manifestation. 

Pour  prévenir  les  excès,  le  maire  ordonna  aux. 
habitants  d'allumer  des  flambeaux  aux  fenêtres,  requit 
la  garde  nationale,  qui  ne  se  réunit  que  le  lendemain 
à  midi,  quand  tout  était  fini,  et  dépêcha  des  courriers 
aux  e;nvirons,  pour  demander  du  secours.  Des  pasteurs 
accoururent  de  Saint-Jean-du-Gard  ;  Dumas,  l'un 
d'eux,  lut  aux  attroupés  la  loi  sur  l'exportation  des 
prêtres  réfractaircs  et  allait  leur  faire  un  discours 
patriotique,  quand  une  voix  lui  cria  rudement  :: 
«  Point  de  prêtres  !  »  et  Dumas  cessa  de  parler. 
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Gai,  brigadier  de  gendarmerie  à  Saint-Germain-de- 
Calberte,  intervint  plus  vigoureusement. 

••...  Je  trouvai  chez  Ponsard,  aubergiste,  une  soixantaine 
d'hommes  armes,  qui  ressemblaient  à  des  féroces  ;  les 
ayant  sommés,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer  et  dissiper 
leur  attroupement,  quelques-uns  me  répondirent  qu'ils 
n'étaient  pas  prêts  à  partir  ;  leur  ayant  demandé  ce  qu'ils 
prétendaient  faire  davantage  dans  Saint-Etienne,  ils 
répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  encore  assez  fait 
contribuer. . . 

«  Je  rassurai  la  municipalité  avec  la  fermeté  d'un  vrai 
patriote  et  soldat,  et  que  j'étais  prêt  a  périr  plutôt  que  de 
laisser  violer  les  lois.  Sur  la  minuit,  cette  troupe  sortit  de 
chez  Ponsard  et  se  rendit  chez  Dupui,  aubergiste,  sabre 
nu  à  la  main,  bayonnette  au  fusil,  disant  qu'ils  voulaient 
tuer  quelqu'un.  De  suite,  je  me  suis  jeté  au  milieu  de 
cette  foule,  en  leur  criant  :  «  Respect  et  obéissance  à  la 
loi  !  »  Alors  ils  se  retirèrent. 

«  Ils  restèrent  à  Saint-Etienne  tout  le  samedi  i3  et  n'en 
partirent  que  le  soir,  disant  qu'ils  voulaient  monter  à 
Saint-Germain-de-Calberte.  Je  leur  représentai  que,  s'ils  y 
montaient,  j'étais  prêt  à  me  faire  immoler,  plutôt  qu'ils 
vinssent  faire  contribuer  d'honnêtes  citoyens  sur  leurs 
foyers;  et  alors  ils  prirent  leur  route  sur  le  pont  du 
Brugin,  qui  conduit  à  Saint-Martin-des-Boubaux.  »> 

Le  conseil  général  du  département  déféra  ces 
pillards  îi  l'accusateur  public  et  suspendit  les  trois 
maires  prévaricateurs  ;  mais  la  mesure  fut  vaine  pour 
Le  Collet-de-Dèze,  où,  l'exaltation  étant  à  son  comble, 
«  personne  ne  voulut  de  l'écharpc  parmi  les  prudents 
et  les  instruits  '  ». 


1.  Arch.  nut..  ¥7  3981  U.  Troubles  do  St-Etienne. 

Arch.  Lozère,  T.  oGO.  Procédure  contre  .Iac([ues  Lafont  etc.  au 
-sujet  d'un  attroupenjent. 

Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  489  61  5-27.  Délibérations  départe- 
mentales. 


CHAPITRE  IV 
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Religieux  et  religieuses  ne  veulent  pas  sortir  de 
leurs  couvents.  —  Mgr  de  Castellane  refuse  le 
serment  ;  une  vingtaine  de  jureurs  ;  rétractations. 

—  Election  de  Nogaret  à  révêché  de  la  Lozère  ;  sa 
lettre  pastorale.  —  L'abbé  Cavalier,  curé  de  Ba- 
nassac,  type  du  curé  lozérien.  —  Tribulations  du 
clergé  assermenté.  A  Mende.  chansons  contre 
Jïogaret  et  ses  vicaires;  enterrement  du  P.  Tré- 
molet;  «  Cacalaca  !  »;  grève  des  collégiens.  —  A 
Marvejols,  le  itnaire  monte  en  chaire. —  Installa- 
tion mouvementée  de  Tabbé  Richard;  un  dimanche 
à  Ispagnac.  —  Lettre  de  Pécoul.  curé  de  Chau- 
chailles.—  Résistance  de  Saint-Sauveur-de-Peyre. 

—  Vexations  de  Pélegri  à  Termes,  de  Conort  au 
Faù  et  de  Bastide  au  Malzieu. 

La  Révolution  apportait  plus  que  des  réformes 
nécessaires  dans  le  régime  politique  et  dans  l'ordre 
social  ;  elle  avait  aussi  sa  doctrine  anticatholique  et 
elle  porta  à  l'Eglise  romaine  des  coups  droits  et 
rapides:  le  2  novembre  1789,  «  nationalisation  »  des 
biens  ecclésiastiques;  le  11  février  1790,  suppression 
des  ordres  religieux:  le  12  juillet,  Constitution  civile 
du  Clergé  et  le  27  novembre,  serment  schismatique 
déféré  à  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics. 
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C'est  le  sujet  de  la  plainte  du  chapitre  cathédral 
■de  Mende  dans  un  mémoire  adressé  à  l'Assemblée 
Constituante. 

«  Quelle  étrange  révolution  va,  dans  peu  de  jours, 
changer  la  face  de  l'Eglise?  Le  clergé  régulier  anéanti,  les 
monastères  abandonnés,  les  solitaires  rendus  au  monde, 
les  vierges  consacrées  à  Dieu  quittant  le  cloître,  pour 
rentrer  dans  le  siècle,  les  vœux  méprisés,  les  chapitres 
menacés  de  destruction,  les  biens  de  l'Eglise  confisqués  ; 
voilà  le  spectacle  que  va  bientôt  présenter  à  l'Europe 
étonnée  l'Eglise  gallicane  si  florissante  et  si  célèbre  depuis 
l'établissement  du  christianisme.  De  quel  crime  s'est- 
elle  rendue  coupable,  pour  mériter  un  traitement  si 
rigoureux?  1  » 

•  Sur  le  sort  des  biens  d'Eglise  en  Lozère,  quelques 
rapports  généraux  envo3'és  aux  archives  nationales 
et  les  restes  de  l'incendie  de  1887  ^^  permettent  pas 
de  faire  une  étude  complète  ;  d'autre  part,  on  ne  peut 
pa.s  toujours  distinguer,  parmi  les  acheteurs  de  biens 
nationaux,  les  patriotes,  qui  travaillaient  pour  eux- 
mêmes,  des  personnes  interposées  par  les  anciens  pro- 
priétaires ;  d'ailleurs  le  pourrait-on,  la  discrétion 
empêcherait  de  publier  les  résultats  acquis. 

Mais  sur  la  lutte  menée  contre  le  clergé  catholique, 
les  documents  ne  manquent  pas.  L'Asseniblée  Cons- 
tituante, commençant  par  le  clergé  régulier,  supprima 
les  vœux  reconnus  par  l'Etat  et  ouvrit  la  porte  des 
couvents  toute  grande.  En  Lozère,  sauf  exceptions, 
on  refusa  de  sortir. 

Le  II  août  1790,  les  sept  religieuses  de  Mercoire, 
«  requises  de  déclarer  si  elles  étaient  dans  l'intention 
de  vivre  dans  la  communauté  avec  leurs  anciens  en- 

-  l.  Arch.  nat.,  Dxix.  .Comité  ècclésiaslfcqtié;   n*  5Ô.  Mémoire-du- 
chapitre  cathédral  de  Meude.  ■    . 
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gagements,   déclarèrent   unanimement  qu'elles  vôu-^ 
laient  vivre  et  mourir  sous  les  vœux  contractés  '.  » 

Le  2  mai  1791,  eut  lieu  l'inventaire  du  couvent  des 
Bénédictines  de  l'abbaye  du  Chambon,  transférée  à 
Marvejols.  De  quatorze  religieuses,  cinq  étaient 
nobles,  cinq,  de  bonne  bourgeoisie  et  quatre,  sœurs 
converses. 

«  Madame  la  prieure,  Josùphe  de  Retz  de  Bressoles  de 
Pélamourgues,  âgée  de  34  ans,  interpellée  sur  ses  inten-- 
tions  de  soriir  de  sa  maison  ou  d'y  rester,  répondit  vou- 
loir rester  ;  dame  Marie  de  Valette,  âgée  de  70  ans,  ré- 
pondit vouloir  rester  ;  dame  Victoire  d'Aldin  du  Born, 
âgée  de  70 ans,  répondit  vouloir  rester;  dame  Marie-Rose 
Gahuzac,  âgée  de  43  ans,  répondit  vouloir  rester  ;  dame 
Marie  Blanquet,  âgée  de  3i  ans,  répondit  vouloir  rester; 
dame  Marie-Jeanne  Ollier  d'Oinville,  âgée  de  38  ans, 
répondit  vouloir  rester  ;  dame  Agathe  de  Retz,  âgée  de 
3o  ans,  répondit  vouloir  rester  ;  dame  Marie-Marguerite. 
Quinsart,  âgée  de  3i  ans,  répondit  vouloir  rester;  dame 
Marie-Félicité  Poiverel,  âgée  de  3i  ans,  répondit  vouloir 
rester  ;  Françoise  Rodier,  sœur  converse,  âgée  de  36  ans, 


1.  P.  Fourcher  :  Le  Clergé  de  la  Lozère  pendant  la  Révolution. 
III,  p.  137. 

Pour  apprécier  la  valeur  morale  de  cette  fidélité,  il  n'est  pas 
inutile  de.connaitre  l'âge  et  les  moyens  d'existence  des  religieuses 
en  dehors  du  cloître.  Les  dames  de  Mei-coire  étaient  fuies  de 
nobles  gévaudanais:  Marie  de  Treille,  abbesse,  53  ans  ;  Anne  de 
Florit  de  Latour  de  Clamouze;  Henriette  de  Belvezet  île  Ligeac, 
52  ans;  Françoise  et  Rosalie  de  Fayet  de  Chabannes,  38  et  23  ans; 
Anne  de  Vergèze  du  Mazel  et  Jeanne  Duniont,  23  ans. 

Sur  la  nature  et  les  bienfaits  de  cette  maison  religieuse,  voici 
une  délibération  instructive  de  la  municipalité  de  Langogne  ; 
«...  Considérant  que  l'abbaye  royale  de  Mercoire.  ordre  de  Ci- 
teaux,  avc<-.  des  secours  médiocres  vient  néanmoins  en  aide  à 
un  canton,  dont  les  habitants  seraient  réduits  à  la  misère  par 
le  peu  de  lacilité  qu'ils  ont  de  vivre  par  leur  travail  ;  . . .  que  cette 
abbaye,  si  chère  au  canton,  où  elle  est  située,  par  les  bienfaits 
Journaliers  qu'elle  y  répand,  est  précieuse  à  tout  le  reste  du  pays 
par  l'exemple  de  piété  active  et  bienfaisante,  par  la  ressource 
qu'elle  ofîn:  aux  jeunes  pensonnes,  qui  y  trouvent  tous  les  moyens- 
d'instruction  et  d'éducation,  l'assemblée  a  unanimement  délibéré 
de  supplier  No.sseigneurs  de  l'Assemblée  nationale  de  conserver 
au  Gévaudan  la  seule  abbaye  que  ce  pays  a  dans  son  sein.  » 
(Arch.  corn.  Langogne.  Délibérations  mun.,  30  déc.  1790.) 
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répondit  vouloir  rester  ;  Jeanne  Bonnieu,  soeur  converse, 
âgée  de  26  ans,  répondit  vouloir  rester;  Marguerite  Bon- 
nemaire.  sœur  converse,  âgée  de  26  ans,  répondit  vouloir 
rester  :  et  Marguerite  Molines,  sœur  tourière,  âgée  de 
34  ans,  répondit  aussi  vouloir  rester  1.  » 

Même  réponse  au  monastère  de  Saint-Joseph  à 
Langogne  ''.  De  leur  côté,  les  dix-neuf  religieuses  de 
Notre-Dame  «  déclarèrent  toutes  qu'elles  n'enten- 
daient pas  sortir  de  leur  maison  et  qu'elles  préféraient 
la  vie  commune  3.  » 

A  Mende,  les  douze  Ursulines  dirent  aux  commis- 
saires, le  S  février  1791,  «  qu'elles  désiraient  vivre  et 
mourir  dans  leur  communauté  ■*.  »  Sur  quatre  Sœurs 
Noires  des  Ecoles  chréiiennes,  une  seule  sortit, 
Madeleine  Fontibus,  qui  depuis... 

Les  religieux  furent  un  peu  moins  fidèles  en  Lozère 
comme  ailleurs.  A  Mende,  les  deux  Carmes  déclarè- 
rent. «  ne  vouloir  sortir  ni  de  leur  maison  ni  de  leur 
Ordre  ^  »  ;  le  procès-verbal  est  muet  sur  les  intentions 
des*  cinq  Cordeliers  ;  quant  aux  sept  Capucins,  «  ils 

1.  Arch.  nat..  F  19  607  dép.  4G.  —  Procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Marvejols. 

2.  P.  Pourcher,  op.  cit.  III,  p.  130.  ("atherine  Teissier.  61  ans; 
Marie  Lahondés,  59  ans  ;  Angélique  Chas-Laviniole,  80  ans  ;  Anne 
Pichot,  32  ans  ;  Agnès  AI)elliOM,  24  ans  ;  Christine  Dubois,  22  ans  ; 
Madeleine  Jnurdan,  25  ans;  Anne  Vedel,  ("onverse.  62  ans.  Ces 
religieuses  étaient  iilles  de  paysans,  et  le  couvent,  dit  un  rapport 
olTiciel,  "  ne  se  soutenait  ({u'au  moyen  de  la  dot  a])portée  par  le 
sujet  qu'on  y  recevait.  » 

3.  Arch.  coHL  Langogne.  Délibérations  municipales,  3  févr.  1781. 

4.  Arch.com.  Mende  D.  Délibérations  municipales. 8  février  1791. 
Sauf  exception,  elles  sont  lillcs  de  noI)les,  de  bourgeois  ou  de 
paysans  aisés  ;  Mmes  Grousset,  née  à  Hainte-Enimie,  53  ans  ;  de 
Cultures,  à  Mende,  (59  ans;  Boulin,  à  Blajoux,  53  ans;  Bertrand, 
à  La  Brugerctt'',  .52  ans  ;  de  Reillan,  à  Marvejols,  38  ans  ;  Cladel, 
à  Coulagnes-Basses,  3."!  ans;  Castan.  à  La  ("anourgue.  29  ans; 
Mercier,  à  Marvejols,  31  ans  ;  Chirac,  au  ("hanibtm,  2S  ans;  Seguin, 
à  La  lîoche-Belot,  2(i  ans;  Mazaudier,  à  Mende,  convt-rse,  27  ans: 
Lacas,  à  Banassac,  tourière,  33  ans. 

5.  Arch.  com.  Mende  I).  Délibérations  municipales,  G  mai  1790. 
Ils  ne  .sont  que  deux  depuis  plusieurs  années  :  le  P.  Mathey, 
45  ans,  et  h-  frère  Guy,  52  ans. 
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ne  voulurent  pas  déclarer  s'ils  quitteraient  leur  mai- 
son ou  s'ils  resteraient.  » 

Les  quatre  Capucins  de  Langogne  furent  plus  caté- 
goriques :  «  d'une  voix  unanime,  ils  dirent  qu'ils 
-étaient  dans  l'intention  et  la  volonté  actuelles  de 
rester  dans  leur  Ordre  et  dans  les  couvents  qui  leur 
seraient  indiqués  par  leurs  supérieurs  '.  » 

A  Marvejols,  les  cinq  Capucins  répondirent  :  le 
P.  Bonaventure,  gardien,  74  ans,  qu'il  voulait  rester^^ 
s'il  y  avait  une  conventualité  de  son  ordre  au  Puy,. 
sinon  il  voulait  sortir  ;  le  P.  Janvier  Savel,  vicaire,. 
42  ans,  qu'il  voulait  rester,  s'il  y  avait  un  couvent  k 
Marvejols,  sinon  sortir  ;  le  P.  Maximin,  prêtre,  48  ans, 
et  le  frère  Séraphin,  4<S  ans,  qu'ils  voulaient  rester  ;. 
le  frère  Silvestre,  48  ans,  pareillement,  s'il  y  avait 
une  conventualiré  à  Saint-Etienne  ou  à  douze  lieues 
à  la  ronde,  sinon  sortir.  Enfin  sur  deux  Cordeliers, 
deux  Dominicains  et  trois  Augustins,  trois  voulurent 
absolument  sortir  ;  les  autres  rester,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  y  aurait  une  conventualité  de  leur  ordre  à 
Marvejols  2. 

Des  réguliers,  l'épreuve  passa  au  clergé  séculier. 
A  Paris,  le  serment  fut  déféré,  le  4'janvier,  aux  ecclé- 
siastiques de  l'Assemblée  Constituante,  parmi  les 
cris  effrayants  :  «  A  mort  !  à  la  lanterne  !  »  Sans  effroi^ 
la  grande  majorité  répondit  par  un  refus  et  força  l'ad- 
miration jusque  dans  la  gauche  et  les  galeries.  Dans 
le  royaume,  sur  cent  trente-six  évêques, 'quatre  seu- 
lement jurèrent  :  deux  incrédules  notoires,  Talleyrand 
et  Loménie  ;  l'évéque  d'Orléans,  Jarentc,  et  celui  de 

1.  Arch.  coin.  Langogno.  Délibérations  municipales,  26  mai  1791, 
t2.  Arch.  nat..    F  19  C07,  dép. -56.    Procès-verbal    de   la    munici- 
palité de  Marvejols. 
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Viviers,  Lafont  de  Savines,  qui  connaissait  mieux  le 
Contrat  social  que  la  théologie.  En  Lozère,  Mgr  de 
Castellane,  son  oncle,  lui  donna  un  tout  autre  exemple. 
Le  27  janvier  1791,  il  adressa  à  son  clergé  une  Lettre 
pastorale  fort  grave. 

(t  Nous  osons  attester  le  ciel,  dit-il,  que  le  sacrifice  de 
l'opulence  et  de  l'autorité  attachées  à  notre  siège  ne  nous 
a  pas  coûté  un  regret,  un  soupir  ;  nous  avons  vu,  comme 
simple  témoin  d'un  événement  extraordinaire,  les  pro- 
priétés de  notre  Eglise  s'échapper  de  nos  mains.  Si  nous 
devons  en  être  plus  utiles,  renonçons  volontairement  à 
nos  titres,  à  nos  anciens  privilèges  ;  recevons  un  vil  sa- 
laire en  échange  de  ces  riches  possessions,  dont  cependant, 
comme  tant  de  monuments  le  proclament,  nos  prédé- 
cesseurs et  nous-mêmes  n'avons  pas  fait  un  injuste 
usage...  » 

L'évêque  promulgue  ensuite  sa  déclaration  aux 
administrateurs  du  département  : 

«  Je  viens  d'apprendre.  Messieurs,  qu'on  a  publié  hier, 
dans  la  capitale  de  mon  diocèse,  le  décret  qui  oblige  tous 
les  ecclésiastiques  employés  dans  le  saint  ministère  à 
prêter  le  serment  de  maintenir  la  Constitution  prétendue 
civile  du  Clergé  ;  il  est  de  mon  devoir  de  vous  expliquer 
quels  sont  mes  sentiments  sur  cette  constitution.  Si  elle 
ne  traitait  que  d'objets  purement  civils  et  temporels,  étant 
ministre  d'une  religion  qui  prêche  la  soumission  aux  lois, 
je  m'empresserais  d'en  donner  à  tout  mon  diocèse  le  pre- 
mier exemple  ;  mais  comme  elle  ne  contient  que  des 
matières  spirituelles  et  ecclésiastiques,  je  parlerai  avec 
confiance  le  langage  de  la  religion. 

«  Héritier  de  la  mission  et  de  l'autorité  de  ceux  à  qui 
Jésus-Christ  a  dit  «  qu'il  les  envoyait  comme  son  Père 
l'avait  envoyé  »,  je  ne  suis  comptable  de  ce  qui  regarde 
le  gouvernement  spirituel  de  mon  diocèse  qu'à  Dieu,  à 
l'Eglise,  au  Souverain  Pontife,  mon  supérieur  hiérarchi- 
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que  ;  et  c'est  à  moi  à  vous  instruire  des  choses  qui  regar- 
dent la  religion.  •> 

Puis  après  avoir  rappelé    les    principes  virtuelle- 
ment méconnus  dans  la  Constitution  civile  : 

«  Je  déclare,  poursuit-il,  que  je  ne  regarde  point  la 
hiérarchie  ecclésiastique  comme  dissoute  par  la  puissance 
civile  ;  que  je  ne  me  prêterai  à  aucune  érection  ou  sup- 
pression de  bénéfice  quelconque  ;  que  je  regarderai  tou- 
jours comme  intrus  tout  évéque  qui  n'aura  pas  reçu  du 
^aint-Siège  une  mission  légitime  ;  que  je  prononce 
d'avance  la  nullité  de  tous  les  actes  de  cette  juridiction, 
qui  serait  usurpée  sur  la  mienne  ;  que  je  ne  puis  point 
établir,  pour  le  gouvernement  de  mon  diocèse,  un  conseil 
de  vicaires  qui  dénaturerait  l'épiscopat,  en  le  soumettant 
à  l'empire  des  ministres  inférieurs,  et  établirait  un  gouver- 
nement presbytérien  réprouvé  par  TEglise  catholique  ; 
que  je  ne  puis  par  le  témoignage  de  ma  conscience  prêter 
le  serment  de  maintenir  la  nouvelle  constitution  ecclésias- 
tique, parce  qu'elle  détruit  de  fond  en  comble  celle  que 
l'Eglise  a  reçue  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres,  et  qu'elle 
est  contraire  à  la  profession  de  foi  que  j'ai  faite  le~jourde 
mon  sacre  1.  » 

Le  clergé  lozérien  entendit  ces  nobles  et  fortes 
paroles,  qui  valurent  à  Tévêque  de  Mende  les  félici- 
citations  de  Pie  VI  '.  «  Cette  lettre,  dit  Chàteauneuf- 
Randon,  produisit  le  plus  terrible  effet  ;  car  dix 
curés  tout  au  plus  sur  deux  cent  cinquante  ont  prêté 
ie  serment  et  encore  par  mon  influence  et  ma  per- 
suasion ».  Le  comte  de  Noyant  écrivait  de  son  côté  : 
«  Il  faut  trouver  des  prêtres,  pour  en  remplacer 
quatre  cents,  et  il  n'y  a  que  neuf  jureurs  dans  le 
département.  » 

1.  Ar<h.  Loz»'re,  L  l'J'i.  Lftic  jiHstoralc  de  Mji;r  «le  Castellane. 
1.  Arch.  KvOché  de  Mendo.  MniKlcmcnt  des  Vicaires  généraux 
au  sujet  de  L'arn'Stalioii  de  Mgr  de  Caslellane. 
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On  doit  doubler  le  chiffre  de  Noyant  et  de  Châ- 
teauneuf,  pour  être  dans  la  vérité  ;  encore  y  eut-il 
■-des  rétractations  dans  la  vingtaine  d'assermentés, 
-dont  les  plus  connus  sont  :  Dalmas,  curé  d'Aumont; 
Béraud,  curtê  de  St-Alban  ;  Florit  de  Latour,  curé 
de  La  Parade  ;  Deleuze,  curé  de  St-Bauzile  ;  Bas- 
tide, curé  du  Malzieu  ;  Cornut,  curé  du  Born  ; 
Chapus,  vicaire  du  Monastier  ;  Pélegri,  vicaire  de  Ter- 
mes ;  Conort,  vicaire  de  Blavignac  ;  Nogaret,  curé 
-de  La  Canourgue  et  son  vicaire  Pauliac,  que  le  pro- 
cureur de  la  commune  loua  de  leur  fermeté  à  résister 
-à  la  pression  contraire.  «  La  patrie,  dit-il,  bénira 
ceux  d'entre  les  fonctionnaires  qui  auront  su  distin- 
guer le  temporel  de  l'ispirituel  i.  » 

La  douleur  fut  grande  chez  les  prêtres  fidèles  ; 
qu'on  en  juge  par  des  extraits  d'une  lettre  anonyme, 
adressée  à  un  assermenté  inconnu  :  «  J'ai  appris  avec 
la  plus  grande  peine  que  vous  avez  prêté  le  serment 
civique.  Je  l'ai  d'abord  attribué  à  la  calomnie..., 
mais  ma  tristesse  a  été  portée  au  comble  et  mon 
cœur  s'est  serré  de  douleur,  lorsqu'on  m'a  assuré  de 
la  vérité  de  votre  défection.  O  mon  ami  !  voufe  qui 
aviez  des  principes,  vous  qui  étiez  l'exemple  et  l'édi- 
fication de  toute  une  ville  par  vos  vertus,  et  qui  aviez 
mérité  la  confiance  publique  par  votre  piété  et  votre 
religion,  quomodo  cecidisti  de  cœlo  ?  »  La  lettre 
parle  ensuite  du  bref  de  Pie  VI,  de  l'exemple  des  dé- 
putés, des  évéques,  et  «  surtout  de  tant  de  milliers 
de  vicaires,  qui  sont  le  plus  violemment  tentés  :  ils 
n'avaient  bien  souvent  que  leur  maigre  traitement 
pour  leur  subsistance  et  pour  soulager  la  misère  de 


t.     Arch.    com.     La    Canourgue.     DélibiM-ations    municipales, 
9  février  1791 . 
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leur  faoïille  ;  mais  ils  ne  se  sont  laissés  vaincre  ni 
par  l'indigence  ni  par  la  terreur  '.  » 

De  semblables  conseils,  des  déboires  mêlés  de 
reniorcjs,  ramenèrent  quelques-uns  et  non  des  moin-' 
dre3  parmi  les  partisans  de  la  Constitution  civile  du 
Clergé. 

L'abbé  Barrau  de  Chardonnet,  qui  l'avait  lue  en 
chaire,  le  premier  dimanche  de  l'Avent,  alla  voir 
Mgr  de  Castellane  au  château  de  Chanac  :  «  Qui 
êtes-vons  ?  »  lui  demanda  le  prélat.  —  Un  curé  de 
votre  diocèse.  Monseigneur.  —  Non,  Monsieur,  reprit 
l'évêque  ;  je  ferais  tort  à  mes  curés,  si  je  vous  regar- 
dais comme  tel  après  votre  acte  schismatique.  »  A 
ces  mots,  le  vieux  curé  tombe  à  genoux  et  reconnaît 
sa  faute,  «  Relevez-vous,  ajouta  Mgr  de  Castellane  ; 
le  mal  est  d'autant  plus  grand  que  vous  êtes  vertueux 
et  révéré,  mais  vous  pouvez  le  réparer.  Réconciliez- 
vous  ;  après  quoi,  dimanche  prochain,  avant  d'em- 
brasser l'autel,  "montez  en  chaire  et  demandez  pardon, 
du  scandale  que  vous  avez  donné.  Et  si  l'on  vous 
demande  raison  de  cette  démarche  et  que  vous  n'ayez 
pas  le»  courage  de  votre  repentir,  dites  que  je  vous  y 
ai  obligé  -.  » 

Ce  qui  fut  fait,  y  compris  le  dernier  point  du 
programme.  Le  20  décembre  1790,  après  le  prône,  le 
curé  dit  au  peuple  :  «  En  vous  lisant  le  décret  sur  la- 
Constitution  civile  du  Clergé,  je  croyais  que  ni  mon 
devoir  ni  la  religion  ne  seraient  compromis.  Mieux 
informé  et  après  avoir  consulté  M.  l'évêque,  qui  m'a 
traité  d'hérétique  et  d'apostat  et  a  exigé  que,  pour 
reprendre  les  fonctions   sacrées,  je  fisse  des  excuses 

1.  Arcli.  Lozère,  I,  I2ô.  Pièces  diverses. 

"i..  J.  Cliarbonnel  ;  Origine  et   histoire  abrégée  de    l'Eglise   de 
Mende,  p.  l'21. 
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publiques,  appuyant  son  opinion  sur  celle  de  la 
majorité  des  évêques  de  France,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'obéir  à  mon  supérieur,  tant  pour  la 
sûreté  de  ma  conscience  que  pour  l'éditication  publique  ; 
j'en  fais  en  conséquence  mes  .excuses  k  toute  la  ville^ 
lui  en  demande  pardon  et  lui  en  témoigne  mon 
repentir.  Ne  vous  attendez  pas  non  plus  que  je  prête 
le  serment  ;  je  perdrais  plus'tôt  mon  traitement  et  ma 
vie  que  d'y  consentir  *.  » 

A  Saint-Alban,  la  prestation  de  serment  fut 
laborieuse.  L'abbé  Béraud,  qui  avait  lu  en  chaire  la 
Constitution  civile,  le  S  décembre  1790,  s'offrit  à 
prêter  le  serment,  le  20  février  suivant,  à  l'issue  de  la 
grand'messe.  Il  s'avançait  vers  la  porte,  quand  les 
hommes  descendirent  précipitamment  des  tribunes. 
«  Il  faut  tuer  cet  impie  !  criaient-ils  ;  empêchons-le 
de  jurer.  »  Les  femmes  pleuraient  ;  quelques-unes^ 
affolées  de  douleur,  sortirent  même  leur  couteau, 
pendant  q  ue  deux  hommes  vigoureux,  enlevant  le  vieux 
curé,  le  poussaient  dans  la  sacristie.  Béraud  n'en  prêta 
pas  moins  le  serment,  qu'il  ne  tarda  pas  à  répudier. 

Trois  mois  plus  tard  en  effet,  le  2  juin,  «  par 
devant  Boyer,  notaire  royal,  de  gré  et  libre  volonté, 
sachant  que,  pour  obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  il  avait  prêté  le  serment  civique  entre  les 
mains  de  la  communauté  de  Saint-Alban,  le  20  février 
dernier,  après  avoir  réfléchi  et  scrupuleusement 
examiné,  il  le  trouva  contraire  aux  principes  du 
catholicisme,  qu'il  avait  jusque-ik  professé  et  dans 
lequel  il  persistait  et  voulait  mourir  »  ;  puis  il  fit 
publier  son  désaveu  par  exploit  d'huissier  aux  deux. 
messes  de  la  paroisse  ^. 

1.  Arch.  coin.  Marvejols.  Délibérations  municipales,  20  fiée.  1790.- 

2.  Arch.  com.  St-Alban.  Délibérations  municipales,  20  févr.  1791. 
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Le  curé  du  Born  y  mit  plus  de  temps,  mais  la 
formule  liturgique  et  belle  de  son  humble  mea  culpa, 
mérite  d'être  publiée. 

«  Désaveu  et  réiraciement  du  serment,  signé  par  le 
cure  du  Born  à  la  maison  commune  de  Mende,  où  il  fut 
conduit  par  cinq  militaires  armés,  qui  l'avaient  arrêté  dans 
la  paix  de  la  maison  curiale,  le  seize  août  mil  sept  cent 
nonante-deux. 

«  Je  soussigné,  François  Gaspart  Cornut,  curé  du  Born, 
confesse  humblement  à  Dieu  toiit-puissant,  à  la  bienheu- 
reuse Marie,  toujours  vierge,  à  saint  Michel  archange,  à 
saint  Jean-Baptiste,  patron  du  Born,  aux  apôtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul,  à  saint  Privât  et  à  vous,  mes  chers 
paroissiens,  à  mes  supérieurs,  à  mes  confrères,  à  tous  les 
•  enfants  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine, 
que,  sans  avoir  Jamais  pensé  qu'il  fût  permis  de  prêter  le 
serment  exigé  des  ecclésiastiques  de  France,  néanmoins 
au  lieu,  jour  et  an  susdits,  j'ai  signé  un  serment  dans  un 
moment  de  trouble  connu  de  tous  et  dans  un  vrai  délire, 
trop  volontairement  et  trop  librement,  malgré  ma 
résistance,  pour  n'avoir  pas  préféré  toute  peine.  J,e  le 
désavoue  et  le  rétracte  dans  toute  l'amertume  de  mon  âme. 
Je  dois  et  je  veux  mourir  de  confusion  et  de  douleur. 
Puisse  le  ciel.  Dieu  bon  et  miséricordieux,  soutenir  mes 
vœux  ! 

«  C'est  pourquoi  je  prie  la  bienheureuse  Marie  toujours 
vierge,  saint  Michel  archange,  saint  Jean-Baptiste,  les 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  saint  Privât,  tous  les 
saints  et  vous,  mes  frères,  et  vous,  mes  trop  chers 
paroissiens,  dont  le  plus  grand  bien  fut  ma  principale 
tentation,  mes  supérieurs,  mes  confrères,  tous  les  enfants 
de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  qui  n'avez 
pu  qu'être  indignés  et  scandalisés  de  ma  conduite  en  cette 
occasion  ;  je  vous  prie  et  vous  conjure  tous,  au  nom  de 
votre  charité,  de  prier  pour  moi  le  Seigneur,  notre  Dieu; 
-de  me  rendre  votre  communion,  votre  confiance  et  votre 
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amitié  ;  d'aider  par  l'unitc  et  l'ardeur  de  vos  vœux  la 
pénitence  que  je  vais  faire  Jusqu'à  mon  dernier  soupir^ 
acceptant  dès  ce  moment,  pour  la  compléter,  tel  genre  de 
mort  qu'il  plaira  à  la  justice  divine,  au  sang  de  l'Agneau 
immolé  pour  tous  et  chacun  de  nous. 

Fait  et  signé  de  ma  main  au  Born,  le  25  août^  publié  à 
la  messe  de  paroisse,  le  dimanche  2  septembre  susdite 
année,  avec  prière  à  la  municipalité  de  le  faire  insérer  dans 
leurs  registres  avec  mon  seing  et  de  m'en  délivrer  extrait 
en  forme,  pour  lui  donner  la  publication  convenable  à 
l'édification.  »  <t  Gornut,  curé  '.  » 

On  a  pu  remarquer  dans  cette  confession  que  le 
souci  de  ses  trop  chères  ouailles  avait  en  partie  poussé 
le  pasteur  vers  la  Constitution  civile  du  Clergé.  La 
lettre  suivante  de  l'abbé  Grousset,  curé  d'Estables- 
de-Rive-d'Olt,  est  encore  plus  explicite  sur  les  motifs 
qui  firent  prêter  et  rétracter  le  serment. 

Monsieur, 
«  Je  chante  la  palinodie  et  je  le  fais  avec  courage  et 
naïveté.  Plusieurs  écrits  insidieux,  la  crainte  de  me  rendre 
coupable  en  contribuant  aux  malheurs  dont  l'Eglise  et 
l'Etat  sont  menacés,  et  enfin  le  désir  de  la  réforme 
m'avaient  séduit.  Mais  plusieurs  de  mes  amis  m'ont  fait 
passer  une  foule  d'écrits  ;  enfin  j'ai  vu  des  hommes  dont 
la  doctrine  est  suspecte  préconiser  la  Constitution,  où  j'ai 
remarqué  au  moins  trois  articles  qui  sentent  bien  un  peu 
la  farine.  J'ai  vu  la  constance  de  nos  prélats,  l'Eglise  livrée 
à  des  intrus  schismatiques  et  je  me  suis  écrié  avec  les 
Pères  du  concile  de  Rimini  :  «  Decepit  nos  bona  de  malis 
.existimatio  !  ^.  » 

Le  curé  de  La  Canourgue,  fidèle  au  serment  et  au 
schisme    jusqu'à   la    mort,    posa   sa    candidature   à 

1  et  2.  Arch,  Lozère,  L  194.  Pièces  diverses. 
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Tépiscopat  de  la  Lozère.  L'assemblée  électorale,  dont 
Rivière  avait  retardé  le  plus  possible  la  convocation, 
se  réunit  à  Mende,  dans  le  chœur  de  la  cathédrale, 
le  20  mars  1791,  sous  la  présidence  du  vice-procureur 
syndic,  Monestier,  et  sous  la  protection  des  brigades 
de  Marvejols,  Florac,  Langogne  et  Villefort.  Sur 
deux  cent  vingt-neuf  électeurs,  cent  cinquante-deux 
seulement  étaient  présents.  Encore  cinquante-deux, 
refusant  de  prêter  le  serment  pur  et  simple,  y  mirent- 
ils  des  réserves  sur  les  droits  de  la  puissance  spirituelle. 
Mais  la  majorité  rejeta  ce  serment  avec  colère.  Les 
dissidents  demandèrent  qu'on  écrivît  au  procès-verbal 
que,  «  pénétrés  du  regret  de  ce  que  leur  conscience  ne 
leur  permettait  pas  de  concourir  à  l'élection  d'un 
évêque,  ils  juraient  la  plus  parfaite  soumission  aux  lois 
qui  ne  contrariaient  pas  leurs  opinions  religieuses.  » 
Le  matin,  on  fit  droit  à  leur  requête  ;  mais  le  soir,  ils 
entendirent  avec  surprise  lire  dans  le  procès-verbal 
<c  qu'ils  avaient  refusé  le  serment  civique  ».  L'abbé 
de  Siran  réclama  de  plus  fort  l'insertion  demandée, 
mais  -l'assemblée  ne  répondit  que  par  des  clameurs, 
et  ils  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  protester 
devant  notaire  «  qu'ils  ne  s'abstenaient  de  concourir 
à  l'élection  d'un  évêque  que  par  un  mouvement  de 
leur  conscience  ^  » 


1.  Arch.  Lozère.  L  19i.  Déclaration  des  motifs  qui  ont  empêché, 
lin  grand  nombre  d'électeurs  du  département  de  la  Lozère  de- 
contribuer  à  l'élection  d'un  évêque.  (feuille  imprimée  sans  date  ni 
nom  d'imprimeur). 

Voici  les  noms  de  ces  électeurs  :  L'abbé  de  Siran,  de  Rochemure, 
Soulpin,  Breschet  curé,  Panatieu,  Monteils,  Aymex  de  Noyant, 
Prolhac,  du  Chambon,  de  Lahondès,  Coumoul,  Libourel  clerc 
tonsur»,  Bodéty  avocat  et  notaire,  Valantin,  Hermet,  Bessière, 
Bertrand,  Lombard,  Bros  curé  de  Cultures,  Delmas,  Charles, 
Valette,  Avit,  Valette  vicaire,  Barrandon,  Chaleil,  Deltour, 
Cavalier  curé,  Rousset,  Charrier,  Rodier.  Massador  curé,  Souchon, 
Pouget.  Romieu  de  Trosbos,  Bonnet-Ladevèze,  Monestier,  Cornut 
curé,  Crespin,  Palpecuer,  de  Brun-Montesquieu,  Paschal,  Julien, 
•  Cacaud  curé,  La   Biiherio,  Osty,  GaiUard,  Bret  curé,  Gilles. 
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A  la  nouvelle  que  cette  déclaration  all&i't'  être 
imprimée  et  envoyée  dans  les  communes,  l'asèi^lnblée 
■électorale  publia  une  contre-adresse  pour  le  départe- 
ment, posa  à  la  Constituante  lé  cas  de  la  déchéance 
des  électeurs  réfractaires,  laquelle  fut  prononcée 
quelques  mois  plus  tard,  et  passa  à  l'élection  d'un 
<^évêque  constitutionnel,  pendant  qu'au  dehors  le 
peuple  frémissant  était  contenu  par  la  maréchaussée  K 
Les  suffrages  se  répartirent  d'abord  sur  quatre  noms: 
Tabbé  Florit  de  Latour,  curé  de  La  Parade  et 
administrateur  du  district  de  Me^Tueis  ;  l'abbé  du 
Mouchet,  recteur  de  TUniversité  de  Paris,  déjà  élu 
dans  le  Gard  ;  l'abbé  Dalmas,  curé  d'Aumont,  et  l'abb'é 
3îogaret,  curé  de  La  Canourgue  ;  puis  un  second  tour 
de  scrutin  favorisa  ces  deux  derniers. 

S'il  faut  en  croire  du  Cayla,  patriote  d'Aumont, 
Pierre  Dalmas,  «  homme  instruit,  rusé,  dangereux 
par  son  audace  et  par  son  influence  sur  le  peuple, 
-avait  affecté  dans  le  principe  un  patriotisme  exalté, 
pour  parvenir  à  se  faire  nommer  évêque  du 
département.  » 

Quant  à  Etienne  Nogaret,  ses  études  finies  au  grand 
séminaire  de  Mende,  il  avait  passé  trois  ans  à  Toulouse 
•«t  en  était  revenu  avec  le  titre  de  maître  es  arts. 
<jrand,  long  visage  et  nez  aquilin,  peu  de  lumières 
et  beaucoup  d'ambition,  il  fut  élu,  le  22  mars,  -au 
:troisième  tour  de  scrutin,  où  vota  un  tiers  seulement 

1.  Arch.  nat..  I)  iv  bis  C7.  Lettre  de  Dalzan  à  Châteauneuf- 
Jdandon,  8  mai  1791  ;. 

«  Il  est  urgent,  Mcinsieur.  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
déclare  déchus  de  toutes  places  et  emplois  publics  ceux  des  élec- 
teurs de  ce  département  qui  refusèrent  de  prêter  le  stument  civique 
-«t  de  concourir  à  l'élection  (de  l'évèque).  8i  on  ne  fait  pas  un 
•«xemple,  qui  en  impose  dans  ee  département,  le  succès  de  li^ 
Révolution  y  est  tout  à  fait  compromis  et  la  Constitution 
•entièrement  violée.  Le  temps  presse.  » 

La  Constituante  décréta  la  déchéance  des  électeurs  réfiacatires, 
Je  29  mai  1791. 
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des  électeurs  inscrits  —  78  sur  229  — .  Le  résultat  fut 
accueilli  par  des  applaudissements  et  par  des  huées^ 
Nogaret  remercia  dans  un  bref  discours  :  «  Messieurs,, 
dit-il,  vous  m'avez  choisi  pour  devenir  l'évéque  du 
département  de  la  Lozère.  Que  ne  vous  dois-je  pas  t 
L'honneur  de  l'office  auquel  vous  m'élevez  est  sans 
bornes  ;  ma  reconnaissance  pour  vous  n'en  aura 
Jamais  »;  puis,  entre  autres  choses,  il  ajouta  :  «  La 
patrie  m'appelle,  je  dois  obéir  ;  j'ai  peu  de  talents,  il 
est  vrai;  mais  je  suis  fortement  disposé  à  agir  de  tout 
mon  pouvoir,  pour  que  vous  ayez  donné  à  la  patrie 
un  ami,  aux  pauvres  un  père  et  h  la  Constitution  un 
défenseur  ^  » 

Voici  comme  un  malin  apprécie  cette  éloquence  r 
«  Ce  premier  discours,  dont  un  simple  précis  ne 
pourrait  qu'affaiblir  l'énergie  et  diminuer  l'onction, 
ne  fatiguera  pas  le  lecteur  ;  on  pourra  le  faire  passer 
sans  altération  aux  générations  futures  :  «  Bien  obligé, 
je  vous  remercie  -.  »  Un  Te  Deum  fut  présidé  par 
l'abbé  Florit  de  Latour,  et  le  chantdu  Domine,  salvain 
fac  genteriiy  legetn  et  regem  clôtura  la  cérémonie.  A  la 
sortie,  les  Mendois  huèrent  «  l'évéque  de  paille  », 
dressèrent  une  potence  dans  la  basse-cour  de  l'évêché 
et  y  pendirent  un  prélat-mannequin,  qu'ils  jetèrent 
ensuite  au  feu  3.  Deux  jours  plus  tard,  le  24,  en 
retournant  à  La  Canourgue,  Nogaret  fit  un  prudent 
détour^  pour  ne  pas  passer  à  Chanac,  où  résidait 
Mgr  de  Castellane. 

Mais  à  Chirac,  où  on  avait  monté  au  clocher  un 
char  de  pierres,  il  fut  assailli  par  un  attroupement  et 


t.  Arch.  Lozrro,  L  113.  As8eml)lée  t'ioctorah-   du  département, 

2.  Arch.  Lozère,  L  193.  Libelles. 

3.  Arcb.  nat.,  DXL  63-12.    Commission  dca   Douze.   Extrait   du 
pi-ocèSTVcrbal  du  département  contre  Rivière. 
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sans  la  garde  nationale  de  Marvejols,  il  aurait  peut-être 
succombé.  On  fit  pleuvoir  des.  pierres  sur  lui  et  sur 
son  escorte  forte  de  trois  cents  hommes.  «  Elle  mène 
le  diable  !  criait-on,  il  faut  l'assommer  !  »  Des  gardes 
nationaux  lâchèrent  d'abord  quelques  coups  de  fusil 
chargés  à  poudre  seulement  «  pour  la  réjouissance  »  ; 
puis  toute  la  troupe  donna  et  à  grands  coups  de 
bourrades  écarta  les  manifestants,  qui  sautaient  sur 
les  sabres  et  les  fusils  '. 

Le  candidat  évincé,  l'abbé  Dalmas,  retourna  à 
Aumont.  Passant  devant  la  maison  de  M.  de  Grolée, 
il  vit  toutes  fenêtres  closes  et  en  demanda  la  raison. 
«  C'est  par  horreur  de  votre  apostasie»,  lui  répondirent 
à  brûle-pourpoint  les  demoiselles  de  Grolée.  De  dépit 
et  de  remords,  il  se  rétracta. 

«  Vous  VOUS  rappelez  sans  doute,  dit-il  à  ses  paroissiens, 
que,  lorsque  je  prêtai  le  serment  exigé  des  fonctionnaires 
publics  par  l'Assemblée  nationale,  je  pris  l'engagement  de 
m'en  rapporter  entièrement  au  jugement  du  Saint-Siège 
et  de  l'Eglise  sur  cette  Constitution  civile  du  Clergé,  et  d'en 
faire  la  règle  invariable  de  ma  conduite  ultérieure.  C'est 
le  moment  d'être  fidèle  à  mes  promesses  et  de  vous  donner 
l'édification  que  je  vous  dois  sur  ma  soumission  à  la 
puissance  spirituelle.  Notre  Saint-Père  le  Pape  vient  de 
s'expliquer  par  deux  brefs,  qu'on  nous  annonce,  dans 
lesquels  il  improuve  plusieurs  articles  de  cette  Constitution 
comme  attentatoires  à  l'autorité  de  l'Eglise  et  contraires 
à  la  religion  catholique.  Il  excommunie  les  nouveaux 
évêques,  que  le  peuple  a  élus  pour  remplacer  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  prêter  le  serment  civique  ;  il  ne  nous  est 
donc  pas  permis  de  communiquer  avec  eux,  sous  peine 
de  devenir  schismatiques.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  à 
balancer...  2  » 

1.  L.  André.  Es%u'^  ftiir  In  T^évolution  en  Lozère,  p.  27. 

2.  Arch.  coni.  Aumont.  Délibérations  aaunicipalcs,  1791. 
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-  '  «  Lie's  vieillards  qui  vivent  encore,  écrit  à  ce  sujet 
l'abbé  Portai,  curé  d'Aumont  en  i852,  et  qui  furent 
présents  à  cette  rétractation  si  solennelle,  disent  que 
M.  Dalmas  fut  extraordinairement  pathétique.  «J'avais 
abandonné  mon  Dieu  et  ma  religion,  s'écria-t-il,  mais 
je  déplore  mon  égarement  dans  l'amertume  de  mon 
cœur  ;■  et  vous,  chers  paroissiens,  pardonnez-moi  le 
scandale  que  je  vous  ai  donné.  »  L'auditoire  lui 
répondit  par  des  larmes  de  joie,  des  félicitations  et 
même  des  embrassements  ' . 

■  Cependant  Nogaret  avait  quitté  La  Canourgue 
-<(  subitement  et  à  la  dérobée  »,  pour  déjouer  peut-être 
les  plans  d'intimidation  ou  plus  sûrement  pour  éviter 
sur  sa  route  des  réceptions  «  à  la  Chirac  ».  Avec  l'au- 
torisation de  Roux,  son  métropolitain  des  Côtes-de- 
Îa-Méditerranée,  il  fut  sacré  k  Paris,  au  mois  de  mai, 
par  Gobèl,  assisté  de  Jacob,  évêque  des  Côtes-du- 
!Nord,  'et  de  Grégoire,  évêque  du  Loir-et-Cher.  Sans 
njodestie,'il  prit  pour  devise  dans  ses  armes  l'adage 
Voa^  populi,  vox  Dei,  et  signa  une  lettre  pastorale 
écrite  peut-être  par  un  avocat,  s'il  faut  ajouter  foi  à 
,une  rrote  manuscrite,  que  semble  confirmer  le  ton 
injuste  et  voltairien  de  passages  tels  que  celui-ci  : 

«Cette  scission  des  pasteurs  a  suscité  des  ennemis  à 
?notre  Constitution.  Ils  ont  espéré  relever  l'effroyable  et 
âmmôral  colosse  de  ce  clergé,  qui  réunissait  à  la  pompe- 
la  plus  insultante  la  bassesse  la  plus  honteuse,  à  l'orgueil 
des  potentats  l'avilissement  des  vagabonds  ;  qui  s'arro- 
geait insolemment  le  titre  de  souverain  et  ne  rougissait 
pas  de.  celui  de  mendiant,  quand  il  pouvait  convenir  a 
fies  fins...  Est-il  besoin  de  vous  démontrer  qu'à  l'exception 
*d'un  petit  nombre    de    prélats    simples    et   vertueux,    qui 

i.  Artfi.iEvèché  de  Menile.  idiirri-encos  di'  18J'2,  Aumoiit. 
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chérissaient  leurs  devoirs,  le  soin  du  troupeau  était  aban- 
donné à  des  pasteurs  mercenaires  et  lâches,  qui,  par  cor- 
ruption ou  ignorance,  laissaient  périr  les  brebis  confiées 
à  leur  soin  1.  » 

Sans  doute,  tout  n'était  pas  au  mieux  dans  l'ancien 
xlergé  de  France,  mais  il  ne  seyait  à  personne,  fût-il 
.ennemi  ;  encore  moins  à  un  évéque,  fùt-il  constitu- 
.tionnel,  de  parler  ainsi  d'évèques  et  de  prêtres,  qui,  à 
cette  heure  même,  quittaient  héroïquement  pour 
.leur  troupeau  richesses,  honneurs,  palais  et  presby- 
tère, en  attendant  la  pauvreté,  le  mépris,  l'exil,  les 
cavernes,  la  prison  et  peut-être,  au  bout  de  la 
perspective,  les  bras  sinistres  de  l'échafaud. 

Sauf  quelques  patriotes  exaltés,  tous. en  Lozère, 
clergé  et  fidèles,  accueillirent  cette  pastorale  d'un 
nouveau  st3le  avec  le  plus  parfait  mépris.  Le  Bref  du 
pape,  les  instructions  de  l'évêque,  le  Prône  cVun  bon 
.curé  a  ses  paroissiens,  le  Ca.théchisine  pour  le 
peuple  sur  l'Eglise  et  autres  brochures  de  ce  genre, 
avaient  fixé  la  population  religieuse  de  nos  montagnes 
sur  l'orthodoxie  dé  la  Constitution  civile  du  Clergé  et 
sur  l'autorité  des  nouveaux  pasteurs. 

Après  le  départ  de  Nogaret  pour  Paris,  «  Mgr  de 
Castellane,  qui  jusque-là  n'avait  pas  voulu  sortir  de 
Chanac,  sa  campagne,  vint  à  Mende,  dit  Châteauneuf- 
Randon,  pour  y  faire  ses  fonctions  épiscopales,  et 
loua  la  moitié  de  la  maison  où  siégeait  le  directoire 
au  département  ;  il  établit  quarante  grands  vicaires, 
répartis  sur  la  surface  du  diocèse,  à  l'effet  d'empêcher 
aucune  prestation  de  serment  et  remplacement.  Les 
curés   prêchaient  contre   les  décrets  de   l'Assemblée 

1.  Abbé  Fourcher,  op.  cit.  III.  p.  578. 
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nationale  et  refusaient   nettement   l'absolution  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  '.  » 

L'abbé  de  Siran  lança  une  Instruction  familièref- 
historique  et  polémique  sur  le  schisme  ou  l'intrusion 
et  annonça  au  prône,  à  Saint-Jean-Chazorne,  que  la 
dîme  lui  était  due  et  qu'on  la  lui  paierait  bientôt  ;  que 
les  acquéreurs  de  ses  biens  du  prieuré  de  Prévenchères 
les  lui  rendraient  aussi  sous  peu  ;  que  la  contre- 
révolution  ne  tarderait  pas  et  que  les  prêtres  assermen- 
tés étaient  des  loups-garous,  qui- entraient  dans  la 
bergerie,  pour  égorger  le  troupeau  -.  »  Robert,  prieur 
de  Puylaurent,  disait  ouvertement  «  qu'il  ne  fallait 
pas  prêter  le  serment  ni  entendre  la  messe  des  intrus; 
que  tous  ceux  qui  y  allaient  étaient  excommuniés  ; 
qu'il  ne  fallait  recevoir  d'eux  l'absolution  qu'en  cas  de 
mort  et  ne  pas  parler  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux.    » 

Le  vendredi  saint,  l'abbé  Barthélémy  Cavalier, 
curé  de  Banassac,  fit  jurer  à  ses  paroissiens  sur  le 
crucifix  de  ne  reconnaître  que  Mgr  de  Castellane  pour 
évêque.  Le  28  juin,  le  directoire  départemental  reçut 
une  délégation  du  canton  de  La  Canourgue,  conduite 
par  l'abbé  Laurent,  curé  assermenté  de  Saint-FrézaI, 
«  se  plaignant  que  le  même  curé  de  Banassac  se  per- 
mettait journellement  les  propos  et  les  prédications 
les  plus  incendiaires,  tant  contre  la  Constitution  que 
contre  les  fonctionnaires  publics,  les  représentant 
comme  inhabiles  à  remplir  leurs  fonctions,  cherchant 
à  persuader  que  son  église  était  la  seule  orthodoxe, 
publiant  la  Bulle  dans  son  église  paroissiale  et  dans 
la  succursale  de   La  Tieule,  et  disant  publiquement 

1.  Aroh.  naf.,F7  3681  13.  Châtcauneuf-Randon  à  de  Lessart,  1791. 
1.  Arc.h.  nat.,F7  3681  14.  Enquête  de  lîancilhon  et  Serviére,   19 
Juillet  1792  ;  déposition  du  maire  de  Saint-Jean-Chazorne. 
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que  l'Assemblée  nationale  avait  anéanti  cinq  sacre- 
ments et  n'avait  conservé  que  le  baptême  et  le  ma- 
riage', » 

Au  cours  d'une  procédure  ouverte  un  an  plus  tard 
contre  lui,  l'abbé  Cavalier  avoua  avoir  dit  «  que  la 
Constitution  civile  du  Clergé  était  un  amas  d'hérésies, 
et  que  malgré  elle,  Mgr  de  Castellane  était  le  vérita- 
ble évêque  du  département,  et  lui,  le  véritable  curé 
de  Banassac.  Dans  mes  instructions,  dit-il,  j'ai  parlé 
contre  le  serment  ;  j'ai  dit  à  mes  paroissiens  que  je 
ne  cro3'ais  pas  que  la  messe  des  prêtres  assermentés 
pût  être  entendue  ;  qu'il  viendrait  un  curé  pour  me 
remplacer  :  que  ceux  qui  seraient  portés  par  leur 
conscience  à  entendre  sa  messe  pourraient  le  faire  ; 
que  ceux  qui  croiraient  faire  mal  d'y  assister  pour- 
raient venir  entendre  la  mienne,  quand  je  serais  aux 
environs.  » 

Le  témoin  Fourcade  déposa  que  le  curé  avait  dit  au 
catéchisme,  dans  l'église,  qu'il  «  ne  fallait  pas  aller  à 
la  messe  des  prêtres  jureurs  et  qu'il  valait  mieux  ne 
pas  en  entendre  ;  que  si  on  envoyait  à  Banassac  un 
prêtre  conformiste,  ils  ne  devaient  point  assister  à  sa 
messe,  mais  cependant  le  recevoir,  ne  point  faire  du 
bruit  et  ne  pas  l'insulter.  Fourcade,  en  sa  qualité  de 
procureur  de  la  commune,  parla  plusieurs  fois  de  la 
Constitution  au  curé;  celui-ci  dit  toujours  qu'il  fallait 
prêter  la  plus  parfaite  soumission  à  la  loi,  et  un  jour 
que  les  administrateurs  du  district  de  Marvejols 
avaient  demandé  un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Banassac,  le  curé  recommanda  à  ceux  qui  allaient 
le  trouver  d'obéir  à  l'invitation.  » 

Tous  les    témoignages  corroborent    celui-là.   <c  Le 

1.  BuUletin  Lozère  1882.  I,  p.  WT. 
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curé  de  Banassac,  dépose  aussi  Pradier,  aimait  ce  que 
la  Constitution  avait  fait  quant  au  temporel  ;  mais 
pour  le  spirituel  il  avait  une  opinion  contraire.  »  — 
«  Il  trouvait,  dit  Bonnemayre,  rensemble  de  la  Cons- 
titution tout  beau,  n'était  le  serment  qu'on  exigeait 
des  prêtres.  »  A  son  tour,  Dumas,  notaire  à  Banassac 
et  administrateur  h  Marvejols,  dit  qu'il  avait  entendu 
son  curé  lire  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
avec  un  acharnement  de  vrai  patriote,  jusqu'à  la  Cons- 
titution civile  du  Clergé.  11  Mais  là,  il  changea  d'atti- 
tude. Durand,  homme  de  loi  à  La  Canourgue,  arriva 
un  jour  à  Banassac  avec  un  détachement  de  la  garde 
nationale,  pendant  que  l'abbé  Cavalier  lisait  en  chaire 
la  lettre  de  Mgr  de  Castellane.  Alcais,  officier  muni- 
cipal de  La  Canourgue,  dit  au  curé  de  cesser  cette 
lecture  et  de  publier  la  loi  sur  le  serment  des  fonc- 
tionnaires publics.  «  Quand  vous  auriez  dressé  une 
potence  à  la  porte  de  l'église,  dit  fièrement  le  jeune 
curé,  je  ne  reconnaîtrai  pas  les  décrets  de  la  nation  ; 
je  vous  prends  à  témoin  que  je  refuse  de  lire  cette 
loi  1.  >> 

Ce  curé  de  Banassac  est,  à  quelques  nuances  prèSy 
le  t3pe  du  curé  lozérien.  Soumis  à  l'Etat,  quand 
celui-ci  légiférait  sur  les  matières  de  son  ressort,  il  se 
redressait,  quand  l'Etat  empiétait  sur  le  domaine  de 
l'Eglise.  Arlabosse,  docteur-médecin  à  La  Canourgue, 
déposa,  au  cours  de  cette  procédure,  «  qu'il  n'avait 
jamais  entendu  dire  par  aucun  prêtre  rien  contre  la 
Constitution,  à  l'exception  qu'ils  aimeraient  mieux 
périr  que  de  prêter  un  serment  qui  allait  contre  leur 
conscience.  » 


1.  Arch.  Lozèro,  L  557.  Procédure  contre  Barthélémy  Cavalier^ 
curé  de  Banassac.  L'abbé  Cavalier,  âgé  do  33  ans,  était  originaire^ 
de  Vertelhac,  commune  de   Canilhac. 
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«  Vous  ne  pouvez,  écrit  le  curé  de  Noalhac  à 
la  municipalité,  et  vous  ne  devez  point  douter  de 
mon  sincère  respect  et  de  mon  humble  soumission 
pour  les  décrets  émanés  de  l'Assemblée  nationale 
et  sanctionnés  par  le  roi,  en  tout  ce  qui  ne  regarde 
point  la  puissance  spirituelle.  Mais  maintenant 
que  l'Assemblée  nationale  n'admet  ni  préambule  ni 
restriction  dans  ce  serment.  Je  vous  déclare  que  ma 
conscience  ne  me  permet  point  d'en  faire  l'émission 
pure  et, simple  quant  à  l'objet  spirituel  i. 

Les  curés  eurent  plus  que  la  voix  de  la  conscience^ 
pour  les  soutenir  dans  leur  refus.  Comme  ils  s'étaient 
serrés  autour  de  leur  évéque,  les  hdèles  se  serrèrent 
autour  d'eux.  «  Le  peuple,  écrit  le  comte  de  No3'anty 
à  la  lin  de  janvier  1791.  surtout  le  peuple  des  campa- 
gnes, commence  à  murmurer  avec  force  ;  il  ne  veut 
pas,  dit-il,  devenir  hérétique  ou  schismatique,  et  veut 
que  ses  pasteurs  soient  payés  sans  serment.  » 

Au  surplus,  la  qualité  du  clergé  constitutionneF 
n'était  pas  de  nature  à  lui  créer  des  sympathies.  On 
ne  voyait  guère  parmi  les  vicaires  de  Nogaret  que  des 
religieux  étrangers,  comme  le  bénédictin  Michel 
Dibon,  le  chartreux  Vincent,  le  cordelier  Soulier,  les 
capucins  Breisse  et  Bonicel,  qui  avaient  abandonné 
la  vie  religieuse,  ou  des  prêtres  indigènes,  comme 
Florit  de  Latour  et  Pauliac,  qui  bientôt  suivront  la 
voie  logique  et  jetteront  pour  une  femme  le  froc  aux 
orties.  Cependant  le  dimanche  17  juin,  Florit,  igno- 
rant de  ses  destinées,  disait  au  nom  de  ses  nouveaux 
collègues,  en  prêtant  le  serment  entre  les  mains  du 
conseil  municipal,  dans  le  chœur  de  la  cathédrale: 

1.  L.  André.  Ess/i/  mtr  In  Rrrnhilioi')  p)i  Lozi'rc    p.  X^. 
L'abbc  Julhen,    curé    de    Nùalliac,   ctiiii    uri-^iiuiire    d'Apcdier, 
l)aroisse  de  Pruiiières. 
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«  C'est  aux  pieds  des  autels,  sous  les  auspices  du  sou- 
verain modérateur  de  l'Univers,  qui  connaît  la  pureté  de 
nos  intentions  et  la  droiture  de  nos  cœurs-;  c'est  devant 
nos  concitoyens,  que  nous  devons  édifier  par  la  sainteté 
de  notre  ministère,  que  nous  allons  renouveler  notre 
serment.  Ce  serment  si  critiqué  ne  nous  parut  jamais 
qu'une  mesure  sainte  et  sacrée...,  et  s'il  fallait  notre  sang, 
pour  prouver  la  vérité  de  l'Evangile  et  en  défendre  les 
principes,  vous  trouveriez  de  vrais  martyrs  parmi  les 
prêtres  patriotes,  comme  il  s'en  trouva  parmi  les  disciples 
de -notre  divin  Maître.  » 

Hélas!...  Au  reste,  le  clergé  constitutionnel  étant 
fort  rare  en  Lozère  et  les  recrues  venues  d'ailleurs 
étant  peu  nombreuses,  Nogarct  n'avait  pas  le  choix. 
Aussi  malgré  le  nouvel  évêque,  l'ancien  clergé  resta- 
t"-!!  presque  partout  en  fonctions,  faute  de  concurrents; 
et  si  quelque  curé  constitutionnel  se  présenta  quelque 
part,  il  reçut  l'accueil  que  pouvaient  lui  faire  de  rudes 
montagnards  aux  fortes  convictions  religieuses. 

Mende  donna  le  signal.  De  La  Canourgue,  où  il  se 
reposait  de  son  vo5^age  à  Paris,  Nogaret  annonça,  le 
i*^*"  juin  1791,  son  arrivée  dans  sa  ville  épiscopale.  Sa 
lettre  trahit  de  légitimes  appréhensions.  «  Comme 
particulier,  écrivait-il  aux  officiers  municipaux  de 
Mende,  je  ne  redoute  rien;  comme  évêque,  mon  cœur 
serait  douloureusement  affecté,  si  mon  arrivée  trou- 
blait la  tranquillité  publique  en  la  moindre  chose.  Je 
ne  crois  pas.  Messieurs,  avoir  besoin  de  vous  inviter 
à  vous  concerter  avec  les  corps  administratifs,  pour 
prendre  les  moyens  de  conserver  la  paix  '. 

La  paix  était  une  chimère  au  milieu  d'une  popu- 
lation hostile,  avec  une  municipalité  qui  ne  voulait 

1.  Arch.  co;ii.  Mcndo,  D.  Délibérations  municipales,  3  juin  1791. 
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^•ière  sauver  que  la  face.  Aussi  chansons,  huées,  cris 
malsonnants  et  injures,  furent-ils  le  pain  quotidien 
■^ie  Nogaret  et  de  ses  vicaires.  Voici  quelques  couplets 
•^l'une  chanson  composée  contre  lui  sur  l'air  De  tout 

un  peu. 

Maudit  intrus, 
Pourquoi  quittes-tu  ton  église  ? 

Maudit  intrus, 
Tous  tes  progrès  sont  superflus  ; 
Au  lieu  d'être  un  pasteur  fidèle, 
Tu  n'es  qu'un  prêtre  rebelle, 

Maudit  intrus. 

Qui  priera. 
Au  moment  de  ta  dernière  heure  ? 

Qui  priera. 
Quand  devant  Dieu  tu  paraîtras  ? 
L'Eglise,  cette  tendre  mère. 
T'a  dit  mille  fois  anathème  ; 
Qui  priera  ? 

Le  5  juillet,  l'abbé  de  Latour  se  présenta  à  la 
mairie  et  y  fit  la  déclaration  suivante  : 

Vers  quatre  heures  après-midi,  faisant  un  enterrement 
avec  autres  trois  vicaires  épiscopaux,  ils  éprouvèrent, 
comme  à  tous  les  autres  enterrements,  depuis  l'installation 
<ie  M.  Nogaret,  beaucoup  de  marques  d'improbation  avec 
des  rires  et  signes  insultants,  tant  de  la  part  des  personnes 
de  l'un  et  l'autre  sexe  que  de  celle  de  certains  ci-devant 
abbés  ou  bénéficiers  de  l'église  cathédrale,  affectant  les 
uns  et  les  autres  de  se  tenir  d'une  manière  indécente  et 
de  parler  haut,  pour  empêcher  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques, notamment  au  quartier  du  Soubevran  et  précisé- 
ment un  peu  plus  haut  que  la  croix  qui  est  a  la  porte  de 
l'église,  donnant  au  ci-devant  cimetière  de  Saint-Michel, 
^ù  une  fille,  appelée  de  Saint-Jean,  affecta  de  chanter  sur 
un  ton  de  moquerie,  quand  la  croix  et  le  clergé  passaient, 
au  point  que  les  passants  furent  obliges  de   lui   imposer 
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silence,  ainsi    qu'à  plusieurs  autres   femmes,  attroupées-, 
devant  la  porte  du  collège  de  la  Trinité. 

((  Mais,  d'autant  que  pareilles  insultes  deviennent 
insupportables,  il  se  voit  obligé  de  requérir  la  municipalité  r 
x"  de  fournir  à  M.  l'évéque  et  à  son  clergé,  lorsqu'ils 
exerceront  des  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  rues  et 
hors  de  la  ville,  une  garde  suffisante,  pour  empêcher  toutes 
les  insultes  et  les  indécences  qu'on  s'est  permises  jusqu'à 
présent  ;  2"  de  faire  placer  une  sentinelle  à  chaque  porte 
de  la  cathédrale,  les  dimanches  et  les  fêtes,  à  l'heure  des 
offices  de  la  paroisse,  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
des  gens  qui  Jusqu'à  présent  se  sont  tenus  aux  portes^  . 
pour  empêcher  aux  bons  patriotes  d'assister  aux  offices 
divins  célébrés  par  des  prêtres  constitutionnels.  » 

Le  conseil  municipal  en  référa  au  directoire 
départemental,  qui  ne  bougea  pas. 

Cinq  jours  plus  tard,  autre  incident  beaucoup  plus 
grave. 

«  L'abbé  de  Latour  et  Dibon  exposent  à  l'assemblée 
municipale  qu'ils  ont  appris,  par  la  rumeur  publique,  que 
l'enterrement  de  Pierre  Gabriel  Trémolet,  ci-devant 
gardien  des  Cordeliers  de  cette  ville,  a  été  un  enterrement 
factice  ;  que  son  corps  a  été  déposé  dans  le  caveau  des 
Cordeliers  clandestinement  et  contre  les  lois  du  royaume^ 
et  que,  par  une  dérision  indécente,  on  n'a  laissé  aux 
prêtres  constitutionnels  qu'un  cercueil  rempli  de  pierres 
et  autres  matières  représentant  le  corps  ;  comme  il 
importe  au  bien  de  la  religion  que  de  pareils  faits  ne 
restent  pas  impunis,  ils  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir 
de  les  dénoncer,  en  requérant  de  vérifier  le  fait.  » 

La  municipalité  fut  assez  embarrassée  :  d'un  côté, 
des  soupçons  fondés  faiblement  sur  une  vague  rumeur  ;. 
de  l'autre,  deux  vicaires  épiscopaux  exigeant  une 
exhumation  au  nom  de  la  loi.  On  nomma  deux: 
commissaires  ;  le  caveau  des   Cordeliers  fut  ouvert 
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€t  on  n'y  trouva  point  le  P.  Ti'émolet.  La  niission- 
des  commissaires  était  tinie  ;  mais  l'assistance^ 
dirent-ils  dans  leur  procès-verbal,  réclama  l'ouverture 
de  la  fosse  au  cimetière  Saint-Gervais,  où  l'on  trouva- 
le  cadavre,  au  lieu  de  pierres,  dans  le  cercueil. 

L'indécence  d'une  exhumation  insolite,  la  conduite  • 
irrégulière  et  imprudente  des  commissaires,  par- 
dessus tout,  la  personne  peu  sympathique  des  deux 
promoteurs  de  cette  affaire  regrettable  excitèrent  une 
fermentation  populaire,  qui  tomba,  le  soir,  devant  la 
présence  des  administrateurs  du  département.  Le 
directoire  départemental  improuva  la  conduite  de 
Caupert  et  Bergougne  dans  l'exécution  de  leur 
commission,  et  enjoignit  à  Latour  et  à  Dibon  d'être 
plus  circonspects  à  l'avenir.  De  Lessart,  ministre  de 
l'intérieur,  approuva  le  directoire  d'avoir  quasi  «  étouffé 
l'affaire  »,  en  sacrifiant  à  la  paix  K 

Les  troubles  recommencèrent  bientôt,  malgré  «  les 
défenses  faites  par  la  municipalité  à  toutes  sortes  de 
personnes,  même  aux  enfants,  de  chanter  à  l'avenir' 
aucune  chanson  dans  les  placés  ou  dans  les  rues, 
contre  l'évêque  constitutionnel  ou  ses  vicaires,  à  peine 
de  punition  et  d'amende,  les  pères  et  les  mères- 
demeurant  personnellement  responsables  de  leurs 
enfants.  »  Le  28  juillet,  devait  avoir  lieu,  à  six  heures 
et  demie  du  soir,  l'enterrement  d'Anne  Boyer.  Dibon, 
premier  vicaire  épiscopal,  étant  venu  une  heure  plus 
tôt,  probablement  pour  esquiver  une  manifestation, 
hostile,  se  fâcha  de  ce  que  le  cadavre  n'était  pas 
descendu.  Le  frère  de  la  défunte  lui  fit  observer 
respectueusement  que  l'heure  des  funérailles  avait 
été  fixée  par  lui,  vicaire,  à  six  heures  et  demie.  A  ce 

1.  Arch.  corn.  Monde,  D.  Délibérations  mun.,  5  et  25  juillet  1791. 
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moment,  le  chant  du  coq  éclata  de  toutes  les  maisons 
voisines,  des  caves,  des  boutiques  et  des  galetas. 
Dibon,  furieux,  dit  que  tous  étaient  des  canailles  et 
-qu'on  se  jouait  de  lui  :  qu'il  allait  se  plaindre  et  qu'on 
s'en  repentirait.  Là-dessus,  jetant  au  clerc  son  étole 
-€t  son  surplis,  il  courut  porter  plainte  à  la  municipalité, 
qui  requit  la  gendarmerie  et  la  garde  nationale  de 
prêter  main  forte,  pour  prévenir  de  pareils  abus  i. 

Un  autre  jour,  «  une  Sœur  des  Ecoles  chrétiennes, 
dit  un  rapport  patriote,  vint  à  éviigrer  pour  l'autre 
monde,  ayant  été  inconstitutionnellement  adminis- 
trée. Les  vicaires  épiscopaux  se  présentèrent  pour  la 
levée  du  corps  et  s'acheminèrent  vers  la  cathédrale  ; 
mais  quel  ne  fut  pas  leur  étonnement,  en  entrant 
dans  l'église,  de  voir  que  les  porteurs  avaient  pris 
une  autre  route  et  que  le  cadavre  avait  disparu  ! 
Accablés  depuis  longtemps  des  huées  et  des  cris  des 
jfanatiques  Mendoises,  ils  prirent  le  parti  prudent  de 
rester  à  l'église  et  d'y  chanter  les  offices  accoutumés  ; 
mais  ne  voyant  pas  paraître  le  cadavre,  ils  se  retirè- 
rent. Pendant  ce  temps,  les  porteuses  conduisirent 
la  Sœur  par  le  Soubeyran  et  firent  une  pause  assez 
longue  au  Griifon  ;  le  peuple  s'y  ramassa,  leur  signi- 
fia de  continuer  jusqu'au  cimetière,  et  on  chanta  le 
Df  profiindis  sur  la  fosse,  ou  des  femmes  descendi- 
rent la  morte  -.  » 

Le  3i  juillet,  pendant  que  Nogaret  et  ses  vicaires 

étaient  au  jardin  de  l'évêché,  près  du  Soubeyran,  un 

_groupe  d'enfants  et  de  femmes  stationnait  devant  la 

porte  du   jardin.    Pour  la  faire  ouvrir,   une  femme 


1.  Arch.  Lozère,  L  194.  Information  judiciaire.  4  aoiit  1791. 
Arch.  coni.  Mendc.D.  I>Clibérati(ins  mun.  28  juillet  1791. 

2.  Arch.  nat.,  AA54  (CDllection  Rondonneau).  Rapport  des  atro- 
-oités  Commises  à  Mende,  le  28  février  1792,  etc. 
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frappa  et  la  nièce  de  l'évêque,  madame  Grasset^ 
apparut.  Tous  aussitôt  de  l'accueillir  au  chant  du 
coq  de  St-Pierre,  et  la  nièce  de  répondre  en  refer^ 
mant  la  porte  :  «  J'aime  mieux  les  coqs  que  les  pou- 
les. »  Puis  quand  l'évêque  sortit  avec  ses  compa- 
gnons, deux  ou  trois  cents  manifestants  l'acclamèrent 
du  même  cri,  jusqu'au  cloître  qui  aboutit  à  la  cathé- 
drale, en  le  huant  et  lui  criant  :  «  Intrus  !  »  Aussi 
Nogaret  écrivit-il  mélancoliquement,  le  26  août,  au 
président  du  comité  ecclésiastique  de  la  Constituante  : 

«  Depuis  trois  mois,  je  tâche  de  remplir  avec  patience 
un  ministère  difficile  dans  la  Lozère,  où  le  fanatisme  a 
fait  et  continue  de  faire  tous  les  jours  les  plus  effrayants 
ravages...  Je  lutte  presque  seul  contre  l'opinion  publique^ 
séduite  par  des  troupes  de  prêtres  réfractaires,  dont  au- 
cun, au  mépris  des  décrets,  n'a  été  remplacé.  Toutes  les 
autorités,  qui  devraient  me  soutenir,  me  refusent  leur 
appui.  Je  suis  hué  et  insulté  publiquement  ;  les  corps 
administratifs  le  voient  et  ne  m'accordent  aucun  se- 
cours 1.  » 

Ses  vicaires  n'en  recevaient  pas  davantage.  Outre 
son  serment  schismatique,  Bonicel  avait  encore  une 
chevelure  de  Méduse,  qui  mettait  les  malveillants  en 
joie.  Un  jour,  salué  bruyamment  d'une  fenêtre  par 
Jeanneton  Fabre,  il  voulut  prendre  les  personnes  pré- 
sentes à  témoin  de  l'insulte.  Jeanneton  descendit  alors 
dans  la  rue  et  passa  fièrement  devant  le  vicaire,  en 
disant  :  «  Vous  avez  beau  faire,  je  ne  vous  crains 
pas.  Non,  monsieur  Bonicel,  vous  ne  m'empêcherez 
pas  de  crier  :  Cacalaca  !  »  Près  du  pont  Notre-Dame, 
il  était  journellement  en  proie  aux  vexations  de  la 
nommée  Gély,  vulgairement  appelée    Sœur,   qui  au 

1.  Arch.  nat-,  FI9  1011,  Lettre  de  Nogaret  au  président  du  Co- 
mité. 
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Drix  de  huit  jours  de  prisons  closes,  put  le  montrer 
du  doigt,  en  disant  :  «  Voyez-ie,  ce  jureur  !  »  et  ras- 
sembler sept  à  huit  femmes  du  quartier,  battant  des 
mains  au  cri  de  Caca/aca  .'  devant  la  maison  du  vicaire 
£piseopal. 

Le  2  décembre,  ce  fut  le  tour  de  Tex-capucin 
"Claude  Breisse  : 

((  Messieurs,  dit-il  aux  membres  du  bureau  de  police, 
je  vous  porte  plainte  contre  le  tils  Louche,  lequel  enfant, 
âgé  d'assez  d'années  pour  être  à  mon  égard  toujours 
méchant,  m'insulta  hier  soir  en  paroles  et  en  menaces  ; 
jne  traita  d'd  aragniade  )>,  de  ((  chenille  »,  de  «  f...  coquin  », 
f...  vaurien  ;  me  porta  le  poing  contre  ma  personne,  et 
paraissait  prêt  à  me  sauter  au  visage.  La  modération 
exemplaire  d'un  fonctionnaire  public  selon  la  loi  me  fit 
retirer,  et  pendant  que  j'étais  dans  ma  chambre,  j'entendis- 
jeter  des  pierres  contre  ma  fenêtre  ;  je  m'empressai  de 
la  fermer  et  je  vis  Louche  avec  d'autres  polissons  réitérer 
4eurs  injures  1.  » 

Les  élèves  vexaient  aussi  leurs  professeurs.  Le 
serment  pur  et  simple  des  Doctrinaires,  régents  du 
collège,  décida  la  grève  de  leurs  écoliers.  Arîn  de  la 
faire  cesser,  Guérin.  le  directeur,  supplia  le  conseil 
municipal  d'ajouter,  «  pour  le  bien  du  collège  »,  à 
leur  serment  civique  le  correctif  que  voici  : 

<i  Les  fausses  et  calomnieuses  interprétations,  que  l'on 
a  données  à  notre  serment  et  dont  l'etfet  prévu  a  été  de 
subvertir  le  collège,  en  aliénant  l'esprit  des  élèves  de  leurs 
maîtres  respectifs,  nous  font  une  indispensable  nécessité 
de  déclarer  authentiquement  :    i»  que  nous  regardons  le 


1.  Arch.  Lozère,  L.  193.  Inldiiiiation    lailc    par   devant  Daudé 
Lacoste,  juge,  etc.,  i  aoùf  1701. 

Lettre  nu  général  d'Albignac,  9  août  1791. 
.   Arch.com.  Mende;  Justice  lie  paix.  Oj-donnanccs  «le  la  muniCi- 
;l)alité.  .      .  i 
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jsermentiprèté  par  nous,  entre  les  mains  de  la  municipalité, 
<conformément  au  vœu  de  la  nation  et  aux  ordres  du  roi, 
comme  purement  civil,  visiblement  borné  aux  objets  qui 
sont  du  ressort  de  la  puissance  teniporelle  et  excluant  par 
-•sa  nature,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'énoncer,  tout  ce  qui 
concerne  le  spirituel  de  la  foi,  auquel  nos  législateurs  ont 
eux-mêmes  reconnu  n'avoir  en  aucune  manière  le  droit 
de  toucher  ;  nous  déclarons  2'^  qu'invariablement,  insépa- 
rablement unis  à  l'Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine,  nous  souscrirons  avec  zèle,  nous  obéirons  sans 
xéserve  à  tout  ce  qu'elle  aura  universellement  décidé  sur 
'les  points  et  les  questions  que  la  lutte  des  deux  puissances 
a.  fait  naître  et  que  nous  n'avons  nullement  la  témérité 
■de  juger.  » 

Cette  manœuvre  ne  ramena  pas  la  confiance  ; 
-d'ailleurs  que  penser  de  cette  déclaration,  quand  on 
l:rouve  aux  mêmes  archives  la  lettre  suivante,  écrite 
-SOUS  la  Terreur,  il  est  vrai,  par  le  même  P.  Guérin  : 

.  Citoyens  magistrats, 
«  Plusieurs  d'entre  vous  se  rappellent  peut-être  qu'en 
-1971  les  jeunes  professeurs  de  votre  collège,  connus  déjà 
-depuis  l'aurore  de  la  Liberté  par  un  patriotisme  brillant, 
unirent,  en  se  soumettant  a  la  lui  du  serment,  le  comble  à 
la  haine  et  à  la  fureur  des  méchants,  tout-puissants  alors 
-dans  vos  contrées.  Quelqu'un  n'aura  pas  oublié  sans  doute 
que  le  plus  ancien  des  professeurs  fut  maltraité  dans  sa 
personne  au  milieu  de  ses  fonctions  ;  que  la  sauvegarde 
de  la  loi  lui  fut  refusée  par  des  autorités  gangrenées,  et 
qu'il  fut  obligé  de  se  soustraine  par  la  fuite  à  de  nouveaux 
.attentats.  Ce  professeur,  citoyens  magistrats,  ce  fut  moi. 
J'étais  accusé  d'avoir  entraîné  mes  confrères  au  serment, 
■cî  le  reproche  était  trop  honorable  pour  un  patriote,  pour 
-que  je  cherchasse  à  me  disculper  1.  » 


1.   Arch.    Lozère.    GG   87.    l)ijcl;irii(inn    «les    PP.    doctrinaires, 
8  mars  1791.  Lettre  de  Guérin  à  la  iiiunicipalité  de  Monde. 
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Le  clergé  constitutionnel  n'était  pas  plus  heureux: 
ailleurs  qu'à  Mende,  et  au  sujet  de  la  Constitution 
civile,  la  discorde  fermentait  dans  tout  le  départements 
A  Marvejols,  sur  le  refus  du  curé  et  en  l'absence  du 
vicaire,  le  maire  Osty  et  son  conseil,  escortés  par  un 
détachement  de  la  garde  nationale,  doublé  pour  la 
circonstance  et  renforcé  de  la  brigade  de  gendarme- 
rie, se  rendirent  le  i6  mars  à  la  messe  paroissiale, 
pour  y  publier  la  loi  du  24  janvier  1791,  relative  à 
l'instruction  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé.  La 
messe  finie,  le  maire  monta  en  chaire.  Huées,  mena- 
ces et  injures  éclatèrent  aussitôt  au  fond  de  l'église. 
La  garde  et  la  maréchaussée  donnèrent  alors,  bous- 
culant femmes  et  enfants  ;  la  loi  martiale  fut  procla- 
mée et  le  drapeau  rouge  hissé  sur  la  mairie. 

Trois  mois  plus  tard,  ayant  appris  l'arrivée  du  Bref 
de  Pie  VI,  le  maire  et  quelques  officiers  municipaux 
allèrent  trouver  l'abbé  Barrau,  et  «  lui  représentèrent 
qu'il  ne  pouvait  le  publier,  sans  encourir  la  rigueur 
des  lois  et  mettre  la  division  parmi  ses  paroissiens.  »• 
Le  timide  curé  répondit  «  qu'il  avait  reçu  le  Bref 
depuis  plusieurs  jours,  qu'il  était  persécuté  pour  en 
faire  la  lecture,  mais  qu'il  s'y  était  jusqu'alors  refusé 
et  puisqu'on  lui  assurait  qu'une  pareille  démarche 
pouvait  mettre  le  trouble  dans  la  coipmunauté,  il  ne 
le  lirait  pas.  » 

Il  le  lut  cependant  le  5  juin,  à  la  messe  de  paroisse, 
ainsi  qu'un  mandement  de  Mgr  de  Castellane.  Sur 
le  bruit  que  la  garde  allait  monter  pour  s'opposer  à 
cette  lecture,  le  curé  descendit  de  chaire  et  l'église 
s'emplit  de  rumeur.  Le  vicaire  Michel  publia  alors 
le  décret  relatif  au  respect  dû  aux  corps  administratifs 
et  ajouta  :  «  Que   ceux   qui  sont  attachés   à  Mgr   de 
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Castellane  restent  et  soyons  toujours  unis  ;  que  les 
autres  se  retirent,  s'ils  veulent.  «  Le  conseil  dénonça 
cette  lecture  au  tribunal  et  au  besoin  à  l'Assemblée 
nationale  K  » 

L'abbé  Tardieu  ayant  été  élu  curé  constitutionnel 
de  Marvejols,  le  culte  catholique  continua  dans  des 
chapelles,  au  grand  déplaisir  des  patriotes  exaltés,  qui 
accusaient  le  conseil  municipal  de  négligence  et  de 
tiédeur.  «  Dans  la  nuit  du  27  avril  1792,  des  quidams 
affichèrent  sur  la  porte  de  l'église  des  religieuses  et 
sur  celle  de  l'hôpital,  un  placard  cacheté  aux  quatre 
coins,  en  forme  de  scellé,  portant  ces  mots  : 

«  Si  le  scellé  est  levé,  les  administrateurs  de  l'hô^ 
pital  seront  pendus  et  le  couvent  des  religieuses  sera 
brûlé.  Ne  varietur.  » 

La  municipalité  fit  déchirer  le  placard  ;  puis  devant 
les  mêmes  menace^,  réitérées  verbalement  en  public, 
elle  obéit  à  l'injonction  anonyme,  en  fermant  toutes 
les  chapelles,  sauf  l'église  paroissiale.  Mais  l'indigna- 
tion des  catholiques  fermenta. 

Elle  monta  encore,  le  3o  juillet,  quand  des  «  volon- 
taires de  l'Aveyron,  appartenant  à  la  garde  nationale 
de  Sévérac,  se  portèrent  à  des  excès  vis-à-vis  de  cer- 
taines personnes,  sous  le  prétexte,  qu'elles  allaient 
entendre  la  messe  dans  les  paroisses  voisines,  et  ne 
craignirent  pas  de  parcourir  la  ville,  tambour  en  tête,- 
et  de  faire  des  invitations  aux  citoyens  en  forme  de 
proclamation.  »  Le  lendemain  3i  juillet  et  le  i'^'"  août, 
les  catholiques  manifestèrent  à  leur  tour  ;  «  plusieurs 
groupes  d'hommes  et  de  femmes  firent  la  farandole 
et  environnèrent  la  maison  du  curé  assermenté  Tar- 


1.  Arch.  coni.  Marvejols,  l)T.  Délibérations  municipales,  IG  mari 
et  5  juin  1791. 
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dieu,  proférant  contre  lui  toute  espèce  d'insultes,  et 
de  menaces  »  ;  mais  les  volontaires  de  l'Aveyron,  la 
garde  nationale  et  la  maréchaussée  dispersèrent  les 
manifestants;  puis  les  volontaires  coururent  à  la 
maison  de  sûreté,  où  l'on  avait  enfermé  quelques 
femmes,  conduisirent  la  boulangère  Antoinette  Blu- 
méro  sur  la  place  publique  et  l'y  fustigèrent.  Ils  se 
proposaient  d'en  faire  autant  aux  autres,  mais  on 
les  arrêta  '. 

Le  22  juin  1791,  la  question  du  serment  jeta  encore 
le  trouble  dans  l'Assemblée  primaire  de  St-Chél3\  La 
veille,  dans  l'église  des  Cordeliers,  long  discours 
d'ouverture  par  Gaillardon  et  nomination  du  bureau  : 
président,  Monteils  ;  secrétaire,  Bès  de  Berc.  Le 
second  était  patriote,  mais  le  premier  ne  l'était  pas. 
La  séance  se  prolongeant  dans  la  soirée,  le  président 
renvoya  au  lendemain  la  suite  des  opérations. 

Le  22,  en  se  rendant  aux  Cordeliers,  Bès  de  Berc 
dit  à  Monteils  :  «  Vous  avez  eu  tort  de  renvoyer  la 
séance  ;  vous  ne  serez  plus  président  et  je  vous  ramè- 
nerai au  devoir.  » 

La  municipalité  n'avait  pris  aucune  mesure,  pour 
parer  aux  troubles  éventuels  ;  mais  le  directoire  du 
district  envoya  deux  commissaires,  Filhon  et  Atrazic, 
pour  surveiller  discrètement  l'assemblée,  où  des 
électeurs  parurent  armés  de  bâtons  et  d'autres  en. 
costume  de  gardes  nationaux. 

Au  début  de  la  séance,  le  président  lut  la  loi  sur  les 
assemblées  primaires,  et,  d'après  le  vœu  général,  on 
convint  qu'on  ajouterait  au  serment  celui  de  vivre  et 


1.  Arch.  com.  Marv.^jols,  DT.  Délibcrafiitns  muiiiripales.'ÎS  avrils 
50  juillet  et  1"  août  1792. 
'  Arch,  nat.,  F7  308114.  Troubles  à  Marvc-ols,  31  jiiille»  179-2. 
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de  mourir  dans  la"  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Bès  de  Berc  .protesta  contre  cette  addition 
illégale.  «Des  électeurs,  ajouta-t-il,  veulent  prêter  le  ser- 
ment pur  et  simple;  il  faut  l'exprimer  nominativement 
^ans  le  procès-verbal  »,cequi  fut  accordé.  Le  scrutin 
commença,  mais  au  septième  votant,  Bès  de  Berc  dit 
que  sa  qualité  d'administrateur  de  district  ne  lui  per- 
mettait pas  de  se  prêter  à  une  telle  pratique,  et  il  donna 
sa  démission  de  secrétaire.  Le  président  la  voulant  par 
écrit,  Bès  sortit  et  rentra  peu  après  avec  sa  démission 
motivée  sur  la  violation  de  la  loi.  Monteils  mit  aux 
voix  si  on  l'acceptait  en  cette  forme  ;  presque  unani- 
mement l'assemblée  refusa  et  Bès  dut  prendre  la  fuite, 
pour  échapper  aux  bâtons  de  paysans  à  ses  trousses. 

Brun,  aubergiste  de  Saint-Chély,  prenant  alors  la 
parole,  dit  qu'il  y  avait  bien  peu  de  patriotes,  et  tint 
quelques  autres  propos  de  ce  genre,  qui  ne  furent  pas 
du  goût  de  l'assemblée.  Des  électeurs  allèrent  à  Jui, 
bâton  levé,  et  le  poursuivirent  pendant  que  d'autres 
criaient  :  «  Frappe  !  »,  pour  les  encourager.  Alors  les 
commissaires  du  district  intervinrent.  «  Puisque  les 
suffrages  ne  sont  pas  libres,  dirent-ils,  et  que  la  vie 
des  citoyens  est  en  danger,  nous  rendons  responsables 
les  auteurs  des  troubles  et  nous  allons  dresser 
procès-verbal.  » 

Le  président  se  couvrit  et  sortit  dans  la  cour,  suivi 
d'un  grand  nombre  d'électeurs  indignés  de  ces  excès, 
pendant  qu'une  voix  criait  dans  le  tumulte  :  «  On 
m'assassine  !  à  la  garde  1  »  et  qu'un  Barraban  approu- 
vait en  son  patois  :  «  Bàste  mày  ;  foùu  bien  !  »  (Tant 
mieux,  on  fait  bien  !  )  A  ces  cris,  les  commissaires 
Atrazic  et  Filhon  coururent  chercher  la  garde  et 
requérir  le  maire  de  convoquer  son  conseil  et  de  pro- 
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clamer  la  loi  martiale.  Mais   le   maire  fut  absent  et 
aucun  officier  municipal  ne  parut. 

La  garde  descendit  d'elle-même  à  l'entrée  du  pont 
et  le  premier  rang  coucha  en  joue  les  électeurs  massés 
sur  l'autre  rive,  près  des  Cordeliers.  Monteils  s'avança 
vers  les  fusils,  dont  quelques-uns  le  visaient  spécia- 
lement, et  les  fit  relever.  Gaillardon  lui  dit  alors  : 
«  Donnez  votre  démission  et  dénoncez  les  coupables  »; 
mais  les  commissaires  objectaient  que  ce  n'était  pas 
prudent,  quand  Bardol,  procureur  de  la  commune, 
s'avança  furieux  vers  Monteils  :  «  C'est  vous  le  seul 
coupable  »,  lui  dit-il,  en  secouant  sonfusil;et  il  voulait 
forcer  les  gens  h  rentrer  dans  l'église  avec  toute  la  garde 
pour  les  y  contenir.  Mais  la  garde  fut  licenciée  et  le 
directoire  de  Saint-Chély,  renvoya  l'assemblée  au 
vendredi  suivant,  demanda  au  directoire  du  dépar- 
tement deux  commissaires,  pour  la  présider,  et  dépêcha 
des  courriers  vers  Mende,  Marvejols  et  Aumont,  pour 
avoir  un  secours  de  deux  cents  hommes,  destinés  au 
maintien  de  l'ordre  et  à  l'exécution  de  la  loi. 

L'exécution  de  la  loi  n'était  pas  plus  facile  à  Ispagnac, 
où  l'installation  du  curé  constitutionnel  fut  très 
mouvementée.  Jean-Baptiste  Richard,  originaire  de 
Givors,  avait  été  élu  par  le  peuple  et  approuvé  par 
Tévêquedu  département.  Le  5  juillet  1791,  Bancilhon, 
Dalzan  et  Velay,  membres  du  directoire  de  Florac, 
escortés  de  gendarmerie,  allèrent  installer  le  curé 
constitutionnel  dans  une  paroisse  foncièrement 
catholique,  aux  frontières  des  protestantes  Cévennes. 
Près  d'Ispagnac,  Jean  Altier  les  croisa  sur  la  route. 
<(  Messieurs,  dit-il  d'un  ton  bourru,  vous  feriez  mieux 
de  rebrousser  chemin,  parce  que  vous  trouverez  à  qui 
parler.  »  Velay  et  son  fils  mettent  le  pistolet  à  la  main, 
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et  se  présentent  à  la  population  dans  cette  attitude, 
avec  un  air  menaçant,  qui  ne  contribua  pas  peu  à 
déchaîner  le  tumulte.  Hommes  et  femmes  accueillent 
les  commi-ssaires  avec  des  cris  affreux  :  en  un  clin  d'œil, 
un  attroupement  considérable  se  presse  sur  leur 
passage  et  profère  des  injures  contre  eux  et  le  nouveau 
curé  :  M  Nous  n'en  voulons  pas  et  nous  vous  empê- 
cherons bien  de  l'installer  ;  nous  vous  tuerons  vous 
et  lui  !  »  Ils  les  poursuivent  de  huées,  de  menaces  et 
de  hurlements,  jusqu'à  la  maison  du  maire  Jourdan, 
que  les  commissaires  requièrent  d'assembler  le  conseil 
général  de   la  commune. 

c(  Il  n'y  a,  dit-il,  que  le  procureur  et  moi;  tous 
les  autres  sont  démissionnaires  ou  absents. 

—  Pourquoi  n'employez-vous  pas  la  garde  nationale, 
pour  en  imposer  aux  manifestants  ? 

—  Requis,  il  y  a  quelques  jours,  de  prendre  les 
armes  pour  cette  affaire,  ils  ont  répondu  qu'on  les 
trouverait  toujours  prêts  pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  des  lois,  mais  qu'il  s'agissait  là  d'un 
fait  de  religion  et  qu'ils  n'y  pouvaient  prendre  part. 

—  Interposez-vous  au  moins,  pour  nous  mettre  en 
sûreté  :  arborez  le  drapeau  rouge  et  proclamez  la  loi 
martiale.  »  Les  commissaires  essaient  de  calmer  les 
esprits  irrités,  mais  on  leur  répond  par  des  outrages 
pour  eux  et  par  des  injures  pour  Richard  :  «  Ce  n'est 
pas  un  prêtre,  c'est  un  protestant  ;  nous  n'en  vou- 
lons pas,  il  faut  l'étrangler  !  »  Une  femme  porte  le 
poing  sur  la  poitrine  du  protestant  Dalzan,  et  de  la 
foule  on  lui  crie  :  «  Nous  vous  tuerons,  où  que  vous 
soyez  !  »  Un  gendarme  met  son  mousquet  de  travers, 
en.  voyant  une  femme,  qui  se  pressait  contre  les 
commissaires.  «   Touchez-la,   disent  les  hommes,  et 
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nous  tombons  sur  vous.  »  Cependant  le  péril  grossissait 
avec  l'attroupement  ;  les  hommes  ameutaient  les 
femmes  et  les  femmes  provoquaient.  Les  commissaires 
rentrèrent  chez  le  maire,  où  ils  apprirent  qu'on  avait 
emporté  les  clés  du  presbytère  et  de  l'église.  Pistolet 
au  poing,  accompagnés  d'injures  et  de  menaces,  ils 
firent  bonne  retraite  à  l'auberge  Laget  ;  puis  montant 
à  cheval,  ils  rentrèrent  à  Florac. 

Ainsi  Richard  n'était  pas  installé.  Le  directoire 
de  Florac,  faisant  appel  aux  patriotes  et  aux  amis,, 
convoqua  les  gardes  nationales  de  Marvejols  et  des 
cantons  protestants  du  Pont-de-Montvert  et  de  Barre^ 
demanda  illégalement  cent  cinquante  soldats  au  général 
d'Albignac,  qui  commandait  dans  le  Gard,  et  pria  le^ 
directoire  du  département  d'envoyer  deux  commissai- 
res, pour  installer  Richard.  Le  samedi  suivant,  9  juillet, 
Ferrand  et  Chazot,  commissaires,  descendirent  à 
Ispagnac,  et  l'abbé  Richard  arriva  à  deux  heures  avec 
une  brigade  de  gendarmerie.  Redoutant  l'affluence 
du  lendemain,  on  décida  de  procéder  le  soir  même  à 
l'installation  du  curé,  sauf  pour  ce  dernier  à  renouve- 
ler avant  la  messe  du  dimanche  le  serment  prescrit 
par  la  loi.  Comme  le  calme  régnait  cette  fois  dans  le 
bourg,  les  commissaires  ne  se  firent  pas  escorter  des 
gendarmes. 

De  la  porte  de  l'église,  on  entendit  un  grand  bruit 
dans  l'intérieur  :  c'était  une  troupe  de  femmes,  qui 
faisaient  les  hauts  cris,  se  lamentant  sur  le  rempla- 
cement de  leur  curé.  Le  maire  les  fit  disperser  ;  mais 
après  la  cérémonie,  l'abbé  Richard  put  voir  ces  fem- 
mes détourner  la  tête  à  son  passage  et  se  jeter  à  terre 
avec  des  plaintes  entrecoupées  de  sanglots.  Le  curé- 
constitutionnel  prêta  serment  le  lendemain,  sans  in- 


LA  REVOLUTION  EN  LOZERE  99 

cident,  et  les  commissaires  reprirent  le  chemin  de 
Mende,  avec  la  certitude  «  que  le  peuple  en  général 
aurait  la  plus  grande  répugnance  à  assister  aux  offices 
du  sieur  Richard,  et  à  recourir  à  lui  pour  les  fonctions 
curiales  de  la  paroisse.  » 

Ils  ne  se  trompaient  pas.  On  suivit  d'abord  le  curé 
légitime,  l'abbé  Bouteille,  dans  une  écurie,  trans- 
formée en  oratoire  ;  puis  l'on  vexa  le  curé  intrus. 
L'abbé  Richard  ne  tarda  pas  à  porter  ses  doléances 
au  district.  Le  i5  juillet,  il  écrit  que  sur  le  refus  du 
clerc  de  servir  la  messe  et  de  sonner  les  cloches,  i\ 
les  sonne  lui-même  ;  le  maire  l'a  prévenu  de  se 
garder  d'aller  sonner  VAngelus,  qu'il  risquait  d'être 
maltraité  par  des  malintentionnés,  et  que  lui,  maire,  • 
ne  se  chargeait  pas  de  le  mettre  à  l'abri  de  leurs 
entreprises,  attendu  qu'il  n'avait  aucune  force,  pour 
contenir  le  peuple,  et  que  l'autorité  de  la  munici- 
palité était  méconnue.  Le  curé  demande  donc  des 
soldats,  pour  protéger  les  bons  citoyens. 

Le  G  novembre  1791,  Richard  se  plaint  «  qu'il  a 
trouvé  des  ordures  sur  sa  porte,  qu'on  lui  jette  des 
pierres  à  ses  fenêtres  et  qu'il  est  souvent  hué,  toutes 
les  fois  qu'il  vaque  à  des  fonctions  curiales  ou  qu'il 
sort  de  sa  maison.  »  Le  10,  un  dimanche,  Pierre 
Déco,  armurier  de  Florac,  chargé  par  le  district 
d'avertir  l'abbé  Richard  qu'on  avait  reçu  ses  deux 
dernières  lettres,  arrive  chez  le  curé,  à  dix  heures 
du  matin.  Un  quart  d'heure  après,  les  pierres  pieu- 
vent  sur  les  fenêtres  ;  on  ferme  les  volets,  la  pluie 
continue  ;  h  onze  heures,  on  va  à  la  messe  avec  un 
paysan  de  Fau,  Pierre  Fournier;  dans  la  rue,  une 
vingtaine  de  personnes  leur  jettent  des  pierres  avec 
des  insultes  ;  la  messe  finie,  tout  recommence  ;  pen- 
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dant  le  dîner,  pierres  aux  portes  et  aux  fenêtres.  Le 
curé  envoie  alors  Déco  avertir  le  maire.  »<  On  ne  mal- 
traite pas  le  curé,  répond  Jourdan  ;  le  peuple  a  sa 
liberté.  »  L'abbé,  son  frère,  assis  près  du  feu,  ajoute 
en  guise  de  consolation  :  «  Du  côté  de  Marvejols  et 
sur  la  montagne,  on  en  fait  tout  autant  et  on  chasse 
les  nouveaux  curés  comme  à  Ispagnac.  » 

De  retour  au  presbytère,  Déco  entend  encore  les 
pierres  ;  il  sort  pour  essayer  de  mettre  fin  à  cette 
musique;  mais  cinqxDU  six  hommes,  armés  de  pierres, 
lui  crient  :  «  Que  vient  chercher  ici  ce  coquin  de  dé- 
mocrate de  Florac  ?  «  L'un  d'eux  même  s'avance  et 
Fournier,  qui  veut  parer  le  coup,  est  saisi,  renversé 
et  traîné  par  les  cheveux.  Déco  et  le  curé  s'esquivent, 
suivis  par  Fournier  au  bout  de  quelques  minutes. 
A  l'heure  des  vêpres,  même  «  conduite  »  que  pour 
la  messe  et  une  pierre  atteint  Richard  au  bra^s  ;  pen- 
dant l'office,  femmes  et  tilles  vont  crier  à  la  porte  et 
des  jeunes  gens  font  des  polissonneries  au  curé. 
Après  vêpres,  les  pierres  continuent.  Déco  prend  une 
lettre  pour  le  district  et  paraît  en  public.  «  C'est  un- 
démocrate,  dit-on,  il  faut  le  tuer  !  »  L^n  Floracois 
l'interpelle  et  l'invite  à  aller  à  lui  ;  mais  les  pierres 
sifflent  toujours  et  Déco,  qui  n'entend  qu'elles,  arrive 
tout  d'une  traite  à  Florac. 

Enfin  au  prône  du  i8  décembre,  Richard  dit  à 
l'assistance,  composée  en  grande  partie  du  détache- 
ment de  soldats,  envoyés  pour  le  protéger,  que  «  vu 
le  trouble,  il  n'}' aurait  pas  de  messes,  la  nuit  de  Noël; 
puis  vers  la  fin  de  la  cérémonie,  après  la  bénédiction, 
il  dit  encore  en  forme  d'avis  et  de  plainte  qu'étant  à_ 
confesser  une  jeune  fille,  cette  dernière  fut  troublée 
par  un  homme,  qui  était  dans  l'église,  et  que  de  suite 
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elle  quitta  le  confessionnal  ;  il  avoua  en  même  temps 
qu'un  homme,  assistant  à  la  messe  derrière  l'autel, 
craignait  d'être  insulté  par  le  public,  qui  le  voyait 
avec  peine  entrer  dans  cette  église  »;  et  l'impression 
<lu  commandant  de  Romainville,  à  qui  nous  devons 
ces  détails,  est  w  que  toutes  les  prédications  et  avis 
donnés  par  le  sieur  Richard,  pendant  et  après  l'exer- 
cice de  la  messe,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  » 

En  1792,  le  mercredi  des  Cendres,  le  fils  Grégoire 
se  moqua  publiquement  de  la  cérémonie  dans  l'église, 
et  une  jeune  fille,  ouvrant  la  porte,  cria  au  curé  : 
«  Gros  porc,  il  faudra  te  sortir  de  l'église,  qui  ne  t'ap- 
partient pas.  »  Le  clerc  courut  fermer  la  porte,  mais 
la  jeune  fille  s'y  opposa  ;  une  autre  tomba  sur  lui  à 
coups  de  pied  et  à  coups  de  poing,  pendant  que  d'au- 
tres lui  tiraient  les  cheveux.  Le  curé,  accouru  au 
secours,  l'emmena  au  presbytère  :  mais  en  route,  une 
pierre  l'atteignit  au  coude  et  le  jeta  à  terre  avec  son 
calice.  A  son  tour,  vers  la  même  époque,  l'abbé  Ri- 
chard blessa  au  bras,  d'un  coup  de  pistolet,  un  clerc 
tonsuré  de  la  paroisse,  et  fut  de  ce  chef  conduit  aux 
prisons  de  Florac  '. 

Pour  en  finir  avec  la  région  des  Cévennes,  il  con- 
vient de  mentionner  ici  la  trace  de  quelques  troubles 
arrivés  en  1793,  à  propos  des  curés  constitutionnels. 

Le  21  janvier,  «  le  citoyen  Pradel,  curé  conformiste 
de  Vialas,  se  plaignit  au  district  de  Villcfort  d'avoir 
été  insulté  dans  son  domicile  plusieurs  fois  et,  entre 


I.   An;h.  naf.,   F  7  3081.   13.  l»r(pços-ver)):il  du  (lislriol   de  Florac. 

))  »       Lettre  de  Iliviére  à  lîoland,  20  iii:ir.s  179"2. 

»  y  19  '(44.  Dénoiicialion  de  L)c<-o.  armurier  à  Florac. 

Arcli.  Lozère,  L  l'J2.       Installation  du  cun:  d'Ispa^nac. 

»  )'  Lettre  de  Richard  au  district  de  Florac. 

Ardi.  ti)Ui.  Lspagnae.     Dt-ljlurrations  luun.  (i  nov.  et  ISd'k'.  1791. 
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autres,  le  dimanche   i3  de  ce  mois,  à  nuit  close;  ce- 
jour-là,   pour  éviter  la  suite  fâcheuse  d'un   attrou- 
pement sous   sa    fenêtre,   il   s'évada   par  une   porte 
dérobée  K  » 

Joseph  Blanc,  de  Lyon,  curé  de  St-Martin-de- 
Lansuscle,  dont  l'élection  paraît  avoir  été  truquée  par 
Dalzan  (cf.  Bull.  Lozère,  1882  p.  526)  se  plaignit  au 
directoire  du  département,  le  29  mars  lygS.  Il  dénonça 
par  écrit  «  des  délits  commis  sur  sa  personne  et  dans 
sa.  rnaison,  la  nuit  du  14  au  i5  mars,  avec  effraction: 
des  portes,  enlèvement  et  dévastation  de  ses  effets 
par  une  douzaine  de  personnes  sans  aveu  et  notoire- 
ment reconnues  malintentionnées.»  Le  curé,  entendUy 
«  persista  de  plus  en  plus  fort  dans  la  plainte  contenue 
en  la  dite  lettre,  soutint  qu'il  était  continuellement 
menacé  et  courait  de  graves  dangers,  en  ajoutant^ 
au  surplus,  que  quelques  démarches  qu'il  eût  faites 
auprès  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain^ 
pour  l'engager  à  informer  et  procéder,  conformément 
aux  lois,  contre  les  coupables,  il  n'avait  pu  parvenir" 
à  se  faire  rendre  justice  ~.  » 

Le  directoire  renvo3'a  l'affaire  à  l'accusateur  public. 

L'abbé  Jourdan,  frère  du  maire  d'Ispagnac,  était 
bien  informé,  quand  il  disait  que  la  montagne  chassait 
aussi  les  prêtres  constitutionnels.  L^n  vicaire  d'Ispa- 
gnac, l'abbé  Pécoul,  attiré  près  de  Bécus,  sa  paroisse 
natale,  par  le  notaire   Grandet,   électeur  patriote  et 

1.  Arch.  Lozère,  L  3G4.  District  de  Villefort,  Procès-verbaux 
des  séances. 

2.  Bullelin  Lozère  1883.  H,  p.  G76.  L'abbé  Blanc,  prêtre"  habitué 
à  la  paroisse  de  Baint-Pierre  et  Saint-Saturnin,  à  Lyon,  fut  d'a- 
bord élu  à  la  cure  de  Vebron  :  mais  Solern.  curé  de  cette  paroisse 
s'étant  ravisé  et  ayant  prêté  le  serment,  Dalzan  envoya  l'abbé 
Blanc  à  St-Martin-de-Lansuscle. 
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acquéreur  de  biens  nationaux,  fut  élu  à  la  cure  de 
Chauchailles.  Au  commencement  d'octobre,  le  curé 
légitime  monta  en  chaire,  pour  protester  contre  cette 
élection.  Avant  même  qu'il  eût  ouvert  la  bouche,  le  • 
peuple  commença  à  gémir  et  à  pleurer.  «  Oui,  mes 
enfants,  dit  le  pasteur,  cette  religion,  que  nous 
chérissons  tous,  est  à  la  veille  de  se  perdre  ;  mais  je 
suis  et  serai  toujours  votre  curé,  fussé-je  à  Rome  ou  à 
Paris.  Tous  ceux  qui  ont  prêté  ce  serment,  nous  ne 
devons  d'aucune  façon  frayer  avec  eux  ;  nous  devons 
les  regarder  comme  des  hérétiques  séparés  de  l'Eglise 
de  Rome  ;  pour  moi,  en  particulier,  je  regarderai  le 
nouveau  curé  comme  un  huguenot,  un  damné  et  un 
chien.  »  Ce  sont  du  moins  les  paroles  que  lui  prête  son 
dénonciateur  Grandet  ;  car,  au  rapport  des  commissai- 
res du  département,  l'abbé  Fabre  n'aurait  pas  tenu  ce 
discours  et  aurait  recommandé  le  calme  à  ses 
paroissiens  K 

L'abbé  Pécoul  se  présenta  le  dimanche,  3o  octobre. 
Voici  comme  il  raconte  lui-même  sa  réception  à 
Gaillardon,  procureursyndicde  Saint-Chély-d'Apcher.^ 

Bécus,  le  3i  octobre  1791. 

«  Monsieur,  je  vais  vous  rendre  compte  de  tout  ce  quf 
se  passa  hier,  lorsque  je  me  présentai  à  Chauchailles, 
pour  prendre  possession  de  ma  cure. 

«  J'arrivai  environ  onze  heures,  accompagné  de  Guil- 
laume Amouroux,  mon  oncle,  de  Fournels,  et  de  Jean 
Poulalion,  mon  beau-frère,  de  Bécus.  Tout  se  passa  fort 
bien  jusqu'au  moulin  de  Bernadet,  de  Chauchailles,  qui 
n'est  qu'à  environ  deux  portées  de  fusil  de  l'endroit.  Là, 
nous  trouvâmes  une  jeune  fille,  postée  sur  le  moulin,, 
pour  nous  voir  venir  de  loin,  et  qui  en  conséquence  quitta 

1.  Arch.nat.,  F  16  111.  Rapport  des  coinmissaires  du  départem'. 
Arch.  Lozère,  L  l'25.  Dénonciaiion  de  Grandet,  16  octobre  1791. 
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sa  place  et  passa  à  côté  de  nous,  pour  aller  avertir  que 
nous  étions  assez  près  pour  être  maltraités. 

«  Sans  doute  la  troupe,  qui  était  assemblée  pour  faire 
la  décharge,  avait  encore  peur  que  Je  n'emmenasse  avec 
moi  une  garde  considérable  ;  mais  la  jeune  tille  les  rassura 
en  disant  :  «  II'  n'y  a  que  deux  hommes  »,  et  je  Tentendis 
fort  bien.  Aussitôt  une  soixantaine  de  femmes,  ainsi 
averties  par  cette  jeune  tille  et  par  autres  deux  hommes 
du  côté  de  Chauchaillettes,  se  détachèrent  avec  une  charge 
de  pierres  et  abordant  sur  le  tertre,  elles  nous  assaillirent. 
J'étais  sous  le  tertre  et  voulais  me  conduire  à  Chauchailles  ; 
mais  voyant  le  danger,  mon  oncle  m'avertit,  en  me  disant  : 
«  Allons-nous  en  !  »  Je  lui  obéis  et  le  suivis,  en  tenant  le 
milieu  des  prés,  atin  que  ces  femmes  ne  pussent  pas  trou- 
ver des  pierres  ;  nous  fûmes  toujours  également  exposés  ; 
à  la  tin  je  reçus,  sur  ma  main  droite,  un  coup  de  pierre, 
qui  me  fut  si  sensible  que  ma  canne  descendit  à  terre. 
■Cela  aurait  dû  se  terminer  ainsi,  car  nous  étions  sortis  du 
territoire  de  Chauchailles;  mais  la  persécution  n'en 
demeura  pas  là. 

"  Nous  fûmes  poursuivis  jusqu'à  Gourgousanges,  tou- 
jours à  coups  de  pierre.  On  me  cria  mille  invectives, 
tantôt  que  je  n'avais  sans  doute  rien  à  manger,  tantôt 
qu'on  m'avait  chassé  des  Cévennes,  comme  j'étais  à  Ispa- 
gnac  ;  qu'on  me  ferait  brûler  dans  ma  maison,  à  Chau- 
chailles ;  que  si  elles  devaient  périr,  je  périrais  le  premier, 
et  qu'ensuite  elles  auraient  toujours  du  temps  de  gagné. 
A  tous  ces  mauvais  traitements,  je  ne  répondis  rien  et  je 
supportai  mon  mal,  sans  rien  dire. 

«  Arrivés  à  Gourgousanges,  je  m'arrêtai  ;  d'ailleurs 
mon  oncle  avait  perdu  haleine  ;  il  était  à  demi  mort.  Il 
s'assit  ;  mais  le  danger  '  continuant  toujours,  un  garçon 
de  Gourgousanges  sortit  avec  son  fusil,  comme  s'il  voulait 
tirer,  et  la  troupe  décampa.  De  tout  ce  qui  s'est  passé,  j'ai 
pour  témoins  tout  Gourgousanges  ;  il  est  bon  que  je  vous 
dise  que  la  municipalité  de  Chauchailles  ne  se  présenta 
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pour  rien  ;  nous  ne'vîmes  pas  un  seul  homme,  sinon  une 
quantité  de  femmes  si  grande,  qu'il  n'est  pas  naturel  de 
croire  que  dans  une  si  petite  paroisse  il  y  en  ait  autant  ; 
d'où  je  conclus  qu'il  y  avait  des  hommes  habillés  en 
femmes,  avec  d'autant  plus  de  fondement  qu'ils  s'en 
étaient  vantés. 

«  Voila  tout,  Monsieur  ;  veuillez  bien  nommer  un 
commissaire,  pour  m'installer.  Tel  est  le  procès-verbal 
que  je  vous  présente,  sans  rien  supposer. 

((  Pécoul,  prêtre  ». 

Le  curé  constitutionnel  fut  installé  et  resta  un  an 
à  Chauchailles,  non  sans  vexations.  Il  se  plaignait 
«  du  ci-devant  vicaire,  frère  au  ci-devant  curé,  qui 
attirait  tous  les  paroissiens  dans  l'église  de  Brion, 
pour  mieux  les  fanatiser  et  empêcher  que  personne 
ne  vînt  à  la  messe  de  paroisse,  disant  publiquement 
que  l'église  paroissiale  était  excommuniée  et  interdite  ; 
aussi  l'abbé  Pécoul  était-il  journellement  menacé  par 
certaines  personnes  de  la  communauté,  qui  affectaient 
même  de  faire  le  signe  de  la  croix,  en  passant  devant 
lui,  le  prenant  pour  le  diable,  etc.  »  Il  aurait  pu 
ajouter  que  les  femmes  de  quelques  patriotes,  obligées 
d'aller  à  sa  messe,  tournaient  le  dos  à  l'autel,  assises 
sur  leurs  talons. 

Le  20  septembre  1792,  dans  une  pétition  adressée 
au  directoire  de  Saint-Chély,  il  exposa  «  que  dans  le 
courant  de  la  semaine  passée,  son  jardin  avait  été 
dévasté,  les  vitres  de  l'église  fracassées  et  qu'il  avait 
entendu  du  charnier  de  sa  maison,  heure  de  nuit, 
faire  un  complot  tendant  à  faire  brûler  la  maison.  » 
Il  évacua  la  cure  et  l'église,  et  comme  «  la  municipalité 
paraissait-^ voir  tous  ces  griefs  d'un  œil  indifférent  «^ 
il  demanda  la  permission  de  se  retirer  quelques  jours 
chez  lui,  en  attendant  la  fin  de  cette  effervescence. 
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Lassé  et  vaincu,  il  se  retira  au  bout  d'un  an,  tandis 
que  l'abbé  Timothée  Fabre,  vêtu  de  bure,  en  manteau 
bleu  et  sous  son  large  feutre  de  Marvejols,  exerça  le 
ministère,  même  aux  pires  jours  de  ia  Terreur  '. 

A  Saint-Sauveur-de-Peyre,  le  geste  de  résistance  fut 
encore  plus  hardi  :  il  y  avait  là  un  curé  énergique  et 
intelligent,  l'abbé  Jean  Augustin  Peyronnet,  âgé  de 
cinquante  ans,  originaire  de  Saint-Chél3\  Le  28 
octobre  1791,  d'un  vœu  unanime,  le  conseil  général 
de  la  commune  chargea  le  maire  Planchon  de  se 
présenter  devant  l'abbé  Chapus,  jeune  prêtre  de 
JVIaryejols,  nommé  constitutionnellement  à  la  cure  de 
Saint-Sauveur,  et  de  lui  déclarer  «  que  toute  la  paroisse 
voulait  vivre  et  mourir  dans  la  religion  des  non-confor- 
mistes ;  que  par  conséquent  elle  ne  voulait  pas  de 
curé  conformiste  et  le  priait  de  se  retirer  ;  l'assemblée 
défendit  expressément  au  maire  et  à  tous  les  membres 
<ie  la  communauté  de  le  mettre  en  possession  de  la 
-cure,  à  peine  de  forfaiture  et  d'être  poursuivis  comme 
traîtres  à  la  communauté  devant  les  tribunaux.  »  Le 
dimanche  3o,  fixé  pour  l'installation  de  son  successeur, 
l'abbé  PejTonnet  devança  de  deux  heures  la  messe 
paroissiale,  lut  en  chaire  une  forte  protestation  «  contre 
celui  qui, au  méprisdes  saints  canons, aurait  latémérité 
sacrilège  de  prendre  possession  de  ce  prieuré  cure  »,  et 
frappa  de  nullité  radicale  tous  ses  actes  de  juridiction. 

Vers  dix  heures  et  demie,  la  population  était 
encore  sur  la  place  de  l'église,  quand   Chapus  parut 

1.  Arch.  nat.,  F  7  3681  13.   Lettre  de  l'abbé  Pécoul. 

Arch.  Lozère,  L  198.  Libelles. 

Bulletin  Lozère  188Î.  Lp.  543.  Déclaration  du  maire  Chalvet. 

Pécoul  .se  maria  à    Chaudesaigues   (Cantal),   fit  partie    quelque 

lenip.s   de  la  Petite  Eglise  dan.s  le  Tarn-et-Garonne,  revint   chez 

lui,  à  Bécu.s,  faire  pénitence  de  ses  scandales  et  y  mourut  en  1827, 

.-après  avoir  fait  lire  en  chaire  une  humble  rétractation.  (Cf.  Abbé 

Foulquier.  op.  cit.) 
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h  cheval,  accompagné  de  son  père  et  de  quatre 
^gendarmes.  Ayant  demandé  le  maire  et  les  officiers 
municipaux,  Planchon  se  présenta  ;  mais  le  peuple, 
4:raignant  qu'il  ne  voulût  installer  Chapus,  se  jeta  sur 
Planchon,  qui  ne  parvint  à  se  dégager  qu'en  promettant 
-d"'exécurer  la  délibération  du  28.  Comme  l'abbé 
.présentait  ses  papiers  et  sa  demande,  le  maire  lui 
annonça  de  la  part  de  tout  le  mondé,  qu'on  ne  voulait 
pas  de  curé  conformiste,  et  le  pria  de  se  retirer.  Injurié 
pendant  trois  quarts  d'heure,  voyant  les  mains  pleines 
de  pierres,  l'abbé  Chapus  comprit,  et,  sans  descendre 
'de  cheval,  se  retira  avec  peine,  sous  les  huées  des 
iemmes  et  des  enfants. 

Planchon,  inculpé  dans  le  procès-verbal  de  Chapus, 
dut  comparaître  devant  le  directoire  du  département. 
«  Tous  les  habitants,  dit-il,  sont  tellement  prévenus 
du  danger  couru  par  la  religion  catholique,  par  l'ad- 
mission des  curés  constitutionnels,  que  j'ai  été  menacé 
-d'avoir  mes  possessions  brûlées,  si  ]e  me  prêtais  à 
•cette  installation  ;  et  pour  ne  compromettre  ni  ma 
personne  ni  mes  biens  et  ne  pas  manquer  à  mes  de- 
voirs de  maire,  je  vais  donner  ma  démission  ;  car  je  ne 
crois  pas  que  personne  ait  le  courage  d'accepter  la 
place  dans  des  circonstances  si  difficiles;  au  surplus 
sept  ou  huit  paroisses  voisines,  instruites  des  efforts 
qu'on  faisait,  pour  établir  le  nouveau  curé  de  Saint- 
Sauveur,  se  sont  offertes,  pour  aider  à  le  repousser  ; 
si  on  insiste  dans  la  violence,  il  arrivera  des  malheurs.» 
L'administration  comprit  et  l'abbé  Chapus  demeura 
pour  le  moment  à  Marvcjols  K 


1.  Aich.  nat.,  DXL  12.  Extrait  dc;s  délibérations  du  directoire 
départemental  de  la  Lozère. 

Arch.  paroissiales   St-Sauveur.    Procès-verbal    de    IVyninnef. 
-Bulletin  Lozère  1882.  I,  p.  535.  Déclaration  du  maire  Planchon. 
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En  1792,  il  essaya  de  nouveau  de  se  faire  installer^ 
A  défaut  du  procès-verbal  officiel  de  cette  installation^ 
voici  celui  du  prieur  Peyronnet  : 

«  Ce  jourd'hui,  i3  mai,  averti  que  le  sieur  Chapus 
viendrait  prendre  possession  de  la  cure  de  Saint-Sauveur, 
nous  avons  anticipé  la  messe  de  paroisse  d'une  heure,  le 
peuple  dûment  averti,  et  nous  avons  réitéré  en  leur  pré- 
sence notre  protestation,  avec  prière  d'en  être  mémoratifs. 
Le  même  jour,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  le  dit 
Chapus,  escorté  de  trois  gendarmes  à  cheval,  a  paru  à 
pied  sur  la  place  de  Saint-Sauveur,  où  un  gendarme  s'est 
détaché,  pour  donner  avis  au  maire.  Le  sieur  Planchon, 
averti  et  assisté  du  conseil  municipal,  s'est  présenté  à 
Chapus,  qui  l'a  requis  de  l'introduire  dans  l'église  et  de 
le  mettre  en  possession  de  la  cure  de  Saint-Sauveur.  Le 
maire  lui  a  remis  la  clef  et  a  répondu  que,  professant  la 
religion  des  non-conformistes,  il  ne  pouvait  pas  lui  prêter 
son  ministère  pour  sa  mise  en  possession  ;  qu'il  se  fondait 
sur  l'article  des  «  Droits  de  l'homme  »  qui  porte  formel- 
lement que  nul  ne  doit  être  inquiété  dans  les  actes  exté- 
rieurs de  sa  religion,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  le  bon 
ordre.  Le  sieur  Chapus  a  insisté  inutilement  :  le  maire, 
conjointement  avec  les  assistants,  a  persisté  dans  le  même 
refus.  Le  sieur  Chapus  est  entré  seul  dans  l'église,  où  il  a 
demeuré  environ  trois  quarts  d'heure,  sans  autres  témoins 
que  les  gendarmes,  dont  un  s'est  détaché,  pour  sonner 
les  cloches.  De  retour  de  l'église,  le  maire  s'est  transporté 
avec  Chapus  à  la  maison  presbytérale,  pour  en  constater 
l'état;  cela  fait,  il  s'est  retiré.  » 

Un  accueil  si  froid  n'était  pas  rassurant.  Aussi  bien 
l'abbé  Chapus  fut-il  vexé  de  mille  manières.  Les  fem- 
mes n'allaient  à  l'église  que  pour  l'insulter.  «  Mes 
bonnes  femmes,  leur  disait-il,  un  peu  de  patience  et 
tout  s'arrangera.  »  Mais  sa  patience  n'arrangeait  rien 
du  tout;  car  au  rapport  du  conseil  général,  «  on  en— 


LA  REVOLUTION  EN   LOZERE  lOg 

leva  les  vases  sacrés,  pour  l'empêcher  de  dire  la  messe  ; 
on  intercepta  les  eaux  de  la  fontaine  du  presbytère  ; 
on  l'empêchait  de  se  servir  de  la  fontaine  publique  ; 
on  maltraitait  les  personnes  qui  avaient  l'intention 
d'aller  à  sa  messe  ;  on  le  blessait  à  coups  de  pierre,  lui,^ 
son  père  et  sa  sœur;  et  quand  une  autre  fille  apparut, 
pour  le  servir,  quelques  femmes,  embusquées  sur  son 
passage,  lui  enlevèrent  bientôt  le  goût  de  rester. 

Le  prieur  Peyronnet  confirme  lui  aussi  ces  mau-^ 
vais  traitements.  «  Chapus,  dit-il,  résida  à  Saint- 
Sauveur-de-Peyre,  depuis  le  i3  mai  jusqu'au  i^'" 
juillet  suivant.  Pendant  son  séjour,  aucun  individu  ne 
communiqua  avec  lui  dans  les  choses  spirituelles. 
L'horreur,  qu'on  avait  de  ce  schismatique,  était  si 
forte  qu'on  lui  refusa  constamment  les  vivres  de  pre- 
mière nécessité  ;  les  esprits  étaient  tellement  aigris  " 
qu'on  ne  pouvait  le  voir  sans  l'accabler  d'invectives^ 
mais  son  impudence  résistait  à  tous  les  sarcasmes, 
qu'on  vomissait  contre  lui.  Il  porta  la  méchanceté 
jusqu'à  m'accuser,  devant  les  autorités  constituées, 
d'être  l'auteur  des  tracasseries  journalières  qu'il  avait 
à  essuyer.  On  informa  contre  moi  ;  on  suscita  de  faux; 
témoins  ;  trois  individus  de  paroisses  voisines  se 
prêtèrent  aux  vues  des  malintentionnés,  et  le  direc- 
teur du  jur}'  lança  un  mandat  d'arrêt  contre  moi.  » 

Le  i^""  juillet,  Chapus  voulut  faire  un  enterrement  à 
six  heures  du  soir  ;  mais  personne  pour  sonner  les 
cloches.  «  Quel  b...  de  curé  es-tu  ?  lui  dit  le  meu- 
nier Rocher  ;  nous  ne  te  reconnaîtrons  jamais. 

—  Je  suis  dans  le  cas,  répondit  Chapus,  de  faire 
respecter  la  loi  et  ma  personne. 

—  Nous  nous  f...  de  toi  et  de  tous  ceux  qui  vou-^ 
dront  faire  respecter  la  loi.  » 

10 
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Le  curé  constitutionnel  se  promena  dans  sa   basse- 

■  cour,  tout  près  du  jeu  de  quilles  ;  mais  à  la  mine  des 

joueurs,  qui  affectèrent  de  jouer  jusqu'à  neuf  heures 

du  soir,  il  comprit  qu'il  fallait  déguerpir  ;  ce  qu'il  fit 

à  minuit,  en  compagnie  d'un  paysan  de  Sainte-Lucie. 

Le  lendemain  matin,  2  juillet,  quatre  gendarmes 
.arrivent  à  Saint-Sauveur,  pour  arrêter  Peyronnet.  Le 
maréchal  des  logis  le  surprend  en  prière  dans  la  cure 
£t  le  somme  de  sortir.  Comme  le  prieur  s'excuse  sur 
son  âge,  les  gendarmes  s'emparent  de  lui  et  le  traî- 
nent sur  le  seuil.  Là,  une  vachère  de  douze  ans, 
alarmée  sur  le  sort  de  son  maître,  s'attache  à  sa  sou- 
tane et,  malgré  de  terribles  menaces  d'avoir  la  tête 
tranchée,  essaie  en  vain  de  le  retenir;  les  gendarmes 
remportent  et  le  hissent  sur  un  cheval.  Mais  voici 
qu'une  centaine  d'hommes  accourent  au  presbytère, 
criant  de  lâcher  le  curé  et  qu'on  ne  l'emmènerait  pas. 

'  Le  vicaire  Pigeyre  et  la  servante  du  prieur  excitent  la 
foule,  armée  de  pierres,  de  haches  et  de  pioches.  Le 
miaréchal  des  logis,  atteint  par  une  grêle  de  projec- 
tiles, reçoit  un  coup  de  «  paradou  »  sur  le  nez;  à  cette 

.vue,  un  gendarme  lève  son  sabre  sur  la  tête  du 
prieur,  mais  J'abbé  Pigeyre  pare  courageusement  le 
danger  et  reçoit  sur  l'avant-bras  une  entaille  pro- 
fonde, pendant  qu'un  intrépide  maréchal-ferrant, 
îiommé  Huguet,  emporte  le  prieifcr  dans  sa  maison. 
Les  mugissements  d'une  «  corne  »,  qui  appelle  au 
secours  les  autres  paroissiens,  finissent  le  combat 
et  décident  la  rnaréchaussée  vaincue  à  regagner 
Marvejols. 

Là,  le  district  désappointé  fait  battre  la  générale,  et 
deux  commissaires  repartent  à  la  tête  de  deux  compa* 
^nies  des  Bouches-d Li-Rhône  et  de  quatre-vi-ngts  gardes 
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Tiationaux.  A  un  quart  d'heure  de  Saint-Sauveur, 
l'avant-garde  fouille  les  bois  et  tire  trois  ou  quatre 
coups  de  fusil  sur  deux  paysans,  qui  abandonnent 
leurs  provisions  et  leurs  effets.  Le  détachement  arrive 
à  dix  heures  du  soir.  Toutes  les  maisons  sont  fermées 
et  démeublées  ;  aux  environs,  les  pa^^sans,  fuyant  les 
patriotes,  conduisent,  dans  toutes  les  directions,  des 
chars  et  des  chevaux  chargés  de  meubles.  «  La  troupe, 
dit  le  prieur,  pille,  fracasse,  incendie  les  objets  et  les 
outils  aratoires,  égorge  des  bestiaux,  fait  feu  sur  les 
fuyards  et  se  livre  à  des  excès,  que  la  pudeur  défend 
de  nommer.  »  Le  lendemain,  elle  repart  à  travers 
bois,  où  campent  les  paysans,  et  capture  Fe3^besse, 
Cournut  et  Marques.  Quant  à  l'abbé  Peyronnet, 
condamné  à  mort  par  contumace  et  pendu  en  effigie, 
il  ne  reparut  à  Saint-Sauveur  que  trois  fois  en  trois 
ans  et  clandestinement  K 

A  Termes,  l'abbé  Jean  Pélegri  parvint,  non  sans 
•  peine,  à  se  faire  installer  curé  dans  la  paroisse,  où  il 
avait  été  vicaire.  Il  avait  reçu  pourtant  une  lettre 
anonyme,  dont  il  faut  citer  quelques  passages  intéres- 
sants, pour  connaître  l'état  d'esprit  de  l'auteur  et  la 
situation  du  destinataire  : 

«  Monsieur,  je  n'ai  l'honneur  de  vous  connaître  que 
pour  avoir  été  le  condisciple  de  vos  deux  chers  neveux. 
La  douleur  de  voir  tomber  dans  un  schisme  formé  un 
coofrère,  presqu'un  voisin,  un  prêtre  de  Jésus-Christ,  un 
vicaire,  qui,  pour  avoir  rempli  le  ministère  sacerdotal 
'avec  moins  d'éclat,  n'en  avait  acquis  que  plus  de  mérites, 
m'arrache    cette    démarche,    qui  ne   me   procure    d'autrie 

1.  Arch.  nat.,  AF  19  299.  Procès-verbal  des  commissaires  d« 
St-Sauveur-de-Peyre. 

Arch.  Lozère,  L561.  Procédure  coHtre  Cournut,  Feybesse  et 
Marques.  —  Bulletin   Lozère. 1883.  II,  p.  336. 

Arch.  paroissiales  St-Sauveur,  Procès-vei'bal  du  prieur  J'eyronnet. 
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récompense  que  celle  de  me  compromettre...  Puissiez- 
vous  résister  longtemps  à  l'élection  que  le  district  de 
Saint-Chély  vient  de  faire  de  vous  à  la  cure  constitution- 
nelle de  Termes...  Voyez  les  mauvaises  intentions  des 
partisans  de  la  Constitution.  Ils  ont  envie  de  bien  plumer 
la  poule  et  de  la  renvoyer  toute  confuse;  ils  veulent  se 
saisir  de  tous  les  biens  des  prêtres,  s'en  bien  moquer  et 
puis  se  passer  des  jureurs  et  des  non   jureurs. 

Vous  avez  fait  d'abord  votre  serment  ensuite  rétracté  ; 
il  en  conste  par  le  registre  du  district.  Vous  êtes  donc 
flottant  à  tout  vent  de  doctrine  !  Vous  vous  plaignez  de  ce 
que  votre  évêque  ne  vous  a  pas  placé,  de  ce  que  vous 
n'êtes  pas  d'accord  avec  votre  curé.  Je  pense  que  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  leur  faute.  Un  curé  ne  peut  pas  être  d'accord 
avec  un  vicaire  qui  prêche  une  doctrine  hérétique  dans  sa 
paroisse  ;  or  c'est  un  crime  dont  le  bruit  public  vous 
accuse  et  votre  conduite  lui  ôte'tout  caractère  de  mensonge. 
Quoiqu'il  en  soit  de  vos  divisions,  elles  ne  vous  dispense- 
ront pas  d'être  parjure. 

«  Un  cri  de  réforme  a  été  le  cri  de  tous  les  hérétiques. 
Examinez  donc  quels  sont  ceux  qui  réforment  ;  un  seul 
d'entre  eux  porte  sur  son  front  plus  de  vices  que  tout  le 
clergé  !  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  ceux  qui  disent 
que  le  Bref  du  pape  n'est  pas  authentique.  S'il  ne  l'était 
pas,  pourquoi  l'a-t-on  fait  brûler  à  Paris  avec  l'effigie  du 
pape?  Pourquoi  l'impie  Périgord,  évêque  apostat  d'Autun^ 
a-t-il  dit  à  la  tribune  que  le  pape  l'excommuniait,  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  l'être?  Ouvrez  donc  les  yeux  et 
,  voyez...   n  * 

L'abbé  Pélegri  passa  outre  et  Se  fit  installer  le  3o 
octobre  1791.  «  Une  troupe  de  femmes  et  d'enfants, 
dit  le  maire  de  Termes,  lui  crièrent  quelques  sottises, 
et  lui  témoignèrent  par  des  huées  et  autres  signes 
semblables  le  mécontentement  que  leur  causait  son 
arrivée  dans  la  paroisse.  »  Ce  n'était  là  que  le  début 
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•<le  ses  tribulations.  Les  choses  durent  se  passer  un 
peu  plus  vivement  que  ne  le  dit  le  maire,  cité  à 
la  barre  du  directoire  départemental  ;  mais  le  pro- 
cès-verbal de  Pélegri  n'a  pas  été  retrouvé,  La  garde 
nationale  de  Saint-Chély  monta  à  Termes,  pour 
arrêter  les  auteurs  présumés  des  troubles  ;  mais  la 
population  indignée  s'en  vengea  trois  jours  après,  en 
insultant  le  curé  au  moment  où  il  entrait  à  l'église, 
€t  en  l'obligeant  à  rebrousser  chemin. 

Un  dimanche,  '  quelques  paroissiens  allèrent  se 
confesser  et  exigèrent  un  billet  de  confession,  que 
Pélegri  leur  refusa  ;  puis  pendant  la  messe,  comme 
un  groupe  de  paysans  arrivait,  en  jurant  contre  lui,  le 
clerc  courut  fermer  la  porte  et  tira  un  coup  de  pisto- 
let, pour  effrayer  les  manifestants  ;  mais  au  sortir  de 
l'église,  on  accompagna  le  curé  à  coups  de  pierre,  en 
lui  disant  :  «  Vous  pouvez  partir,  ni  plus  ni  moins 
vous  êtes  mort  »,  et  la  municipalité  refusa  de  consta- 
ter les  faits  dans  un  procès-verbal.  Dans  la  nuit  du  27  ' 
au  28  novembre,  un  attroupement  enfonça  la  porte 
du  presbytère  ;  on  jeta  quantité  de  pierres  dans  la 
chambre  à  coucher  et  on  tira  plusieurs  coups  de 
fusil  ;  le  curé  se  réfugia  au  galetas,  pendant  que  le 
-clerc  contenait  les  assaillants  dans  l'escalier.  Une 
autre  nuit,  on  vint  heurter  à  la  porte.  «  Si  tu  as  du 
•  cœur,  lui  cria-t-on,  sors  ;  il  ne  te  manquera  ni  du 
plomb  ni  de  la  poudre  »,  et  un  coup  de  feu  fut  tiré  sur 
la  fenêtre  par  un  paysan,  qui  dit  un  autre  jour  : 
«  Dans  six  mois,  j'aurai  fait  partir  le  curé.  » 

L'abbé  Pélegri  n'attendit  pas  six  mois  ;  le  3o,  il 
annonça  au  directoire  du  département  «  que  le  dan- 
-ger  manifeste,  qu'il  courait  dans  sa  paroisse,  l'avait 
ioTCé  de  la  quitter  »,  au  moins  momentanément.  Les 
.administrateurs    Perrand    et   Cayla,    envoyés    pour 
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pacifier  la  montagne,  visitèrent  la  cure  abandonnée: 
et  trouvèrent  une  balle  enfoncée  sur  te  devant  de  la 
porte,  des  traces  de  feu  et  de  coups  de  pierre  sur  les 
contrevents  et  sur  la  corniche  de  la  cheminée,  enfin 
plus  de  quarante  pierres  de  sept  à  huit  livres  sur  le 
plancher,  au  devant  du  lit. 

Revenu  à  Termes,  le  curé  constitutionnel  y  fut 
victime  de  nouvelles  vexations,  témoin  sa  lettre  du 
12  avril  1792,  à  Filhon,  administrateu'r  départemental. 

Mon  très  cher  neveu 
((  Hier  soir,  le  maire  vint  me  prier,  de  la  part  de  tous 
les  principaux  de  la  paroisse,  de  laisser  aller  M.  Chaude- 
saygues  à  l'église  et  de  lui  permettre  qu'il  fît  les  fonctions, 
curiales  pour  tous  ceux  qui  auraient  confiance  en  lui.  Je 
lui  dis  que  je  ne  m'y  opposais  pas,  pour  faire  plaisir  à  la 
paroisse.  Qu'il  fît  les  fonctions  en  public  ou  en  secret, 
c'était  la  même  chose  ;  je  savais  qu'il  avait,»  deux  heures 
avant  le  jour,  fait  faire  la  première  communion  aux 
enfants,  le  jour  de  Pâques  ;  confessé,  communié  dans  sa 
chambre  tous  les  jours  ;  distribué  les  cendres,  le  premier 
jour  de  carême  ;  baptisé  dix  enfants  sans  ma  permission  ; 
mais  que  je  prétendais  aller  à  l'église,  quand  bon  me 
semblerait,  même  quand  il  dirait  la  messe  ;  faire  mon 
prône  à  sa  messe,  quand  il  me  plairait  sans  que  personne 
me  dît  la  moindre  chose  ;  en  un  mot,  que  les  choses  se 
passeraient  comme  quand  j'étais  vicaire.  Il  devait  venir 
me  dire  les  sentiments  de  M.  le  curé,  (que  j'autorisais 
ainsi),  à  condition  qu'il  ne  dirait  rien  contre  moi  ni  contre 
ceux  qui  auraient  confiance  en  moi. 

«  Je  dis  au  maire  tout  ce  qu'on  m'avait  fait  ;  les  pierres 
qu'on  m'avait  jetées  par  la  cheminée  pendant  cinq  fois,, 
capables  d'assommer  un  bœuf,  que  je  lui  montrai.  Je  lui  fis 
voir  les  planches  au  bûcher,  que  j'avais  mises,  pour  me 
garantir  de  cette  insulte  ;  que  le  cadet  de  Bourtounellcy. 
de  Chabanette,  en  venant  avant-hier  du  Malzieu,  avait 
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attaqué  Fournier,  et  qu'on  menaçait  de  mettre  le  feu  à  sa 

maison.    Malgré    cela,   cette   nuit,  deux   heures  avant  le 

jour,  on  est   venu   jeter  par  la   cheminée  des   charbons 

allumés.  Je  ne  dormais  pas,  je  me  suis  levé  et  j'ai  vu  que 

c'était  du  feu  envoyé  par  le  haut  de  la  cheminée.  On  voit 

qu'il  n'y  a  point  de  punition  ni  pour   Le   Fau   ni  pour 

Ghauchailles  ;  on  le  dit  publiquement  et  qu'on  peut  faire 

tout  impunément.  Ainsi  vous  devriez  commencer  par  ces 

deux  paroisses,  pour  donner  un  exemple.  Ne  passez  pas^ 

je  vous  prie,   sans  me  parler.  Je  suis  le  plus  attaché  de 

vos  oncles. 

«  Pélegri.  » 

L'administration  envoya  à  Termes  les  brigades  de 
St-Chél}^,  du  Malzieu  et  de  Serverette,  et  la  paroisse 
fut  désarmée  K 

Quant  à  l'abbé  Chaudesaigues,  curé  réfractaire  de 
Termes,  il  prêcha  toujours  la  paix,  défendant  à  ses 
paroissiens  tout  excès  contre  son  ancien  vicaire,  leur 
disant  que  ce  serait  là  le  mojTn  de  nuire  à  leur  cause  ; 
il  avoua  cependant  à  Jalbert  et  à  Chambon,  commis- 
saires de  Saint-Chély,  «  qu'avant  et  non  après 
l'amnistie,  non  en  public  mais  aux  personnes  qui  le 
consultaient,  il  avait  déclaré  que  le  sieur  Pélegri  ne 
devait  être  considéré  par  eux  que  comme  un  intrus  et. 
un  excommunié,  et  que  lui  personnellement  était- 
décidé  à  n'abandonner  son  troupeau  qu'autant  que  la  ■ 
force  majeure  l'y  contraindrait.  »  Aussi  bien  il  ne  le 
quitta  pas,  résidant  au  moulin  de  Renard  et  ailleurs, 
vêtu  de  bfun,  sortant  toujours  le  fusil  sur  l'épaule, 
aimé  des  fidèles  pour  la  dignité  de  sa  vie  et  craint  des 
patriotes  pour  la  force  de  son  bras  ^. 

1.  Arch.  Lozère,  L  193.  Lettre  de  l'abbé  Pélegri  à  Filhon. 
2;  Arch.  nat.,  DXL  12.  Extrait  des  délibérations  du  directoire' 
départemental. 
Arch.  Lozère,  L  193.  Libelles  :  Lettre  écrite  à  M.  Pélegri,  curé 


I  i6  LE  CLERGÉ  CONSTITUTIONNEL 

Au  Fau-de-Peyre,  les  choses  se  passèrent  un  peu 
comme  à  Termes.  Voici  la  plainte  que  le  curé  envoya 
au  directoire  de  Saint-Chély,  en  novembre  1792. 

(I  Le  sieur  Mathieu  Conort,  curé  du  Fau,  a  l'honneur 
xie  vous  représenter  que,  depuis  le  moment  de  son  instal- 
lation, il  n'a  cessé  d'éprouver  des  avanies  de  la  part  de  ses 
paroissiens,  fanatisés  sans  doute  par  l'ancien  curé,  réfrac- 
taire  aux  nouvelles  lois;  que  M.  le  curé,  son  vicaire  et 
autres  particuliers,  profitant  de  Tabsence  du  suppliant, 
s'introduisirent  dans  le  grenier  a  foin  de  la  maison  curiale, 
que  le  suppUant  avait  eu  soin  de  fermer,  et  enlevèrent 
certaine  quantité  de  foin  et  de  paille  et  autres  meubles  ; 
non  contents  de  cela,  quoique,  selon  les  nouvelles  lois, 
inhabiles  à  exercer  les  fonctions  publiques,  ils  ne  laissent 
pas  de  continuer  à  inhumer  les  morts,  à  annoncer,  dans 
leurs  offices  divins,  les  fêtes  de  la  semaine. 

«(  Dans  la  nuit  du  7  au  8  de  ce  mois,  une  foule  de 
personnes,  armées  de  fusils,  haches  et  bâtons,  se  transpor- 
tèrent vers  la  maison  curiale,  où  le  suppliant  était  avec 
deux  domestiques  ;  l'entourèrent  et  après  avoir  annoncé 
leur  présence  par  divers  coups  de  fusils,  tirés  contre  les 
portes  et  fenêtres,  ils  enfoncèrent  les  portes  qui  s'opposaient 
à  leur  passage,  fracassant  les  meubles  et  fenêtres.  Le 
suppliant  profita  d'un  instant  de  relâche,  pour  se  choisir 
dans  la  maison  un  endroit  de  sûreté  avec  ses  domestiques, 
de  manière  que,  malgré  les  recherches  et  les  complots, 
-que  les  attroupés  faisaient  entre  eux  de  les  tuer,  ils  par- 
vinrent à  se  dérober  à  leurs  fureurs  ;  il  n'y  a  été  que  pour 
l'enlèvement  de  certains  effets,  de  son  argent  en  assignats, 
qui  forme  la  somme  totale  de  2.400  francs. 

L'abbé  Conort  finit,  en  demandant  le  châtiment  pour 
les  coupables  et  pour  lui  le  droit  de  se  retirer  ailleurs. 


de  Termes,   etc.  ;   Déposition  de  l'abbé  Chaudesaj'gues  et   Brief 
intendit  sur  les  troubles  arrivés  à  Tenues. 
Bulletin  Lozèir  1882.  I,  p.  538  et  580. 
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"La  justice  de  paix  d'Aumont  alla  vérifier  les  dégâts  et 
trouva  de  fait  des  portes  et  des  contrevents  «  fracassés 
à  grand  coups  de  hache  »,  des  espagnolettes  en  fer, 
«  qu'on  avait  fait  petter  »,  des  malles  éventrées,  des 
"traces  «  d'un  grand  feu  sur  un  petit  plancher,  au-dessus 
de  la  cave  »,  plus  «  un  autre  grand  feu  au  pied  d'une 
fenêtre,  dans  la  chambre  »,  plus  encore  «  un  grand 
feu  au  salon,  pour  faire  brûler  la  cure  »,  laquelle 
s'entêta  à  ne  point  brûler,  malgré  tous  ces  grands 
feux  K 

Sur  un  autre  point  du  district  de  Saint-Chély,  au 
Malzieu,  les  esprits  étaient  aussi  échauffés  qu'à 
■Chauchailles,  à  Termes  et  au  Fau.  L'abbé  Jean 
Pierre  Bastide  avait  cinquante  ans,  quand  il  fut  élu 
curé  du  Malzieu.  Il  y  avait  servi  quelque  temps  com- 
me vicaire,  puis  comme  chanoine  de  la  collégiale. 
Son  âme  était  tortueuse.  Lorsque  parut  la  Constitu- 
tion civile  du  Clergé,  il  joua  double  jeu,  «  prêchant 
aux  gens  simples  de  la  campagne  la  réforme  du 
clergé  et  la  nécessité  du  serment,  aux  bourgeois  le 
respect  profond  de  la  religion  et  une  invincible 
horreur  du  serment.  »  Peu  avant  l'élection,  un  mé- 
moire parut,  qui  demandait  à  l'assemblée  électorale 
de  le  préférer  à  tout  autre  candidat,  pour  la  cure  du 
Malzieu,  et  ce  mémoire  fut  présenté  aux  simples  et 
illettrés  comme  une  pétition,  pour  le  maintien  du 
curé  en  exercice.  Mais  la  manœuvre  fut  découverte 
et  les  signataires,  furieux,  protestèrent  dans  un  acte 
-déposé  au  greffe  de  la  municipalité. 

Elu  curé  du  Malzieu  et  du  Buisson,   le  9  octobre 
1791,  il  opta  pour  Le  Malzieu,  mais  ne  se  pressa  pas 

1.  Arch.  nat.,  F7  3681  13.  Pétition  du  curé  Conort  et  procès-ver- 
bal de  Roux,  assesseur  du  juge  de  paix  d'Aumont. 
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de  se  faire  installer  ;  car  des  huées  et  des  pierres  lan- 
cées contre  sa  fenêtre,  pendant  la  nuit,  le  renseignè- 
rent vite  sur  les  sentiments  de  ses  futures  ouailles.  Il 
se  plaignit,  mais  la  municipalité  n'était  pas  «  patrio- 
te »  ;  le  maire  Constant  proposa  bien  de  mettre  une 
chandelle  à  une  fenêtre  de  la  maison  du  curé  ;  mais 
«  cet  avis  ayant  paru  ridicule,  surtout  lorsque  le 
maire  ne  parlait  nullement  de  faire  escorter  la  chan- 
delle par  quelques  soldats  de  la  garde  nationale,  il  ne 
fut  point  adopté.  » 

Des  voisins.  Marché,  Loubat  et  Tufféry,  «  gardes- 
du  corps  »  de  Bastide,  s'offrirent  pour  veiller,  et  le 
maire  leur  recommanda  de  ne  pas  faire  feu.  Ils- 
répondirent  :  «  Nous  ne  nous  laisserons  pas  faire 
impunément.  »  Le  fils  Martin,  de  la  Croix  Blanche^ 
dit  un  jour  à  l'un  d'eux,  en  plaisantant:  «  Eh  !  bien. 
Marché,  ta  maison  est  donc  devenue  un  corps  de 
garde  ! —  Oui,  dit  l'autre,  si  cela  peut  empêcher 
qu'on  fasse  tort  à  M.  Bastide  —  Et  si  quelqu'un  y 
mettait  le  feu,  que  dirais-tu  ?  —  Je  dirais  que  c'est 
pour  la  deuxième  fois  et  je  la  rebâtirais,  si  je  pou- 
vais. »  Au  four  banal,  on  entendait  des  propos  de  ce 
genre  :  «  Bastide  n'est  qu'un  cochon  ;  il  faut  l'assom- 
mer et  le  laisser  dans  la  rue  comme...  une  ordure.  » 

Bastide  recourut  alors  à  un  jeu  de  sa  façon.  «  Un 
ami  prudent  et  qui  voyait  le  danger,  écrit-il  au  ministre 
de  l'intérieur,  me  conseilla  d'écrire  une  lettre  au  pro- 
cureur syndic,  dans  laquelle,  après  l'avoir  rendue 
publique,  je  devais  lui  témoigner  un  dégoût  simulé 
de  la  cure  du  Malzieu  ;  cette  lettre  pourrait  ralentir 
en  quelque  sorte  la  fureur  des  hypocrites  »  —  le  mot 
est  savoureux  !  —  «  et  remettre  à  un  temps  plus 
heureux  ma  mise  en  possession.  »  Suivant  ce  conseil, 
le  23  octobre.  Bastide  écrit  à  Gaillardon,  procureur" 
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syndic  de  Saint-Chély  :  «  Monsieur,  la  cure  du  MalzieUy 
pour  laquelle  je  n'ai  point  fait  de  démarches  et  à 
laquelle  je  me  trouve  être  élu,  est  pour  moi,  à  raison 
de  mon  âge,  un  fardeau  trop  pesant,  etc..  »  Il  notifie 
cette  déclaration  au  maire  du  Malzieu,  lui  livre  sa 
lettre  sans  cachet  et  le  prie  d'en  dire  le  contenu  à 
tous  les  citoyens  ;  il  la  notifie  au  clergé  des  environs^, 
se  rend  à  cet  effet  chez  le  curé  de  Saint-Chély,  y  dîne 
et  ne  cesse  de  protester  qu'il  n'acceptera  jamais 
aucune  cure  constitutionnelle.    . 

Cependant,  comme  il  s'était  plaint  au  district,  Bès  et 
Chambon  arrivèrent  de  Saint-Chély,  le  3i  octobre^* 
pour  faire  une  enquête  sur  les  troubles  du  Malzieu^ 
Ce  ne  fut  ni  sans  peine  ni  sans  crainte  ni  sans  horions- 
que  Bastide  fendit  les  rangs  pressés  de  la  foule,  accourue 
à  la  mairie.  «  Messieurs,  dit-il,  si  ma  démission  est 
nécessaire  pour  la  tranquillité  publique  et  ma  sûreté 
particulière,  je  suis  prêt  à  vous  la  donner.  »  Deux- 
voix  seulement,  celles  de  ses  gardes,  le  réclamèrent 
pour  curé.  Les  commissaires  du  district  refusèrent  de 
dresser  procès-verbal  de  la  séance  et  allèrent  dans  une 
auberge  en  rédiger  un  clandestinement,  auquel  divers- 
détails  ont  été  empruntés  pour  le  récit  de  cette  affaire^ 
La  population  fit  une  pétition  vigoureuse,  où  elle 
garantissait  la  sûreté  de  Bastide,  mais  demandait  de 
nouveaux  commissaires  pour  une  contre-enquête- 
Ferrand  vint  de  Mende,  et  le  curé  constitutionnel^ 
effrayé  dessuites  de  ses  variations  et  de  ses  mensonges^ 
rendit  justice  à  la  municipalité,  répéta  qu'il  ne  voulait 
ni  de  la  cure  ni  du  serment,  et  acheva  de  se  perdre- 
dans  l'opinion   publique  K 

1.  Arch.  nat..  F7  3681  13.  Lettre  de  l'abbé  Bastide  au  syndic  de; 
Saint-Chély, '23  octobre  1791. 
Lettre  du  rnêine  au  ministre  de  l'intérieur,  23  janvier  1792. 
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Ainsi,  sur  la  montagne  comme  sur  les  rives  du  Tarn 
'Ct  du  Lot,  les  rares  curés  assermentés  étaient  violem- 
ment rejetés  et  honnis.  Partout  les  anciens  pasteurs 
-exerçaient  leur  ministère,  réclamé  par  les  fidèles,  sous 
la  protection  des  autorités.  «  Sur  29.000  habitants  du 
-district  de  Mende,  écrivait  le  procureur  syndic  Vincens, 
à  peine  se  trouve-t-il  cent  individus  attachés  au  culte 
^es  prêtres  constitutionnels  ;  tous  les  autres  gémissent 
d'être  privés  de  leurs  cérémonies  religieuses  '.  » 

La  Législative,  au  lieu  de  corriger  la  Constitution 
«civile,  l'aggrava.  Elle  commença  par  voter,  le  29 
novembre  1791,  un  décret  aux  termes  duquel  les 
prêtres  devaient  prêter  le  serment  sous  peine  d'être 
suspects  de  révolte,  privés  de  traitement  et  détenus, 
-en  cas  de  trouble,  dans  leur  commune.  Les  curés 
refusèrent  le  serment  et  ^e  fut  dans  le  peuple  une 
^désolation. 

«  Des  officiers  municipaux,  écrit  en  substance  le 
district  de  Marvejols,  sont  venus  nous  demander 
de  surseoir  à  l'exécution  de  la  loi,  parce  qu'ils  vont 
se  trouver  sans  secours  spirituels,  au  milieu  d'épi- 
•démies,  qui  se  manifestent  dans  quelques  commu- 
nes. A  nos  observations,  ils  ont  répondu  qu'il  n'est 
pas  facile  de  faire  entendre  raison  aux  paysans,  qui  ne 
peuvent  se  faire  à  l'idée  de  se  trouver  sans  prêtre  et 
ain  seul  dimanche  sans  messe.  Il  nous  ont  assuré  que, 

Extrait  du  procès-verbal  des  commissaires  de  St-Chély. 

Mémoire  sur  le  sieur  Bastide,  curé  du  Malzieu.  Ce  dernier  docu- 
ment, signé  par  Martin,  secrétaire  de  la  municipalité,  n'est  pas 
favorable  à  Bastide,  mais  les  lettres  de  celui-ci  en  confirment  les 
'«oints  les  plus  importants. 

Bulletin  Lozère  188'2.  I,  p.  540  et  582. 

L'abbé  Bastide  renonça  de  fait  à  sa  cure  et  plus  tard  à  sort 
serment  ;  puis  après  le  Concordat,  il  exerça  le  ministère  dans  un 
-autre  diocèse.  Il  était  le  frère  d'Etienne  Bastide,  qui  refusa  le 
•serment  et  mourut,  vers  1818,  curé  du  Monastier. 

1.  Arch.  nat.,  FI9  4-U.  Lettre  de  Vincens,  procureur-syndic  du 
►district  de  Mende,  19  octobre  1791. 
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VU  le  changement  opéré  depuis  un  an  dans  les  esprits^ 
ils  espéraient  que,  malgré  la  répugnance  du  premier 
abord,  le  peuple  pourrait  avoir  confiance  aux  prêtres 
sermentés  ;  mais  il  en  faudrait  un  dans  chaque  paroisse- 
et  il  est  certain  que,  sur  trente-cinq,  deux  seulement 
en  sont  pourvues  ;  aussi  est-il  instant,  pour  prévenir 
tout  mouvement  populaire,  de  se  procurer  quelques- 
prêtres,  qu'on  placerait  de  manière  à  servir  deux 
paroisses.  L'administration  pourrait  à  cet  effet  :  i° 
solliciter  de  M.  l'évêque  du  département  l'envoi  de 
quelques-uns  de  ses  vicaires,  pour  remplir  cette  mis- 
sion; 2°  demander  à  l'Aveyron  et  au  Cantal,  où  l'on 
assure  qu'il  s'est  fait  de  nombreuses  ordinations 
depuis  peu,  la  liste  des  sujets  qui  seraient  dans  l'inten- 
tion d'accepter  des  places.  » 

L'évêque  de  la  Lozère,  sollicité  par  Dalzan,  procu- 
reur syndic  de  Florac,  lui  écrit  le  22  août  1792. 

«  Monsieur,  Je  m'empresserais  d'env-oyer  un  de  mes 
vicaires  à  St-Germain-de-Calberte,  pour  y  faire  le  service 
curial,  s'ils  n'avaient  été  la  plupart  dans  des  paroisses  qui 
sont  dans  le  même  besoin  que  St-Germain.  Que  cette 
paroisse  se  procure  un  sujet  et  je  lui  accorderai  les  pou- 
voirs, pour  en  faire  provisoirement  la  desserte  ;  j'ai  une 
peine  sensible  de  ne  ,pas  en  avoir  pour  ce  poste  et  pour 
bien  d'autres.  » 

Le  directoire  du  département  reçut  de  Debertier^ 
évêque  de  l'Aveyron,  la  réponse  suivante  : 

Rodez,  le  17  mai  1792. 
Messieurs, 

«  C'eût  été  une  douce  satisfaction  pour  moi,  si  j'avais 

pu  vous  présenter  des  sujets  de  mon  diocèse,  pour  servir 

au  remplacement  de  ceux  de  votre  département  qui  se 

refusent  aux  lois  de  l'Etat.   Mais  si  Je  ne  suis  pas  tout  à 

fait  aussi  en  peine  que  vous,  peu  s'en  faut.  Nous  avons  ici 

la  moitié   des  curés  non   sermentés,   au   remplacement 
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•desquels  il  a  été  impossible  de  pourvoir.   Il  faudra  même 
'de  toute  nécessité  en  laisser  en  place,  lors  de  l'élection, 

qui  aura  lieu  le  20  courant,  et  un  très  grand  nombre  de 

paroisses  vont  être  sans  vicaires.   » 

Thibault,  évêque  du  Cantal,  répondit  de  même: 
«  M.  le  président  du  département  de  la  Lozère,  mon 
ancien  collègue,  m'avait  fait  l'honneur  de  m'écrire,  pour 
me  demander  des  prêtres.  C'est  avec  le  plus  vif  chagrin 
que  j'ai  été  obligé  de  lui  répondre  que  cela  m'était  im- 
possible pour  le  moment,  parce  que  ^''avais  même  beau- 
coup de  places  à  remplir.  Les  difficultés  augmentent  dans 
cette  partie  de  mon  administration.  Il  semble  que  depuis 
que  la  guerre  est  déclarée,  depuis  même  que  l'Assemblée 
Législative  se  dispose  à  prendre  des  mesures  violentes 
contre  les  prêtres  réfractaires,  ceux-ci  redoublent  de  fana- 
tisme et  d'insolence.  Plusieurs  ecclésiastiques,  élus  à  des 
cures,  n'ont  pas  osé  se  faire  installer,  parce  qu'ils  craignent 
d'être  repoussés  par  la  force  ;  d'autres  donnent  leur  dé- 
mission. J'écris  aujourd'hui  à  Paris,  pour  engager  le 
comité  des  Douze  à  hâter  le  décret  qu'il  propose  1.  » 

Les  Douze  se  hâtèrent  et  la  loi  du  26  août  1792 
fut  pire  que  le  décret  du  29  novembre  1791  :  la  ré- 
clusion pour  tout  prêtre  fonctionnaire  public  réfrac- 
taire,  au  delà  de  soixante  ans  ;  en  deçà,  sortie  du 
royaume  dans  quinze  jours  ou  la  mort. 

Le  clergé  lozérien,  sauf  exception,  risqua  tout  et 
Testa  ;  mais  le  culte  public  commença  à  cesser.  A 
Recoulies-d''Aubrac,  le  3o  septembre  1792,  à  l'heure 
de  la  grand'messe,  s'assemblèrent  presque  tous  les 
habitants  de  la  commune,  hommes,  femmes  et  enfants. 
L'heure 'de  la  messe  passa  et  aucun  prêtre  ne  parut. 
;«  Alors,  comme  à  l'envie,  se  firent  entendre  les  sou- 

1.  Arch.  Lozère,  L  1&4.  (Ces  deux  lettres  ont  été  publiées  ici 
pour  le  service  de  ceux  qui  pounont  étudier  la  Révolution  dans 
,1'Aveyron  ou  le  Cantal.) 
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pirs,  les  gémissements,  les  pleurs,  les  plaintes  et  les 
«cris.  A  cette  scène  attendrissante  succédèrent  bientôt 
les  plus  violents  murmures  contre  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  :  «  Ce  sont  eux,  disait-on,  qui 
-en  sont  la  cause  ;  ils  ne  devraient  pas  publier  ce  mal- 
lieureux  décret  ;  il  faut  garder  nos  prêtres  à  tout 
prix.  »  Le  maire  Valette,  frère  utérin  de  Charrier, 
prit  la  parole  et  dit  :  «  Nous  ne  serions  pas  moins 
jaloux  que  vous  de  la  conservation  de  nos  prêtres; 
mais  vous  connaissez  nos  obligations.  Pas  de  moyens 
violents  ;  pétitionnez,  plaignez-vous  légalement.  » 

Un  homme  alors  demanda  la  parole.  «  Messieurs, 
^it-il,  nous  n'avons  plus  de  sacrements,  plus  de  reli- 
gion ;  réclamons  contre  ce  décret,  qui  porte  partout 
la  consternation  et  la  terreur.  Nous  trouvons  dans  la 
Cionstitution  plusieurs  articles  qui  nous  permettent 
d'exercer  paisiblement  et  publiquement  le  culte  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans 
laquelle  nous  avons  eu  le  bonheur  de  naître  et  pour 
la  défense  de  laquelle  nous  sommes  résolus,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  à  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang.  »  Uorateur  cite  alors  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'homme^  dit  qu'il  faut  se  concerter 
-avec  Nasbinals  et  fait  acclamer  universellement  la 
résolution  suivante:  «  MM.  les  prêtres  seront  priés 
€t  même  forcés,  en  cas  de  refus,  à  continuer  leurs 
'fonctions  dans  l'église  de  Recoules,  comme  ci-devant, 
«ous  la  responsabilité  et  la  surveillance  de  la  com- 
munauté. » 

Charrier  était  l'âme  de  cette  résistance.  A  Nasbinals, 
«  l'entière  commune  étant  assemblée,  il  dit  :  «  Vos 
prêtres,  n'ayant  pas  prêté  le  serment  comme  contraire 
à  l'unité  de  l'Eglise,  doivent  sortir,  dans  huit  jours, 
^u  département  et,  dans  quinze,  du  ro3'aume...  Vous 
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n*aurez  donc  plus  de  messe,  les  jours  de  fête  ni 
dimanches  ;  vous  ne  pourrez  recevoir  aucun  sacre— 
ment,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  vous  allez 
tomber  dans  l'idolâtrie  et  le  paganisme.  Mais  en  par- 
courant la  Constitution,  j'y  ai  trouvé  nombre  d'articles 
qui  vous  permettent  d'exercer  publiquement  le  culte 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  quer 
vous  avez  juré  de  professer  jusau'au  dernier  soupir 
de  votre  vie.  L'article  lo  de  la  Déclarsition  des  Droits: 
de  l'homme  porte  que  «  nul  ne  peut  être  inquiété' 
pour  ses  opinions  religieuses.  »  Je  lis  dans  la  Cons- 
titution «  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  choisir  les 
ministres  de  leur  culte  »  ;  c'est  au  mot  «  choisir  »  que 
je  m'arrête  ;  car,  si  vous  avez  ce  droit,  pourquoi  ne 
garderez-vous  pas  les  ministres  que  vous  avez  et  dont 
vous  êtes  très  contents  ?  Les  juifs  ne  choisissent-ils 
pas  leurs  rabbins,  les  musulmans  leurs  muftis,  et  les 
protestants  leurs  ministres  ?  Seriez-vous  de  condition 
pire  ?  » 

A  l'unanimité,  l'assemblée  communale  décida  le 
maintien  de  ses  prêtres  ;  mais  l'administration  dé- 
partementale cassa  leur  délibération,  suspendit  les 
municipalités,  les  dénonça  à  l'accusateur  public,  invita 
l'Aveyron  et  le  Cantal  à  traquer  les  malveillants  réfu- 
giés sur  l'Aubrac  et  envoya  deux  compagnies  de 
volontaires  à  Nasbinals,  pour  y  rester  jusqu'à  nou- 
velle réquisition  et  y  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  paix  '. 

Les  volontaires  n'y  manquèrent  pas  ;  conduits  par 
Benoit,  commissaire  du  département,  et  Trophime 
Lafont,  leur  commandant,  ils  arrivèrent  dès  l'aube,  à 

t.  Arch.  nat..  AFI9  444.  Extrait  des  délibérations  de  Recoules 
d'Aubrac. 

Arch.com.  Nasbinals.  Délibérations  municipales,  30  sept.  1792._ 
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Nasbinals,  le  dimanche  7  octobre,  pour  surprendra 
les  prêtres  à  l'autel  ;  mais  ceux-ci  avaient  fui.  Ils  pil- 
lèrent le  presbytère  et  l'église  ;  entassèrent  meubles; 
statues  et  ornements  sacerdotaux  ;  y  mirent  le  feu  et 
tuèrent  d'un  coup  de  fusil  une  jeune  fille,  qui  essayait 
de  sauver  quelques  débris.  Après  avoir  pillé  la  maison 
de  Charrier  et  celle  de  son  beau-frère,  Valette,  de 
Vergognac,  un  des  chefs  patriotes,  rencontrant  un 
paysan,  nommé  Rouquet  dit  Pélegri,  le  salua  dans 
le  style  du  jour  :  «  Eh  bien  !  ça  ira.  »  —  Non,  b..., 
dit  le  hardi  pa5'san,  ça  n'ira  pas  !  »  Furieux,  l'autre 
lève  déjà  son  sabre  ;  mais  Rouquet  saisil  avec  vigueur 
le  patriote,  le  renverse,  le  lâche  à  l'arrivée  des  soldats, 
essuie  plusieurs  coups  de  feu,  se  réfugie  dans  un 
bois,  où  il  arme  son  fusil,  et  crie  aux  volontaires 
d'avancer,  s'ils  ont  du  cœur  '. 

Donc  l'Aubrac  résistait  hardiment  à  la  loi.  Le 
reste  du  pays  la  tournait.  «  Il  était  de  notoriété  publi- 
que, dit  un  considérant  du  directoire  départemental, 
du  19  décembre  1792,  que  la  prestation  de  serment 
insérée  dans  les  procès-verbaux  de  nombre  de  parois- 
ses de  tous  les  districts,  soit  lors  de  la  nomination 
des  juges  de  paix,  soit  lors  de  celle  des  officiers  muni- 
cipaux, n'était  qu'un  simulacre,  une  formalité  insérée 
par  le  secrétaire,  pour  la  validité  du  procès-verbal 
seulement  et  non  pour  élever  aux  places  les  person- 
nes les  plus  dignes  de  les  remplir  par  leurs  lumières 
et  leur  civisme.  » 

Pour  briser  cette  résistance  h3-pocrite,  le  directoire 
du  département  obligea  les  autorités   municipales   ù 


1.  Bulletin  Lozère  1883.  II.  p.  486. 

Brochure  anonyme  :  !\'asbiiials  pendant  la  Révolution,  p.  9  et 
10.  (Guerrier  à  Marvejols,  1892). 
Arch.  Evêché  de  Mande.  Conférences  de  1852,  Nasbinals. 
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aller  prêter  serment  dans  leurs  districts  respectifs, 
sous  peine  de  suspension  ;  les  rendit  personnelle- 
ment responsables  des  frais  de  course,  occasionnés 
par  le  prêtre  réfractaire  dénoncé  ou  pris  sur  le  terri- 
toire de  leur  commune,  et  complices  de  tout  rassem- 
blement d'hommes  et  de  femmes  assistant  à  la  messe 
d'un  prêtre  dénoncé. 

Le  22  décembre,  deux  commissaires,  membres  du 
conseil  général,  Filhon  et  Lafont,  furent  envoyés  avec 
trente  volontaires  fouiller  la  vieille  abbaye  de  Mer- 
coire.  La  mission,  arrivée  à  l'Habitarelle,  requit  pour 
son  service  trois  chevaux,  que  l'abbé  Lahondès  de 
Laborie  refusa  ;  et  comme  les  gendarmes  insistaient, 
le  maire  de  Châteauneuf  les  menaça  de  la  prison.  A 
Mercoire,  les  commissaires  ne  trouvèrent  rien  de 
suspect  ;  mais  leur  voyage  ne  fut  pas  sans  fruit. 

«  Nous  cherchâmes,  disent-ils,  à  connaître  et  appro- 
fondir l'esprit  public,  et  nous  nous  sommes  convaincus 
avec  douleur  que  la  Révolution  n'a  fait  aucun  progrès 
^ans  les  campagnes  ;  tous  les  fanatiques  habitants,  con- 
vaincus des  bienfaits  qu'ils  ont  retirés  de  la  nouvelle 
organisation,  sont  prêts  à  en  sacrifier  les  avantages  à  la 
conservation  de  leurs  prêtres,  leurs  plus  cruels  ennemis. 
Tous  ces  réfractaires,  au  vu  et  au  su  de  leurs  officiers  mu- 
nicipaux, sont  en  pleine  possession  de  leur  cure  ;  aigris  " 
par  les  plaies  profondes  dont  ils  sont  frappés,  ils  en  distil- 
lent le  venin  sur  les  crédules  habitants  des  campagnes. 
Cette  peste  publique  est  en  quelque  façon  autorisée  par 
l'administration  du  district,  qui,  bien  loin  de  chercher  à 
éclairer  le  peuple,  vient  accréditer  Terreur  et  perpétuer  le 
mal,  en  nommant,  aux  différentes  cures  vacantes,  des 
prêtres  non  sermentés  et  notoirement  suspects.  Nous 
avons  inutilement  cherché  à  découvrir  la  retraite  de  ces 
*  tigres  »  destructeurs,  pour  les  livrer  au  glaive  de  la  loi. 
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Prières,  menaces,  offres  de  cinquante  livres  faites  à  plus 
<ie  cent  individus,  tout  a  été  inutile.  Par  un  concert  géné- 
ral de  toutes  les  communes  de  ce  district,  ces  réfractaires 
isont  soutenus  et  cachés  1.  » 

Et  quand,  devant  le  danger,  ces  réfractaires  ne  disent 
pas  la  messe,  le  peuple  se  soulève,  témoin  la  déposi- 
tion d'Antoine  Raynaldi,  maire  de  Chirac  : 

<(  Le  26  décembre  1792,  jour  de  fête,  sur  les  neuf  heu- 
res du  matin,  environ  six  cents  personnes  m'obligèrent  à 
aller  avec  eux,  sur  la  place  de  l'église  paroissiale,  sous 
prétexte  de  faire  rassembler  la  municipalité,  à  l'effet  de 
leur  procurer  des  messes,  disant  d'un  ton  fort  que  cela 
ne  dépendait  que  d'eux,  surtout  Charles  Allègre,  cordon- 
nier, de  Chirac,  et  Antoine  Roubi,  de  Fabrèges,  journa- 
lier, qui  se  trouvaient  à  la  tête  de  l'attroupement.  Ce 
-dernier  me  dit  d'un  ton  de  menace  et  avec  jurement  : 
«  Vous  êtes  cause  que  nous  n'avons  pas  de  messes  ;  Il 
faut  nous  ouvrir  l'église.  Chirac  a  été  toujours  mal  gou- 
verné et  il  l'est  plus  que  jamais.  » 

"  A  quoi  le  maire  répondit  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
lui  ni  de  la  municipalité  de  leur  faire  donner  des  messes, 
par  défense  de  l'arrêté  du  département  du  19  novembre 
et  la  loi  du  26  août.  Allègre  répondit  qu'il  demandait  une 
messe  de  prêtres  sermentés  ou  non,  et  qu'il  fallait  aller 
voir  si  l'abbé  Rocher,  ci-devant  vicaire,  était  ici  pour  la 
dire.  Roubi  riposta  :  >(  Eh  bien,  f...,  il  faut  s'armer  de 
faulx  manchées  à  revers,  de  haches,  de  bâtons  et  de  tout 
ce  que  nous  pourrons  attraper,  et  aller  à  Marvejols, 
tous  armés,  les,  obliger  à  nous  faire  dire  la  messe  par 
quelque  prêtre.  » 

L'attroupement  ne  bougea  pas  à  cette  proposition  ; 
Allègre  dit  alors  qu'il  fallait  aller  chez  le  juge  de  paix 
Bonneterre,  pour  engager  son  fils  prêtre  ou  à  défaut 
l'abbé  Vidal. 

1.  Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  561,  573,  etc. 
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Le  maire  annonça  l'arrivée  prochaine  d'un  curé 
nouvellement  nommé  ;  un  grand  nombre  de  person- 
nes répondirent  :  «  Qu'on  nous  donne  l'un  ou  l'autre; 
en  attendant,  il  nous  faut  des  messes.  »  On  alla  frap- 
per à  la  porte  du  séminaire  ;  mais  le  supérieur,  l'abbé 
Chardon,  dit  que  toutes  les  messes  étaient  dites.  La 
foule,  murmurant  toujours,  obligea  le  conseil  muni- 
cipal à  dresser  une  pétition  au  district.  «  Vous  faites 
une  sottise  »,  dit  le  maire. 

—  Nous  nous  chargeons  de  tout  et  nous  vous 
prions  de  faire  transmettre  la  pétition  à  Marvejols 
par  le  valet  de  ville. 

—  Je  me  garderai  bien  de  la  lui  donner  ni  de  lui 
permettre  de  la  porter. 

—  Eh  bien  !  nous  la  porterons  nous-mêmes  »,  et 
ils  se  répandirent  dans  le  bourgs  au  son  du  tocsin, 
pour  obtenir  des  signatures.  Un  patriote  refusa. 
«  C'est  un  démocrate  »,  cria  un  pétitionnaire  ;  il  les 
faut  pendre  tous  et  j'ai  fait  deux  crochets  pour 
cela  1.  » 

Ainsi  la  guerre  civile  près  d'éclore,  la  loi  tenue  en 
échec  par  la  conscience,  lès  réformes  de  la  Révolution 
compromises,  tels  étaient  en  Lozère,  à  la  fin  de  1792, 
les  fruits  de'  la  Constitution  civile  du  Clergé,  qui 
allait  mettre  violemment  aux  prises  les  patriotes  et 
les  aristocrates. 


N.-B.  —  Le  lecteur  a  vu  p.  73  que  Nogaret,  évêque  de 
la  Lozère  «  fut  fidèle  au  schisme  et  à  son  serment  »  ;  il 
n'en  est  rien  ;  la  feuille  était  déjà  tirée,  lorsqu'un  heureux 
hasard  a  fait  découvrir  sa  lettre  de  soumission  au  pape  en 
j8oi,  laquelle  sera  publiée  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 


1.  Arch.  Lozère,  L  579.  Contre  Charles  Allègre,  etc. 
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Appendice. 


Le  documeht  suivant  ayant  été  trouvé  aux  archives 
du  greffe  du  tribunal  de  Mende,  après  le  tirage  du 
chapitre,  je  crois  utile  de  l'ajouter,  pour  compléter  le 
tableau  du  culte  constitutionnel  ;  on  y  verra  les  diffi- 
cultés opposées  à  une  prestation  de  serment,  l'action 
des  prêtres  réfractaires,  la  répugnance  de  la  popula- 
tion pour  le  prêtre  assermenté  et  la  force  d'inertie  des 
officiers  de  justice  de  Meyrueis. 

A  Messieurs  les  juges  du  tribunal  du  district  de 
de  Meyrueis. 

>rardi,  24  août  1791. 
«  Le  sieur  François-Urbain  Florit,  curé  de  La  Parade, 
faisant  les  fonctions  provisoirement  de  premier  vicaire 
«piscopal  dans  ce  département  de  la  Lozère,  a  l'honneur 
de  vous  remontrer:  ï»  qu'ayant  publié  dans  son  église,  le 
3o  janvier  dernier,  la  loi  coficernant  la  Constitution  civile 
du  Clergé,  en  indiquant  le  jour  c^u'il  devait  prêter  le  ser- 
ment civique,  exige  de  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  bons  patriotes,  certains  curés  et  vicaires  des 
paroisses  circonvoisines  de  celle  de  La  Parade  et  dutres 
ecclésiastiques  non  fonctionnaires  publics  et  même  fonc- 
tionnaires publics  non  ecclésiastiques,  au  désespoir  de  ce 
que  le  suppliant  ne  voulait  non  seulement  pas  entrer 
dans  le  complot  de  la  contre-révolution,  où  ils  auraient 
voulu  inutilement  l'engager,  mais  qu'il  manifestait  encore 
des  sentiments  tout  opposés,  voulurent  sinon  empêcher 
du  moins  retarder  la  prestation  de  ce  serment,  qu'ils  pré- 
voyaient devoir  être  très  nuisible  au  parti  anti-patriotique, 
e,t  pour  cela  ils  se  servirent  des  nommés  Antoine  Lapeyre, 
<je  La  Borie,  maire,  et  d'Antoine  Arnal,  fermier  d'Aumiè- 
res,  premier  officier  municipal,  qui  voulurent  faire  accroire 
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au  suppliant  qu'il  ne  pouvait  prêter  le  serment,  sans  expo- 
ser sa  vie  aux  plus  grands  dangers,  prétendant  faussement 
(comme  le  suppliant  ne  tarda  pas  a  s'en  convaincre)  que 
le  peuple  de  sa  paroisse  était  tout  déterminé  à  ne  pas  le 
laisser  survivre  à  ce  serment;  que  le  suppliant  ne  s'étant 
pas  laissé  intimider  et  voulant  prêter  son  serment  huit 
jours  après,  le  6  février  dernier,  il  en  fut  empêché  par  les- 
dits  maire  et  premier  officier  municipal,  qui  avaient  attiré 
à  leur  façon  de  penser  quelques  notables,  comme  il  en 
conste  par  le  procès-verbal  qui  en  fut  dressé; 

2°  que  le  i3  mars,  jour  de  dimanche,  le  suppliant  ayant 
prêté  son  serment  civique,  tous  les  fonctionnaires  publics,^ 
tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  et  autres  non  fonctionnaires 
mauvais  patriotes,  n'ont  cessé  par  leurs  discours  publics 
et  particuliers,  notamment  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics,  dans  leurs  instructions  et  même  dans  le 
tribunal  de  la  pénitence,  n'ont  cessé,  dis-je,  d'inspirer  au 
peuple  et  surtout  à  celui  de  La  Parade  «  que  le  serment 
exigé  des  ecclésiastiques  renverse  la  religion  catholique^ 
apostolique  et  romaine  ;  que  conséquemment  les  ecclé- 
siastiques qui  l'ont  prêté  non  seulement  sont  schismati- 
ques  et  excommuniés,  mais  encore  fatalement  privés  des 
pouvoirs  de  leurs  ordres  ;  que  conséquemment  ils  ne 
peuvent  absolument  pas  consacrer  ni  absoudre,  pas  même 
baptiser  en  aucun  cas  ;  que  tout  catholique  est  obligé  de 
les  éviter  comme  des  loups  enragés  et  de  ne  point  com- 
muniquer avec  eux,  sous  peine  d'être  excommuniés  eux- 
mêmes  »,  et  autre  mille  rapsodies,  qui,  toutes  ridicules 
qu'elles  sont,  ont  cependant  fait  une  telle  impression  sur 
le  peuple  crédule,  que  plusieurs  paroissiens  du  suppliant, 
notamment  les  dits  Lapeyre,  maire,  Arnal,  premier  offi- 
cier municipal,  avec  Jean  Pierre  Vidal,  procureur  de  la 
commune,  et  Hilaire  Valès,  de  La  Retournade,  adminis- 
trateur du  district,  ont  non  seulement  préféré  aller  quel-^ 
quefois,  eux,  leur  famille,  leurs  domestiques  et  leurs  tra- 
vailleurs, aux  églises  des  autres  paroisses,  mais  encore  et 
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le  plus  souvent  de  manquer  totalement,  publiquement  et 
par  affectation  les  offices  divins,  les  dimanches  et  les  fêtes 
chômées,  plutôt  que  d'assister  à  ceux  qui  sont  célébrés^ 
par  leur  pasteur,  parce  qu'il  a  prêté  le  serment  civique  ; 
et  non  contents  de  scandaliser  ainsi  les  bons  patriotes,  ils- 
ont  mis  tout  en  œuvre,  pour  les  engager  dans  leur  parti  ; 
à  quoi  ils  n'ont  que  trop  réussi  vis-a-vis  les  plus  faibles  ;. 
au  point  que  le  suppliant,  après  avoir  inutilement  employé 
les  moyens  de  la  douceur  et  de  la  persuasion,  le  plus 
grand  nombre  étant  inabordable,  tant  ils  craignent  de 
communiquer  avec  lui,  se  croit  obligé  d'en  faire  la  dénon- 
ciation à  l'accusateur  public.  » 

Mais  celui-ci,  VignoUes,  élude  d'abord  de  la  recevoir 
sous  divers  prétextes  ;  puis  comme  le  curé  le  presse 
d'agir,  parce  que  les  témoins  meurent  ou  quittent  le 
pays,  l'autre  répond  «  que  loin  d'aller  vite  en  besogne, 
il  se  voit  obligé  d'user  de  beaucoup  de  lenteur  dans 
cette  procédure,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  encore 
atteint  l'âge  de  trente  ans,  et  qu'il  croit  qu'avant  cet 
âge,  on  ne  peut  pas  faire  les  fonctions  d'accusateur 
public.  » 

Cependant  les  moissonneurs  de  Lapeyre  ont  crié 
sous  la  fenêtre  de  Florit,  le  12  courant,  à  plusieurs 
reprises,  qu'ils  devaient  pendre  les  prêtres  jurés, 
c'est-à-dire  les  assermentés,  et  qu'ils  y  étaient  tout 
déterminés.  Florit  i. 


1.  Arch.   Greffe  du  Tribunal  de  Mende;  tribunal  du  district  d^ 
Meyrueis. 


CHAPITRE    V 


LA  QUESTION  DES  TROUPES  DE  LIGNE 


Carte  politique  du  département  ;  le  triumvirat 
Rivière ,  Jourdan  -  Combettes  et  Borel  contre 
Châteauneuf-Randon  et  Dalzan.  —  De  Lessart 
refuse  des  troupes  ;  d'Albignac  accorde  une  com- 
pagnie. —  L'assemblée  électorale,  la  formation 
d'un  club  patriote  et  la  fête  de  la  Constitution  à 
Mende.  —  Le  directoire  demande  des  troupes  ; 
riposte  des  royalistes. 

Les  «  aristocrates  »  étaient  momentanément  les  plus 
forts  dans  un  pays  qui  opposait  la  force  d'inertie  à 
la  Révolution.  «  Les  habitants  de  nos  campagnes, 
écrit  un  patriote  de  Marvejols,  le  7  juin  1790,  n'ont 
absolument  aucune  connaissance  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  ni  affichés 
ni  enregistrés  aux  différentes  municipalités,  soit  parce 
que  les  curés  refusent  constamment  de  les  publier  au 
prône,  soit  enfin  parce  que  les  cultivateurs,  ne  s'oc- 
cupant  que  de  leurs  travaux,  ne  cherchent  point  à  les 
connaître  et  que  d'ailleurs  ils  n'en  comprennent  pas 
l'esprit  K  »  Aussi  y  avait-il  très  peu  de  gardes  natio- 

1 .  Arch.  nat.,  I)  iV  40.  Mémoire  sur  l;i  formation  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Marvejols,  7  juin  1790.  (Lafont  de  la  Thieu- 
iade). 
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jiales  en  activité  ;  point  de  •<  club  jacobite  »  non  plus, 
malgré  les  conseils  de  Châteauneuf-Randon  et  d'un 
département  voisin,  très  probablement  le  Cantal. 

Mais  à  Villefort,  vrai  nid  «  d'aristocrates  »  au  fond 
d'une  gorge  cévenole,  l'avocat  Chas  avait  fondé,  au 
début  de  1790,  le  club  des  Vrais  amis  de  la  Monar- 
chie^ que  les  patriotes  appelaient  club  des-  ennemis 
de  la  Constitution  et  qui  avait  pour  principes  «  l'amour 
de  la  nation,  du  roi  et  de  la  religion,  la  soumission 
aux  lois  et  la  conservation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. »  Un  patriote  du  village  de  La  Brugerette 
écrivait,  le  ii  juin  1791,  au  Journal  des  Amis  de  la 
Constitution  :  «  Il  se  forme  ici  plusieurs  sociétés,  mais 
elles  se  nomment  les  Amis  de  la  Religion  et-non  de 
la  Constitution.  C'est  dans  ces  sociétés  que  les  prêtres 
vont  semer  leurs  abominables  principes.  J'enrage 
et  ne  dis  rien  1.  » 

Les  municipalités,  sauf  Marvejols,  Florac,  La  Ca- 
nourgue  et  quelques  autres  moins  importantes,  comme 
Barjac  et  surtout  St-Etienne-du-Valdonnez,  «  où  le 
patriotisme  était  dans  toute  sa  vigueur»,  se  méfiaient 
de  la  Révolution  ou  lui  étaient  résolument  hostiles, 
comme  Mende,  Le  Malzieu,  Villefort,  Nasbinals, 
Langogne  et  Meyruei-s.  Dans  ce  dernier  bourg  notam- 
ment, «  il  n'y  avait  pas  vingt  démocrates  »,  au  dire 
d'un  gros  paysan  du  causse  Méjan  -. 

Des  sept  districts,  il  n'y  avait  guère  que  celui  de 
Florac  et  la  partie  protestante  de  celui  de  Villefort, 
où  le  «  patriotisme  »  l'emportât.  Quant  aux  admi- 
nistrateurs, «  ceux  qui  composaient  celui  de  Marvejols 

1.  Bihliotli.  nat.j  Li  C479.  Ji)urnal  des  Amis  ilc  la  Constitution, 
juin  1791. 

2.  Arch.  Lozère,  L  593.  Procétiure  cmilic  T)!  complices  de  Char- 
rier :  lettre  de  Malzac,  de  Montignac. 
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et  de  Florac  étaient  seuls  bons  et  dans  les  autres  le- 
nombre  en  était  petit  K  »  Aussi  Dalzan  écrira-t-il  aiL 
président  de  l'Assemblée  Législative  que  «  dans  les- 
districts  de  Mende,  Villefort,  Langogne  et  Meyrueis^ 
les  officiers  de  police  ainsi  que  le  jury  d'accusation^., 
loin  d'être  disposés  à  faire  leur  devoir  contre  les 
ennemis  de  la  Constitution  »,  faisaient  tout  le  con- 
traire ;  d'où  la  nécessité  d'abord  de  déférer  les  affaires 
de  Mende,  Meyrueis  et  Villefort  à  Florac,  et  celles 
de  Langogne  à  St-Chély  ;  puis  de  former,  près  du- 
tribunal  criminel,  «  un  jur}^  spécial  »  pour  les  délits 
contre-révolutionnaires  -. 

Enfin  l'administration  départementale  reflétait  l'opi— 
nion  du  département  :  au  cœur,  l'abbé  de  Siran, 
dont  la  diplomatie  et  «  l'éloquence  séduisante  con- 
duisait toute  la  marche  »,  au  dire  de  Châteauneuf- 
Randon  ;  à  la  présidence,  le  comte  Aymex  de  Noyant^ 
qui,  avant  d'être  un  jour  l'un  des  chefs  de  la  contre- 
révolution,  provoqua  un  arrêté  du  conseil  général, 
pour  demander  que  l'Assemblée  Constituante  siégeât 
successivement  dans  tous  les  départements  ou  dans 
une  ville  centrale  de  la  France,  à  l'abri  de  toute  pres- 
sion du  peuple  de  Paris  ou  de  la  cour,  et  pour  obtenir 
la  punition  des  émeutiers  d'octobre,  sollicitant  par 
circulaire  l'adhésion  de  tous  les  présidents  de  dépar- 
tement du   royaume  3  ;  au  directoire,   Rozière  de  la 

1.  Arch.  nat.,  V7  3G81  13.  Rapport  de  Châteauneuf-Randon. 

2.  Arch.  nat.,  DXL  12.  La  lettre  du  Jacobin,  (jui  prélude  ainsi 
â  la  création  du  tribunal  révolutionnaire,  est  bien  du  28  juin  1792, 
mais  le  témoignage,  qu'elle  contient  de  la  situation  à  cette  date, 
est  vrai  ])our  les  années  1791  et  1790. 

3.  Arch.  Lozère,  F  Carton  Noyant.  Compte-rendu  au  Roi, 
«  J'adressai  à  tous  mes  collègues,  présidents  des  départements  du 
royaume,  une  circulaire,  pour  les  inviter  à  adhérer  à  cet  arrêté. 
M.  de  Ronald,  président  de  l'Aveyron,  et  (;inq  autres  eurent  le 
courage  de  s'y  rendre.  L'arrêté  et  la  circulaire  furent  mis  .sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  Louis  XVL  qui  daigna  m'en  faire  témoigner 
sa  satisfaction  par  son  ministre  M.  de  Lessart.  » 
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Chassagne,  Ferrand  et  Cayla,  «  agents,  commensaux^ 
ou  débiteurs  de  Mgr  de  Castellane  »,  Bonnel,  frère 
d'un  grand  vicaire,  et  Bonnet-Ladevèze,  qui  refusa 
comme  No3'ant  de  concourir  à  l'élection  de  l'évêque 
constitutionnel  ;  enfin  à  la  charge  principale  de  procu- 
reur général  S3mdic,  Rivière,  ci-devant  lieutenant  au 
bailliage  épiscopal. 

Rivière  *  votait  à  Versailles  avec  la  droite,  et  en 
faisait  juste  assez,  à  Mende,  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert,  tout  en  favorisant  en  secret  les 
aristocrates,  ses  amis  ;  fermant  les  yeux,  quand  on 
brûla  Nogaret  en  effigie,  et  refusant  de  recevoir  la 
plainte  ;  puis  quand  Guillaume  Laurent  Charrier, 
frère  du  député,  fut  compromis  dans  la  réception  que 
Chirac  fit  à  l'évêque  constitutionnel,  laissant  dans  sa 
poche  le  procès-verbal  accusateur  -. 

Il  était  bien  secondé  par  le  maire  de  Mende  et  par 
le  commandant  de  la  garde  nationale.  Le  premier, 
Alexandre-Claude-Joseph  Jourdan,  (taille  mo3'enne, 
gros,  figure  pleine  et  jolie  à  menton  double,  portant 
perruque,  à  la  démarche  délibérée  et  affectée),  avocat 
au  Parlement  de  Toulouse  et  «  aspirant  à  la  noblesse  », 
suivant  le  mot  de  Châteauneuf-Randon,  commençait 
à  allonger  le  nom  de  son  père  du  nom  de  son  château 
de  Combettes,  commune  de  Ribennes. 

Le  second,  Vital-Auguste  de  Borel  de  Chanolhet, 
aîné  d'une  nombreuse  famille,  qui  était  propriétaire 
du  château  de  La  Grange,  (c"''  de  Servières),  ancien 

1.  Joseph-François  Rivière,  né  à  Pradeiies.  lieutenant-général 
au  bailliag^e  de  Gévaudan,  député  en  178!),  procureur  général  syndic 
du  département  en  1791,  émigré  auprès  des  princes,  puis  juge  au 
tribunal  de  1"  instance  de  Mende  et  président  de  celui  de  Marve- 
jols,  mourut  <à  Mende,  le  31  juillet  18'24,  âgé  de  84  ans,  dans  sa 
maison  du  8oubeyran,situéeenface  l'hôtel  des  postes  et  télégraphes. 

2.  Arch.  nat.,F7  3681  13.  Trente-(|uatre  observations  de  Châ- 
teauneuf-Randon à  Cahier,  7  mars  1792. 

»  DXL  12.  Procès-verbal  du  département  contre  Rivière. 
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page  du  roi,  garde  du  corps  et  capitaine  breveté  de 
■cavalerie,  avec  ses  quarante  ans,  sa  haute  taille 
—  i"'83,  —  un  nez  d'aigle  au  milieu  d'un  long  visage 
brun,  un  menton  large  et  volontaire,  une  démarche 
hardie  et  assurée,  Borcl  avait  une  belle  tournure  de 
conspirateur  militaire  '.  Il  était  fier  de  la  confiance 
des  princes,  qui  l'avaient  autorisé  à  contracter  un- 
emprunt  en  leur  nom  '-.  Par  surcroît,  en  1789,  il  avait 
plaidé  à  plusieurs  reprises  la  cause  des  pauvres  de 
Mende,  en  se  plaignant  d'abord  que,  vu  le  nombre 
toujours  croissant  des  prisonniers,  «  le  pain  du  roi  », 
devenu  insuffisant,  était  remplacé  par  des  repas  que 
fournissait  la  charité  et  dont  étaient  privés  les 
nécessiteux  de  la  ville  ;  en  faisant  adopter  ensuite  par 
le  conseil  municipal  un  mémoire  sur  les  moyens  de 
diminuer  la  mendicité  et  de  procurer  aux  véritables 
pauvres  des  aumônes  proportionnées  à  leurs  besoins. 
Enfin  il  avait  donné  des  preuves  de  civisme  en  achetant 
des  biens  nationaux,  probablement  pour  les  remettre 
un  jour  à  leurs  premiers  propriétaires,  et  avait  ainsi 
gagné  la  confiance  du  peuple  et  le  commandement  de 
la  garde  nationale  3. 

Rivière,  Jourdan-Combettes  et  Borel  formaient 
ainsi,  à  Mende,  un  puissant  triumvirat  de  contre- 
révolution,  qui  tenait,  par  les  curés,  les  paysans 
transformés  en  gardes  nationaux,  et  allait  conquérir 
les  hauts  grades  de  la  gendarmerie,  aj'^ant  déjà  pour 
■eux  le  lieutenant-colonel  Jossinet. 

1.  Arch.  Lozère,  L  131.  Siirnaleinent  des  personnes  décrétées 
4'accusation,  le  28  mars  171C2.  Il  y  a  cependant  désaocoi'd  entre 
l'air  doux  de  son  portrait  et  la  hardiesse  de  sa  vie. 

2.  Archives  du  château  de  La  Grange  (Lozère). 

3.  Arch.  nat.,  F7  5257.  Passeport  de  Borel,  délivré  par  la  muni- 
cipalité de  Saint-Préjet-d'AUier. 

Arch.    nat.,  F7    3290.  Affaire    Bertrand,  proc.  niun.  de  Mende. 
Arch.  com.  Mende,  BB  14-15.  Délibérations  municipales,  30  octo- 
bre et  aO  novembre  1789  ;  18  novembre  1790. 
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Dans  la  réorganisation  de  ce  service,  IWssembléé 
avait  laissé  une  part  des  nominations  au  roi  et  l'autre 
aux  directoires  départementaux.  Pour  les  premières, 
le  comte  de  Noyant  et  le  sexagénaire  de  Framond, 
ancien  capitaine  au  Romain-cavalerie,  briguaient  des 
grades  supérieurs  avec  l'appui  de  certificats  du  direc- 
toire ;  pour  les  secondes,  on  vit  accourir  chevaliers 
de  Saint^Louis,  gardes  du  corps  du  Roi  ou  de  Monsieur, 
mousquetaires,  grenadiers  ou  gendarmes  de  la  garde 
royale  :  Auguste  de  Borel,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende,  et  ses  deux  frères.  Aurez  de 
Vallongue,  Cabot  de  La  Fare,  Thouzelier,  les  deux 
Bout  de  Marnhac,  Langlade  de  Montgros,  Rotquier  de 
Lavalette,  Jean  de  More,  de  Lavédrine  du  Lauze, 
Quissant  et  Leblanc.  Le  directoire  nomma  capitaine 
Auguste  de  Borel  ;  lieutenants  ;-  Thouzelier,  Borel- 
Lagrange,  Langlade  de  Montgros,  qui  plus  tard 
émigrèrent  ;  Aurez  de  Vallongue  et  Ligier. 

Les  «  triumvirs  »  avaient  enfin  l'oreille  du  ministre 
de  Lessart  par  les  marquis  de  Capellis  et  de  Briges, 
le  comte  de  Nozières  et  le  colonel  d'Altier,  leurs 
commissaires  à  Paris  ;  et  celle  des  princes,  à  Coblentz, 
par  la  correspondance  ou  les  voj^ages  de  l'abbé  de 
Siran  et  de  deux  Mendois,  les  frères  Allier  :  Domi- 
nique, le  contrebandier  indomptable,  et  Claude,  le 
fougueux  prieur  de  Chambonnas  i. 

Mais  ils  furent  gênés  par  des  patriotes  prononcés 
et  actifs  :  Châteauneuf-Randon,  député  à  la  Consti- 
tuante, et  François  Dalzan,  procureur  syndic  du 
district  de  Florac  -.  Ceux-ci  n'eurent  qu'une  pensée: 

1.  Bullelin  Lozère  1883.  I,  p.  378,  390  et  395  (avril  1791). 

Arch.  Lozère,  L  119.   Liste  oénérale  des  émigrés  de  la  Lozère. 

1.  François  Delapierre,  né  à  Florac,  en  1747,  de  David  et  de 
Marguerite  Mazoyer,  était  notaire  et  protestant.  Il  prit  le  nom  de 
Dalzan  d'une  terre  de  sa  famille  ;  mais  le  trouvant  trop  loxird, 


.l38  LA  QUESTION  DES  TROUPES  DE  LIGNE 

obtenir  des  troupes  de  ligne,  pour  contenir  les  gardes 
nationales  et  assurer  l'exécution  des  lois  ;  mais  les 
conspirateurs,  maîtres  du  pays,  mirent  tout  en  jeu, 
pour  écarter  des  soldats  patriotes.  Dès  le  mois  de 
janvier  1791,  lorsque  Mgr  de  Castellane  eut  refusé 
le  serment  et  publié  sa  lettre  pastorale,  pour  inviter 
x:urés  et  fidèles  à  la  résistance,  Châteauneuf-Randon, 
sans  attendre  la  dénonciation  que  le  directoire  du 
xlépartement  fit  dâ^ette  lettre  à  la  Constituante,  écrivit 
de  Paris  «  qu'il  viendrait  avec  trente  mille  hommes 
faire  rentrer  le  département  dans  son  devoir  »  ;  mais 
«.  cette  bravade  fut  accueillie  comme  elle  le  méritait.  » 
La  première  demande  de  troupes  eut  lieu  au  mois 
-de  mai,  pendant  le  séjour  de  Nogaret  à  Paris;  Des 
rapports  patriotes  signalèrent  Mende  et  la  Lozère, 
comme  un  centre  de  réaction,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  ministre  de  la  guerre.  Le  directoire  du 
département  écrivit  lettre  sur  lettre  aux  ministres 
-de  Lessart  et  Duporiail,  aux  députés  lozériens  et  au 
département  du  Gard,  pour  dissiper  les  bruits  de 
troubles,  qu'on  cherchait  à  répandre,  et  prévenir 
l'envoi  des  troupes,  qu'on  sollicitait.  Mais  le  marquis 
député  fit  valoir  la  fermentation  produite  par 
l'élection  de  l'évêque  constitutionnel  et  l'annonce  d'un 
prétendu  camp  sur  la  plaine  de  Montbel,  réédition 
du  premier  camp  de  Jalès,  qui  avait  été  un  essai  de 
fédération  contre-révolutionnaire  des  gardes  nationales 
cévenoles  de  l'Ardèche,  de  la  Lozère  et  du  Gard,  dans 
la  vallée  de  Jalès,  en  Vivarais  K  Le  10  mai,  le  jour 
même  du  sacre  de  Nogaret,  il  adressa  au  ministre  de 

après  Thermidor,  il  reprit  son  nom  patronymique  et  son  état  de 
notaire  à  St-Germain-de-Calberfe.Il  mourut  à  Florac,  âgé  de  76  ans. 
1.  E.  Daudet:  Conspirations  roynlistes  dans  le  Midi. 
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l'intérieur  un  rapport  sur  la  situation  politique  de  la 
Xx)zère,  dont  voici  les  conclusions  pratiques  : 

«  Dans  cet  état  de  choses,  la  loi  ne  pouvant  être  exécutée 
dans  ce  département,  le  seul  moyen  d'y  remédier  et  de 
prévenir  les  funestes  effets  des  démarches  du  sieur  de  Cas- 
tellane,  ci-devant  évêque  de  Mende,  et  du  sieur  de  Siran 
•<st  :  1°  de  faire  remplacer  ceux  des  administrateurs  ou 
fonctionnaires  publics  électeurs  qui  ont  refusé  de  prêter  le 
jserment  relatif  à  la  Constitution  civile  du  Clergé  ;  2° 
d'appeler  le  sieur  de  Castellane  à  la  suite  de  l'Assemblée 
nationale,  ainsi  que  le  sieur  de  Siran,  ou  les  faire  juger, 
s'il  y  a  lieu  ;  3°  d'y  faire  passer  deux  ou  trois  compagnies  ' 
de  troupes  de  ligne,  divisées  dans  les  districts,  mais  la  plus 
grande  partie  à  Mende,  le  plus  grand  foyer  ;  40  d'y  faire 
passer  Messieurs  les  commissaires  du  Gard,  pour  y 
commander  toutes  les  opérations  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  parvenir  à  faire  entendre  raison  aux 
fanatiques.  » 

A  ce  propos,  il  entrait  dans  des  détails  pratiques 
et  indiquait  les  soldats  : 

«  On  pourrait  faire  marcher  sur  Mende  en  droiture  les 
deux  compagnies  de  chasseurs  d'Auvergne,  qui  sont  au 
Puy,  à  trois  jours  de  marche  ;  il  existe  à  la  même  distance, 
aux  Vans,  deux  autres  compagnies  de  chasseurs  Corses  ; 
il  y  a  déjà  une  compagnie  du  Lyonnais  à  Villefort,  fron- 
ttière  de  Jalès  et  l'un' des  districts  du  département,  mais 
-qu'il  est  nécessaire  d'y  laisser,  parce  qu'il  est  bien  mau- 
vais. » 

Enfin  il  se  proposait  discrètement  lui-même  : 

«  Si  Monsieur  de  Lessart  voulait  avoir  la  bonté  de  man- 
.der  à  Messieurs  les  commissaires  que  je  compte  aller  en 
cette  circonstance  dans  ce  pays,  j'irai  les  joindre  aux  fron- 
tières du  département,  pour  alléger,  s'il  est  possible,  leurs 
instructions.  » 
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Croyant  la  cause  gagnée,  il  écrivit,  le  i5  mai,  au 
directoire  du  district  de  Mende,  une  lettre  impérieuse, 
où  perce  la  morgue  de  ce  fils  des  anciens  «  rois  de 
la  Margeride  -»  :  «  Les  contradictions  qui  se  sont 
passées,  Messieurs,  dans  le  département  pour  l'élec- 
tion du  nouvel  évêque,  ect.,  m'obligent  à  vous 
envoyer  des  troupes,  pour  prévenir  les  maux  que  le 
fanatisme  voudrait  développer  sur  nous  »  ;  et  dans 
la  même  lettre,  il  désignait  l'abbé  Mulot  et  Robin, 
qu'  «  il  envoyait  «  comme  commissaires  dans  le  dépar- 
tement. 

Ces  nouvelles  et  ce  ton  prématuré  de  proconsul 
produisirent  à  Mende  un  «  étonnement  étrange  »  K 
Autorisée  par  le  directoire  départemental,  la  muni- 
cipalité écrivit,   le  25  mai,  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Si,-  avant  de  prendre  une  détermination  aussi 
désagréable  pour  le  pays,  le  ministre  eût  consulté 
l'administration  supérieure  qui  le  gouverne,  il  aurait 
appris  que  les  esprits  y  sont  tranquilles  et  les  têtes 
aussi  froides  que  le  climat  »  ;  au  reste  •  on  manquait 
de  vivres  et  l'envoi  de  troupes  pouvait  être  le  signal 
du  désordre.  Les  directoires  du  district  et  du  dépar- 
tement présentèrent  les  mêmes  observations. 

A  Paris,  les  députés  Rivière,  Bruges  et  Charrier, 
«  ayant  eu  connaissance  des  ordres  donnés  pour  faire 
passer  des  troupes,  firent  les  plus  vives  représentations 
contre  cette  mesure,  qu'ils  assurèrent  être  la  plus 
propre  à  causer  les  plus  grands  désordres.  »  Finalement 
les  «  ro^^aux  »  l'emportèrent  ;  le  1 1  juin,  de  Lessart, 

1.  Arch.  Lozère,  L  104.  Paris,  ce  7  juin  1791.  «  Messieurs,  nous 
sommes  pénétrés  comme  vous  du  plus  étrange  étonnement,  en 
voyant  l'acte  de  souveraineté  émané  des  conceptions  de  M.  de 
Châteauneuf-Randon.  Il  n'est  pfts  possible  de  délirer  de  cette  force, 
sans  avoir  des  intentions  plus  que  condamnables  ».  De  Bruges, 
Cliïirrier. 
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qui  était  dans  les  mêmes  principes,  écrivit  à  Château- 
neuf-Randon  :  «  Sa  Majesté  a  pensé  que  la  nécessité 
d'envoyer  des  troupes  dans  le  département  de  la 
Lozère  n'était  pas  assez  indiquée  '.  » 

Chàteauneuf  était  vaincu  à  Paris  ;  mais  à  Florac^ 
Dalzan  faisait  brèche  dans  la  résistance  des  aristocrates. 
Impuissant  à  installer  l'abbé  Richard  à  Ispagnac,  à 
cause  du  mauvais  vouloir  de  la  municipalité,  le 
procureur  syndic  du  district  de  Florac  demanda,  le  G 
juillet,  au  général  d'Albignac,  commandant  de  la 
division  du  Gard,  cent  cinquante  hommes  de  ligne 
et  en  obtint  quarante-cinq  du  -i-]^  régiment,  ci-devant 
Lyonnais.  Avant  d'en  disposer  pour  Ispagnac,  comme 
le  district  avait  agi  sans  consulter  le  directoire  dépar- 
temental, Dalzan  essa3^a  de  rentrer  dans  la  légalité  et 
en  référa  froidement  en  haut  lieu,  tout  en  justifiant  la 
hardiesse  de  son  initiative. 

«  La  municipalité  d'Ispagnac,  écrivit-il  au  département^ 
est  sans  autorité  et  mal  intentionnée  :  il  n'y  a  point  de 
gardes  nationales  ;  les  prêtres  rebelles  y  dominent  et 
nous  voyons  au  milieu  de  Florac  les  émissaires  de  la 
municipalité,  qui  se  disent  autorisés  de  vous,  Messieurs, 
(ce  que  nous  n'osons  croire  ,  insulter  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'exécution  des  lois....  Nous  sommes  prêts  à 
requérir  le  détachement  de  se  transporter  à  Ispagnac  ; 
mais  nous  n'axons  rien  voulu  exécuter  sans  votre  aveu.   >» 

Les  soldats  allèrent  à  Ispagnac  soutenir  le  curé, 
que  la  municipalité  ne  soutenait  pas.  Un  d'eux  s'en 
plaignait  un  jour  en   disant  à   Jourdan,   le  maire   ; 

1.  Aich.  nat.,  F7  3081  13.  Rapport  de  Cliâtoauneuf-Randon  sur  la 
situation  en  Lozère. 

Lettre  de  ("hâteauneul'-Ilanilitii  au  districîtde  Mende,  15  mai  1701. 

Lettre  de  la  niiinicipalité  de  .M(înde  à  Duportail,  15  mai  17!H 
(signée  par  les  deux  conseillers  patriotes,  Uelieyrolles  et  Cîaupert). 
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^  Vous  êtes  le  chef  .d'une  commune  de  J...F...  » 
Mais  le  procureur  de  la  commune  Saury  se  plaignait 
à  son  tour  «  qu'à  chaque  instant,  plusieurs  soldats 
de  la  compagnie  se  permettaient  de  troubler  l'ordre, 
en  chantant  à  des  heures  indues,  refusant  même  de 
cesser  sur  les  réquisition^  du  corp^  municipal,  et  que 
nombre  de  citoyens  portaient  plainte  contre  les  soldats 
qui  volaient  les  fruits  de  leurs  propriétés  et  les  mena- 
çaient, lorsqu'ils  voulaient  s'opposer  au  pillage  '.  » 
Blâmé  par  le  directoire  départemental  et  sachant 
de  Lessart  averti,  Dalzan  écrivit  au  ministre,  le  21  juil- 
let, et  lui  fit  un  tableau  politique  et  religieux  du  pays. 

((  Monsieur,  il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  était  d'une  nécessité  ab- 
solue d'envoyer  des  troupes  de  ligne  dans  ce  département  ; 
ce  n'était  alors  que  simple  précaution  ;  mais  le  danger 
s'étant  réalisé,  nous  avons  été  forcés  de  requérir  M.  d'Al- 
bignac  de  nous  envoyer  un  détachement. 

((  Le  peuple  catholique  de  ce  département  est  le  plus 
ignorant  •  et  le  plus  fanatique  du  royaume  ;  les  prêtres  y 
sont  presque  tous  opposés  à  la  Constitution  du  Clergé  ; 
ils  ont  persuadé  au  peuple  que  la  religion  est  en  danger 
et  qu'il  faut  la  défendre.  M.  Castellane,  ci-devant évêque, 
habitant  au  château  de  Chanac,  répand  partout  des  libelles 
et  des  écrits  incendiaires  ;  il  y  est  continuellement  gardé 
par  des  satellites,  habitants  de  Chanac,  et  il  a  une  grosse 
provision  d'armes  et  de  munitions,  pour  résister  en  cas 
qu'on  voulût  le  déloger  ^.  MM.  de  Noyantet  Bonnet-Lade- 

1.  Arcli.   com.   Ispagnac.  Délibérations,  15  août  et  29  sept.  1791. 

2.  Dalzan  se  trompe  :  <>  Je  n'ai  pu  réunir  pour  le  XVII*  siècle^ 
éicrit  Maggiolo,  recteur  de  l'Académie  de  Nancy,  les  éléments  d'une 
appréciation  sérieuse  des  con.H)in(s  illettrés  :  les  registres  ont  été 
brûlés  :  mais  la  Lozère,  en  1789,  occupe  le  30°  rang,' tombe  au  40% 
en  1820,  et  se  relève  au  35%  en  1806.  »  L'enseignement  pviina.ire 
lUins  lefi  Hautes-Cévcnnes:,  1879. 

1.  Une  perquisition  au  château  de  Chanac,  ordonnée  par  le 
<lirectoire  départemental,  le  22  août  1791,  ne  découvrit  que  quatre 
iusils  de  chasse,  dont  un  hors  d'usage. 
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vèze,  membres  du  directoire  du  département,  ayant  pro- 
testé contre  l'élection  de  Tévêque  constitutionnel  et  dé- 
clarés en  conséquence  incapables  de  posséder  aucune, 
charge  publique  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  se 
sont  rendus  à  leur  poste,  dès  qu'ils  ont  appris  l'évasion 
du  roi,  y  opèrent  suivant  leurs  principes  connus  et  sont 
même  assez  heureux  pour  avoir  la  majorité. 

Le  district  de  Florac  est  le  seul  des  sept  districts  qui  ait 
procédé  au  remplacement  des  curés  constitutionnels  ;  et 
comme  il  est  le  seul  qui  ait  des  calvinistes  »,  —  il  y  en 
avait  aussi  dans  celui  de  Villefort  —  «  on  ne  manque  pas 
de  le  rendre  odieux  à  la  majorité  des  districts  catholiques. 
Dans  cette  position,  les  gardes  nationales  de  ce  district  ne 
peuvent  agir  dans  aucune  occasion,  parce  que  les  prêtres 
n'ont  pasmanqué  de  persuaderau  peupleque  lescalvinistes 
veulent  attaquer  les  catholiques,  et  ils  ne  manqueraient 
pas  d'user  du  prétexte  de  la  religion,  au  moindre  mouve- 
ment de  la  part  des  gardes  nationales  de  ce  district.  » 
Aussi  ((  est-il  très  nécessaire  non  seulement  de  laisser  le 
petit  détachement  de  troupes,  mais  encore  d'envoyer  un 
régiment,  soit  dragons,  soit  infanterie,  pour  protéger  l'exé- 
cution de  la  loi  et  ordonner  les  dispositions  nécessaires 
pour  déloger  le  sieur  Castellane  1.  » 

De  Lessart  répondit  le  2  août,  à- la  demande  d'un 
régiment,  «  qu'il  serait  extrêmement  difficile,  dans  les 
circonstances,  de  disposer  d'une  force  aussi  considé- 
rable ;  comme  d'ailleurs  il  s'agissait  d'une  mesure 
générale  pour  tout  le  département,  on  ne  pourrait 
s'en  occuper  que  dans  le  cas  où  la  demande  serait 
faite  par  le   directoire  départemental.  »   Les  événe- 

Le  V)  septembre,  <le  Lessart  blâma  le  directoire  d'  «  une  pareille 
visite  entièrement  contraire  aux  lois.  » 

(Bulletin  Lozère  188\!.  Lp.  '186  :  Arch.nat.,  F  7  368!  13.  Lettre  du 
ministre  de  Lessart.) 

\.  Arch.  nat.,  F7  3C81  13.  Lettre  du  district  de  Florac  et  réponse 
du  ministre,  publiées  parle  docteur  P.  Boyer.  (Cf.  Bulletin  Lo- 
zère 1902). 
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ments  allaient  permettre,  dans  quelques  mois,  cette 
démarche  à  un  directoire  renouvelé. 

La  Constituante  ayant  fini  ses  travaux,  le  pays  fut 
repris  de  la  fièvre  électorale,  pour  nommer  les  dé- 
putés à  l'assemblée  Législative.  D'après  une  note  de 
source  aristocrate,  les  choses  se  passèrent  chez  nous 
comme  dans  les  autres  départements  :  les  modérés 
s'abstinrent  et  les  violents  l'emportèrent  ^  «  Qui 
ignore,  écrit  l'auteur  d'une  brochure  anonyme  —  Siran 
peut-être,  —  qui  ignore  que  mille  citoyens  au  plus 
sur  vingt-cinq  mille  ont  voté  dans  les  assemblées  pri- 
maires ?  »  et  il  ajoute  :  «  A  Saint-Chély,  quelques 
brigands  formèrent  l'assemblée  ;  à  Langogne,  sur  plus 
de  quatre  cents  citoyens  actifs,  vingt-deux  ou  vingt- 
trois  mauvais  sujets  la  formèrent  seuls.  » 

Les  mêmes  renseignements,  moins  les  injures,  nous 
sont  donnés  par  un  rapport  du  directoire  dépar- 
temental à  l'assemblée  administrative. 

«  ...  Le  même  système  de  résistance,  qui  s'est  développé 
dans  le  district  de  Saint-Ghély,  paraît  s'être  propagé  dans 
les  autres  municipalités.  Les  ennemis  de  la  Constitution, 
■  et  il  n'en  est  que  trop,  ont  cherché  à  persuader  au  peuple 
que  la  religion  était  attaquée,  sapée  dans  ses  fondements  ; 
cette  doctrine  pernicieuse  n'a  poussé  que  de  trop  pro- 
fondes racines.  C'est  elle  qui  a  privé  les  assemblées 
primaires  de  plus  des  cinq  sixièmes  des  citoyens  actifs, 
qui  a  engagé  l'assemblée  clect<jrale  a  rejeter  les  procès- 
verbaux  de  quelques  cantons  et  qui  a  forcé  les  autres  à  ne 
pas  paraître.  Par  l'effet  de  ces  délibérations,  le  corps  élec- 
toral a  été  privé  d'une  grande  partie  de  ses  membres.  Dix 
cantons  n'ont  pas  été  représentés  >.  » 

1.  Aiclî.  nat.,  17  3081  13.  Rapport  du  directoire  du  département 
séant  à  Marvejols,  1791. 

2  Arch.  Lozère,  L  100.  Rapport  fait  à  l'assemblée  administrative 
de  la  Lozère  des  opérations  du  directoire  du  département. 
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Les  électeurs  se  réunirent  le  3  septembre,  à  iMende, 
dans  la  chapelle  des  Doctrinaires.  Usurpant  sur  les 
droits  du  directoire  départemental,  l'assemblée  cassa 
illégalement  les  élections  des  cantons  de  Villefort, 
d'Ispagnac,  de  Nasbinals  et  de  Saint-Léger.  Cent 
■cinquante  manifestants  environ  chantèrent  des  airs 
patriotes  dans  les  promenades  et  les  rues  de  la  ville. 
Un  jeune  Mendois,  nommé  Adrien,  passant  vers  dix 
heures  du  soir,  dans  la  rue  Basse,  devant  la  maison 
de  Borel,  se  mit  à  chanter  lui  aussi  : 
Ah!  ça  ira 
Les  aristocrates,  on  les  pendra 

Mais  le  commandant,  furieux,  parut  à  la  fenêtre  : 
«  F...  b. ..,  dit-il,  je  vais  te  faire  voir  comme  ça 
ira  !»  ;  et  avec  une  balle  dans  la  cuisse,  Adrien  alla 
coucher  en  prison.  Dans  une  auberge,  des  paysans 
tinrent  des  propos  menaçants  pour  l'assemblée  ; 
Nogaret,  qui  était  électeur,  fut  souvent  hué  à  l'aller 
ou  au  retour  des  séances,  et  deux  pierres,  lancées  par 
des  enfants  dans  la  chapelle,  exaspérèrent  les  électeurs. 
Ce  même  jour,  4  septembre,  unedéputationde  Men- 
dois fut  admise  à  l'assemblée,  et  Bertrand  cadet 
prononça  un  discours,  au  nom  d'une  Société  patrio- 
tique, qui  allait  s'établir. 

«  Messieurs,  dit-il,  le  feu  sacré  du  patriotisme  s'était 
communiqué  par  le  moyen  des  clubs,  comme  par  autant 
de  conducteurs  électriques,  dans  presque  toutes  les 
provinces...  Marvejols,  Florac,  Aumont,  Meyrueis  en 
avaient  donné  le  grand  exemple  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Mende,  le  foyer  du  fanatisme  des  prêtres  ei  de  la 
tyrannie  des  aristocrates,  renferme  aussi  des  patriotes 
zélés.  Si  jusqu'ici  ils  n'ont  pu  se  montrer  et  former  entre 
eux  une  société,  c'est  qu'ils  ont  été  repoussés  par  toutes 
les  autorités  ;  ils  n'étaient  ni  lâches  ni  faciles  à  intimider; 
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mais  ils  sentaient  qu'il  fallait  de  la  prudence,  puisque  tout 
le  courage  du  monde  n'eût  peut-être  servi  qu'à  souiller 
de  quelque  crime  de  plus  un  lieu  ou  l'on  est  assuré  de 
toute  inpunité,  pourvu  qu'on  soit  ennemi  des  lois  nou- 
Aèlles.  Mais  nous  ne  sommes  ici  que  pour  obtenir  la 
permission  de  nous  former  sous  vos  auspices.  Nous 
espérons  que  la  brillante  gerbe  de  feu,  qui  jaillit  de  toutes 
les  têtes  animées  d'un  même  esprit,  en  imposera  à  l'audace 
de  nos  ennemis  aussi  lâches  qu'insolents  ;  ils  tomberont 
de  honte,  'de  dépit  et  de  rage,  presque  autant  que  des  coups 
de  la  massue  d'Hercule,  avec  laquelle  vous  aUez  les  pul- 
vériser.. .   » 

Le  club  des  Amisde  la  Constitution  fut  fondé  à 
Mende,  le  11  octobre  1791,  avec  Pierre  Martin,  hom- 
me de  loi,  pour  président,  et  Laprade  et  L'horloge 
comme  secrétaires.  Les  séances  eurent  lieu  «  dans  la 
maison  haute  du  jardin  de  l'évêchc  »  (faubourg  de  la 
Chicanette),  le  dimanche,  après  vép,res,  et  les  mardi  et 
vendredi,  à  cinq  heures.  Le  sceau  portait  pour  devise:. 
Union  y  Liberté^  Egalité,  et  la  vignette  des  statuts  était 
faite  des  lys  de  France  et  du  bonnet  de  Phr}''gie  *. 
.  Pour  faire  nombre  et  donner  du  cœur  aux  cinquante 
patriotes  mendois,  presque  tous  les  électeurs  lozériens 
voulurent  faire  partie  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution^  qui  ne  tarda  pas  à  jouer  son  rôle  «  d'opi- 
nion publique  »  K  L'assemblée  avait  demandé  un 
régiment,  pour  procurer  l'exécution  des  lois  ;  le  club 
lui  envoya  aussitôt  une  députation,  pour  l'inviter  à 
presser  la  suite  de  cette  délibération,  et  l'assemblée 
à  son  tour  envoya  au  département  des  commissaires,, 
au  nom  desquels  Pelet,  maire  de  Florac,  qui  devint 


1.  Bulletin  Loréro  189'2.  IV,  p.  Î49. 

1.  Arch.  nat..  Fie  III  Lozère.  Lettre  de  Rivière  et  Feiraiid  à  de 
Lessart,  li  sept.  1791. 
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plus  tard  Pelet  de  la  Lozère,  conventionnel  et  comte 
de  l'empire,  requit  le  directoire  :  «  1'' d'employer  les 
moyens  que  la  Constitution  avait  mis  en  son  pouvoir^ 
pour  veiller  à  la  sûreté  de  l'assemblée. électorale  ; 
•2°  de  faire  avancer  les  troupes  qui  étaient  à  Meyrueis^ 
et  à  Ispagnac,  et  3°  de  demander  un  .  régiment,  qui 
fût  réparti  dans  les  divers  chefs-lieux  de  district.  » 

Le  directoire  fit  droit  aux  deux  premières  demandes  ; 
mais  pour  la  troisième,  «  il  répondit  qu'il  n'avait 
point  d'ordres  à  recevoir  de  l'assemblée  électorale  et 
qu'ilnedélibérerait  sur  ce  vœu  qu'après  sa  séparation.  » 
L'assemblée  passa  outre  il  cette  réponse,  qu'elle 
considéra  comme  une  défaite,  et  prévint  le  ministère 
de  la  nécessité  absolue  de  troupes  de  ligne  dans  le 
département.  Les  assemblées  élect;qrales  ne  devaient 
s'occuper  que  des  élections  et  il  leur  était  dçfendu  de 
s'immiscer  dans  l'administration  en  aucune  manière  ; 
mais  qui  restait  dans  son  rôle  en  ce  temps  d'anarchie  ? 

Les  députés  élus  pour  la  Législative  furent  :  Mo- 
nestier,  homme  de  loi  à  Banassac  et  vice-procureur 
syndic  du  département  ;  Lozéran-Fressac,  de  Vebron  ; 
Ghazot,  de  Saint-Chél3'-d'Apcher  :  Sévène,  avocat  à 
Marvejols,  évincé  par  Charrier  aux  élections  des  Etats 
généraux,  et  Domergue-Beauregard,  de  Mende,  capi- 
taine en  retraite,  vice-président  du  directoire  dépar- 
ternental  ;  c'étaient  des  patriotes  modérés  de  1789^ 
pâles  figures  dans  une  pâle  assemblée.  Avant  de  se 
séparer,  les  électeurs,  sur  le  vœu  de  la  Société  populaire 
de  Brest,  exhortèrent  les  Législateurs,  leurs  élus,  à 
faire  reviser  le  procès  des  quarante  galériens  de 
Château-Vieux  et  approuvèrent  avec  grands  éloges  la 
nouvelle  Constitution  de  la  F'rance  l. 

î.    Arch.    liât..    Fie    III    Lozère  1.  Froct'.">-ver.l>al   de  l'assemblée 
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Elle  fut  promulguée  à  Mende,  le  2  octobre. 

<i  L'arrivée  de  la  charte,  dit  L'horloge,  secrétaire  du  club, 
fut  pour  les  patriotes  un  sujet  d'allégresse,  mais  un  coup 
de  foudre  pour  les  ennemis  de  la  Constitution...  Les 
patriotes  de  club,  tenant. séance,  délibérèrent  que  quatre 
membres  seraient  députés  vers  le  maire,  pour  l'engager  à 
donner  à  la  publication  d«  la  charte  un  appareil  majes- 
tueux. Deux  députés  firent  faux  bond,  et  Sauvage  et  moi, 
nous  allâmes  chez  le  citoyen  Jourdan,  qui,  après  lecture, 
nous  dit  avec  emportement  qu'il  ne  convenait  pas  au  club 
dé  donner  des  leçons  à  la  municipalité,  qu'elle  savait  ce 
qu'il  y  avait  à  faire,  que  les  gardes  nationales  s'y  trou- 
veraient en  nombre  suffisant,  et  cavalièrement  il  nous 
congédia.  Ce  fut  le  dimanche  suivant,  vers  les  onze  heures 
du  matin,  que  se  fit  la  "pompe  funèbre  de  la  publication 
de  la  charte.  Une  douzaine  de  gardes  nationaux,  quatre 
gendarmes,  cinq  officiers  municipaux  et  le  bruyant 
trompette  de  la  ville  formaient  tout  le  cortège,  marchant  à 
pas  précipités  et  marmottant  aux  places  et  carrefours  de 
la  cité  le  préambule  et  le  «  Mandons  »,  le  tout  en  moins 
d'une  heure.  Le  club  voulut  faire  autrement  les  choses.  » 

La  municipalité,  qui  désirait  «  des  réjouissances 
peu  tumultueuses  »,  autorisa  les  Amis  de  la  Cons- 
titution à  tirer  «  un  feu  d'artifice  et  à  faire  battre  des 
xrhamades  dans  l'enceinte  du  jardin  de  l'évêché  »,  où 
ils  tenaient  leurs  séances.  Le  soir,  on  illumina  une 
pyramide  et  le  tambour  arriva  pour  «  faire  danser»  ; 
les  patriotes  et  quelques  aristocrates  formèrent  la 
chaîne  dans  le  bosquet  du  jardin,  et  la  salle  du  club 
fut  convertie  en  salle  de  bal.  A  la  fin,  on  proposa  une 
farandole  en  ville  ;  mais  la  prudence  ouvrit  un  avis 

électorale  <lu  3  s«^pfeinbre  1791. 
Lettre  des  coininissaire.s  de  l'iisscMiihlée  à  M.  de  Le.ssart. 
IvCttre  de  Rivière  et  Ferrand  au  inèiue,  14  septembre  1791. 
Bulletin  Lozère  1883.  I.  p.  i89.  i  septembre  1791. 
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-contraire.  Un  gendarme  dit  à  haute  voix:  «  Messieurs, 
faites  la  farandole  tant  qu'il  vous  plaira,  mais  n'entrez 
pas  en  ville  ;  j'ai  de  bonnes  raisons  pour  vous  le  dire.  » 
L'enthousiasme  passa  outre  et  les  manifestants  enton- 
nèrent à  pleine  gorge  :  Que  tout  Français,  soldat 
fidèle,  etc,  en  descendant  du  Soube3Tan  jusqu'à  la 
place  au  Beurre. 

Tout  près,  Borel  dînait  tranquillement  chez  lui 
avec  Jourdan-  Combettes.  Au  bruit  de  la  farandole,  le 
maire  demanda  au  commandant  de  la  garde  s'il  avait 
permis  au  tambour  de  battre  à  pareille  heure  et  pour- 
quoi il  n'avait  pas  prévenu  la  municipalité.  De  Borel 
répondit  que  quelques  membres  du  club  lui  avaient 
demandé  le  tambour  de  la  troupe,  pour  battre  des 
chamades  pendant  le  feu  d'artifice,  et  qu'il  n'avait  pas 
cru  devoir  le  leur  refuser,  défendant  toutefois  de 
battre  hors  du  jardin  ;  «  mais,  ajouta-t-il,  puisqu'il  a 
violé  sa  consigne,  je  vais  le  faire  mettre  en  prison  », 
et  il  sortit  tout  décolleté. 

«  C'est  donc  ainsi.  Messieurs  les  b..  .,  dit  il  aux 
manifestants,  que  vous  troublez  la  tranquillité  publi- 
que !  »  Un  patriote  lui  remontra  que,  dans  un  jour 
si  solennel,  il  était  permis  de  se  divertir,  en  n'insultant 
personne,  à  une  heure  qui  n'était  pas  indue.  Le 
commandant  répond  d'abord  par  deux  coups  de  poing. 
«  Si  vous  ne  vous  retirez  sur  l'heure,  b. . .  de  canaille, 
continue-t-il,  je  vais  faire  tirer  sur  vous,  des  fenêtres, 
par  les  honnêtes  gens.  »  Puis  il  ordonne  à  deux 
gendarmes,  qu'il  a  trouvés  en  route,  d'arrêter  le 
tambour.  Delmas  dit  Major,  le  fils  Barbut  et  un  gar- 
çon imprimeur  s'y  opposent.  «  Mais,  dit  Borel,  c'est 
de  concert  avec  le  maire  que  j'ordonne  cette  arres- 
tation. »  —  Nous  nous  f. .  .du  maire  et  de  vous.  » 
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Au  bruit  du  tumulte  et  des  huées,  Jourdan- 
Combettes  accourt,  serviette  en  main,  dans  la  rue  de- 
l' Epine,  'et  fait  conduire  en  prison  le  tambour  par  les 
gendarmes  et  Barbut  par  trois  gardes  nationaux.  Quant 
au  garçon  imprimeur,  criant  qu'il  ne  marcherait  ni 
par  T'ôrdi'e  du  commandant  ni  par  celui  du  maire,  il. 
s'avança  menaçant  sur  Borel,  qui,  sans  armes,  le 
repoussa  de  la  main,  et  personne  n'ayant  prêté  main 
forte,  dut  le  laisser  en  liberté.  Ainsi  la  poignée  de. 
patriotes  mendois,  groupés  en  club  et  réconfortés  par 
la  majorité  de  l'assemblée  électorale,  relevaient  la 
tête  et  commençaient  a  regarder  en  face  leurs  puissants, 
adversaires  K 

Les  élections  au  conseil  général  allaient  encore  aug- 
menter J,eur  assurance,  en  «  épurant  »  un  peu  le  direc- 
toire du  département.  L'assemblée  se  réunit  à  Mende. 
le  i5  noveipbre  1791.  Des  anciens  conseillers,  le  comte 
de  Noyant  et  l'abbé  de  Siran  n'étaient  pas  revenus  ;. 
parmi  les  nouveaux,  on  remarquait  Barrot,  Pelet  et 
Châteauneuf-Randon. 

Celui-ci,  que  l'expiration  de  son  mandat  à  la  Cons- 
tituante rendait  à  la  politique  locale,  fut  dès  l'abord 
nommé  président  du  conseil  général.  «  Messieurs, 
dit-il  dans  son  remerciement,  la  fonction  de  confiance 
à  laquelle  vous  daignez  m'appeler  est  le  prix  le  plus 
doux  et  ieplus  flatteur  de  la  conduite  que  j'ai  tenue 
à  l'Assemblée. . .  Aucun  sacrifice  ne  m*a  coûté  et  je 
voue  encore  le  temps  qu'exigeait  mon  repos  et  mes 
affaires  personnelles  à  la  douce  satisfaction  de  travailler 
avec  vous  k  l'avantage  du  département.  . .  »  Assoiffé 

1.  Ar.i''h.  nat.,  AA  54.  folloctioii  Rondonneau.  lîappovt  des  atro- 
cités commises  à  Monde  les  "25,  '26  et  27  février  1792. 

Arch.  Lozère,  L  120.  Bai^^arre  dv  Mende  (février  1792). 

Arch.  00m.  Mende.  Délibérations  municipales,  procès-verbal  de 
Jourdan-Cbmbettes,  3  octobre  1791. 
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de  revanche,  il  avait  de  beaux  atouts  dans  son  jeu  :  la 
majorité  patriote  du  conseil,  le  vœu  de  l'assemblée 
électorale  et  l'effervescence  religieuse  plus  chaude  que 
jamais  ;  aussi  mena-t-il  vivement  la  partie  contre  le 
procureur  général  syndic. 

Rivière  avait  écrit  pour  éloigner  le  lieutenant  Florent 
Biaise  deBeaucourt,  qui  le  gênait  par  son  patriotisme. 
Chàteauneuf-Randon  fut  d'abord  chargé  de  «  prier  le' 
ministre'  de  la  guerre  de  laisser  Beaucourt,  malgré  la 
lettre  du  directoire,  qui  provoquait  son  changement 
sous  des  considérations  étrangères  à  l'impartialité  des 
corps  administratifs.  »  Ce  n'était  qu'une  escarmouche. 
Le  lendemain,  i8  novembre,  on  en  vint  au  point  vif 
de  la  lutte,  l'envoi  d'un  régiment.  Il  faut  citer  les 
considérants  de  cette  grave  délibération,  pour  la 
lumière  qu'ils  projettent  sur  la  situation  politique  de 
la  Lozère  à  la  fin  de  1791. 

«  Après  une  longue  discussion,  l'assemblée,  considérant, 
que  la  tranquillité  publique  est  troublée  journellement 
dans  différentes  parties  du  département;  que  les  bons 
citoyens  y  sont  opprimés  par  les  menées  des  ennemis  de, 
la  Constitution  ou  par  le  fanatisme,  ;  qu'ils  courent  des 
dangers,  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  élever  la  voix,  pour 
réclamer  l'exécution  de  la  loi  ou  pour  faire  entendre  les 
plaintes  légitimes,  que  leur  arrachent  les  insultes  qu'ils 
essuient  à  chaque  instant  ;  que  les  municipalités  mênjes, 
asservies  par  l'influence  des  ennemis  de  la  chose  publique, 
restent  non  seulement  dans  l'inaction  et  le  silence,  mais 
qu'elles  sont  souvent  forcées  d'émettre  des  vœux  contraires 
au  bien  public  et  a  leur  devoir  ;  considérant  d'un  autre 
côté  que  les  commissions  extraordinaires,  nécessitées  par 
les  insurrectiorrs,  ont  occasionné  au  département  une 
dépense  considérable  ;  que  cette  dépense  peut  se  renou- 
veler tous  les  jours  et  devenir*  même  plus  forte   \  qu'il 
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serait  injuste  que  le  département  de  la  Lozère  fût  tenu  d'y 
fournir  à  ses  frais,  tandis  qu'il  paie  sa  portion  de  ceux  de 
la  force  publique,  qui  protège  les  autres  départements  ; 
que  dans  la  plupart  des  villes,  il  n'y  a  pas  même  de  gardes 
nationales  en  activité  ;  enfin  que  la  répartition  des  impôts 
n'est  pas  encore  faite  dans  ce  département,  et  que  tout 
annonce  qu'ils  éprouveront  beaucoup  de  difficultés  dans 
la  perception  ;  ouï  M.  le  procureur  général  syndic,  a  arrêté 
qu'il  sera  fait  de  suite,  au  nom  du  département  et  par  son 
président,  les  démarches  nécessaires  tant 'auprès  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  celui  de  la  guerre  qu'auprès  du 
commandant  de  la  9''  division,  afin  d'obtenir  un  régiment 
pour  ce  département,  sans  qu'il  puisse  être  déplacé  que 
sur  la  demande  d'une  nouvelle  assemblée  administrative 
ou  par  des  ordres  supérieurs,  et  que  la  répartition  en  sera 
faite,  dans  les  différents  districts,  par  des  commissaires 
choisis  par  M.  le  président  1.  » 

Sans  perdre  pied  a  cette  brusque  attaque,  Rivière 
et  ses  amis  essayèrent  aussitôt  de  créer  un  mouve- 
ment d'opinion  contre  l'envoi  de  troupes  :  sauf  qua- 
tre ou  cinq  endroits  agités  par  la  présence  d'un  curé 
constitutionnel,  le  pays  jouissait  d'une  paix  que  ne 
connaissaient  plus  beaucoup  d'autres  départements  ; 
âYec  un  régiment  indiscipliné  peut-être  et  sûrement 
exalté  par  la  Révohition,  ne  risquait-on  pas  de  voir 
se  renouveler  des  rixes  comme  celle  qui  avait  mis 
aux  prises  à  Villefort,  en  février  1790,  des  soldats  du 
59^,  ci-devant  Bourgogne,  avec  les  habitants,  dont 
plusieurs  avaient  été  blessés  et  un  tué  ?  Etait-ce  le 
moment  d'appeler  de  nouvelles  bouches  dans  un 
pays,  quand  il  criait  famine  vers  le  roi,  alors  que  les 
celées  des  12,  1 3  et  14  juin  1790  avaient  fait  périr  plus 
-des  deux   tiers  de  la  récolte,  et  quand  les    pauvres 

1.  Bulletin  Lozère  1883.  I,  p.  .J59  et  56-2. 
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laboureurs,  obligés  en  plusieurs  endroits  de  faucher 
les  blés,  pour  profiter  au  moins  de  la  paille,  étaient 
hors  d'état  d'ensemencer  leurs  terres,  si  on  ne  venait 
à  leur  secours  ?  Ainsi  les  raisons  ne  manquaient  pas, 
sans  compter  celles  que  l'on  taisait  '. 

Cent-vingt-trois  communes  sur  cent-quatre-vingt- 
cinq  protestèrent  contre  l'envoi  des  troupes  de  ligne. 

Pour  dissiper  les  alarmes,  l'assemblée  chargea 
Pelet  et  Barrot  de  rédiger  chacun  un  projet  d'adresse, 
afin  d'expliquer  aux  habitants  les  motifs  de  la 
demande  de  troupes.  Devant  la  sombre  peinture  que 
Barrot  fit  des  insurrections  de  Termes,  Chauchailles, 
Ispagnac,  Le  Fau-de-Peyre,  Saint-Sauveur  et  Le 
Malzieu,  Rivière  demanda  habilement  de  «  déférer 
ces  émeutes  à  l'accusateur  public  avec  preuves.  » 
Mais  le  lendemain,  «  Barrot  préféra  faire  le  sacrifice 
de  son  amour-propre  que  de  s'engager  à  fournir  des 
preuves  -.  »  Cependant  des  deux  projets  d'adresse, 
ce  fut  celui  de  Barrot  qui  fut  choisi. 

L'abbé  de  Siran  répliqua  par  de  violentes  Obser- 
vations anonymes  contre  plusieurs  administrateurs. 
Nogaret,  entre  autres,  eut  son  paquet,  ainsi  que  ses 
vicaires  :  «  On  méprise  Mathan  et  ses  lévites;  et  qui 
oserait  faire  un  crime  à  des  enfants  de  l'Eglise  de 
mépriser  de  faux  pasteurs,  qui  n'ont  pas  même  le 
seul  mérite  qu'on  puisse  trouver  dans  les  camps  de 
l'erreur,  celui  d'être  exempts  de  vices  ou  de  les  mas- 
quer par  l'apparence  des  vertus.  Pourquoi  messieurs 
les  administrateurs  ne  donnent-ils  pas  l'exemple 
d'une  humble  confiance  dans  le  sieur  Nogaret  et  dans 

1.  Arch.  nat.,   T  643.   Papiers  de   l'abbé   de  Bruges,  lettre  de 
Rivière  (?) 

Arch.  com.  Villcfort.  Délibérations  municipales,  26  janvier  1792. 

2.  ArcJi.  nat.,  F7  3G81    13.  Justification  du  directoire  do   l'adm. 
départ,  de  la  Lozère.  ' 
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ces  vils  déserteurs  de  cloîtres,  dont  il  s'est  investi  "? 
Que  n'occupent-ils  leurs  tribunaux  déserts  ?  »  Châ- 
teauneuf-Randon  eut  aussi  le  sien.  On  lui  rappela 
«  qu'il  avait  été  chassé  des  possessions  de  ses  pères 
par  des  créanciers  ennuyés  de  se  payer  de  ses  paroles 
et  de  ses  gestes  »  ;  on  lui  parla  aussi  des  «  six  mille 
francs  qu'il  avait  promis  au  département  et  qu'il  lui 
devait  encore.  » 

Quant  à  Borel,  furieux  de  la  demande  des  troupes, 
,il  eut,  avec  quelques  administrateurs  une  altercation 
publique,  où  «  il  vomit  mille  injures  contre  le  président 
et  finit  en  se  faisant  gloire  de  son  aristocratie,  disant 
-que,  quand  il  en  serait  temps,  il  serait  le  premier  à 
arborer  la  cocarde  blanche  et  à  se  mettre  à  la  tête  des 
mécontents.  » 


1.  Arch.  nat.,  F7  3681  13.  Obseivations  sur  l'Adresse  du  conseil 
liéaéial  de  la  Lozère.  Justilication  «lu  directoire  de  l'administration 
départementale  'signéç  :  Rozière,  Ferrand,  Rivière  et  Cayla),  1791. 


CHAPITRE    VI 


PREPARATIFS 
DE   CONTRE-RÉVOLUTION 


-A  Villefort  :  état  des  esprits  ;  réfugiés  et  déserteurs  ; 
discours  de  Chas.  —  A  Mende  :  chez  madame  de 
Mirandol  ;  à  la  Croix  de  Malte  ;  <<  petit  Coblentz  »  ; 
Borel  et  Jossinet.  —  A  Nasbinals  :  les  déserteurs- 
instructeurs  ;  le  bonnet  rouge  à  fleur  de  lis  ;  on 
embauche  pour  Coblentz. 

Ce  temps  était  proche,  car  la  contre-révolution 
hâtait  ses  préparatifs  à  Villefort,  à  Mende,  à  Nasbi- 
nals. A  Villefort,  la  municipalité  était  en  majorité 
aristocratique  et  le  maire  Chabert  était  dirigé  par  les 
vrais  chefs  du  mouvement,  Bonnet-Ladevèze  et  Chas, 
•Je  Bayard.  On  connaît  un  peu  le  premier,  adminis- 
trateur réfractai  re  au  serment  et  frère  de  l'abbé  Bonnet, 
-député  aux  Etats  généraux.  Le  second,  un  avocat, 
avait  déjà  fait,  de  son  propre  aveu,  plusieurs  voyages 
en  Savoie,  pour  se  concerter  avec  les  émissaires  des 
princes,  et  à  Toulouse,  pour  combiner  divers  projets 
contre-révolutionnaires  ;  de  retour  à  Villefort,  il  avait 
fondé  le  club  des  Vrais  amis  de  la.  Monarchie^  qu'il 
dirigeait  à  son  gré,  et  se  vantait  publiquement  d'être 
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arrivé  à  propos,  pour  faire  d'une  commune  patriote- 
une  pépinière  d'aristocrates.  «  Vous  êtes  heureux^ 
disait-il  au  peuple,  que  je  sois  venu  à  temps,  pour  vous 
retirer  du  sentier  de  la  Révolution,  où  vous  vous  étiez, 
engagés.  »  Chas  et  Ladevèze  se  concertaient  avec  les 
conspirateurs  du  camp  de  Jalès  :  Claude  et  Dominique 
Allier,  l'abbé  La  Bastide  de  la  Molette  et  le  chevalier 
de  Melon. 

Les  propos  étaient  chauds  entre  adversaires  et 
partisans  du  nouveau  régime.  Dans  une  conversation 
sur  l'affaire  de  Mons  et  de  Tournay,  un  des  Borelly, 
procureur  de  la  commune,  dit  qu'il  était  à  souhaiter 
que  les  honnêtes  gens  des  deux  partis  se  réunissent, 
pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  La  Bastide  de  la  Mo- 
lette, qui  survint  alors,  serrant  les  poings  et  se  levant 
sur  la  pointe  de  ses  pieds,  répliqua  :  «  Il  n'y  a  point 
d'honnêtes  gens  dans  le  parti  patriote.  »  Le  procureur 
indigné  se  retira  ;  mais  Marcellin  Borelly  sortit  de  sa 
boutique  et  dit  avec  colère  à  La  Bastide  :  «  Je  ne  vous 
crains  pas  et  je  vous  prouverai  que  les  patriotes  sont 
des  honnêtes  gens.  »  De  son  côté,  Chas  disait  ouver- 
tement :  «  Messieurs  les  patriotes,  on  vous  rangera  !  » 
et  un  autre  aristocrate,  exhorté  à  plus  de  modération 
dans  ses  procédés  inciviques,  répondit  à  son  interlo- 
cuteur :•  «  Vous  voulez  la  paix  et  moi  je  veux  la 
guerre  !  « 

Pour  la  faire,  on  avait  attiré  à  Villefôrt  une  trentaine 
d'individus  :  nobles,  prêtres,  médecins  ou  avocats, 
heureux  d'}'  trouver  un  refuge  contre  les  poursuites 
des  patriotes  ou  des  protestants  du  Midi.  Les  prin- 
cipaux étaient  :  Sauveur  d'Entraygues,  caissier  du 
comité  contre-révolutionnaire  ;  Chalcnda  de  Saint- 
Laurent  ;  Lojijon,  réfugié  de  Barjac,  commissaire  du 


Claude  J.-B.  Anuble    AVMEX 
Comte  de  Novaut 
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roi  près  le  tribunal  du  Vigan  ;  l'abbé  Solier,  prieur 
de  Colognac,  en  habit  bleu  à  passe-poil  rouge  et 
chapeau  rond,  qui  se  faisait  appeler  le  Matelot  ; 
Lasuttes,  jeune  médecin,  épais  et  noiraud,  venu  de 
Montpellier.  Il  }•  avait  aussi  des  déserteurs,  alléchés 
par  l'espoir  du  butin  patriote,  avec  le  concours  des- 
quels Chas  et  Sauveur  d'Entraygues  avaient  comploté,, 
entre  le  pot  et  le  verre,  de  désarmer  deux  compagnies 
du  14*^  régiment  ci-devant  Soissonnais,  que  la  peur 
des  brigands  et  des  protestants  du  Pont-de-Montvert 
avait  obtenues  du  général  d'Albignac. 

Cependant  il  fallait  nourrir  ces  étrangers.  On  eut 
recours  à  divers  expédients  ;  on  fit  entre  autres  une 
liste,  où  les  notables  étaient  taxés  quinze,  vingt  ou 
soixante-dix  livres,  suivant  leur  fortune,  le  tout  s'éle- 
vant  à  mille  sept  cents  francs  ;  mais  tous  ne  marchè- 
rent pas  dans  ces  eaux.  Bonnet-Ladevèze  demanda  un 
jour  soixante-dix  livres  à  Balmelle,  juge  au  tribunal 
du  district. 

«  Pourquoi  ?  demanda  celui-ci. 

—  Pour  les  frais  du  corps  de  garde. 
— -C'est  bien  cher. 

—  On  a  des  étrangers,  ajouta  Ladevèze  ;  il  faut  bien 
les  faire  vivre. 

—  C'est  une  dépense  illégale  ;  s'il  s'agit  de  secourir 
des  malheureux,  il  y  a  dans  la  ville  des  citoyens  qui 
manquent  de  tout  et  c'est  à  eux  qu'il  faut  s'attacher 
plutôt  qu'a  des  étrangers  ;  donc  je  refuse.  » 

A  son  tour,  Fraisse,  à  qui  on  demanda  vingt-cinq 
livres,  répondit  :  «  Je  les  donnerais  volontiers,  pour 
faire  déloger  ces  gens-là.  »  Il  n'était  pas  seul  à  parler 
de  la  sorte;  aussi  le  7  septembre  1 791,  Chas  prononça- 
t-il  un  grand  discours,  pour  remonter  l'opinion  et 
apaiser  les  murmures. 

i3 
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«  Cette  ville,  dit-il,  fut  de  tout  temps  le  refuge  des 
infortunés.  Durant  les  troubles  de  la  fin  du  dernier  siècle, 
nos  pères  reçurent  les  prêtres  que  les  fureurs  du  fanatisme 
avaient  forcés  d'abandonner  leurs  paroisses...  Improu- 
vàtes-vous.  Messieurs,  ma  conduite,  lorsque,  dans  le  mois 
de  février  dernier,  je  pris  sous  la  sauvegarde  du  déta- 
chement, que  je  commandais  à  Jalès,  deux  des  plus  zélés 
protestants  des  Vans,  qui  craignaient  d'être  persécutés  ? 
Vous  refusâtes  judicieusement  l'offre  d'une  abjuration 
iirrachée  par  la  terreur  et  vous  veillâtes  à  leur  sûreté,  jus- 
qu'à ce  que  leur  ville  eut  calmé  leurs  craintes.  Oserait-on 
vous  faire  un  crime  d'avoir  manifesté,  pour  les  ministres 
de  votre  religion,  les  sentiments  d'humanité  qu'ont  éprou- 
vés de  votre  part  ceux  que  des  principes  différents  régissent 
en  matière  de  foi  ?  1 

((  Vos  hôtes  sont  des  prêtres,  des  bourgeois,  des  négo- 
ciants, des  avocats,  des  jurisconsultes.  Vous  savez  mieux 
que  moi  que  les  braves  habitants  de  Villefort  osèrent  dans 
dans  les  siècles  passés  résister  avec  succès  aux  armes  d'un 
prince, qui  avait  eu  le  malheur  d'arborer  l'étendard  de  la 
révolte.  De  là  cette  dénomination  de  «  royalistes  »,  qui 
vous  est  demeurée  comme  un  monument  éternel  du 
dévouement  de  vos  aïeux  à  la  patrie  et  à  la  personne  sacrée 
du  roi  1.  Quant  à  moi,  que,  depuis  mon  retour  de  Tou- 
louse,   rassemblée   électorale   et  la    garde   nationale    ont 


1.  Voici  le  fait  auxquel  Chas  fait  allusion  dans  son  discours  : 
«  Simon  Lationdés,  lils  aîné,  et  Chambon,  des  Vans,  protestants, 
cherchaient  depuis  longtemps  à  s'éclairer;  ils  avaient  eu  déjà 
jtlusieurs  conférences  à  ce  sujet  avec  leur  curé  et  son  vicaire.  De- 
puis qu'ils  sont  à  Villefort,  où  ils  sont  venus  avec  les  députés  de 
retour  de  Berrias,  ils  ont  fait  appeler  l'ahbé  Melïre,  à  qui  ils  ont 
proposé  de  recevoir  leur  abjuration  et  de  vouloir  bien  leur  ouvrir 
le  sein  de  l'Ei^Iise  catholique,  apostolique  et  romaine,  dans  la  foi 
de  laquelle  ils  veulent  désormais  vivre  et  mourir.  L'abbé  Melïre. 
étayé  de  l'avis  de  tous  les  honnêtes  citoyens  de  cette  ville,  s'est 
refusé  à  leur  demande,  pour  ne  pas  comprojuettre  dans  ce  moment 
la  sûreté  et  la  pureté  des  intentions  de  cette  ville.  Cet  inconvé- 
nient leur  devient  très  onéreux  et  ils  demandent  acte  de  leur 
dessein  à  la  municipalité. qui  le  leur  accorde.  »  Arch.  com. Villefort. 
Délibérations  municipales,  23  février  1791. 

1.  Allusion  à  la  révolte  de  Caslon  d'Orléans  et  de  Montmorency 
fious  Louis  XIIL 
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honoré  des  marques  de  leur  confiance,  si  on  vous  demande 
de  m'expulser  de  mon  pays,  je  saurai  imiter  le  dévouement 
des  Codrus,  des  Philènes  et  des  habitants  de  Calais.  On 
nous  menace  depuis  longtemps  d'une  incursion  pareille  à 
celle  qui  a  teint  de  sang  les  rues  d'Uzès  et  de  Nîmes. 
Méprisez  ces  bravades  ;  comptez  sur  votre  position 
locale,  qui  vous  met  à  Tabri  d'un  coup  de, main,  et  sur  la 
valeur  de  vos  habitants  et  de  vos  hôtes  reconnaissants, 
Continuons  à  être  hospitaliers,  dussions-nous  ne  jamais 
obtenir  de  représentation  dans  l'assemblée  électorale  de 
Mende. 

«  Cependant  je  crois  avec  M.  le  maire  qu'il  faut  récla- 
mer, devant  le  directoire  du  département,  contre  l'opéra- 
tion de  la  section  de  la  campagne  dans  l'assemblée  primaire 
de  juin  dernier  ;  frappée  de  nullité  radicale,  elle  entraînera 
dans  sa  chute  l'opération  de  l'assemblée  électorale,  qui  lui 
a  donné  sa  sanction.  La  "commune  de  Planchamp-Cha- 
zorne  bénéficiera  de  la  même  décision.  Vous  devez  des 
remerciements  à  M.  l'abbé  de  Siran,  dont  la  plume  et 
l'organe  ont  défendu  la  religion  et  la  patrie,  et  dans  cet 
instant  même,  la  magie  de  sa  mâle  éloquence  vient  de 
vous  éclairer  sur  vos  droits.   » 

Le  conseil  municipal  décida  «  qu'asile  et  protection 
continueraient  d'être  donnés  à  tout  individu  de  quel- 
que religion  ou  secte  qu'il  fût.  » 

Le  procureur  de  la  commune,  Borelly,  donna  sa 
démission  à  cette  époque  et  il  n'est  pas  téméraire  de 
voir  là  plus  qu'une  coïncidence.  Roux,  officier  muni- 
cipal, apprenant,  après  un  vo3fage  de  quinze  jours, 
qu'on  avait  appelé  des  étrangers,  reprocha  à  un  de 
ses  collègues  de  ne  s'y  être  pas  opposé.  «  Nous  sou- 
pirons après  ton  arrivée,  lui  répondit  Benoît  ;  nous 
te  seconderons,  mais  il  y  a  à  craindre  pour  nos  jours. 
—  Il  ne  faut  rien  craindre,  répliqua  Roux,  toutes  les 
fois  qu'on  ne  veut  que  le  bien  de  la  chose  commune, 
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procurer  et  maintenir  la  paix  ;  nous  serons  soutenus- 
par  les  honnêtes  gens.  « 

Pour  se  mettre  personnellement  à  couvert,  ils  déci- 
dèrent de  convoquer  les  notables.  A  la  séance,  Roux 
dévoila  les  sourdes  démarches  de  quelques  membres 
du  conseil  général  de  la  commune,  et  déclara  nette- 
ment que  le  maire  n'était  qu'une  machine,  que  Chas 
et  Ladevèze  manœuvraient  à  leur  gré.  «  Vous  n'avez 
à  blâmer  personne  »,  interrompit  brusquement 
Bonnet  ;  mais  Roux  continua,  en  disant  que  les 
démarches  de  ces  citoyens  étaient  inconstitutionnelles, 
et  conclut  qu'il  fallait  s'opposer  non  seulement  à  la 
levée  de  toute  contribution  mais  encore  à  l'arrivée 
des  étrangers. 

La  fermentation  augmenta  encore  par  la  division 
qui  éclata  entre  la  population  urbaine  et  les  campa- 
gnes voisines,  et  la  municipalité,  dénoncée  par  les 
électeurs  à  l'assemblée  électorale,  fut  suspendue,  le 
12  septembre,  par  arrêté  du  directoire  départemental. 
Cependant  les  réfugiés  continuaient  à  inonder  la  ville. 
Roux,  faisant  fonctions  de  maire,  les  fit  surveiller* 
tous  les  soirs  par  des  patrouilles  et  ordonna  aux 
aubergistes  de  notifier  à  leurs  hôtes  de  partir  sans 
trop  tarder.  Ainsi  traqués,  les  étrangers  se  retirèrent 
dans  les  auberges  des  villages  qui  dominent  la  ville, 
TAffénadou  et  le  Montât;  à  Cubières  et  dans  une 
remise  sur  le  plateau  du  Roure.  Quant  à  Chas,  de 
Bayard,  et  à  Bonnet-Ladevèze,  ils  disparurent  de 
Villefort  K 

1.  Arch.  nal.,  17  3611  14.  Lettre  delà  Société  populaire  de  Villefort, 
29  fructidor  an  II. 
Enquête  de  BancJlhon  et  Servière,  commissaires  du  conseil 

général  de  la  Lozère  à  Villefort,  19  juillet  1792. 
Arch.  Lozère,  L  133.  Club  des  Vrais  amis  de   la  Monarchie. 
Arch.  com.  Villefort.  Délibérations  municipales,  7  sept.  1791. 
Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  140.  Lettre  d'André,  de  Villefort, 
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Ils  montèrent  à  Mende,  où  Charrier  descendait  de 
temps  à  autre  de  Nasbinals,  pour  se  concerter  avec 
les  chefs  du  parti,  chez  Borel  ou  chez  Mme  de 
Mirandol,  sœur  de  l'abbé  de  Bruges  et  femme  du  ci- 
devant  syndic  des  forains.  Au  rapport  d'un  témoin 
oculaire,  le  peintre  Moret  dit  Monjoux,  «  il  y  avait 
chaque  matin,  chez  Borel,  une  assemblée  de  capitaines 
•de  la  garde  nationale,  où  se  rendaient  assidûment 
Combettes  et  Rivière.  J'y  ai  vu  quelquefois  des 
étrangers  que  je  n'ai  pas  reconnus,  excepté  Solier, 
ci-devant  prieur  de  Colognac,  déguisé  en  garde  natio- 
nal ;  trois  fois  aussi,  Charrier,  de  Nasbinals,  et  un 
homme  de  Villefort,  petit,  visage  rond,  cheveux  bruns 
et  maintien  vif.  »  —  «  Dans  les  différentes  soirées  que 
je  passais  chez  Madame  de  Mirandol,  dit  Jossinet  de 
son  côté,  j'ai  reconnu  le  sieur  Saunier,  Charrier  et  un 
grand  chanoine,  parlant  vaguement  de  différents 
projets  et  se  disant  cbargés  des  pouvoirs  des  princes.  » 

Là  fut  arrêté  un  projet  de  pétitionnement  contre 
l'envoi  de  troupes.  Mende  commença  ;  une  première 
pétition  fut  cassée  par  l'assemblée  départementale 
pour  vices  de  forme,  les  pétitionnaires  n'ayant  pas 
obtenu  au  préalable  la  permission  de  se  réunir  et  la 
municipalité  ayant  expédié  leur  demande  à  Paris  sans 
permission  de  l'autorité  supérieure.  Une  seconde, 
régulière,  fut  présentée  aux  ministres,  après  la  clôture 
de  la  Constituante,  par  l'abbé  de  Bruges,  qui  était 
resté  dans  la  capitale,  pour  mieux  servir  ses  amis.  En 
même  temps,  on  expédia  dans  les  communes  affidées 
un  modèle  de  délibération,  dont  la  trace  apparaît  dans 
les  registres  municipaux  de  Nasbinals,  et  on  recueillit 
.ainsi  l'adhésion  de  i23  communes  sur  i85  K 

1.  Arch.  coin.  Xa.sl)inals.  Délibérations  mvinicipales.  «  Messieurs, 
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On  y  recevait  aussi  des  étrangers,  —  cent  cinquante 
à  deux  cents  environ,  —  de  novembre  1791  à  mars 
1792,  venant  de  Nîmes,  Montpellier,  Alais  ou  des 
environs,  ouvriers  et  artisans,  gens  ci-devant  en  place, 
soit  à  la  Chambre  des  comptes  soit  aux  autres  tribu- 
naux, prêtres,  médecins  ou  déserteurs.  Ces  derniers 
venaient  des  Vans  et  surtout  de  Villefort,  dont  la 
garnison  était  fortement  travaillée. 

Une  procédure  du  tribunal  criminel  nous  fournit 
là-dessus  quelques  détails  assez  intéressants.  Logé  au 
Cheval  blanc,  le  soldat  Victor  Letrain  causait  un  jour 
avec  un  peintre  et  l'abbé  de  La  Molette,  chanoine 
d'Uzès.  «  Vous  êtes  bien  sot,  lui  disaient-ils,  de  rester 
au  régiment  ;  le  i"  mars,  il  3^  aura  amnistie  générale.; 
votre  plus  court  est  de  battre  aux  champs.  »  Letrain 
battit  aux  champs  et  fut  conduit  à  Mende  par  le  pein- 
tre, qui  le  présenta  à  Borel.  «  Je  suis  déserteur,  dit  le 
soldat.  —  Très  bien,  repartit  le  commandant  ;  mais 
pourquoi  es-tu  venu  sans  armes  ?  »  L'n  autre,  André 
Salomon,  déserta  parce  que  son  sergent-major  lui 
refusait  des  souliers  ;  il  ne  lui  en  donnait  que  pour  la 
garde  montante,  les  retirait  à  la  garde  descendante  et 

dit  un  membre  du  conseil,  vous  jouissez  de  la  plus  grande  sécu- 
rité dans  vos  montagnes  ;  les  horreurs  de  l'anarchie,  qui  désolent 
depuis  trois  ans  le  royaume,  ne  sont  point  encore  parvenues  jus- 
qu'à vous.  Vous  avez  exécuté  la  loi  et  payé  les  impôts  ;  eh  bien  ! 
les  administrateurs  du  département,  jaloux  de  votre  bonheur,  pro- 
testent que  vous  êtes  rebelles  à  la  loi  et  ont  pris  un  arrêté,  pour 
demander  l'envoi  de  troupes  de  lignes,  alin  de  mieux  exécuter 
leurs  projets  ambitieux.  Sans  me  permettre  aucune  critique  contre 
les  opérations  de  l'administration,  je  pourrais  cependant  vous 
dire  qu'elle  aurait  dû  s'occuiier  de  nous  i)rocurer  des  denrées,  dont 
nous  manquons  totalement,  plutôt  que  de  nous  faire  venir  une 
augmentation  de  bouches,  pour  consommer  le  peu  de  blé  que 
nous  nous  sommes  i)rocuré   à  très   haut   prix,  chez  nos  voisins.  » 

—  Aussi  Mende  a-t-il   fait  une  pétition,  i)Our  écarter  les  soldats. 

—  «  L'exeinple  de  cette  ville,  qui  s'est  comportée  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  de  manière  à  s'attirer  vos  éloges  et 
ceux  de  tous  les  honnétesgens,  doit  nous  servir  de  guide  dans  cette 
circonstance.  »  L'assemblée  applaudit  unanimement  à  cette  pro- 
position. 

Arch.  Lozère,  L  100.  Rapport  du  directoire  départemental. 
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lui  faisait  garder  le  lit,  disant  que,  s'il  n'était  pas 
content,  il  n'avait  qu'à  f...  le  camp.  «  C'est  la  raison 
donnée  par  Salomon  dans  son  interrogatoire.  Mais 
le  sergent-major  économe  n'était  pas  seul  à  le  pous- 
ser à  la  désertion.  Le  soldat  avoua  en  prison  à  un 
témoin  «  qu'il  n'avait  déserté  qu'à  l'instigation  de 
Borel  et  d'après  les  promesses  qui  lui  furent  faites 
d'obtenir  une  récompense  et  d'avoir  part  au  butin 
qu'on  lui  faisait  espérer,  en  favorisant  la  contre- 
révolution.  »  Un  troisième,  Mazure,  de  Saint-Geniez- 
d'Olt,  «  avoua  qu'il  s'était  rendu  à  Mende  avec 
plusieurs  autres,  pour  seconder  les  projets  de  contre- 
révolution  de  Borel  et  sévir  contre  les  patriotes.  » 

Toutes  cçs  recrues  étaient  logées,  aux  frais  des 
princes  émigrés,  deux  à  deux,  chez  des  particuliers 
ou  chez  Cornède,  à  la  Croix  blanche  de  Malle,  dans 
une  auberge,  qui  garde  encore  le  souvenir  de  ses 
anciens  propriétaires  avec  le  nom  de  la  Comman- 
derie.  Ils  faisaient  grand  tapage,  tiraient  des  coups 
de  pistolet  pendant  la  nuit,  chantaient  des  chansons 
aristocrates  : 

Vive  cV Artois  !  Vive  Coridé  ! 
Vivent  les  émigrants  français  ! 
narguaient  les  patriotes  avec  audace  et  discutaient 
avec  eux  dans  les  cabarets.  «  Etes-vous  aristocrate 
ou  patriote  ?  »  demandaient  deux  d'entre  eux  à  Gros, 
de  Saint-Alban.  Gelui-ci  hésitant  à  répondre  :  «  Il 
ne  faut  pas  balancer,  lui  dit  un  des  soldats  ;  il  faut 
se  déclarer  pour  l'aristocratie  ;  nous  n'avons  rien  de 
plus  cher  que  notre  religion  et  nous  devons  la  défen- 
dre. —  Je  ne  crois  pas,  repartit  Gros,  qu'elle  soit 
altérée  par  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  si  je  le  croyais, 
je  sacrifierais  aussitôt  mon  opinion  à  ma  conscience.  » 
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Dans  une  autre  auberge,  Rebeyrolles,  officier  mu- 
nicipal, eut  avec  eux  une  discussion  au  sujet  d'une 
chanson  qui,  d'après  un  patriote  spirituel,  «  fut  chan- 
tée nuit  et  jour  par  hommes,  femmes,  enfants, 
domestiques  et  animaux.  »  Comme  le  refrain  mêlait 
ensemble  le  roi,  la  religion  et  les  émigrés,  Rebey- 
rolles témoigna  aux  chanteurs  son  mécontentement 
de  leur  incivisme  et  du  prétexte  qu'ils  prenaient  de  la 
religion.  Ce^  représentations  leur  en  ayant  imposé, 
ils  sortirent  peu  après  ;  mais  l'un  d'eux,  lançant  un 
regard  menaçant  à  Rebeyrolles,  lui  dit  avec  colère 
«  qu'il  souhaiterait  pouvoir  le  rencontrer,  lorsque  la 
fête  arriverait,  pour  le  mettre  au  premier  feu.  » 

Quelques-uns  même  de  ces  déserteurs  apprenaient 
la  manœuvre  à  la  garde  nationale,  et  l'on  voyait  le 
maire,  Jourdan-Combettes,  leur  passer  familièrement 
la  main  sur  l'épaule  ;  d'autres  éclaircissaient  des  fusils 
ou  faisaient  des  cartouches,  et  Cornède  pouvait  mon- 
trer «  un  amas  de  fusils  et  de  bayonnettes,  qu'il  avait 
chez  lui  pour  la  défense  des  déserteurs  en  cas  d'ar- 
restation. » 

Ainsi  Mende,  avec  ces  préparatifs  de  guerre  civile, 
les  déserteurs  et  les  réfugiés,  était  bien  «  un  petit 
-Coblentz  »,  comme  l'écrivait  Châteauneuf-Randon. 
Lors  de  la  réunion  de  l'assemblée  départementale, 
celui-ci  avait  dû  sommer  Jossinet  de  fournir,  pour  le 
bien  du  service  et  la  sûreté  publique,  une  sentinelle 
-à  la  porte  extérieure  des  séances,  une  autre  à  celle 
du  président  et  un  planton,  pour  transmettre  ses 
ordres  ;  peu  avant  cette  session,  la  milice  nationale 
avait  affecté  de  ne  plus  monter  la  garde  et  ne  portait 
plus  la  cocarde  tricolore  ;  quant  à  la  cocarde  blanche, 
on    la   voyait  déjà    sur  les  enfants    et    sur   quelques 
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-étrangers.  Naturellement  il  ne  faisait  pas  bon  pour 
les  patriotes.  «  Cinquante  citoyens  à  peine,  écrivait 
Châteauneuf-Randon,  font  chaque  jour  une  action 
héroïque,  pour  oser  se  rendre  au  club,  criblés  d'insul- 
tes et  de  coups  de  pierre  à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  » 
Aussi  Borel  se  vantait-il  «  d'avoir  mis  le  club  à  bas.  » 

Ce  même  jour,  une  douzaine  de  jeunes  gens, 
allèrent  chez  Lefranq,  inspecteur  général  des  rôles. 
«  On  nous  a  dit,  Monsieur,  dit  l'un  d'eux,  que  vous 
êtes  chargé  de  former  un  rôle  des  démocrates  et  des 
■aristocrates.  Nous  venons  vous  prier  de  nous  inscrire 
comme  aristocrates  fieffés  et  très  décidés.  »  Au  lieu  de 
fermer  d'abord  la  porte  à  la  troupe  écervelée  :  «  Puis- 
je  vous  demander  sans  indiscrétion,  repartit  Lefranq, 
qui  vous  a  chargés  d'un  si  belle  mission  ?  »  Silence 
des  jeunes  gens.  «  Je  suis  bien  aise,  continua  l'ins- 
pecteur, de  vous  faire  connaître  mes  véritables  senti- 
ments :  je  respecte  l'opinion  d'autrui  ;  je  plains  ceux 
qui  pensent  mal.;  je  ne  varie  point  dans  mes  prin- 
cipes et  je  ne  fais  de  rôles  que  ceux  dont  je  suis  chargé. 
Portez,  messieurs,  cette  réponse  à  ceux  qui  vous  ont 
députés  vers  moi.  »  Et  il  ordonna  à  son  fils  de  fermer 
la  porte  ;  mais  les  visiteurs  lui  dirent  d'un  ton  im- 
pertinent :  «  Nous  sommes  jaloux  que  vous  nous 
connaissiez  :  nous  nous  appelons  Malzac,  de  Borel, 
l'abbé  Bourillon,  Mercier,  Blanquet,  etc. . .  »  Lefranq 
méprisa  cette  nouvelle  bravade  et  se  tut. 

Nogaret  non  plus  n'était  pas  tranquille.  Le  12  jan- 
vier, il  avait  écrit  au  nouveau  ministre  de  l'intérieur, 
Cahier  de  Gerville,  pour  lui  dire  ses  craintes  et 
•demander  les  troupes  de  ligne.  Le  i5,  pendant  la 
procession  du  troisième  dimanche  du  mois,  l'abbé 
Laurans,  h  la  tête  d'un  attroupement,   l'ayant  intcr- 
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pelle  d'une  porte  latérale,  aux  applaudissements  des- 
femmes de  la  nef,  l'évêque  se  hâta  d'écrire  à  Cahier, 
«  pour  lui  donner  un  nouveau  motif  d'accélérer  l'envoi 
des  troupes.  »  Le  dimanche  suivant,  Victor  Laurans,. 
frère  de  l'abbé  et  adjudant  de  Borel,  affecta  de  se 
promener  dans  la  cathédrale,  le  chapeau  sur  la  tête, 
la  main  sur  son  sabre  et  menaçant  des  yeux  l'évêque 
et  son  clergé. 

Le  26^  arrivèrent  à  Mende  deux  compagnies  de 
Bourgogne  en  garnison  à  Ispagnac  et  envoyées  à  Ville- 
fort  à  cause  des  troubles  de  Jalës.  Borel,  maussade  et 
sans  cocarde,  les  fit  recevoir  par  la  garde  nationale 
presque  sans  uniforme  ;  puis  passant  devant  un 
soldat,  qui  ne  fit  pas  attention  à  lui  :  «  Tu  ne  connais 
pas  le  service  ?  demanda-t-il  avec  humeur. 

—  Belle  demande  !  répliqua  le  soldat. 

—  Pourquoidonc  ne  m'as-tu  pas  présenté-les  armes? 

—  Parce  que  je  ne  connais  pas  des  J...  F...  qui 
n'ont  pas  la  cocarde.  » 

Borel  porta  plainte  à  l'officier,  qui,  par  politique 
ou  autrement,  réprimanda  le  soldat.  «  Si  je  puis  trou- 
ver ce  b...  de  commandant,  dit  celui-ci  avec  colère,  je 
lui  coupe  le  ventre  en  deux.  »  Dans  la  nuit,  la  munici- 
palité écrivit  à  Villefort,  pour  annoncer  les  deux  com- 
pagnies et  demander  de  ne  pas  les  garder.  Cette 
nouvelle  jeta  dans  le  bourg  une  alarme  d'autant  plus 
forte  que  les  soldats  étaient  du  régiment  de  Bourgogne, 
dont  un  détachement,  en  garnison  dans  la  ville,  avait 
eu  une  rixe  sanglante  avec  quelques  habitants,  le 
mardi-gras  de  1790.  La  foule  envahit  la  mairie  et  ne 
s'apaisa  qu'à  la  lecture  d'une  délibération,  qui  envoyait 
Bonnet-L'adevèze  à  Mende  demander  le  retrait  des 
deux    compagnies.    Bourgogne    arriva    cependant  à 
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Villefort  ;  mais    un  arrêté   'du    département   pria  le 
général  d'Anselme  de  le  retirer. 

Si  Borel  et  ses  amis  ne  voulaient  à  aucun  prix  des- 
troupes de  ligne,  les  patriotes  de  Mende  ne  voulaient 
pas  davantage  des  déserteurs.  Ils  essayèrent  d'abord 
d'éloigner  Borel,  qui  les  attirait.  Mal  en  prit  à  l'admi- 
nistrateur Plantier  d'avoir  voulu  le  faire  envoyer  à 
Florac,  à  son  poste  de  capitaine  de  gendarmerie. 
Borel,  le  trouvant  dans  la  rue,  lui  demanda  d'un  ton 
impérieux  :  «  De  quel  droit  l'administration  du  dé- 
partement s'immisce-t-ellc  à  prescrire  les  devoirs  des 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ?  et  de  quelle 
autorité  avez-vous  écrit  hier  à  M.  Jos.^inet,  lieutenant- 
colonel  du  corps,  de  m'obliger  à  me  rendre  à  ma 
résidence  ? 

-  Ce  que  nous  avons  demandé,  répondit  Plan- 
tier, n'est  que  l'exécution  d'un  ordre  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  prescrit  au  sieur  Borel  de  se  rendre 
à  son  poste  et  qui  n'a  été  que  trop  négligé.  Du  reste^ 
si  vous  avez  à  vous  plaindre  du  directoire,  vous  devez 
le  faire  au  directoire  en  corps  et  non  dans  la  rue  à  un 
de  ses  membres,  en  le  menaçant. 

—  Je  me  f...  du  directoire  comme  de  vous,  répli- 
qua Borel  ;  vous  êtes  un  f...  drôle,  à  qui  je  couperai 
les  oreilles  »  ;  et  après  plusieurs  autres  aménités  de 
ce  genre,  avec  une  morgue  insupportable  d'aristo- 
crate, il  ajouta  :  a  Nous  n'êtes,  Monsieur,  qu'un  clerc 
de  procureur  aux  pièces  de  douze  sous  et  je  trou- 
verai le  moyen  de  vous  mener  d'importance.  »  Sans. 
.  manquer  à  la  discipline  militaire,  Borel  ne  pouvait 
pas  ne  pas  aller  à  Florac  ;  mais  il  envoya  au  ministre 
de  la  guerre  sa  démission  de  capitaine  et  ainsi  ne 
partit  pas. 
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Sauf  exception,  les  d^erteui's  non  plus.  Ils  com- 
mençaient pourtant  à  peser  à  quelques  habitants, 
moins  échauffés  que  les  conspirateurs.  Un  officier 
municipal,  Polvère-Blanquet,  fit  quelques  observa- 
i:ions  au  maire  sur  les  suites  dangereuses  de  ce  ras- 
semblement ;  mais  Jourdan-Combettes  lui  dit  : 
«  Vous  êtes  un  poltron  ;  il  faut  montrer  du  nerf,  sans 
quoi  nous  sommes  perdus.  »  Le  même  Polvère  et  le 
notaire  Enjelvin,  après  plusieurs  entrevues,  firent  le 
pïojet  de  se  réunir  au  nombre  légal  de  cent  cinquante 
citoyens,  pour  faire  des  représentations  à  la  munici- 
palité sur  la  présence  de  certains  étrangers  suspects. 

Or  un  jour  que  Borel  les  aborda  sur  la  place  publi- 
que, Polvère  et  Enjelvin  lui  demandèrent  par  quel 
ordre  ces  «  brigands  »  étaient  dans  la  ville.  Borel 
répondit  que  cela  ne  regardait  que  lui  ;  en  qualité  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  il  était  seul  à 
avoir  inspection  sur  ces  étrangers,  qui  d'ailleurs 
étaient  des  honnêtes  gens,  et  au  surplus  il  envoyait 
se  promener  tous  ceux  qui  oseraient  parler  de  ces 
inconnus.  «  Pourtant,  répliquèrent  les  autres,  il 
importe  à  la  ville  et  à  la  sûreté  publique  que  ces  bri- 
gands soient  expulsés.  »  Comme  Polvère  prolon- 
geait ses  observations  :  «  Vous  êtes  des  peureux,  dit 
Borel  ;  vous  pouvez  vous  en  reposer  sur  moi  et  je 
me  f...  de  ceux  qui  voudraient  s'immiscer  dans 
l'administration  de  la  sûreté  publique.  » 

De  son  côté,  le  directoire,  qui  n'était  qu'à  moitié 
aristocrate,  ne  *manqua  pas  de  faire  des  réquisitions 
au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie.  Osty,  vice- 
procureur  général  syndic,  lui  présenta  même  un  jour 
des  observations  sur  sa  négligence  à  donner  la  chasse 
aux  déserteurs.  Jossinet  répondit  qu'il  était  sans  for- 
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ces  pour  le  moment.  «  Si  vous  êtes  sans  forces,  répli- 
qua Osty,  vous  l'avez  bien  voulu,  en  vous  dépouillant 
d'une  partie  des  brigades  de  Mende,  pour  les  envoyer 
à  Langogne  faire  un  service  inutile,  puisque  tout  y 
est  en  paix.  »  Le  capitaine  de  Beaucourt,  affecté  lui 
aussi  de  cette  insouciance  de  son.  chef,  en  fit  confi- 
dence de  patriote  au  maréchal  des  logis  Maron  et 
l'exhorta   à   seconder  son  zèle  contre   les  déserteurs. 

La  situation  de  Jossinet  était  assez  délicate.  Parti- 
san de  l'ancien  régime,  il  n'y  était  pas  autant  engagé 
que  ses  amis  ;  il  se  sentait  au  reste  surveillé  par  son 
subordonné  Beaucourt,  et  comme  chef  d'un  grand 
service  public,  il  devait  quelque  ménagement  au 
régime  nouveau.  Lieutenant-colonel,  il  avait  barre 
sur  Borel,  simple  capitaine,  et  il  avait  reçu  de  Nac- 
quard,  chef  de  la  ii'^  division  de  gendarmerie,  mis- 
sion d'employer  tous  les  moyens  de  le  fixer  dans  son 
devoir.  Mais  il  avait  beau  lui  dire  «  que  les  mouve- 
ments qu'il  pourrait  se  donner  ne  l'accréditeraient 
pas  dans  un  département  isolé  et  entouré  de  voisins 
qui  suivaient  la  loi,  et  que  ceux  qui  s'écartaient  de  la 
loi  étaient  réputés  brigands,  Borel  répondait  toujours 
que  «  c'étaient  bien  là  de  bons  conseils,  mais  qu'il  ne 
pouvait  les  suivre,  a3'ant  pris  ailleurs  des  engage- 
ments. » 

Jossinet  le  soutint  dans  ses  démêlés  avec  le  direc- 
toire et  répondit  à  l'administration,  qui  l'invitait  à 
communiquer  à  Borel  la  lettre  ministérielle  de  service 
pour  Florac  :  «  Je  n'ai  d'ordres  à  exécuter  que  ceux 
de  mon  colonel.  »  Mais  quelques  déserteurs  ayant 
été  chassés,  Borel,  agent  des  princes  et  chef  de  la 
conspiration,  prit  l'offensive  et  dit  lui-même  à  son 
supérieur  qu'il  opposerait  la  force  aux  gendarmes,  et 
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ceux-ci  en  effet  se  plaignirent  souvent  que  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  leur  en  imposait  par 
ses  menaces  ;  puis  il  le  fit  avertir  par  son  adjudant, 
Victor  Laurans,  qu'il  eût  h  prendre  le  mot  d'ordre  de 
lui  et  qu'au  cas  où  les  patrouilles  de  gendarmes  ne 
répondraient  pas,  les  patrouilles  de  gardes  nationaux 
feraient  feu  ;  ce  qui  faillit  arriver  même  contre  la 
garde  nationale. 

Un  soir,  après  souper,  Borel  dit  à  Monjoux  :  «  Allez- 
vous-en  à  la  Croix  de  Malte,  où  vous  trouverez  sept 
hommes  armés  ;  vous  les  conduirez  hors  de  la.  ville 
par  le  Pont-Roupt  et  vous  trouverez  un  guide,  pour 
les  mener  à  Nasbinals,  chez  Charrier.  »  Puis  s'em- 
portant  contre  le  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  : 
«  Les  catholiques  d'Uzès,  dit-il,  viennent  pour  nous 
aider  ;  il  est  bien  juste  que  nous  leur  accordions  pro- 
tection et  asile,  et  Jossinet  ne  devrait  pas  m'engager 
à  faire  partir  ces  hommes.  »  Monjoux  alla  chez  Cor- 
nède  et  trouva  prêts  les  déserteurs,  auxquels  Borel 
avait  dit  que,  craignant  une  arrestation,  il  les  ferait 
conduire  chez  un  de  ses  amis  de  la  montagne,  pour 
montrer  l'exercice  à  la  jeunesse. 

On  partit  à  minuit.  Arrivés  au  mas  de  la  Maladrerie- 
lez  Mende,  ils  rencontrèrent  une  patrouille  de  dix 
gardes  nationaux.  Le  sous-lieutenant  qui  la  comman- 
dait cria  :  «  Qui  vive  ?  »  Ayant  entendu  «  Patrouille  !  », 
il  ordonna  à  ses  gens  d'avancer  :  «  C'est  des  nôtres  !  » 
dit-il.  Mais  s'étant  approché,  il  fut  bien  étonné  de 
voir  huit  étrangers  tout  armés,  qui  défilèrent  en  silence 
devant  eux.  Le  matin,  avant  l'aube,  Monjoux  passa 
devant  le  corps  de  garde.  «  Vous  êtes  bientôt  de 
retour,  lui  dit  le  sous-lieutenant.  —  Oui,  répondit 
Monjoux,  et  vous  avez  été  fort  heureux  de  parler,  car 
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-j'avais  rangé  mes  gens,  pour  faire  feu  sur  vous.  »  L'au- 
tre, indigné  du  procédé,  en  demanda  la  cause  ;  mais 
Alonjoux  ne  répondit  rien  et  se  retira.  Cependant  les 
"déserteurs,  poursuivant  leur  route,  dînèrent  à  Saint- 
Sauveur-de-Peyre,  chez  le  prieur  Peyronnet,  qui  leur 
donna  un  guide  pourMarchastel.  Là  le  curé,  qui  avait 
deux  ou  trois  confrères  à  sa  table,  invita  les  déserteurs 
à  se  rafraîchir  ;  les  convives  leur  recommandèrent  de 
soutenir  la  religion,  leur  promirent  récompense,  si 
les  choses  s'arrangaient,  et  les  dirigèrent  vers  Nas- 
binals  K 

Sitôt  arrivés.  Charrier  parut,  lut  la  lettre  d'envoi 
de  Borel,  leur  dit  d'être  tranquilles,  qu'il  paierait  la 
dépense  et  qu'ils  n'auraient  qu'à  exercer  les  gardes 
nationaux  et  éclaircir  leurs  armes.  Les  déserteurs  — 
«ne  quinzaine  —  restèrent  dans  le  canton  un  mois  et 
demi,  jusqu'à  la  fin  mars,  où  Charrier,  décrété  d'ac- 
cusation, dut  les  licencier.  Ils  échappèrent  deux  fois 
aux  recherches  de  la  gendarmerie  de  Marvejols,  et 
furent  répartis  dans  les  paroisses  voisines,  à  Malbou- 
zon,  Marchastel,  Recoules-d'Aubrac  etc.,  pour  ins- 
truire les  paysans.  A  Malbouzon,  Salomon  fut  logé 

1.  Cf.  pour  ce  tableau  de  Mendè  au  début  de  1792  : 

Arch.  liât.,    DXL  12.  Interrogatoire  de  Moret  et  déposition  de 
Valelon,  fondeur. 
Extrait  du  rapport  du  département  contre 
Rivière. 
»  F7  3681  13.  Lettre  de  Châteauneuf-Randon,  23  nov. 

»  »  Trente-quatre  observation.s  de  Château- 

neuf-Randon, 7  mars  179?. 
»  »  Lettre  de  Nogaret  à  Cahier  de  Gerville, 

Iti  janvier  179-2. 
y>  )>  Lettre  de  Dalzan  au  même,  28  mars  1792. 

»  »  Extrait  du  registre  des  délibéi-ations  du 

directoire  de  la  Lozère,  27  janv.  1792. 
Arch.  Lozère,    L  120.  Bagarre  de  Mende. 

;>  L  550.  Procédure  contre  A'iclor    Letrain,   etc. 

).  L585.  Procédure  contre    les   membres    de    la 

municipalité  de  Mende. 
Arch.com.  Villefort.  Délibérations  municipales.  26 janv.  1792. 
Bulletin  Lozère  1882.  I,  p.  ô35  ci  630. 
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chez  le  prieur,  frère  de  Charrier  ;  mais  au  bout  de- 
deux  jours,  il  dut  se  retirer  devant  les  menaces  des 
habitants  ;  à  Recoules,  Viersac  et  Valentin  mangè- 
rent chez  le  curé,  «  admis  à  même  table  et  à  même 
pot,  l'abbé  Jarrigion  ne  leur  recommandant  que 
d'apprendre  l'exercice  à  ses  paroissiens  et  de  défendre 
la  religion.  « 

De  temps  à  autre,  on  obligeait,  sous  peiiie  d'amende, 
les  citoyens  du  canton  à  se  rendre  à  Nasbinals,  pour 
des  manoeuvres  d'ensemble  ;  et  ils  y  arrivaient  coiffés 
du  bonnet  rouge  local  à  longue  pointe,  d'où  ces  pay- 
sans avaient  leur  surnom  et  que  Charrier  adapta  joli- 
ment aux  couleurs  nationales,  en  y  mettant  un  revers 
bleu  et  une  fleur  de  lis  blanche  sur  le  front  K  II  porta 
le  modèle  à  Mende  :  «  Voilà,  dit-il,  une  jolie  coiffure  »; 
et  Borel,  faisant  allusion  à  la  déroute  que  Nasbinals 
avait  infligée  aux  Cévenols,  au  temps  des  guerres  de 
religion  :  «  Les  protestants,  répondit-il,  ont  été  ros- 
sés par  les  Bonnets  rouges  ;  ils  le  seront  encore  et 
toutes  les  gardes  nationales  du  pays  en  auront.  » 

Les  instructeurs  ne  perdirent  pas  leur  temps. 
«  Charrier,  écrit  l'abbé  Avit,  qui  fut  plus  tard  un  de 
ses  lieutenants,  organisa  la  garde  nationale  ;  il  eut 
des  étrangers,  déserteurs  de  leur  régiment,  pour  la 
dresser  au  maniement  des  armes  et  aux  différentes 
manœuvres  militaires,  ce  qui  donrija  tant  d'énergie  à 
cette  garde  dans  l'expédition  à  laquelle  il  se  prépa- 
rait. »  Les  armes  de  la  troupe  de  Nasbinals  consis- 
taient en  dix-neuf  fusils  de  munition,  fournis  par  le 
district  de  Marvejols,  et  soixante  fusils  de  chasse, 
que  les  jeunes  gens  avaient  fait  venir  de  Saint-Etienne- 


(1)  Arch.  nat.,r"7  138113.  Lettre  de  Rivière  à  Cahier,  Î7  mars  1792. 
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en-Forez  ;  le  reste  était  armé  de   piques,  de   haches 
ou  de  faux. 

On  ne  manquait  pas  de  balles,  et  cinquante  louis 
avaient  été  donnés  pour  acheter  de  la  poudre,  que 
colportait  un  marchand  de  tabac  d'Aumont,  et  du 
plomb,  qu'on  fut  chercher  à  Viilefort.  On  faisait  sans 
trêve  des  cartouches  chez  Charrier,  qui  aidait  lui- 
même  avec  un  tils  du  maire  et  un  paysan  nommé 
.Comte,  dit  Arpajon.  On  en  mit  quinze  mille  en  lieu 
sûr  ;  mais  «  la  manière  dont  elles  furent  serrées,  dit 
Tabbé  Avit,  donna  lieu  aux  rats  de  ronger  la  colle  et 
plusieurs  balles,  ce  qui  fit  croire  qu'elles  étaient 
empoisonnées  :  car,  dit-on,  tous  ceux  qui  en  furent 
atteints  moururent.  » 

Après  la  bagarre  de  février,  un  voiturier  apporta  de 
Mende  un  tonneau  contenant  quatre  quintaux  de 
de  poudre  à  canon  ;  on  cassa  de  vieilles  marmites 
pour  faire  de  la  mitraille,  et  Charrier  fit  creuser  qua- 
tre troncs  d'arbre,  les  monta  en  canons  et  les  plaça 
aux  quatre  angles  du  clocher,  pour  garder  le  payfe. 
Il  les  essaya  hardiment  un  jour  de  foire,  et  refit  en 
.plein  foirai  un  discours  prononcé  naguère  dans 
l'église,  où  il  avait  tenu,  dit  un  patriote,  «  les  propos 
les  plus  incendiaires  contre  la  Constitution,  disant 
qu'on  voulait  renverser  la  religion,  que  le  pape  était 
le  chef  de  l'Eglise  et  qu'on  ne  voulait  pas  se  soumet- 
tre à  lui  »;  il  termina  sa  harangue  politico-religieuse, 
en  faisant  crier  parles  pa3'sans  :  «  Vivent  les.  émi- 
grés !  » 

Pour  ceux-ci  il  recrutait  des  soldats.  En  voici  deux 
témoignages.  Gibelin,de  Chirac,  dit  que  M.  de  la  Salle 
l'engagea  vainement  à  partir  pour  Coblentz,  et  Laurent 
Charrier,  qu'il    rencontra  en   route,   lui  fit  la  même 
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proposition.  «  Ayant  servi  dans  la  ligne  comme  canon- 
nier,  lui  dit-il,  vous  pourriez  mieux  employer  votre 
vie  qu'à  vendre  du  tabac  »,  et  il  lui  proposa  d'aller 
trouver  Borel  à  Mende  ou  son  frère  à  Nasbinals,  ou 
Liger,  lieutenant  de  gendarmerie  à  Marvejols,  qui  lui 
donneraient  une  adresse,  pour  joindre  les  émigrés  ou 
faire  un  parti  dans  le  département,  avec  promesse  de 
le  faire  entrer  dans  la  gendarmerie.  » 

«  Vers  le  milieu  de  février,  dit  aussi  le  maire  des 
Salelles,  Bonenfant,  deux  hommes  vinrent  me  deman- 
der si  je  ne  connaissais  pas  des  gens, pour  s'enrôlera 
Coblentz  ;  ils  avaient  commisison  de  Charrier,  de 
Chirac,  pour  une  cinquantaine,  et  Charrier,  de  Nas- 
binals, ne  manquait  pas  d'argent...  Quelques  jours 
après  la  foire  du  «  Belmars  »  de  Marvejols,  Laurent 
Charrier,  étant  venu  à  causer  des  affaires  du  temps, 
me  dit  que  son  frère  avait  à  sa  disposition  neuf  cents 
hommes  pour  le  soutien  de  Mende  ;  que  si  Marvejols 
le  mettait  dans  le  cas  de  descendre  de  Nasbinals,  il 
n'y  laisserait  pas  pierre  sur  pierre  ;  que  le  jour  de  la 
foire,  il  avait  de  ces  mêmes  gens  postés  au  dehors  et 
au  dedans  de  la  ville,  sans  que  personne  s'en  doutât,  et 
qui  étaient  prêts  à  voler  au  secours,  au  cas  de  la  moin- 
dre tentative  contre  Charrier.  »  Celui-ci  ne  déclarait 
d'ailleurs  qu'une  partie  de  ses  desseins,  disant  à  ses 
soldats  instructeurs  «  que  ses  préparatifs  n'étaient  dis- 
posés que  pour  se  défendre  contre  Marvejols,  s'il  était 
attaqué.  »  Même  refrain  à  Mende,  où  tous,  «  coman- 
dant  et  capitaines  de  la  garde  nationale,  maire  et  offi- 
ciers municipaux,  disaient  à  Monjouxque  c'était  pour 
repousser  les  protestants.  » 

De  leur  côté,  protestants  et  patriotes  se  préparaient 
activement  à  la  lutte.  Faibles  en  Lozère,  ils  étaient 
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forts  à  Paris  et  poussaient  toujours  leui  pointe.  Ils 
avaient  conquis,  en  1791.  la  députation  à  la  Législa- 
tive et  une  petite  majorité  au  directoire  du  départe- 
mint  ;  ils  conquirent,  au  début  de  1792,  la  main  de 
justice  et  l'épée  du  soldat,  nécessaires  pour  frapper 
d'une  crainte  salutaire  les  ennemis  de  la  Constitution. 
Le  tribunal  criminel  allait  être  installé  au  chef-lieu 
avec  Pierre  Guyot,  pour  président,  et  François  Dal- 
zan,  pour  accusateur  public  ;  par  eux,  Marvejols 
patriote  et  Florac  protestant  pénétraient  pleins  de 
menaces  dans  Mende  aristocrate  et  catholique. 

Les  soldats  aussi  allaient  y  venir.  Les  pétitions  qui 
les  écartaient  furent  bien  présentées  directement  au 
roi  par  les  agents  de  la  municipalité  mendoise  ;  mais 
le  roi  n'était  plus  le  maître,  et  M.  deNarbonne,  le  nou- 
veau ministre,  n'étant  pas  dans  la  confidence,  convoqua 
chez  lui  les  envoyés  de  Mende  et  les  députés  lozériens 
de  la  Législative,  pour  discuter  en  conférenceun  objet 
aussi  important.  Les  premiers  se  dérobèrent  et  les 
seconds  n'eurent  pas  de  peine  à  décider  le  ministre, 
quifit  écrire  à  Châteauneuf-Randon  :  «  Il  semble  que 
l'arrêté  du  conseil  du  département  doit  être  votre 
boussole  »  ;  puis  comme  s'il  pressentait  l'avenir,  Nar- 
bonne  ajouta  de  sa  main,  en  P. -S.  :  «  En  grâce,  Mon- 
sieur, usez  de  la  force  publique  avec  beaucoup  de 
circonspection.  Vous  êtes  tranquilles,  tâchez  de  con- 
server cette  heureuse  paix.   » 

La  chose  devenait  de  plus  en  plus  difficile.  Emu 
des  armements  de  Mende  et  de  la  montagne,  le  dis- 
trict de  Florac  arme  à  son  tour.  «  Considérant  qu'on 
est  instruit  des  mauvaises  dispositions  que  manifestent 
les  habitants  de  la  ville  de  Mende  contre  l'ordre  public  ; 
que  les  patriotes  y  sont  menacés  au  point  de  n'oser  se 
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montrer  ;  qu'il  s'y  est  réfugié  un  grand  nombre  d'étran- 
gers, dont  la  présence  tend  à  ranimer  l'espoir  des  mal 
intentionnés  ;  qu'en  divers  lieux  dé  ce  département, 
Ton  a  déposé  la  cocarde  nationale  et  qu'on  est  prêt  k 
arborer  la  cocarde  blanche  ;  que  le  camp  de  Jalès  s'as- 
semble ;  qu'il  est  à  craindre  que  le  trouble,  concentré 
dans  un  seul  endroit,  se  répande  de  proche  en  proche  et 
allume  bientôt  le  feu  de  la  guerre  civile,  etc.,  le  direc- 
toire du  district  de  Florac  écrit,  le  lo  février,  aux 
municipalités  de  son  ressort  que  la  chose  publique 
est  en  péril  ;  qu'elles  doivent  prendre  les  moyens  les 
plus  actifs  pour  organiser  leurs  gardes  nationales  ;  que 
si  elles  ne  prévoient  pouvoir  les  avoir  prêtes  dans  huit 
jours,  elles  s'assurent  provisoirement  d'un  certain 
nombre  de  citoyens,  dont  le  courage  et  le  patriotisme 
soient  connus  ;  que  sur-le-champ  ces  citoyens  soient 
armés,  pourvus  de  munitions  et  prêts  à  marcher  à  la 
première  réquisition  du  district  ou  des  municipalités.  » 
Le  directoire  du  département  approuva  cette  déli- 
bération et  l'envoya  à  tous  les  districts. 

Mende  protesta  par  une  longue  délibération,  im- 
primée à  neuf  cents  exemplaires  et  envoyée  partout  : 
au  département,  au  roi  et  à  ses  ministres.  Rivière 
aussi  riposta  à  cette  levée  de  boucliers  dans  les 
Cévennes  par  une  levée  de  boucliers  dans  la  montagne. 
«  Vous  connaissez,  dit-il  au  directoire,  la  méfiance 
qui  existe  entre  certains  districts  et  celui  de  Florac  ; 
la  diversité  de  religion  et  le  souvenir  des  anciennes 
divisions  pourraient  exciter  une  effervescence  qui 
deviendrait  dangereuse  ;  il  est  à  craindre  qu'on  ne 
regarde  les  précautions  prises  par  les  habitants  de  ce 
district  comme  des  préparatifs  hostiles.  Pour  prévenir 
ces  malheurs,  je  propose  de  délibérer  que  toutes  les 
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municipalités  du  département  soient  tenues,  dans  le 
^Jélai  de  quinzaine,  d'exécuter  la  loi  du  14  octobre 
-dernier,  relative  à  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
à  peine  d'en  demeurer  personnellement  responsables.* 
-C'est  le  seul  moyen  légal  de  surveiller  les  personnes 
suspectes  et  d'en  imposer  aux  ennemis  de  la  Cons- 
titution, de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  sectes.  » 

Ainsi  sous  couleur  de  défendre  la  Constitution  et 
d'appliquer  la  loi,  il  mettait  sur  pied  la  garde  nationale, 
pour  pouvoir  au  besoin  l'opposer  aux  trois  compagnies 
d'infanterie,  que  le  général  d'Albignac  annonçait. 
Puis  il  essaya  habilement  de  faire  la  part  du  feu,  en 
écartant  de  Mende  le  plus  de  troupes  qu'il  pourrait,  au 
moyen  d'une  vieille  délibération  présidée  par  Château- 
neuf-Randon,  qui  répartissait  dans  les  divers  districts 
les  troupes  désirées.  Il  proposa  donc  au  directoire  de 
^e  conformer  à  la  décision  du  19  novembre  et  de  prier 
M.  d'Albignac  de  donner  des  ordres,  pour  qu'une 
compagnie  restât  à  Florac,  qu'un  autre  allât  à  Marvejols 
€t  que  celle  des  grenadiers  vînt  à  Mende. 

«  Plusieurs  raisons,  dit-il,  vous  portent  à  prendre 
ces  mesures  :  i*'  vous  n'avez  pas  de  casernes  assez 
vastes  pour  loger  ces  trois  compagnies  ;  2**  le  district 
4e  Florac  vous  a  donné  quelque  inquiétude  dans  le 
mois  de  décembre,  et  la  prudence  exige  que,  puisque 
vous  avez  des  forces,  vous  en  disposiez  d'une  partie 
-en  sa  faveur  ;  3^  les  administrateurs  du  district  de 
Marvejols  vous  demandent,  depuis  plus  de  dix  mois, 
4es  troupes  ;  il  est  juste  que  vous  saisissiez  cette 
occasion,  pour  remplir  leur  désir  ;  4^  la  division  que 
je  vous  propose  a  été  prévue  et  demandée  par  l'assem- 
blée administrative,  et  vous  êtes  astreints  de  vous 
^conformer  à  ses  délibérations.  » 
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Le  directoire  ne  le  pensa  pas,  et  les  trois  compa- 
gnies de  troupes  de  ligne,  au  sujet  desquelles  patrio- 
tes et  aristocrates  se  battaient  depuis  dix  ■  mois^ 
arrivèrent  à  Mende,  le  samedi  25  février  K 


I.  Arch.  Lozère,  L550.  Contre  Letrain,  Yiersac,  Salomon,  etc. 
Arch.  coni.  Mende.  Délibérations  municipales,  15  févr.  1792, 
Bulletin  Lozère  1882.   I,  p.  567,  642,  C46,-etc. 
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Réorganisation  de  la  garde  nationale .  —  Arrivée  des 
trois  compagnies  du  a?*"  Lyonnais  ;  «  Vive  la 
nation  !  »  «  Vive  le  roi  !  » .  —  Les  grenadiers  au 
club  ;  «  Aux  armes  !  »  ;  arrestation  des  patriotes  ; 
le  grenadier  Biaise  Petit .  —  Réquisition  impérieuse 
de  B  rel.  —  Arrivée  des  gardes  nationales-  des 
environs  ;  départ  des  trois  compagnies u  — 
Lachaulme  expie  ses  insolents  propos.  :• 

•'■'■■'..  j 
L'heure  était  grave  pour  les  conspirateurs  mendois. 
Au  commencement  de  cette  année  1792,  l'abbé  Allier, 
dans  un  voyage  à  Coblentz,  avait  fait  agréer  par  les 
princes  un  véritable  plan  de  contre-révolution  ;dans 
le  Midi  :  Jalès  serait  le  centre,  Arles  et  Mendè  leis 
ailes  ;  l'on  tomberait  sur  Nîmes  avec  le  concours  des 
Arlésiens  et  sur  Le  Puy  avec  celui  des  Mendois.  En 
Lozère,  les  partisans  du  roi  avaient  eu  les  mains 
libres  pour  préparer  l'exécution  du  programme  ;;inais 
ils  sc'voyaient  à  la  veille  d'être  liés  par  les  événements, 
qui  eux  n'étaient  pas  du  complot.  Quel  parti  prendre? 
Patienter  avec  la  fortune  ennemie  et  travailler  quand 
même,  dans  des  conditions  moins  favorables,  à 
l'aile  gauche,  en  attendant  le   signal  du   centrt^  ?,  ou 
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l)rusquer  le  sort,  se  faire  centre  de  bataille  et  forcer 
le  Velay  et  le  Vivarais  à  appuyer  le  Gévaudan  ?  Le 
premier  était  le  devoir  et  la  sagesse  ;  mais  le  second, 
que  semblaient  offrir  les  circonstances,  était  aussi 
plus  engageant  pour  des  partisans  avides  de  se 
distinguer  et  pour  un  militaire  humilié,  sans  doute, 
de  seconder  les  plans  stratégiques  d'un  prieur.  C'est 
le  second  que  Borel  prit  :  initiative  hardie  et  téméraire, 
qui  lançait  les  forces  contre-révolutionnaires  par 
paquets  sur  le  bloc  de  la  Révolution,  et  que  devaient 
Teprendre  plus  tard,  malgré  les  fruits  amers  de  l'expé- 
rience, Saillans  d'abord.  Charrier  ensuite,  pour  aboutir 
au  même  résultat. 

Le  jeudi  23  février,  on  réorganisa  la  garde  nationale  « 
dans  la  chapelle  des  Doctrinaires  ;  Guyot,  le  président 
du  tribunal  criminel,  y  parut  seul  avec  la  cocarde 
nationale.  Les  listes  des  officiers  étaient  déjà  prêtes. 
Le  commandant  fut  Borel  ;  les  capitaines  :  More  de 
Charaix,  fils  d'un  secrétaire  du  roi,  —  figure  ronde 
et  enflammée,  son  de  voix  et  regard  inquiets  ;  —  le 
comte  du  Caylar,  dit  Bardon,  au  nez  gros  et  rouge  sur 
un  visage  large  et  rouge,  chevalier  de  Saint-Louis,  qui 
avait  refusé,  en  1790,  la  mairie  de  Mende,  pour  rester 
lieutenant  du  roi  à  Nîmes  ;  le  comte  de  Retz-Serviès, 
grand,  mince  de  corps  et  décharné,  figure  maigre  et 
pâle,  qui  périra  plus  tard  à  l'Orangerie  de  Versailles  ; 
son  cousin,  Urbain  de  Retz,  baron  de  Servières  — 
visage  doux  et  voix  douce,  haute  taille,  épaules  larges 
un  peu  voûtées  — ,  qui  objecta  d'abord  son  grand  âge 
et  accepta  ensuite,  «  vrai  martyr  de  la  complaisance  », 
aux  acclamations  des  gardes  nationaux  :  enfin  le  comte 
de  Saillans,  «  cinq  pieds  six  pouces  (i"^83),  bel  homme 
bien  fait,  jolie  figure,  âgé  de  quarante  ans  »,  lieutenant- 
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colonel  des  chasseurs  de  Roussilon,  qui  fuyait  la 
jacqueriedesCévennesetun  décret  récentd'accusation, 
â  la  suite  du  complot  avorté  de  Perpignan.  ' 

Parmi  les  sous-officiers,  il  en  faut  nommer  deux, 
qui  reparaîtront  dans  cette  histoire  :  le  sergent  Gilbert 
Brajon,  ouvrier  tonnelier,  bel  homme  de  trente-cinq 
ans — cheveux  noirs,  nez  aquilin,  bouche  bien  faite  — 
répondant  au  surnom  bizarre  de  Pè-de-Pasiièyro 
en  français  Pied-de-pétrin  ;  et  surtout  l'adjudant 
Victor  Laurans,  tout  dévoué  à  Borel,  dont  il  était 
comme  l'aide  de  camp,  et  qui,  chapitré  sur  ses  rapports 
avec  le  commandant,  disait  que  «  ni  père  ni  mère,  ni 
frère,  ni  sœur  ne  le  rangerait  et  qu'il  voulait  vivre  à 
sa  fantaisie.  » 

Le  lendemain  24,  l'état-major  essaya  encore  d'éloi- 
gner la  troupe  de  ligne  par  une  lettre  à  M.  d'Albignac  ; 
mais  cette  lettre,  fatale  un  jour  aux  signataires,  croisa 
en  route  les  soldats,  qui  arrivèrent  à  Mende,  le 
samedi  26  février.  La  municipalité,  comprenant  que 
des  événements  graves  allaient  s'accomplir,  se  déclara 
en  permanence  dès  l'heure  de  midi.  Le  tambour 
battit  ;  la  garde  nationale,  portant  la  cocarde  tricolore, 
se  rassembla  ;  chaque  compagnie,  capitaine  flambant 
neuf  en  tête,  se  dirigea  vers  la  place  de  l'Evêché,  où 
était  le  corps  de  garde,  et  se  'rangea  sur  deux  haies, 
formant  une  espèce  de  défilé,  où  devait  passer  le 
détachement  d'infanterie.  Le  plan  des  chefs  était  dé 
le  recevoir  et  le  faire  partir  au  plus  tôt.  Les  capi- 
taines More  de  Charaix  et  Saillans  passèrent  devant 
les  rangs.  «  Si  les  Lyonnais  crient  quelque  chose, 
dirent-ils,  répondez  :  «  Vive  le  roi  !  »  Et  un  bénéficier 

•  I.  Cf.  E.Daudet,  Les  C'o>(SpJra/ionsro;/a//s<e.stiu  Midi,  p.  321. efc* 
A rch.  Lozère,   L131.    Signalement   des    personnes    décrétées 
d'accusation  le  28  mars  1792. 
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de  la  cathédrale,  l'abbé  Chaleil,  rencontrant  Pé-de— 
Pastièyre,  lui  dit  :  «  Courage,  Gilbert  ;  nous  avons- 
aujourd'hui  une  forte  journée  à  passer  !»  ;  à  quoi 
Brajon  répondit  :  «  Courage  ne  manque  pas.  » 

Les  trois  compagnies  du  -i-]"  ci-devant  Lyonnais^ 
commandées  par  le  capitaine  de  Lourmel  et  le  lieu- 
tenant de  Curtins,  apparurent  vers  quatre  heures,  sur 
le  rebord  du  plateau  qui  domine  la  ville.  On  les  laissa 
descendre  la  côte  de  Tire-cuJ',  puis  quand  elles  furent 
signalées  sur  le  chemin  de  Saint-Gervais,  Borel  partit 
avec  un  piquet  de  six  hommes,  pour  les  reconnaître. 
Les  soldats,  qui  avaient  traversé  les  Cévennes,  Florac" 
et  Saint-Etienne-du-Valdonnez,  savaient  où  et  pour- 
quoi ils  venaient.  Aussi,  fiers  de  pouvoir  ranger  aristo- 
crates et  fanatiques,  à  la  vue  de  quelques  prêtres  dans 
la  foule  accourue  près  de  la  porte  du  Soubeyran,  ils 
se  firent  provocateurs  et  crièrent:  «  A  bas  les  calotins  ï 
les  aristocrates  à  la  lanterne  !  »  Le  peuple  insulté  ne 
répondit  pas. 

Ils  descendirent  la  rue  du  Soubeyran  et  arrivèrent 
place  de  l'Evêché,  où  la  garde  nationale  les  attendait' 
dans  un  sombre  silence.  «  Vive  la  nation  !  »,  crièrent 
les  Lyonnais,  «  et  le  roi  !  »,  ajouta  une  voix  de  la 
garde  ;  puis  un  cri  unanime  répondit  :  «  Vive  le  roi  !  » 
Dans  les  rangs  de  la  ligne,  on  entendit  quelques  cris 
constitutionnels  :  «  Vive  la  nation,  la  loi  et  le  roi  !  », 
quelques  cris  :  «  A  bas  les  aristocrates  !  »  :  comme 
aussi  des  rangs  de  la  garde  s'élevèrent  quelques  sages 
protestations,  notamment  de  la  part  du  capitaine  Retz, 
de  Servières,  qui  fit  crier  :  «  Vive  la  nation  et  le  roi  !  », 
Mais  le  cri  général  des  Lyonnais  fut  :  «  Vive  la 
nation  I  »,  tandisque  les  Mendois,  sur  l'ordre  de  Bo- 
rel, qui  agitait  son  chapeau  à  la  pointe  de  son  sabre,, 
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répétaient  avec  enthousiasme  :  «  Vive  le  roi  !  »,. 
quelques  voix  ajoutant:  «  Vive  le  roi  tout  seul!  au 
diable  la  nation  !  »  i. 

Les  soldats  défilèrent  dans  la  haie  de  la  garde  na- 
tionale, vers  la  caserne  des  Cordeliers  ^,  et  comme 
la  place  était  assez  étroite,  ils  se  trouvèrent  enve- 
loppés de  manière  à  n'avoir  aucun  moyen  de  défense, 
ce  qui  leur  fit  croire  un  instant,  sans  autre  fondement 
d'ailleurs,  qu'on  en  voulait  à  leurs  jours.  Précédés 
d'un  piquet,  ils  se  dirigèrent  vers  la  caserne,  criant 
toujours  :  «  Vive  la  nation,  vive  la  nation  !  »,  secondés 
par  quelques  rares  paysans  patriotes,  venus  au  marché- 
et  à  cette  fête.  Borel  en  saisit  un  au  collet  et  lui  dit 
avec  colère  :  «  B...,  crie:  «  Vive  le  roi  tout  seul  !  »  ;' 
mais  le  paysan  répéta  de  plus  belle  :  «Vive  la  nation  !» 
Enfin  le  commandant  de  la  garde  dit  à  celui  de  la 
ligne  d'imposer  silence  aux  siens  et  qu'il  en  ferait 
autant  de  son  côté.  Ainsi  les  voix  irritées  se  turent. 

Les  trois  compagnies  se  retirèrent  au  faubourg 
Britexte,  dans  le  couvent  désaffecté  des  Cordeliers, 
où  Borel  et  Jourdan-Combettes  les  suivirent,  pour 
assister  à  leur  installation.  Là  un  grenadier  entendit 
Borel  dire  dans  un  corridor  :  «  Il  faut  laisser  manger 
tranquillement  la  soupe  aux  soldats  aujourd'hui,  car 
ils  ne  sont  pas  sûrs  de  la  manger  au  même  endroit 
demain.  » 

Cependant  vers  six  heures,  la  garde  nationale- 
s'était  rendue  place  d'Angiran.  Quelques  compagnies 


1.  Tous  les  documents  aristocrates  :  Rapport  do  Danorles,  com- 
missaire du  roi  ;  Procès-verbal  du  directoire  et  de  la  municipalité; 
ou  patriotes  :  Rapport  de  Châteauneuf-Randon,  Rapport  des  atro- 
cités, etc.,  Enquête  pour  Retz  de  Servières,  disent  que  le  régiment 
commença  par  crier  :  «  Vive  la  nation  !  » 

2.  Le  couvent  des  Cordeliers  a  servi,  pendant  le  XIX*  siècle,  de 
gendarmerie  et  de  prison  ;  puis  il  a  été  démoli  et  la  gendarmerie 
actuelle  a  été  bâtie  sur  son  emplacement. 
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manifestèrent,  en  passant  devant  l'auberge  Mercier, 
où  logeaient  les  administrateurs,  le  tribunal  criminel 
et  quelques  citoyens  de  Marvejols  i  :  un  capitaine  cria 
pour  les  narguer:  «Vive  le  roi!  au  diable  la  nation!  » 
et  sur  son  ordre  la  troupe  en  fit  autant.  Borel  ordonna 
d'occuper  le  corps  de  garde,  où  il  fut  décidé  que  la 
troupe  de  ligne  n'entrerait  pas,  pour  faire  un  service 
dont  on  n'avait  pas  besoin  ;  puis  accompagné  de 
Rivière,  Jourdan-Combettes  et  Charrier,  il  fit  former 
le  cercle,  mit  sa  coiffure  à  la  pointe  de  son  sabre  et  fit 
jurer  de  ne  reconnaître  que  le  roi.  Les  gardes  bran- 
dirent leurs  chapeaux  au  bout  des  bayonnettes  : 
«Vive  le  roi!  au  diable  la  nation  !»,  et  rentrèrent 
<:hez  eux. 

Dans  la  soirée,  clubistes  et  vicaires  épiscopaux 
menèrent  les  soldats  aux  auberges  patriotes,  chez  la 
yve  Mercier  et  chez  le  Grenadier,  où,  après  copieuses 
libations,  on  chanta  les  chansons  sinistres  du  temps. 
Vers  neuf  heures,  une  patrouille  arrêta  un  caporal 
et  lui  ordonna  de  crier:  «  Vive  le  roi!  »;  mais  la  Gi^ 
roflée  refusa  et  reçut  un  coup  de  sabre,  qui  se  perdit 
4ans  ses  habits. 

Le  lendemain  dimanche,  dès  huit  heures  du  matin, 
quatre  vicaires  en  manteau  long  furent  à  la  caserne 
inviter,  de  la  part  de  l'évêque,  les  trois  compagnies 
il  la  messe  épiscopale,  qui  serait  dite  à  l'heure  de  leur 
choix.  Sans  consulter  leurs  officiers,  les  soldats  s'y 
rendirent  en  corps,  sans  capitaine  ni  lieutenant.  Après 
la  messe,  l'évêque  leur  fit  donner  cinquante  écus  en 
assignats,  promettant  de  ne  pas  les  laisser  manquer. 
D'autre   part,   la  garde  nationale    avait  assisté  à  la 

1.  Cette  auberge,  située  à  l'entrée  de  la  ville,  place  d'Angiran, 
-et  nommée  Hôtel  du  Pavillon,  est  devenue  de  nos  jours,  la  bijou- 
terie Mazaudier. 


I 
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messe  d'un  prêtre  réfractaire,  dans  l'église  des  Péni- 
tents, autorisée  pour  le  culte  «  non  conformiste  ».  Le 
soir,  les  soldats  allèrent  aux  vêpres  constitutionnelles, 
pendant  qu'à  la  fenêtre  d'une  auberge  patriote,  se  ba- 
lançait au  vent  un  homme  pendu  à  une  potence,  le 
tout  en  papier  blanc  avec  une  inscription,  dont  Dan- 
gles,  qui  rapporte  le  fait,  ignorait  la  teneur,  mais  où 
il  ne  pouvait  être  guère  question  que  des  aristocrates 
ou  de  Borel  pour  la  lanterne  ! 

Après  vêpres,  Jourdan-Combettes  se  promenait 
près  de  la  porte  du  Soubeyran  avec  Rivière  et  Lour- 
mel,  quand  parurent  une  trentaine  de  grenadiers, 
dont  quelques-uns  paraissaient  pris  de  vin,  s'ache- 
minant  vers  le  club,  sous  la  conduite  du  vicaire 
Bonicel,  qui  les  avait  invités.  En  passant,  ils  insultè- 
rent deux  prêtres.  Le  maire  les  engagea  à  respecter 
les  gens  qui  ne  leur  disaient  rien,  et  M.  de  Lourmel 
leur  représenta  leur  tort  avec  grande  douceur  ;  mais 
les  soldats  se  plaignirent  de  ce  que  la  garde  nationale 
les  avait  bravés,  en  criant  :  «  Vive  le  roi  !  »,  et  ils  assu- 
raient, en  jurant,  qu'ils  se  vengeraient  de  cet  accueil. 

«  La  garde  nationale,  dit  alors  Jourdan-Combettes, 
n'a  crié  :  «  Vive  le  roi  !  »  que  parce  que  vous  vous  êtes 
obstinés  vous-mêmes  à  ne  crier  que  :  «  Vive  la  nation  !  » . 
Le  cri  des  Français  est  «  Vive  la  nation,  la  loi  et  le 
roi  !  »,  et  si  vous  aviez  poussé  ce  cri  de  ralliement, 
on  vous  aurait  répondu  de  même  ;  du  reste  les  Men- 
dois  ont  toujours  allié  à  la  soumission  à  la  loi  l'amour 
le  plus  vif  pour  le  roi.  »  Mais  un  jeune  homme  dit 
aux  grenadiers:  «Vous  avez  raison  :  Vive  la  nation  !; 
il  n'y  a  que  des  Jean  F...  qui  puisssent  crier  :  «  Vive 
le  roi!  ».  Jourdan-Combettes  lui  demanda  son  nom, 
l'autre  refusa.  M.  de  Lourmel  lui  ayant   représenté 
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-qu'un  étranger  ne  pouvait  pas  refuser  de  dire  son 
nom  au  maire  qui  l'exigeait:  «Eh  bien!  f...  dit-il 
hautement,  je  m'appelle  Lachaulme  ;  je  suis  lieute- 
nant de  la  garde  nationale  de  Marvejols  et  vous  ne 
m*empêcherez  pas  de  dire  que  tous  ceux  qui  ont  crié: 
Ai  Vive  le  roi  !  »  sont  des  Jean  F...  ». 

Lachaulme,  qui  se  trouvait  à  Mende  sans  doute  par 
zèle  de  patriote,  mais  aussi  pour  demander  au  direc- 
toire une  place  de  chirurgien-major  dans  le  bataillon 
des  volontaires  lozériens,  ne  devait  pas  tarder  à  expier 
i'insolence  de  ses  propos.  Le  maire  se  retira,  pour 
aller  porter  plainte  à  l'évéque  Nogaret  sur  la  conduite 
indécente  de  l'abbé  Bonicel  ;  et  pendant  que  les 
grenadiers  montaient  au  club,  M.  de  Lourmel  lui  dit  : 
«  Je  crains  bien  qu'au  sortir  de  cette  assemblée,  il 
n'arrive  quelque  chose  ;  mais  je  ne  puis  pas  les 
■empêcher  d'y  aller.  » 

On  ne  sait  pas  tout  ce  qui  s'y  passa  ;  on  en  sait 
pourtant  un  peu.  Les  clubistes  complimentèrent  les 
nouveaux  venus  et  leur  donnèrent  à  chacun  un 
exemplaire  des  statuts  de  la  société,  ce  qui  dut  leur 
faire  un  médiocre  plaisir.  «  Ils  furent  flattés  par  M. 
Nogaret,  évêque  ;  on  les  fit  bien  boire  et  manger,  et 
ils  furent  excités  à  entrer  sabre  en  main  dans  la  ville, 
de  la  part  de  M.  Caupert,  officier  municipal,  qui  leur 
tint  plusieurs  mauvais  propos  contre  M.  de  Combettes.  » 
Au  sujet  de  cette  excitation,  un  autre  témoin,  rappor- 
tant la  conversation  d'un  sergent  du  Lyonnais,  dit 
«  que  le  sieur  Caupert,  officier  municipal,  et  Oziol, 
surnommé  le  Grenadier,  étaient  la  cause  de  l'insur- 
rection ;  que  sans  eux  il  n'y  aurait  eu  aucun  bruit 
et  qu'ils  mériteraient  d'être  pendus.  »  Un  bas-officier 
dit  aussi  à  Vachin,  procureur  de  la  commune  «  qu'il 
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-était  malheureux  qu'il  y  eût,  dans  le  détachement,  des 
hommes  dans  le  cas  de  prendre  du  vin  ;  mais  qu'il 
Tétait  encore  plus  qu'ils  eussent  été  boire  dans 
Tauberge  du  nommé  Grenadier.  » 

A  cette  heure,  le  calme  régnait  encore  dans  la  ville  ; 
Tauteur  d'un  rapport,  qui  n'est  pas  tendre  pour  les 
aristocrates,  prend  soin  lui-même  d'en  faire  la  remar- 
<]ue.  Deux  amis  lui  ayant  proposé  une  petite  prome- 
nade hors  des  murs,  «  nous  partons  tous  les  trois, 
dit-il;  il  est  d'une  importance  majeure  d'observer  qu'il 
était  cinq  heures  du  soir  et  que  nous  n'avons  aperçu 
aucun  préparatif  d'hostilité  ni  aucune  rumeur.  »  Evi- 
demment le  témoin  veut  décharger  les  patriotes;  mais 
il  décharge  aussi  les  royalistes,  et  ceux-ci,  quoiqu'à 
l'affût  du  premier  prétexte  pour  faire  partir  les  soldats, 
n'ont  pourtant  pas  déchaîné  les  hostilités.  Aussi  bien 
il  suffisait  des  passions  qui  grondaient  au  cœur  des 
aristocrates,  comprimés  par  la  Révolution,  et  des 
patriotes  mendois,  comprimés  par  les  aristocrates. 
L'air  était  plein  de  poudre  et  une  étincelle  allait  tout 
«mbraser. 

Donc  vers  cinq  heures,  les  soldats  descendirent  en 
■ville  par  le  Soubeyran,  pêle-mêle  avec  les  clubistes, 
chantant  :  «  Ça  ira  !  les  aristocrates  on  les  pendra  !  »; 
€t  le  témoin  patriote,  qui  donne  ces  détails,  ajoute 
ingénuement  :  «  Ils  n'insultaient  personne.  »  Ils  trou- 
vèrent à  leur  sortie  une  contre-manifestation,  que  les 
•Cévenols  Pelet  et  Plantier,  déposant  à  la  barre  de  la 
Législative,  appellent  gentiment  «  une  cohue  de  sacris- 
tains, de  bedeaux,  de  pénitents,  de  bigotes  et  autres 
fripons  idiots.  »  Les  Mendois  répondirent  par  des 
huées  ;  un  garde  national  dit  à  un  soldat  :  «  C'est 
•  donc  vous,  Messieurs  les  b...,  qui  venez   pour  nous 
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mettre  à  la  raison  ;  dans  deux  heures  d'ici,  on  vous 
la  fera  danser  belle  !»  ;  et  l'ingénieur  Boissonnade^ 
voyant  un  grenadier  avec  un  mauvais  pantalon  et 
point  de  bas  dessous,  lui  demanda  ironiquement  si 
c'était  en  bas  de  soie  qu'il  voulait  aller  au  bal  ^ 

Pendant  que  Lachaulme  et  quelques  soldats  allaient 
se  rafraîchir  à  V Aigle  d'or,  une  quinzaine  de  grena- 
diers, sabre  au  clair,  fendant  la  foule  rrienaçante,  des- 
cendirent  toujours  au  chant  du  Ça  ira,  jusqu'à  la 
place  des  Carmes  (aujourd'hui  place  de  la  République) 
et  tournèrent  à  gauche  vers  la  place  de  TEvêché^ 
aujourd'hui  place  de  la  Préfecture  où  se  trouvait  le 
corps  de  garde. 

Le  poste  était  commandé  par  l'adjudant  Victor 
Laurans,  qui  avait  déjà  «  coffré  »  le  citoyen  Lozéran, 
pour  avoir  crié  «  que  la  garde  nationale  n'était 
composée  que  de  polissons.  »  Les  manifestants 
arrivent,   le    poste   sort  et  les  citoyens  s'en  mélen.t, 

1.  Un  mois  plus  tard,  Boissonnade  faillit  payer  cher  cette  plai- 
santerie. C'était  à  Marvejols.  Il  sortait  de  chez  Châteauneuf- 
Randon,  lorsqu'il  rencontra  un  groupe  de  grenadiers  du  27*.  Sur- 
vint alors  le  Marvejolais  Brassac.  «  Depuis  que  je  ne  vous  ai  vu, 
lui  dit  Boissonnade,  vous  avez  bien  engraissé. 

—  Je  suis  gras  de  patriotisme,  répliqua  Brassac,  et  vous  d'aris- 
tocratie. 

—  Quelque  autre  chose  aussi  vous  engraisse  sans  doute. 
Brassac  mit  fin  au  jeu:  «  Vous  êtes,  dit-il,  un  de  ces  f...  gueux 

de  Mende,  qui  ont  assassiné  les  grenadiers. 

—  Comment  se  pourrait-il,  puisque  j'ai  donné  mes  soins'au 
malheureux  qui  est  mort,  et  qu'on  m'a  désarmé,  pour  m'étre  trop 
montré  pour  ces  messieurs. 

—  Vous  êtes  un  Jean  F repartit   Brassac;  il  faut  que  vou.s 

vous  vous  f. .  .tiez  un  coup  de  sabre  avec  moi. 

—  Mais  je  n'ai  pas  avec  vous  le  moindre  sujet  de  dispute  î 

—  Vous  êtes  un  sacré  b. . .  d'aristocrate,  etc.  » 

Un  des  grenadiers  intervint  alors  et  dit  à  Boi.ssonnade  :  «  Vou.s 
avez  plaisanté  méchamment  un  ancien. 

—  Je  suis  incapable  de  manquer  à  personne,  encore  moins  à  un 
aucien  grenadier. 

—  S'il  y  avait  ici,  reprit  alors  Brassac,  trente  b...  comme  moi, 
nous  vous  pendrions;  mais  moi,  f...,  je  vous  pendrai  ».  et  il  le 
prit  au  collet.  «  Vous  n'êtes  pas  capable,  dit  alors  Boissonnade, 
de  maltraiter  un  camarade  de  collège;  je  ne  crains  rien  dans  une 
ville  d'honnêtes  gens.  ^>  Brassac  lui  répondit  alors  par  un  coup 
de  poing  sur  la  figure,  mais  on  l'empêcha  d'aller  plus  loin,  et 
Boissonnade  quitta  Marvejols  à  minuit. 
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les  grenadiers  reculent  et  se  dispersent.  Un  caporal- 
fourrier  avec  deux  soldats  sont  couchés  en  joue. 
«  Coquins,  leur  dit-on,  criez  :  «  Vive  le  roi  !  » 
Le  fourrier  obéit  et  se  voit  délivré  par  un  officier 
municipal  :  les  deux  autres  font  le  moulinet  avec  leur 
sabre  et  courent  avertir  leurs  camarades  :  «  Vite,  aux 
armes  !  la  garde  nationale  est  en  mouvement,  pour 
nous  assassiner  !  « 

Le  toscin  sonna  d'abord  aux  Pénitents.  D'après  un 
rapport  patriote,  «  cette  cloche  ne  sonnait  plus  depuis 
six  mois  et  l'on  disait  publiquement  que,  quand  elle 
sonnerait  à  nouveau,  les  démocrates  n'auraient  pas 
beau  jeu  ;  à  telles  enseignes  que  la  servante  d'un  cha- 
noine, qui  se  trouvait  à  deux  portées  de  fusil  de  la 
ville,  dit  en  entendant  la  cloche  :  «  Il  faut  que  je  m'en 
aille  vite  :  les  émigrants  sont  entrés  dans  la  ville  ou 
vont  y  entrer.  «  Du  grand  clocher  aussi,  où  des  jeunes 
gens  avaient  couru,  les  tintements  précipités  du  bour- 
don se  mêlaient  aux  roulements  des  tambours  battant 
la  générale  et  aux  cris  des  femmes  et  des  enfants. 

Tous  alors  de  courir  au  poste  en  cette  alarme  uni- 
verselle: les  gardes  nationaux  sortant  de  leurs  demeu- 
res, les  L3'onnais  rentrant  aux  Cordeliers,  Ic:^  chefs 
s'interposant  pour  arrêter  la  vengeance.  Rue  d'Angi^ 
ran,  le  grenadier  Toulouse  rencontra  des  gardes  armés, 
qui  lui  crièrent:  «  Arrête,  b...,  en  prison!  »  il  jeta 
son  sabre  nu  et  tomba  frappé  d'un  coup  de  bayonnettc 
à  la  cuisse.  «  Saillans,  dit-il,  vint  à  mon  secours  ef 
me  sauva  la  vie,  en  menaçant  les  gardes  nationales 
de  les  passer  au  til  de  l'épée,  s'ils  continuaient  à  me 
maltraiter.  »  D'autres  ne  durent  leur  salut  qu'à  la 
présence  de  prêtres  respectés,  qui  les  défendirent^ 
M.  de  Lourmel  se  multipliait,  pour  faire  rentrer  ses 
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liommes,  et  le  peuple  allait  se  jeter  sur  lui,  quand 
Saillans  fut  encore  assez  heureux  pour  le  sauver  de 
l'aveugle  fureur. 

En  courant  au  quartier,  trois  grenadiers  tombèrent, 
place  au  Blé,  dans  un  groupe  de  gardes  nationaux. 
Quelques-uns  aussitôt  de  les  poursuivre  en  criant  : 
«  Tue  !  tue  !  »  Un  des  fugitifs  se  retourne  :  «  Que  me 
voulez-vous  ?  —  Ta  vie.  »  Il  tire  alors  son  sabre, 
mais  les  ba3'onnettes  entrent  dans  sa  jambe  et  dans 
ses  bras,  et  il  s'affaisse  en  criant  :  «  Au  secours  !  » 
Borel  paraît  alors  et  le  blessé  à  genoux  lui  demande 
la  vie. 

«  Comment  !  b...,  s'écrie  le  commandant,  tu 
demandes  la  vie  et  tu  sers  le  roi  !  »  ;  puis  le  prenant 
lui  et  un  autre  sous  sa  sauvegarde,  il  les  fit  conduire 
chez  lui,  où  l'on  pansa  leurs  blessures.  Le  troisième, 
moins  heureux,  tomba  frappé  d'un  coup  de  sabre  au 
ventre  ;  et  si  le  club  de  Marvejols  n'a  pas  été  induit 
€n  erreur  par  un  patriote  anonyme,  qu'il  donne  comme 
témoin  unique  mais  oculaire,  dans  une  adresse  à  la 
Législative,  l'assaillant,  dans  la  fureur  de  cette  guerre 
fratricide,  lava  ses  mains  dans  le  sang  de  la  blessure 
€t  plein  d'une  joie  inhumaine,  dit  à  ses  camarades  : 
«  J'ai  enfin  trempé  mes  mains  dans  le  sang  impur 
d'un  de  ces  gueux  patriotes  ;  mon  baudrier  en  est 
«encore  teint!  » 

Vers  six  heures,  la  troupe  de  ligne  était  rentrée  aux 
'Cordeliers.  A  une  portée  de  fusil,  la  garde  nationale 
était  massée  en  ordre  de  bataille  sur  la  place  d'Angiran. 
La  maréchaussée  s'y  plaça  aussi,  à  l'angle  de  la  maison 
Bourrillon.  Alors  quelques  voix,  partant  des  rangs 
de  la  garde  à  l'adresse  du  lieutenant  de  gendarmerie 
patriote,   disaient  à  Jossinet  :  «   Mon  commandant, 
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faites-nous  marcher  le  Beaucourt  en  avant,  que  nous 
lui  f,..tions  un  coup  de  fusil  !  » 

Cependant  aux  appels  du  tocsin  et  de  la  générale, 
les  autorités  s'étaient  toutes  réunies,  district  et  muni- 
cipalité, chez  le  département.  La  nuit  venue,  ordre 
fut  donné  à  tous  les  habitants  d'éclairer  leurs  fenêtres, 
et  Rivière  requit  le  maire  de  faire  consigner  les  sol- 
dats au  quartier.  Jourdan-Combettes  objecta  qu'il 
serait  plus  sur  de  faire  la  notification  en  corps,  non 
pas  à  M.  de  Lourmel,  mais  à  la  troupe  réunie.  Le 
procureur  général  syndic  partit  donc  avec  le  maire, 
le  procureur  de  la  commune,  deux  officiers  munici- 
paux, le  commandant  de  la  garde  nationale  et  les  deux 
officiers  de  ligne,  qui  arrivèrent  en  ce  moment. 

Au  torrent  de  Merdanson,  à  cinquante  mètres  des 
Cordeliers,  une  sentinelle  cria  :  «  Qui  vive  ?  »  On  ré- 
pondit :  «  Procureur  général  syndic  et  municipalité.  » 
Aux  casernes,  les  Lyonnais  étaient  en  armes,  mais 
non  en  ordre  de  bataille  ;  on  les  pria  instamment  de 
rentrer  et  de  déposer  les  armes,  promettant  qu'à  ce 
prix  la  garde  nationale  en  ferait  autant.  Quelques 
soldats  se  plaignirent  d'avoir  été  maltraités,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  dégainé  ;  le  maire  répondit  que  le  len- 
demain on  entendrait  leurs  plaintes.  Ils  réclamèrent 
trois  hommes  qui  manquaient  ;  Borel  répondit  qu'il 
en  avait  mis  deux  chez  lui,  pour  les  soustraire  à  la 
fureur  du  peuple.  Un  caporal  remercia  le  commandant 
de  lui  avoir  sauvé  la  vie,  et  plusieurs  autres  rendirent 
aussi  témoignage  au  zèle  des  officiers  de  la  garde. 
Enfin  les  soldats,  cédant  à  la  voix  des  autorités  et  de 
leurs  chefs,  rentrèrent  dans  leurs  chambrées. 

La  garde  nationale  fut  à  son  tour  invitée  à  la  paix  ; 
«  le  maire  pérora  avec  avantage,  le  capitaine  s'épuisa 
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de  la  manière  la  plus  touchante  )>,  et  la  garde  obéit. 
Mais  avant  la  dislocation,  un  grand  nombre  d'habi- 
tants demanda  qu'on  fît  partir  la  troupe  de  ligne  : 
«  elle  était  insubordonnée  ;  tant  qu'elle  resterait  dans 
la  ville,  elle  y  occasionnerait  les  troubles  les  plus 
cruels;  elle  avait  provoqué  les  gardes  nationaux;  si 
elle  ne  partait  pas,  il  fallait  la  combattre  plutôt  que 
de  rester  toujours  armés,  pour  défendre  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  » 

En  outre  «  un  cri  unanime  des  citoyens  et  des 
gardes  nationales  réclama  des  perquisitions  chez 
Oziol  le  Grenadier,  où  on  assurait  qu'étaient  ras- 
semblés ceux  que  le  bruit  public  accusait  d'avoir 
porté  les  troupes  de  ligne  à  l'insurrection.  »  On 
y  trouva  en  effet  Caupert,  officier  municipal,  Ray- 
nal,  Bros  et  Chazalette  fils,  buvant  à  la  cuisine.  Le 
maire  leur  témoigna  sa  surprise  de  les  trouver  en- 
semble dans  un  cabaret,  au  lieu  d'avoir  marché  au 
son  du  tocsin.  Chazalette  répondit  qu'il  voulait  bien 
se  rendre  et  montra  son  fusil.  On  s'en  empara  et  en 
le  déchargeant,  on  y  trouva  trois  balles.  On  mit  ces 
gens-là  en  prison,  Caupert  excepté,  et  on  désarma 
une  dizaine  de  gardes  nationaux  patriotes,  qui  n'avaient 
point  paru. 

Une  patrouille  composée  de  Grillât,  lieutenant  de 
la  garde,  de  Dangles,  commissaire  du  roi,  de  l'abbé 
Lahondès  de  Laborie  en  veste  de  chasse,  des  abbés  de 
Retz  et  de  Borel,  arrêta  au  faubourg  de  la  Chicanette 
Pichand  et  deux  ouvriers  imprimeurs,  Leuba,  de 
Genève,  et  L'horloge.  Laborie  saisit  Pichand  au  collet 
et  lui  dit  :  «  Vous  êtes  un  mauvais  sujet  !  »  ;  mais 
l'abbé  de  Retz  dit  qu'il  ne  fallait  pas  aller  si  vite  avec 
un  homme  connu  de  la  ville  et  qu'il  répondait  de  lui 
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■corps  pour  corps.  Laborie  mit  alors  le  canon  de  son 
fusil  sur  la  poitrine  de  L'horloge,  «  sans  pourtant  lui 
faire  aucun  mal  »,  ajoute  L'horloge,  qui  de  ses  deu:^: 
mains  releva  le  canon.  Grillât  de  son  côté  appréhenda 
Leuba  par  la  boutonnière:  «Jean  F...,  lui  dit-il,  tu 
n'es  qu'un  espion  ;  si  ma  troupe  sortait  par  là,  tu  serais 
pendu  à  la  minute.  »  Crespin,  officier  municipal  en 
-écharpe  et  l'épée  nue  h  la  main,  s'approcha  aussitôt  et 
dit:  «Où  sont  ces  coquins?  »  Il  les  conduisit  lui- 
même  en  prison  et  leur  dit,  chemin  faisant,  qu'ils 
seraient  heureux,  s'ils  passaient  la  nuit  sans  être  pen- 
dus ;  «  au  reste,  ajouta-t-il,  si  ce  n'est  pas  dans  la  nuit, 
vous  ne  passerez  pas  demain  sans  être  accrochés.  » 
Grillât  laissa  Pichand  s'esquiver  en  route,  et  les  deux 
ouvriers  imprimeurs  furent  emprisonnés  dans  la  tour 
•d'Aigues-Passes. 

Ils  y  trouvèrent  des  connaissances  et  le  grenadier 
Biaise  Petit,  celuirlà  même  qui  manquait  à  l'appel.  Il 
-était  tombé  place  au  Blé,  et  un  patriote,  l'ayant 
heurté  du  pied  dans  la  nuit  obscure,  l'avait  fait  porter 
■d'abord  dans  la  tour  d'Aigues-Passes.  Grièvement 
•blessé,  il  n'en  monta  qu'avec  peine  les  marches 
jétroites,  s'aidant  des  pieds  et  des  mains,  pendant 
qu'un  garde  national,  qui  le  tirait  en  avant  par  les 
-cheveux,  criait  à  ceux  qui  étaient  derrière  :  «  F...tez- 
lui  des  coups  de  crosse  ;  le  b...  fait  le  capon,  mais  nous 
saurons  bien  le  mettre  à  son  poste.  »  L'n  médecin 
•arriva  ensuite  avec  le  chirurgien  de  l'hôpital.  Le  pre- 
mier tâta  le  pouls  et  un  signe  de  tête  annonça  un  état 
désespéré  ;  le  second,  ayant  sondé  la  blessure,  dit 
aussi  à  un  prisonnier  :  «  Il  est  perdu.  »  Sur  ces  entre- 
faites, arriva  son  capitaine.  «  Mon  ami,  lui  dit-il.  ne 
me  reconnais-tu  pas  ?  »    et  des  larmes   roulèrent  de 
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ses  yeux.  —  Hélas  !  mon  capitaine,  je  suis  innocent; 
j'ai  été  lâchement  assasiné.  »  Transporté  à  l'hôpital, 
Biaise  Petit  3^  mourut  six  jours  après. 

Sabre  en  main  et  pistolet  à  la  ceinture,  Borel  amena 
à  la  tour  cinq  autres  patriotes.  «  Te  voilà,  dit-il  à 
Chazalette,  Jean  F..-.,  sacré  coquin,  lâche,  qui  as  fait 
déshonneur  à  ton  régiment  !  Va,  plat  gueux,  va  faire 
venir  ton  Marvejols  !  B...  de  gueux,  tu  rougiras  un 
jour  d'avoir  porté  le  nom  de  démocrate  et  vous  vous 
cacherez  dans  des  trous.  Je  vais  faire  danser  tes  b... 
d'intrus  ;  regarde  cette  épée,  regarde-la  bien  ;  elle  ne 
rentrera  dans  son  fourreau  que  lorsaue  le  roi  sera 
rétabli  sur  son  trône.  »  Jourdan-Combettes  survint  et 
dit  à  L'horloge  :  «  Vous  voilà  aussi,  monsieur,  vous 
qui  perpétuellement  vous  mêlez  de  donner  avis  à  la 
municipalité  et  qui  vous  émancipez  jusqu'à  rédiger 
des  adresses  »  ;  puis  se  retournant  vers  le  geôlier  : 
«  Divisez-moi  cette  canaille  et  mettez  -tous  ces  b...-là 
dans  des  cachots  séparés.  » 

Pendant  ce  temps,  les  membres  du  directoire 
s'étaient  prudemment  réfugiés  chez  le  procureur 
général  syndic.  Le  fils  aîné  de  celui-ci  dit  en  entrant 
qu'on  en  avait  donné  aux  démocrates  ;  puis  à  la  vue 
des  administrateurs,  l'enfant  terrible  manifesta  sa 
surprise  sur  la  fantaisie  qu'avait  son  père  de  leur 
donner  asile.  Rivière,  devenu  brusquement  sourd, 
demanda  des  nouvelles  du  dehors;  mais  l'enfant,  plus 
terrible  encore  et  plein  des  propos  de  la  rue,  répondit 
que,  «  si  l'on  avait  eu  l'adresse  de  couper  trente  têtes 
patriotes,  Mende  serait  tranquille.  »  Grondé,  le  garçon 
ne  se  déconcerta  pas  et  demanda  à  son  oncle,  l'abbé 
Théodore  :  «  Depuis  quand  papa  est-il  devenu  démo- 
crate ?  ce  ne  peut  être  que  depuis  urîe  heure.  » 
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Vers  dix  heures  du  soir,  les  officiers  de  la  garde 
nationale  arrivèrent  chez  le  procureur  syndic  et  affir- 
mèrent «  qu'on  avait  envoyé  des  exprès  dans  les 
districts  voisins  ;  qu'il  était  à  craindre  qu'un  grand 
nombre  d'hommes  armés  ne  se  portât  dans  la  ville, 
et  que,  amis  ou  ennemis,  leur  rassemblement  était 
dangereux.  »  Or  une  heure  avant  cette  démarche,. 
Borel  et  Jourdan-Combettes  avaient  écrit  aux  corn- 
munes  affidées  une  lettre,  dont  voici  la  teneur  : 

Au  maire  de  Villefori, 
Mon  cher,  dans  ce  moment-ci,  la  ville  est  dans  le  plus 
grand  danger,  pour  une  insurreciiçn  occasionnée  par  le 
détachement  des  Lyonnais,  qui  cependant  est  rentré  dans 
son  quartier  ;  comme  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
malintentionnés  ont  envoyé  des  exprès,  pour  solliciter 
leurs  adhérents  de  venir  nous  massacrer,  nous  vous  prions 
de  nous  envoyer  du  secours. 

De  Combettes,   maire  ;  de  BoreL 
Mendc,  le  24  février  1792,  neuf  heures  du  soir. 

Le  directoire,  quittant  la  maison  du  procureur 
général,  alla  délibérer  dans  la  salle  du  département  et 
défendit  à  toutes  les  gardes  nationales  de  la  Lozère 
de  se  porter  à  Mende  sans  sa  réquisition  ;  maïs  s'il 
faut  en  croire  le  rapport  du  directoire  du  département 
séant  à  Marvejols,  Rivière,  chargé  de  l'exécution, 
n'expédia  le  courrier,  chargé  d'arrêter  les  districts 
amis,  que  le  lendemain  matin  à  10  heures,  alors  que 
tout  était  fini  et  que  quelques  gardes  nationales  du 
voisinage,  déjà  arrivées,  avaient  aidé,  selon  le  plan 
vraisemblable  des  chefs,  à  en  imposer  au  détachement 
du  Lyonnais. 

Le  directoire  décida  de  passer  la  nuitau  département, 
tandis   que,  de   son  côté,  la   municipalité   siégeait  en 
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permanence  à  la  mairie.  Elle  délibéra  unanimement 
d'envoyer  le  maire  prier  les  administrateurs  de  trans- 
porter la  troupe  de  ligne  dans  une  autre  ville.  Jourdan- 
Combettes,  accompagné  de  Borel,  Villeret  de  Retz, 
Saillans  et  Jossinet,  leur  déclara  par  écrit  que  la 
municipalité  ne  pouvait  plus  répondre  de  la  tranquil- 
lité publique  :  la  garde  nationale,  insultée  et  provoquée 
à  coups  de  sabre  par  les  trois  compagnies  de  Lyonnais, 
était  prête  à  les  combattre  ;  le  seul  moyen  d'empêcher 
le  sang  de  couler  était  d'ordonner  le  départ  de  ces 
trois  compagnies,  et  si  on  ne  prenait  pas  ce  moyen, 
elle  se  déchargerait  de  toute  responsabilité.  » 

Borel  appuya  la  demande  et  menaça  de  réduire 
Marvejols  en  cendres.  Il  avait  d'ailleurs  pris  ses 
précautions  à  l'égard  du  directoire  ;  car  vers  quatre 
heures,  un  administrateur,  qui  descendit  dans  la  cour 
du  département,  la  trouva  hérissée  de  bayonnettes 
ainsi  que  les  escaliers,  et  on  lui  dit  avec  colère  : 
«  Vous  avez  voulu  des  troupes,  MM.  les  administra- 
teurs ;  mais  nous  avons  en  poche  des  cordes,  pour 
vous  allonger  le  col.  »  Le  directoire  assura  qu'il 
protesterait,  dès  qu'il  serait  libre,  et  requit  M.  de 
Lourmel  de  partir  à  six  heures  pour  Langogne,  avec 
consigne  d'y  rester  jusqu'aux  nouveaux  ordres  de 
M.  d'Albignac. 

Le  commandant  du  Lyonnais  répondit  au  directoire 
que  le  roi  lui  avait  confié  son  poste  et  qu'il  ne  pouvait 
le  quitter,  sans  faillir  à  la  discipline  et  à  l'honneur. 
«  Monsieur,  répliqua  Saillans  avec  passion,  il  n'y  a  de 
l'honneur  qu'à  Coblentz.  »  Lourmel  dédaigna  l'imper- 
tinence, et  cédant  aux  circonstances,  dit  qu'il  obéirait 
partiellement  h  la  réquisition,  mais  qu'il  demandait, 
à  rester  avec  vingt-cinq   hommes..  Borel.  impatient 
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■de  finir,  rejeta  la  proposition  :  «  Monsieur,  dit-il,  la 
réquisition  est  faite,  votre  troupe  l'exécutera  ;  si  elle 
n'est  pas  partie  à  sept  heures,  nous  la  chargerons  à 
huit  et  je  mettrai  en  tète  de  colonne  MM.  les  adminis- 
trateurs. »  Cependant  on  décida  que  Rivière  et  Borel 
iraient  consulter  la  municipalité  sur  la  question  des 
vingt-cinq  hommes  ;  après  une  longue  discussion, 
Borel  revint  avec  une  réponse  affirmative  et  assura  le 
directoire  que,  si  le  petit  détachement  restait  à  son 
poste,  on  répondait  de  sa  sûreté. 

Le  lundi  27  février,  à  cinq  heures,  à  la  prière  de 
Lourmel,  une  délégation  des  autorités  alla  notifier 
aux  trois  compagnies  la  réquisition  du  départ.  Quand 
la  lecture  fut  finie,  Jourdan-Combettes  leur  rappela 
leurs  actes  d'indiscipline  commis  en  divers  lieux  et 
finit  en  disant  :  «  Vous  saurez,  messieurs,  que  dans 
le  pays  nous  sommes  royalistes.  »  Dans  la  première 
chambrée,  les  grenadiers  ne  dirent  pas  grand'chose  ; 
mais  dans  la  seconde,  on  discuta  les  pouvoirs  des 
coi^ps  administratifs,  et  les  soldats  disaient  hautement 
qu'ils  voulaient  tous  partir  ou  tous  rester.  L'un  d'eux 
dit  à  Rivière  :  «  Nous  sommes  bien  malheureux:  nous 
avons  une  douzaine  de  mauvais  sujets,  qui  nous  font 
chasser  de  partout,  et  les  honnêtes  gens  en  sont 
les  victimes.  » 

En  rentrant  dans  la  ville,  les  autorités  trouvèrent 
la  garde  nationa-le  rangée  en  bataille  place  d'Angiran, 
■et  Borel  dit  qu'elle  était  là  pour  prêter  «  assistance  à 
la  loi  »,  au  cas  où  la  troupe  refuserait  d'obéir  à 
la  réquisition. 

'  A.  six  heures,  arriva  la  garde  nationale  de  Badaroux, 
4)uis  celle  du  Chastel-Nouvel,  puis  d'autres  encore, 
«  armées  de  faulx,  de  tridents,  de  fusils,  de  bayon- 
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nettes  et  de  haches,  toutes  très  disposées  à  assiéger" 
les  trois  compagnies,  si  elles  résistaient.  »  Ces  secours 
mirent  fin  aux  hésitations  des  soldats.  Vers  sept  heu- 
res, un  officier  municipal  et  un  officier  de  la  garde 
nationale  invitèrent  le  directoire  à  se  rendre  place 
d'Angiran.  Les  administrateurs  y  allèrent  ainsi  que 
Guillaume  Caupert,  l'officier  municipal  patriote,  qui 
n'avait  pas  encore  paru.  Quelques  gardes  voulaient  lui 
enlever  son  écharpe  et  le  recevoir  à  coups  de  crosse  de 
de  fusil  ;  mais  un  de  ses  collègues  le  protégea. 

Rivière  ne  quitta  pas  Borel.  Celui-ci,  après  un 
ban,  «  fit  promettre  à  la  troupe  de  protéger  de  toutes 
ses  forces  les  propriétés  et  la  sûreté  personnelle,  de 
ne  rien  entreprendre  contre  ceux  qui  étaient  accusés 
ou  soupçonnés  d'avoir  tramé  un  complot  contre  les 
citoyens  de  la  ville,  et  de  respecter  le  détachement  du 
27*^  régiment,  qui  restait  à  Mende  sous  la  protection 
de  la  loi  et  de  l'honneur  des  cit03'ens.  »  Puis  l'épée  à  la 
main,  il  dit  aux  administrateurs  d'un  air  impérieux  : 
«  Sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  demanderez  plus  de 
troupes  de  ligne  pour  ce  département  ;  si  vous  le  pro- 
mettez, je  réponds  de  la  tranquillité.  »  Il  demanda  un 
extrait  imprimé  de  l'arrêté  du  département  sur  le  dé- 
part des  Lyonnais,  et  Pelet  tremblant  le  promit. 
«  Etes-vous  contents  ?  dit  Borel  à  la  garde  nationale 
—  Oui  »,  répondirent-ils.  Le  commandant  fit  aussitôt 
rompre  le  cercle  et  plaça  les  administrateurs  avec  lia 
municipalité  en  tête  de  la  garde,  pour  en  imposer 
aux  Lyonnais. 

Ceux-ci,  menaçant  les  Mendois  des  protestants  de 
la  Vonègc  et  de  la  Gardonenque,  qu'amenaient  Dal- 
zan  et  Chàleauneuf-Randon,  défilèrent  dans  le  lit  des- 
séché et  pierreux  de  Merdanson,  tandis  que  les  gardes- 
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nationales  coalisées,  occupant  le  chemin  royal,  sa- 
luaient leur  départ  humilié  au  cri  répété  de  :  «  Vive  le 
roi  !  »  Quand  les  trois  compagniesfurent  à  mi-coteau 
de  Chaldecoste,  Borel  fit  défiler  son  armée  sous  les 
peupliers  séculaires  de  l'allée  Piencourt.  De  temps  en 
temps,  il  montrait  avec  affectation  ses  douze  ou  quinze 
cents  hommes  armés  de  fusils,  de  haches,  de  lances, 
de  serpes,  de  fourches  ou  de  lames  de  couteau  em- 
manchées sur  des  bâtons,  et  disa:it  aux  administra- 
teurs qu'à  cet  aspect  la  troupe  de  ligne  allongeait  le 
pas.  Avisant  l'officier  municipal  Caupert,  il  lui  dit 
d'un  ton  hautain  :  «  Allez  dire  à  vos  patriotes  qu'ils 
viennent  ;  nous  leur  ferons  face.  » 

Au  cours  de  cette  promenade,  un  administrateur 
fit  des  observations  au  maire  sur  l'irrégularité  de  sa 
conduite.  «  A  la  vérité,  répondit  Jourdan-Combettes^ 
si  la  Constitution  tient,  nous  pourrons  être  blâmés  ; 
mais  si  la  contre-révolution  a  lieu,  comme  elle  aura 
lieu  dans  deux  mois,  nous  allons  nous  immortaliser.  » 

Cependant  les  rangs  grossissaient  toujours  par 
l'arrivée  des  gardes  nationaux  d'Esclanèdes,  de  Cul- 
tures, de  Chanac  et  de  Barjac.  L'exprès  de  Borel  et 
de  Combettcs  n'était  arrivé  à  Chanac  que  vers  quatre 
heures  du  matin.  Il  courut  chez  l'officier  municipal 
Barbut  et  lui  dit  de  venir  porter  secours  à  Mende,  où 
l'on  craignait  d'être  égorgés  par  les  protestants  ;  puis 
il  se  rendit  au  château,  chez  Mgr  de  Castellane,  et  la 
générale  battit. 

A  Barjac,  le  premier  mouvement  fut  de  ne  pas 
marcher  contre  la  Constitution,  «  car,  disait-on,  c'était 
marcher  contre  soi-même  »;  mais  dans  la  matinée,  les 
gardes  nationales  qui  allaient  à  Mende,  instruites  que 
les  Barjacois  manquaient  d'enthousiasme,  «  les  me- 
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nacèrent  de  saccager  leurs  maisons  au  retour,  disant 
qu'ils  étaient  patriotes  et  qu'ils  la  leur  paieraient.  » 
Barbut,  qui  commandait  la  garde  nationale  de  Chanac, 
conseilla  de  faire  payer  aux  récalcitrants  une  amende 
de  six  livres  comme  à  Chanac.  On  eut  ainsi  raison 
de  cette  velléité  de  résistance;  mais  à  Mende,  tandis 
que  les  autres  criaient  :  «  Vive  le  roi  !  »,  les  Barjacois 
criaient:  «Vive  la  nation!  »,  dit  leur  maire  après 
l'événement,  quand  les  ro3-alistes  étaient  traqués.  Les 
cris  durent  être  fort  discrets,  car  le  vent  pour  lors  ne 
les  favorisait  pas. 

Lorsque  les  manifestants  passèrent  sous  la  tour 
d'Aigues-Passes,  où  les  patriotes  étaient  prisonniers, 
les  cris  éclatèrent  :  «  Vive  le  roi  tout  seul  !  au  diable 
la  nation  1  les  démocrates  à  la  lanterne  !  Vive  la  reli- 
gion, la  foi  et  la  bonne  loi  !  »;  ils  redoublèrent  contre 
le  président  Guyot,  bravant  de  sa  fenêtre  les  huées, 
qui  montaient  de  la  rue,  et  les  fusils,  qui  le  couchaient 
en  joue  ;  enfin  sous  l'évêché,  les  Chanacois  se  distin- 
guèrent par  leur  ardeur  à  réclamer  la  tête  de  l'évêque 
Nogaret.  Arrivés  au  corps  de  garde,  Boîel  prit  congé 
des  administrateurs,  contents  de  voir  finir  cette  longue 
«  amende  honorable  »  ;  les  fit  escorter  par  douze 
gardes  nationales  et  disloqua  la  manifestation  au  cri 
de  :  «  Vive  le  roi  !  » 

La  municipalité,  qui  avait  reçu  des  offres  de  srervices 
de  Rieutort,  d'Ispagnac,  de  Quézac,  des  Bondons,  de 
Sainte-Enimie,  etc.,  écrivit  à  ces  communes,  pour 
les  remercier  et  les  rassurer;  puis  elle  s'occupa  de 
défrayer  les  cinq  ou  six  mille  gardes  nationaux  qui 
l'avaient  secourue.  On  fit  appel  aux  particuliers,  sur- 
tout aux  patriotes.  Rivière,  Combettes  et  Borel  pro- 
jîosèrent  de  rançonner  l'évêque.  «   J'y  viendrai  avec 
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toi  »,  dit  le  maire  au  commandant.  Nogaret  donna 
un  assignat  de  cent  livres,  et  ses  vicaires,  plusieurs  de 
cent  sols.  Au  cours  de  la  visite,  l'abbé  Vayron  dit  à 
Borel  :  «  D'où  vient  le  sang  qui  est  sur  vous?  —  J'ai 
repoussé  la  force  par  la  force  »,  répondit  le  comman- 
dant, et  il  raconta  l'épisode  du  grenadier  soustrait 
par  lui  à  la  fureur  des  Mendois.  Après  la  quête,  les 
gardes  nationaux,  avertis  à  son  de  trompe,  montèrent 
à  la  porte  du  Soubeyran,  sans  armes  et  un  verre 
dans  la  poche,  pour  boire  le  vin  que  les  patriotes 
avaiertt  payé. 

Quelques-uns  de  ceux-ci  eurent  d'ailleurs  plus  de 
déplaisirs.  La  chasse,  commencée  le  dimanche,  durait 
toujours  contre  eux.  Une  dizaine  furent  arrêtés  :  les 
uns,  pour  n'avoir  pas  voulu  rendre  leurs  armes  sur 
la  réquisition  du  maire,  qui  du  reste  les  relâcha 
bientôt  ;  les  autres,  sous  l'inculpation  de  complot 
contre  la  sûreté  publique. 

Quant  à  Lachaulme,  après  avoir  excité  les  grena- 
diers à  manifester,  il  était  descendu  à  VAigle  d'or  et 
y  était  resté  pendant  la  bagarre,  parce  que  les  gens 
de  Mende,  qui  savaient  ses  libres  propos  à  leur  adresse, 
voulaient,  dit-il,  «  le  hacher  en  morceaux,  o  Le  lundi, 
à  l'aube,  il  partait  pour  Marvejols,  quand  après  trois 
cents  mètres,  il  vit  une  vingtaine  de  gardes  nationaux 
courir  sur  lui,  en  criant  :  «  Le  voilà  !  le  voilà  !  »  Il 
voulut  fuir  aux  casernes,  mais  Borel  et  Caylar-Bardon, 
qui  s'étaient  postés  dans  un  coin,  le  prirent  par  les 
cheveux,  lui  donnèrent  du  poing  sur  la  tigure  et  lui 
crachèrent  au  visage;  «Nous  te  tenons,  b...  de  pa- 
triote de  Marvejols  ;  tiens,  voilà  pour  tous  les  patrio- 
tes. Ces  b...  de  l'Assemblée  nationale  ont  fait  deux 
fois  banqueroute  ;  ils  prennent  l'argent  et  décrètent 
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des  assignats.  Ils  se  f...  bien  si  les  assignats  perdent: 
ils  en  font  tant  qu'ils  veulent,  pour  voler  l'argent. 
Tout  ça  va  être  pendu  dans  quinze  jours  ;  en  atten- 
dant, fais  ton  acte  de  contrition.  » 

Borel  sortit  un  pistolet,  l'arma  et  le  mit  sur  la 
poitrine  de  Lachaulme,  qui,  ne  sachant  à  quel  saint 
se  vouer,  dit  à  Bardon  :  «  Comment  !  un  chevalier 
de  Saint-Louis,  un  commandant  de  la  garde  nationale, 
de  braves  guerriers,  pleins  de  cœur,  vous  auriez  l'âme 
assez  basse  pour  faire  feu  sur  un  innocent,  qui  ne 
fait  aucune  résistance  ?  Si  vous  ne  voulez  pa^  avoir 
pitié  de  moi,  ayez  pitié  de  ma  femme  et  de  mes  en- 
fants. —  Tu  as  raison,  dit  Borel,  nous  ne  t'assom- 
merons pas  ;  il  faut  un  exemple  :  demain  ou  ce  soir, 
tu  seras  pendu.  »  Ils  prirent  à  son  chapeau  la  cocarde, 
qu'ils  foulèrent  aux  pieds,  et  le  confièrent  à  douze 
gardes  nationaux.  Un  des  chefs  voulait  l'emmener  à 
travers  la  ville  ;  mais  Borel  fit  observer  qu'il  serait 
percé  de  mille  coups  par  le  peuple,  qui  voulait  sa  tête; 
il  valait  mieux  le  faire  passer  au  dehors  ;  on  le  pen- 
drait ensuite,  pour  servir  de  leçon.  Il  fut  poussé  en 
prison  à  coups  de  crosse,  et  l'adjudant  lui  donna  deux 
soufflets  ;  on  lui  cracha  au  visage,  on  lui  tira  les  che- 
veux et  les  oreilles,  en  disant  :  «  Voilà  pour  les  pa- 
triotes de  Marvejols  »  ;  il  fut  enfin  jeté  dans  un  cachot 
infect,  où  un  officier  municipal  lui  dit  :  «  Comment, 
malheureux  !  tu  as  renié  ton  Dieu  et  ton  roi  !  » 

—  J'ai  Dieu  dans  mon  cœur,  dit  Lachaulme,  et  je 
suis  fidèle  au  roi,  qui  par  la  Constitution  est  le  chef 
d'un  peuple  libre. 

—  Tu  oses  raisonner  !  je  ne  sais  ce  qui  me  retient 
de  t'écraser  la  figure  à  coups  de  clef.  »  Lachaulme 
resta  quarante  jours  en  prison. 
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Pichand  Vy  rejoignit  le  lendemain,  mardi  28  février. 
Il  fut  arrêté  dans  sa  maison,  à  deux  heures  du  soir, 
et  entendit  en  ce  moment  derrière  lui  le  sergent  Pé-de- 
Pastiéyre,  qui  disait  :  «  Nous  tenons  le  mouton  gras  !  » 
Par  bienveillance  et  pour  ne  pas  attirer  l'attention,  le 
lieutenant  Amable  Blanquet  renvo3^a  le  détachement, 
sortit  avec  Pichand  et  alla  chez  un  ami,  où  ils  restè- 
rent deux  heures,  pendant  que  la  femme  de  Pichand 
essayait,  mais  en  vain,  de  fléchir  Borel.  De  retour, 
■elle  mit  hardiment  Blanquet  sous  clef  et  fit  évader  son 
mari,  qui  courut  se  cacher  au  bois  de  La  Vabre  ; 
puis  elle  délivra  Blanquet  et  alla  avec  lui  annoncer 
l'évasion  à  Borel,- Celui-ci,  furieux,  dit  à  Blanquet  : 
«  Si  dans  une  heure  Pichand  n'est  pas  en  prison,  je 
vais  faire  battre  la  générale  ;  et  si  vous  ne  le  rattrapez 
point,  vous  serez  fusillé  à  sa  place  et  sa  maison  flam- 
bera. »  La  femme  de  Pichand,  voyant  Blanquet  com- 
promis et  craignant  les  menaces,  alla  trouver  son 
mari,  qui  se  constitua  prisonnier.  On  enferma  encore 
deux  ou  trois  patriotes.  «  Que  prétendiez-vous  faire  ? 
leur  dit  Gilbert  Brajon  ;  vous  n'êtes  que  quelques- 
uns,  qui  vouliez  être  les  maîtres  de  la  ville  !  mais  ce 
coup-ci,  nous  vous  tenons  et  nous  vous  rangerons.  » 

Dans  la  soirée,  quelques  manifestants  essayèrent  de 
forcer  la  porte  de  l'auberge  Mercier,  quand  le  capi- 
taine More  de  Charaix  survenant  fit  entendre  raison 
à  la  bande,  qui  se  retira.  Il  en  fut  de  même  à  l'évêché, 
dont  on  brisa  les  vitres  et  où  Borel  dut  intervenir,  pour 
dissiper  l'attroupement.  Effrayés,  Nogaret  et  ses 
vicaires  écrivirent  le  29,  à  la  municipalité,  pour  lui 
annoncer  leur  intention  de  partir.  «  Le  peuple, 
disaient-ils,  paraît  rejeter  également  nos  services  et 
nos  personnes.  Jaloux  de  contribuer  à  tout  ce  qui  peut 
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ramener  la  paix  et  la  concorde  parmi  les  citoyens, 
nous  vous  offrons  de  suspendre  nos  fonctions  et  mê— 
me  de  nous  retirer.  »  Ce  départ  ne  faisait  pas  l'affaire 
des  royalistes  :  il  eût  été  trop  accusateur  ;  aussi  le 
lendemain,  Jourdan-Combettes,  Borel  et  Rivière  allè- 
rent-ils rassurer  ks  prêtres  constitutionnels.  «  Soyez 
tranquilles,  leur  dit  Borel,  je  vais  vous  faire  garder.  » 
Rivière  profita  de  l'occasion,  pour  interpeller  Breisse 
sur  l'invitation  faite  aux  grenadiers.  «  Un  prêtre,  dit- 
il,  doit  être  à  l'autel  et  non  au  club. 

— Mais,  répiqua  Breisse,  l'évêque  de  Nîmes  y  va  bien. 

—  C'est  unf...  gredin,  repartit  Rivière,  et  un 
mauvais  sujet  comme  vous.  » 

L'abbé  Vayron  dit  à  Borel  que,  quelque  assurance 
qu'on  leur  donnât,  les  attroupements  journaliers  con- 
tre eux  les  effrayaient,  parce  que  les  gens,  une  fois 
pris  de  vin,  pouvaient  se  porter  à  tous  les  excès.  «  Je 
ne  crois  pas  »,  répondit  faiblement  le  commandant 
de  la  garde  ;  et  comme  Va3'ron  craignait  justement 
l'arrivée  de  forces  envoyées  par  les  départements  voi- 
sins irrités,  Borel  répondit  :  «  Charrier  devait  m'en— 
voyer  du  secours,  mais  je  n'en  ai  pas  voulu  :  je  ne 
crains  pas  les  voisins  et  au  premier  signal,  j'aurai  dix 
mille  hommes  à  mon  service.  »  Vayron,  qui  voulait 
s'esquiver,  insista  encore  sous  prétexte  d'aller  conso- 
ler ses  parents  en  alarmes  :  «  Eh  !  répondit  Borel, 
croyez-vous  pouvoir  le  faire  si  aisément  ?  Vous  pour- 
riez bien  être  arrêté  !  ». 

Ce  même  jour,  mercredi  29  février,  à  dix  heures 
du  soir,  une  patrouille  commandée  par  le  sergent 
Coulomb,  cordonnier,  alla  saisir  le  vicaire  Bonicel 
dans  son  lit.  Tout  tremblant,  l'abbé  demanda  l'exhi- 
bition des  ordres.  Le  sergent  dit  que  le  capitaine  de  ; 
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service  les  lui  donnerait  et  que  provisoirement  il  irait 
en  prison.  Sur  le  conseil  d'un  garde  national,  Bonicel 
fut  conduit  au  corps  de  garde,  où  le  vieux  baron  de 
Retz-Servières  était  de  service.  «  En  vertu  de  quels 
ordres  l'avez-vous  arrêté  ?  demanda-t-il  à  la  patrouille. 

—  Ordre  de  Duparc. 

—  Je  suis  capitaine  de  garde,  reprit  Servières  ;; 
vous  ne  devez  prendre  les  ordres  que  de  moi  »,  et  iï 
mit  Bonicel  en  liberté,  avec  défense  expresse  qu'on, 
l'insultât. 

Le  jeudi,  deux  gardes  nationaux  a3'ant  montré  aux 
vicaires  Rastoul  et  Vayron  des  cartouches  et  des 
balles,  en  les  menaçant  de  s'en  servir  contre  eux, 
ceux-ci  d'aller  aussitôt  avertir  le  directoire  de  leur 
prochain  départ.  Pelet  leur  dit  que  l'horizon  était  noir 
et  que  la  fuite  leur  ferait  tort.  A  quoi  Vayron  objecta 
que  les  départements  voisins  pourraient  bien  fondre 
sur  Mende,  et  les  malveillants  de  cette  ville,  se  voyant 
poursuivis,  «  victimer  »  alors  le  clergé  constitutionnel^ 
sur  qui  le  fanatisme  se  fixait  particulièrement.  Brus- 
quement, Rivière  se  leva:  «  Monsieur,  dit-il,  vous 
êtes  un  factieux  :  vous  nous  avez  tenu  une  autre  fois 
ce  propos.  A  qui  parlez-vous  ici  ?  Nous  ne  craignons 
personne  :  nous  avons  vingt  mille  hommes  à  notre 
service,  et  les  gardes  nationaux  des  autrei^départementSy 
qui  ont  femme  et  enfants,  ne  seront  pas  assez  fous 
'pour  venir  se  battre  en  cette  ville.  Il  y  a  d'ailleurs  à 
cette  heure  fermentation  dans  tous  les  départements.  » 

Dans  la  journée,  le  juge  de  paix  Colson  interrogea 
les  prisonniers,  en  élargit  certains  et  ordonna  d'adoucir 
le  sort  des  autres,  qu'on  ne  devait  plus  tenir  aux 
cachots  :  ils  n'étaient  pas  des  criminels  et  la  loi  voulait 
qu'ils  fussent  traités  humainement.   Mais  à  minuit, 

iG 
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Charrier,  coiffé  du  bonnet  rouge  à  fleur  de  lis  et  revers 
bleu,  manda  le  geôlier  au  corps  de  garde  et  lui  dit  en 
parlant  de  Lachaulme  :  «  Serrez-moi  de  près  ce  b. . . 
deMarveJols:  il  ne  faut  pas  qu'il  nous  échappe.  —  Va, 
va,  répliqua  de  Borel,  il  est  en  lieu  sûr  et  il  n'en 
sortira  que  sous  bonne  escorte.  »  Enfin  les  chefs 
royalistes  dévastèrent  à  coups  de  hache  le  club  des 
Amis  de  la.  Constitution  et  enlevèrent  la  correspon- 
dance et  les  procès-verbaux  K 


1.  Arch.  nat.,  DXL  \2.  Extrait  du  procès-verbal  du  département 
contre  Rivière. 

—  F7  3(581  13.  Rapport  de  Dangles,  commissaire  du  roi. 

—  —  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Lan- 

gogne,  3  mars  1792. 

—  —  Rapport    du    directoire    du    département 

séant  à  Marvejols. 

—  —  Lettre   circulaire    du    club  de   Marvejols, 

27  février  1792. 

—  —  Convocation  extraordinaire  du  départemS 

—  —  Adresse  du  club  de  Marvejols  à  la  Légis- 

lative. 

—  —  Trente-quatre   observations   de   Château- 

neuf-Randon. 

—  AA  54.  Collection  Rondonneau  :  Rapport  des  atro- 

cités, etc..  (Ce  rapport,  écrit  par  un 
ouvrier  imprimeur  dune  demi-lecture  et 
pour  qui  presque  tous  les  adversaires 
(ju'il  nomme  sont  ivres,  ne  manque  pas 
d'insinuations  malveillantes  et  se  termine 
par  le  Nunc  dimittis  que  voici  :  «  Mon 
état  m'appelle  à  Marvejols.  Je  vais  donc, 
)ne  disais-je,  respirer  un  air  libre  !  J'y 
vole,  j'y  vois  des  hommes,  j'y  admire 
l'ange  tutélaire du  département  (Château- 
neuf-Randonl.  Transporté  de  la  joie  la 
plus  vive,  je  me  suis  écrié  :  «  Maintenant 
je  mourrai  content  :  mes  yeux  ont  vu  cet 
être  bienfaisant,  que  les  vertus  et  le 
patriotisme  semblent  dévouer  à  l'immor- 
talité !  ») 
Arch.  Lozère,  L  120.  Bagarre  de  Mende. 

—  —       L  547.  Procédure  contre  Gabriel  Nègre, de  Chanac. 

—  —       L  554.  l*rocédure  contre  Joseph  Colson. 

—  —       L  574.  Procédure  contre  l'abbé  de  Laborie. 

—  —       L581.  Procédure  contre  Gilbert  Brajon. 

Arch.  corn.  Mende.  Délibérations:  25,  26,  28  et  29  février  1792. 
—  —        Justice  de  paix.  Enquêtes  pour  Retz  de  Ser- 

■vières,  Victor  Laurans  et  ÀmableBlanquet. 
JiuUetin  Lozère  1882.  l,  p.  648,  etc.  ;  1883.  IL  p.  115  et  suiv. 


CHAPITRE  VIII 


LE  DECRET  DU  28  MARS  1792 


Appel  révolutionnaire  du  club  de  Marvejols.  — 
Arrivée  de  Châteauneuf-Randon.  —  Tribulations 
de  Rivière  à  Florac.  —  L'administration  départe- 
mentale à  Marvejols.  —  Mende  cherche  des  défen- 
seurs. —  Délibération  du  i8  mars.  —  Décret  du  28 
mars  1792.  —  Arrestation  du  comte  de  Retz-Ser- 
viès  et  de  Mgr  de  Castellane .  —  Insurrection  et  mort 
de  Saillans.  —  Décret  d'accusation  contre  Charrier. 

Donc  les  royalistes  triomphaient  :  les  soldats  pa- 
triotes étaient  écartés,  les  directeurs  patriotes  humi- 
liés presque  otages,  les  Mendois  patriotes  en  prison 
ou  en  fuite  et  le  club  patriote  saccagé.  Mais  la  victoire 
fut  éphémère,  car  les  vaincus  ne  perdirent  pas  cœur. 

Dès  le  27  février,  le  club  de  Marvejols,  craignant 
la  descente  de  trois  ou  quatre  mille  montagnards, 
envoya  aux  «  frères  et  amis  »  du  dedans  et  du  dehors 
la  circulaire  révolutionnaire  que  voici  : 

«...  La  première  idée  qui  se  présente,  c'est  que  ce  n'est 
pas  le  moment  d'attendre,  pour  marcher,  les  ombrages 
des  réquisitions  des  municipalités  et  des  administrateurs. 
Presque  tout  est  corrompu  dans  la  majeure  partie  de  ce 
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cruel  département,  et  tout  serait  perdu,  si  la  résistance  à 
l'oppression  et  le  salut  des  peuples,  qui  est  la  suprême 
loi,  ne  vous  faisait  passer  tous  sur  des  formalités  néces- 
saires dans  d'autres  circonstances,  mais  qui  dans  celles-ci, 
deviendraient  meurtrières  pour  les  vrais  amis  du  bien 
public. 

«...  Notre  Société,  dont  Jes  officiers  municipaux,  les 
administrateurs  du  district  et  l'état-major  de  la  garde 
nationale  sont  membres,  vous  prient.  Messieurs,  et  vous 
conjurent  de  leur  accorder  un  prompt  secours,  au  pre- 
mier signal  et  à  la  première  réquisition  légale,  qui  vous 
en  sera  faite  et  qu'on  vous  donnera  par  un  nouvel  exprès. 
Nous  en  faisons  partir  à  la  fois  huit,  savoir  :  pour  Saint- 
Chély,  Saint-Flour,  Rodez,  Millau,  Sévérac,  Le  Puy, 
Aumont  et  Florac  1...  » 

Les  départements  limitrophes  répondirent  à  ce 
pressant  appel,  en  envoyant  à  Marvejols  dix-sept 
commissaires.  Le  club  écrivit  encore  aux  trois  compa- 
gnies du  27"^  ci-devant  Lyonnais. 

En  quittant  Mende,  elles  n'y  avaient  pas  laissé 
toutes  leurs  peines.  L'Habitarelle  et  Châteauneuf- 
de-Randon  leur  refusèrent  tout  secours.  Elles  arri- 
vèrent le  2<S  février,  à  Langogne,  qui,  effrayé  des 
troubles  de  Mende,  s'arma,  appela  à  son  aide  Pra- 
delles  et  les  environs,  et  eut  bientôt  quinze  cents 
hommes  sous  les  armes.  Mende  averti  envoya  du  pain 
en  abondance  et  l'administrateur  Ferrand,  pour  régler 
la  situation.  Le  club  marvejolais,  apiprenant  les  diffi- 
cultés éprouvées  par  les  soldats,  leur  fit  remettre 
pendant  la  nuit  une  lettre  «  des  plus  incendiaires  », 
au  rapport  du  lieutenant  de  Curtins,  pour  leur  offrir 


1.  Arch.  nat.,'F7  3681  13.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par 
des  citoyens  actifs  de  Marvejols. 
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l'hospitalité  à  Marvejols  '.  C'est  là  du  reste  qu'ils 
allèrent  quelques  jours  plus  tard,  par  ordre  de  Châ- 
teauneuf-Randon.  Les  Cévennes  de  leur  côté  étaient 
en  grande  fermentation  et  faisaient  des  provisions  de 
balles  et  de  poudre  pour  la  guerre  civile. 

La  municipalité  de  Me]:ide  se  défendit  d'abord  en 
demandant  la  publication  du  procès-verbal  officiel  des 
événements  de  février.  Le  directoire,  qui  le  savait 
incomplet,  refusa.  «  La  municipalité  le  publiera  »,  dit 
Rivière.  —  A  la  bonne  heure,  reprit  le  directoire  ; 
pour  nous,  nous  n'}'  pouvons  consentir.  »  La  muni- 
cipalité en  fit  tirer  mille  exemplaires  et  l'envoya  aux 
municipalités,  districts  et  départements  voisins,  «  à 
l'effet  d'effacer  les  mauvaises  impressions  des  rapports 
ennemis.  » 

Puis  craignant  une  invasion,  que  provoquaient  les 
directoires  des  districts  de  Marvejols  et  de  Saint-Chély, 
invoquant  le  cas  de  légitime  défense,  elle  autorisa  le 
maire  à  traiter  pour  la  fonte  de  quatre  canons,  auxquels 
on  devait  emplo3'er  cent  cinquante  kilogrammes  de 
cuivre  venus  de  Villefort,  peut-être  même,  au  dire  de 
Dalzan,  les  cloches  des  Cordeliers,  celles  de  la  cathé- 
drale et  un  Moïse  en  laiton,  qui  servait  de  pupitreau 
chœur  des  chanoines  et  dont  le  fondeur  ne  voulut 
point,  «  pour  ne  pas  se  mettre,  dit-il,  dans  un  mauvais 
cas  ^  »  ;  on  essaya  deux  bisca3'ens,  en  présence  de 
Borel  et  de  Caylar-Bardon,  contre  la  maison  d'un 
patriote  ;  un  lieutenant  de  la  garde  nationale  reçut 
commission  d'acheter  à  Saint-Etienne  quatre  cents 
fusils    et    cinquante    sabres    pour    les    citoyens   qui 


1.  Arch.  coin.  Langof-ne    Délibérations  mun.,  17  avril  1792. 

2.  Arch.   Lozère,  L  466.  Police  passée  par  la  municipalité  avec 

le  sieur  Valetoii,  11  mars  1792. 
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demandaient  des  armes  ;  enfin  tous  les  serruriers  er 
maréchaux  de  la  ville  durent  forger  quatre  cents 
piques  ou  hallebardes  sans  relâche  K 

Des  "déserteurs  arrivaient  toujours  ;  un  patriote 
aperçut  de  la  fenêtre  de  sa  prison  Victor  Laurans  avec 
des  étrangers,  et  il  entendit  l'adjudant  de  la  garde 
nationale  dire  à  la  sentinelle  de  latourd'Aigues-Passes  : 
«  Voilà  encore  deux  bons  b. . . ,  que  je  mène  chez^ 
Cornède.  »  Jourdan-Combettes  recrutait  aussi  des 
défenseurs  dans  les  communes  royalistes. 

A  Brion,  à  Recoules-d'Aubrac,  à  Prinsuéjols,  au 
Buisson,  aux  Sallèles  et  ailleurs,  les  curés  lurent  au 
prône  la  lettre  que  voici  : 

Mende,  le  17  mars  1792 
Monsieur 

<(  La  reconnaissance  que  la  ville  de  Mende  doit  avoir  à 
votre  paroisse,  à  raison  du  zèle  que  les  habitants  ont  té-  . 
moigné,  en  venant  à  son  secours,  nous  a  décidés  à  cher- 
cher tous  les  moyens  de  vous  en  donner  des  preuves. 
Instruits  que  la  misère  est  générale  dans  vos  cantons  et 
que  la  plupart  des  personnes  qu'on  loue  à  la  Saint-Marc 
jusqu'à  la  Saint-André  sont  sans  aucun  moyen  de  subsis- 
ter, n'ayant  point  de  métier,  nous  nous  empresserons  de 
les  recevoir  chez  nous  et  de  les  y  alimenter,  en  les  occu- 
pant  a  des  travaux  utiles  jusqu'à  la  fin  d'avril,  époque  où 
ils  pourront  vaquer  à  leurs  'travaux  ordinaires. 

<(  Nous  vous  observons  que  nous  ne  pouvons  nous 
charger  que  de  ceux  qui  seront  âgés  de  dix-huit  ans  et 
au-dessus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  infirmes.  Dans  le  cas 
où  vous  nous  en  enverrez,  il  faut  qu'ils  soient  porteurs 
d'un  certificat  de  votre  part. 

Le  maire  de  la  ville  de  Mende, 
((  Gombettes  2.  » 

1.  Arch.  Lozère,  L  550.  Procédure  contre  Victor  Letrain  etc. 

»  )>  585.  Contre    la    municipalité    de  Mende  etc. 

Arch.  nat.,  F7  3681  13.  Lettre  de  Dalzan  à  Cahier,  18  mars  1792. 

»  DXL s.  3, 12.  Procès-verbal  du  départ'contre  Rlvière.^ 

2.  Arch.  du  GrelTe  de  Rodez. 
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Au  Buisson,  après  avoir  lu  cette  lettre,  l'abbé 
Meissonnier  «  ajouta  que  les  huguenots  devaient  venir 
saccager  Mende  avec  d'autres  brigands  des  environs, 
et  qu'il  fallait  y  porter  secours  ou  bien  devenir 
huguenots.  » 

Les  amis  des  conspirateurs  veillaient  aussi  aux  portes 
du  département.  A  Villèfort,  une  caisse  était  fondée 
par  cotisations  et  par  quêtes,  pour  entretenir  une 
troupe  sous  prétexte  de  se  garder,  et  l'on  avait  vivement 
agité  la  question  d'incorporer  les  réfugiés  étrangers 
dans  la  garde  nationale.  A  La  Garde,  sur  les  limites 
du  Cantal,  les  paysans,  commandés  par  le  comte  de 
Noyant,  avaient  un  service  régulier  de  sentinelles  et 
demandaient  aux  voyageurs  le  but  de  leur  voyage. 

A  l'autre  extrémité  du  département,  Ricard,  admi- 
nistrateur de  Me3rueis,  dit  «  que  le  26  février,  à 
l'heure  des  événements  de  Mende,  les  ennemis  de  la 
Constitution  à  Me3Tueis  furent  dans  une  fermentation 
plus  qu'ordinaire,  firent  des  pétitions  au  district  :  l'une 
tendant  à  organiser  de  suite  la  garde  nationale,  l'autre 
à  ce  que  l'ancienne  garde,  qui  est  reconnue  patriote, 
fût  désarmée  et  les  armes  données  à  la  nouvelle.  II 
croyait  fermement  qu'il  y  avait  une  correspondance 
suivie  entre  Rivière  et  Me3Tueis  et  que  les  exprès  ne 
marchaient  que  la  nuit.  » 

Pendant  que  les  royalistes  mendois  ou  autres  pre- 
naient ces  précautions  et  ces  mesures,  les  administra- 
teurs du  directoire  avaient  fui,  les  uns  à  Paris,  les 
autres  auprès  de  Chàteauneuf-Randon. 

Le  président  du  conseil  général  avait  été  retenu 
par  la  maladie  à  Montpellier.  Il  haïssait  Mende  et  les 
raisons  ne  manquaient  pas  :  des  affronts  dévorés  pour 
le  pitoyable  état  de  ses  affaires  personnelles,  la  diver- 
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gence  d'opinions  politiques  et  enfin  le  danger,  car  la 
rumeur  publique  portait  des  cris  de  mort  contre  lui  ' . 
Ayant  besoin  de  réunir  le  conseil  général  en  ces  cir- 
constances critiques,  il  fit  un  petit  coup  d'état  dépar- 
temental :  le  7  mars,  il  convoqua  l'assemblée  à 
Marvejols.  D'office  il  obtint  du  général  d'Albignac  une 
escorte  de  trente  dragons  de  Lorraine  et  fut  reçu  en 
triomphe  à  Florac. 

La  renommée  grossit  comme  toujours  la  chose,'  et 
le  maire  de  Mende  apprit  ainsi  qu'une  troupe  de  ligne 
était  envoyée  dans  le  département,  suivie  d'un  nom- 
bre considérable  de  gardes  nationales.  »  Ledirectoire, 
qui  ne  savait  rien,  envo3'a  aux  nouvelles  et  dépêcha 
à  Florac  Rivière  et  Pascal  "^. 

((  Peu  d'instants  après  mon  arrivée  à  Florac,  dit  Château- 
neuf  au  conseil  général,  y  arriva  M.  Rivière  ;  le  contraste 
de  cette  arrivée  fit  sensation  dans  la  ville  et  bientôt  le 
bruit  se  répandit  qu'il  venait  faire  une  réquisition,  pour 
empêcher  le  détachement  d'aller  plus  loin.  En  etfet,  M. 
Rivière  m'apprit  que  la  ville  de  Mende  était  alarmée  de* 
voir  arriver  des  troupes  dans  son  sein,  et  que  l'objet  de  sa 
mission  était  de  venir  s'assurer  à  Florac  si  ces  troupes  ar- 
rivaient réellement  et  quelle  était  leur  destination. 

«  Je  lui  répondis  qu'il  ne  pouvait  pas  penser  que  des 
officiers  généraux  eussent  l'intention  de  faire  parvenir  des 
troupes  aussi  subitement  et  en  aussi  petit  nombre  dans 
une  ville  rebelle,  où  elles  étaient  aussi  mal  reçues,  et  que 
d'ailleurs  il  devait  avoir  déjà  reçu  ma  lettre  de  convoca- 
tion au  conseil,  en  vertu  de  la  loi.   » 

1.  Arcli.  Lozère,  L  ICO.  Bngavie  de  Meiitle.  Louis  Bunnet,  tisse- 
rand de  Langlîidf,  déclare  «  qu'il  a  Jippris  par  le  bruit  public 
qu'on  disait  ù  Mend^^  <[ue.  si  on  y  tt>iiait  Châteauneuf-Randon, 
on  lui  cOcipeiait  la  iri i  et  (m"oii  la  proim'ucrait  dans  la  ville  sur 
une  pique.  » 

2.  Bulletin  Lozèr.'  188'2.  1,  p.  (J63.  Missiun  de  Rivière  et  Pascal. 
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Chàteauneuf-Randon  s'était  appuj^é  sur  l'article  i,8 
^e  la  loi  du  27  mars  1791  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas 
où  la  sûreté  intérieure  d'un  département  serait  trou- 
blée, au  point  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  agir  la 
force  publique  de  tout  le  département,  le  président  du 
directoire  sera  tenu  de  convoquer  le  conseil  étc  »;  et 
Châteauneuf-Randon  dans  sa  convocation  s'efforçait 
de  prouver  itidirectement  qu'il  était  dans  le  cas  de  cet 
article,  en  disantque  «  les  gardes  nationales  d'Ispagnac, 
Chàteauneuf-de-Randon,Rieutort,  Chanacet  Cultures 
offraient  leur  secours  à  la  ville  de  Mende,et  que,  d'au- 
tre part,  des  districts  entiers  s'offraient  à  marcher 
contre  Mende.  » 

Mais  les  administrateurs  qui  refusèrentd'aller  à  Mar- 
vejols  opposèrent  à  l'article  18  de  la  loi  du  27  mars  1791 
l'article  1 5  de  la  loi  du  3  août  1791,  qui  précisait  les 
cas  où  l'on  pouvait  tranférer  le  Conseil,  et  le  roi  leur 
donna  raison  :  «  Considérant  d'un  côté  que  la  loi  ayant 
fixé  à  Mende  le  lieu  des  séances  du  département  de 
la  Lozère,  ce  n'est  que  dans  cette,  ville  que  le  conseil 
du  département  pouvait  être  assemblé;  que  d'autre 
part  le  sieur  Chàteauneuf-Randon,  étant  hors  des 
limites  du  département,  ne  pouvait  exercer  aucune 
des  fonctions  attachées  à  sa  place  de  président.  Sa 
Majesté  déclara  nulle  la  convocation  extraordinaire 
du  conseil  général  dans  la  ville  de  Marvejols  '.  » 

«  M.  Rivière,  continue  Chàteauneuf-Randon,  m'observ^a 

que  ce  n'était  pas  le   cas  de   Tarticle  prévu  par  la  loi,  et 

-qu'une  autre  loi  avait  chargé  le  procureur  général  syndic 

de  requérir  lui-même  dans  l'état  de  troubles.  Sans  m'ar- 

rêter  à  discuter  ces  lois,  je  lui  dis  que,  s'il  ne  remplissait 

1.  Arch.  nat.,  F?  3GM1   13.  Lettre  de  i|uel(iue.s  administrateurs  à 
-Chàteauneuf-Randon.   !.")  mars   1792 . 
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pas  les  fonctions  importantes  de  sa  place,  ce  n'était  pas- 
une  raison  pour  m'empêcher  de  remplir  les  miennes...  » 

Châteauneuf-Randon  sortit  ensuite  avec  Pascal, 
consigna  Rivière  dans  ses  propres  appartements  et 
mit  deux  sentinelles  à  la  porte  de  l'hôtel  Monteils. 
Demi-heure  après,  Bancilhon  vint  dire  à  Rivière  qu'on 
l'attendait  aii  district  et  qu'on  avait  pris  des  mesures 
pour  le  protéger;  mais  la  garde  nationale  refusa  de 
le  laisser  sortir.  Châteauneuf-Randon  averti  écrivit 
ce  billet: 

«  Je  prie  Messieurs  les  officiers  et  gardes  nationales  de 
Florac  de  vouloir  bien  laisser  sortir  M.  Rivière,  pour  venir 
au  directoire,  et  d'avoir  pour  ce  procureur  général  syndic 
les  égards  que  méritent  les  fonctionnaires  publics. 

(Ce  i3  mars,  6  h.  1/2  soin.  » 

Arrivé  sur  l'Esplanade,  Rivière  fut  investi  par  un 
attrou peinent  d'hommes,  de  femmes  et  d'enlants, 
qui  criaient  :  «  A  la  lanterne,  ce  diable  d'aristocrate  l 
il  faut  le  pendre,  c'est  un  malheureux!  »  On  jeta  aussi 
des  pierres,  et  Rivière  parcourut  ainsi  cinq  cents  mè- 
tres, protégé  par  deux  gendarmes  et  la  garde  nationale, 
sans  laquelle  il  eût  péri.  Il  parvint  au  directoire  et 
Châteauneuf-Randon  dut  se  montrer,  pour  apaiser  la 
foule,  qui  débordait  les  gardes  et  voulait  enfoncer  la 
porte. 

<i  Comme  Rivière  se  plaignait  des  huées  et  des  menaces, 
nous  lui  en  témoignâmes  tous  nos  regrets,  poursuit 
Châteauneuf-Randon,  et  je  ne  manquai  pas  de  lui  rappe- 
ler la  même  situation  du  corps  électoral,  lors  de  ses 
séances  àMende,  ainsi  que  celle  des  membres  du  conseil, 
dans  leur  dernière  session,  qui  chaque  jour,  à  chaque 
pas,   même  dans  les    séances,    en    avaient  éprouvé   bien 
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davantage,  pour  avoir  voulu  faire  exécuter  les  lois  et  don- 
ner l'exemple  de  la  confiance  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses, telles  que  baptêmes  et  enterrements,  notamment 
lorsque  le  conseil  s'empressa,  par  égard  pour  lui,  de  se 
rendre  aux  honneurs  funèbres  de  sa  femme,  où  il  eut  la 
douleur  de  se  trouver  seul,  d'être  indignement  hué  avec 
les  prêtres  constitutionnels  et  de  ne  pas  y  voir  un  seul 
parent  de  Rivière,  pas  même  les  domestiques. 

<i  Le  reste  de  la  soirée.  Je  ne  quittai  M.  Rivière  que 
pour  aller  souper  avec  messieurs  do  la  garde  nationale  et 
le  détachement  de  dragons  ;  j'y  restai  peu  et  m'empressai 
d'aller  le  rejoindre.  Vous  jugez  que  nous  parlâmes  beau- 
coup des  événements  malheureux  qui  nous  affligent,  et 
peut-être  ne  serez-vous  pas  étonnés  de  la  dissidence  de 
nos  opinions  sur  cette  affaire.  M.  Pascal  lui  annonça  qu'il 
ne  retournerait  pas  à  Mende  et  se  rendrait  à  Marvejols. 
M.  Rivière  lui  dit  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  faisait  fort 
bien  ;  et  que,  si  les  cinq  membres  du  directoire  maltraités 
s'étaient  ouverts  à  lui,  il  aurait  convoqué  le  conseil  géné- 
ral a  Saint-Chély  ou  à  Langogne. 

«  Néanmoins  je  lui  proposai,  pour  lever  ses  inquiétudes^ 
(quoique  ma  tête  y  fût  mise  à  prix  ainsi  que  celle  de  plu- 
sieurs autres 'de  se  rendre  à  Mende,  d'y  faire  rentrer  les 
trois  compagnies  ou  d'en  requérir  d'autres,  à  condition 
qu'il  voulût  répondre  des  événements  et  de  la  tranquillité. 
Il  me  demanda  si  j'oserais  répondre  de  Florac,  des  Cé- 
vennes  et  de  Marvejols;  je  lui  répliquai  que  oui,  parce 
qu'on  peut  répondre  en  sûreté  des  patriotes  et  des  vrais 
amis  de  la  loi.  Il  me  dit  qu'il  ne  répondait  de  personne  ; 
qu'il  avait  répondu  une  fois  et  qu'il  avait  payé.  » 

Rivière  voulait  partir  dans  la  nuit,  pour  prévenir 
un  nouveau  rassemblement  ;  mais  on  l'en  dissuada, 
car  la  municipalité  avait  posé  des  sentinelles  sur  les 
ponts,  pour  que  personne  ne  pût  se  rendre  à  Mende. 
Il  partit  donc  le  lendemain  avec  les  dragons  de  Lor- 
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raine,  se  sépara  de  Chàteauneuf-Randon  à  Ispagnac, 
lui  promit  de  se  rendre  à  Marvejols,  et  emporta  de 
son  voyage  plus  que  de  chaudes  émotions:  «  Je  me 
suis  confirmé,  écrit-il  à  Cahier  de  Gerville,  que  les 
craintes  qu'on  cherchait  à  inspirer  à  Mende  sur  les 
habitants  du  district  de  Florac  étaient  mal  fondées, 
et  cette  certitude  servira  beaucoup  à  calmer  cette 
ville  '.  )) 

Les  craintes  de  Mende  ne  devaient  pas  s'apaiser 
sitôt  et  pour  cause.  Chàteauneuf-Randon  rentrait  en 
scène  et  convoquait  le  -conseil  général  à  Marvejols. 
Onze  administrateurs  seulement  sur  trente-sept 
répondirent  à  son  appel.  Rivière  resta  à  Mende  avec 
un.  membre  du  directoire  et  écrivit  aux  administra- 
teurs de  ne  pas  aller  à  Marvejols. 

«  Trois  lettres  anonj^mes  de  différents  endroits, 
-écrit-il  à  Cahier  le  27  mars  1792,  me  menacent  que, 
si  l'Assemblée  Nationale  ne  m'envoie  pas  à  Orléans, 
le  fer  fera  bientôt  justice  de  moi...  Je  ne  croirai 
jamais  que  onze  administrateurs  sur  trente-sept 
puissent,  au  gré  d'un  président,  changer  le  siège 
d'une  administration  -.  » 

Chàteauneuf-Randon  marcha  de  l'avant,  fit  retirer 
à  Saint-Chély  et  à  Florac  tout  le  courrier  adminis- 
tratif, y*  compris  celui  du  procureur  général   syndic  ; 

1.  Aroh.  nat.,  DXL  s.  3,  12.  romniis.sion  des  Douze:  Extrait  du 

procès-verbal  du  département  de 

la  Lozère  contre  Rivière. 
»  F  7  3(j81  13.      Procès-verbal  du  conseil  général  de 

la  Lozère  convoqué  extraordinai- 

rement  à  Marvejols,  le  17  mars  ITO'i. 
»  »  Procès-verbal   des   deux  gendarjnes 

de  l'escorte  de  Rivière. 
»  ))  Procès-verbal  d'Aurès,  lieutenant  de 

gendarmerie  à  Meyrueis. 
I'  •)  Lettre  de  Rivière  à  Cahier,  15  mars 

1792. 

2.  Arcliiv.   nat.,   l'7  3781  13.   Rivière  au  ministre   de   l'intérieur. 
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demanda  d'autres  troupes  au  général  d'Albignac, 
chargea  Dalzan  du  rapport  des  journées  de  février 
au  corps  législatif  et  approuva  la  mission  de  Pelet  et 
Plantier  à  Paris. 

Là  Chazot,  de  Saint-Chély,  député  de  la  Lozère, 
monta  à  la  tribune  le  7  mars.  «  L'émotion  fut 
immense  dans  l'assemblée,  écrit  E.  Daudet,  quand 
elle  apprit  les  troubles  de  Mende,  l'état  des  esprits 
dans  cette  ville,  la  coalition  formée  contre  les  lois 
par  les  royalistes  et  les  prêtres  réfractaires,  les 
encouragements  qu'ils  donnaient  aux  déserteurs,  la 
présence  d'un  grand  nombre  de  ceux-ci  dans  la 
Lozère  et  l'appui  qu'ils  trouvaient  dans  la  complicité 
d'une  partie  des  autorités.  Les  soulèvements  du 
camp  de  Jalès  allaient-ils  renaître,  alors  qu'on  les 
croyait  vaincus  ^  ?  » 

Le  12  mars,  le  député  Perret  proposa  d'étendre  au 
département  de  la  Lozère  les  mesures  prises  pour 
Arles  et  le  camp  de  Jalès. 

«  Mende  et  Villefort,  dit-il,  sont  devenus  le  refuge  des 
prêtres  fanatiques  de  tous  les  départements  méridionaux. 
On  a  assassiné  à  Mende  des  soldats  du  régiment  ci-devant 
Lyonnais.  Enfin  toutes  ces  horreurs  sont  l'effet  des  perfi- 
des manœuvres  du  fanatisme  coalise  avec  l'aristocratie.  Je 
demande  que  l'Assemblée  décrète  que  le  chef-lieu  du 
département  et  le  tribunal  criminel  soient  transférés  à 
Marvejols  ;  que  le  maire  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mende  et  M.  Castellane,  ci-devant  évoque, 
soient  mandés  à  la  barre  ;  que  le  ministre  de  la  justice 
sera  tenu  de  faire  poursuivre  les  auteurs  de  l'assassinat 
des  soldats  du  Lyonnais.  (On  applaudit)  2.  » 


1.  E.  Daudet.  Les  conspiratioiis  roi/alisfes  dons  le  Midi,  p.  Ii4. 

2.  Moniteur  universel  1792,  p.  304,  3'  colonne. 
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L'Assemblée  renvoya  ce  projet  à  la  commission 
des  Douze  déjà  saisie  de  l'affaire.  Le  même  jour, 
Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  écrivait  au  directoire 
départemental  une  lettre  de  blâme  au  sujet  de 
l'éloignement  des  troupes  de  ligne. 

<(  Le  parti,  que  vous  avez  pris  de  requérir  l'officier  com- 
mandant de  faire  partir  sur-le-champ,  pour  Langogne,  les 
trois  quarts  de  son  détachement  a  sans  doute  été  com- 
mandé par  des  circonstances  bien  impérieuses.  Cependant 
je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  observer  combien  il  est 
fâcheux  que  vous  n'ayez  pas  trouvé  d'autre  moyen  de 
ramener  le  calme  dans  la  ville.  Je  vois  par  votre  procès- 
verbal  que  vous  avez  été  en  quelque  sorte  contraints  par 
la  municipalité  et  la  garde  nationale  de  faire  partir  le 
détachement  ;  mais  rien  n'est  plus  illégal  que  de  voir  une 
municipalité  et  une  garde  nationale  intervenir  ainsi  dans 
les  délibérations  d'un  corps  administratif,  surtout  pour 
contrarier  Texécution  d'un  ordre  donné  par  le  roi.  Si  les 
soldats  du  détachement  ont  été  les  aggresseurs,  les  lois 
indiquaient  les  moyens  de  les  faire  punir  ;  mais  dès-que  la 
ville  de  Mende  était  assignée  pour  garnison  à  cette  troupe, 
elle  n'en  devait  sortir  que  par  un  nouvel  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté ou  du  commandant  militaire  K  » 

Ainsi  les  nouvelles  de  Paris  n'étaient  pas  bonnes 
pour  Mende.  Plus  près,  Marvejols,  profitant  de  la 
scission  du  conseil  général,  intriguait  pour  attirer  les 
grands  établissements  départementaux  ;  des  commis- 
saires des  départements  voisins  étaient  venus  dans  le 
pays  en  examiner  les  ressources  et  peut-être  aussi  les 
points  faibles,  par  où  on  pourrait  l'attaquer  ;  enfin 
dans  Mende  même,  un  groupe  de  citoyens  modérés 
essayait  de  se  former,  pour  brider  l'ambition  des 
conspirateurs. 

1.  Arch.  nat.,  F7  3G81  13.  Cahier  au  directoire,  li  mars  1792. 
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Deux  officiers  municipaux,  [Polvère-Blanquet  et 
Bergogne,  eurent  un  jour  une  longue  conversation 
■dans  le  jardin  des  Carmes,  trouvant  qu'il  était  bien 
fâcheux  que  le  parti  patriote  eût  le  dessous.  Ils  con- 
certèrent ensemble  de  tâcher  de  convoquer  une 
assemblée  de  cent  cinquante  citoyens  et  de  faire 
demander,  vu  les  circonstances  actuelles,  un  conseil 
renforcé  de  notables  sur  le  patriotisme  de  qui  on  put 
■compter,  pour  être  adjoint  à  la  commune,  de  façon 
•que  celle-ci  ne  put  délibérer  qu'avec  leur  assistance. 
Bergogne  et  Blanquet  croyaient  que  c'était  le  seul 
moyen  de  terrasser  le  parti  prédominant  alors  à  la 
municipalité,  et  ce  sj'ndicat  allait  se  constituer  le 
jour  même  qu'on  apprit  le  dénouement  des  jour- 
nées de  février  K 

Borel  lui-même  perdait  de  son  assurance.  Vers  le 
milieu  de  mars,  il  dit  un  jour  à  Jossinet  :  «  Je  suis 
bien  fâché  de  n'avoir  pas  suivi  vos  conseils  ;  c'est  une 
affaire  faite,  je  ne  puis  plus  reculer.  »  Pour  soustraire 
quelques  déserteurs  aux  recherches  de  la  gendarmerie, 
il  dut  les  expédier  à  son  ami  et  complice,  Lahondès 
<le  Laborie,  juge  de  paix  et  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Chàteauneuf-de-Randon. 

«  Aussitôt  la  présente  reçue,  lui  écrivit-il  dans  le 
style  des  conspirateurs  de  l'époque,  mettez  en  sûreté 
les  ballots  qui  vous  sont  arrivés  hier  soir  ;  la  gendar- 
merie est  partie,  peut-être  avant  l'exprès,  pour  les 
arrêter.  Bonsoir.  Votre  fidèle  négociant.  » 

Enfin  la  municipalité  fit  feu  de  sa  dernière  cartouche 
et  eut,  le  1 8  mars,  une  grande  délibération,  qui  retentit 
jusque  dans  l'Assemblée  Législative.  Jourdan-Com- 
.bettes  et  Dangles  déposèrent  sur  le  bureau  une  adresse 

t.  Arch.  Lozère,  L  120.  Bagarre  do  Mende, 
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audacieuse  ;  et  comme  Polvère-Blanquet  faisait  des- 
objections, le  maire,  frappant  du  pied,  lui  répondit  r 
«  Nous  sommes  f. . .  et  nous  n'avons  pas  d'autre  parti 
à  prendre.  »  Le  parti  désespéré  et  hardi  qu'ils  prenaient 
était  de  «  protester  contre  la  nullité  et  l'illégalité  de 
l'assemblée  administrative,  convoquée  par  le  sieur 
Châteauneuf-Randon  en  la  ville  de  Marvejols,  et  de  la 
dénoncer  au  roi,  à  ses  minstres,  à  l'Assemblée  Légis- 
lative et  à  tout  l'empire  français  '.  » 

Le  28  m.ars,  Camille  de  Lescure  porta  cette 
délibération  à  la  Législative  et  essaya  de,  justifier  la 
municipalité  de  Mende. 

«  Il  n'est  point  de  ville,  dit-il,  où  les  lois  aient  été  mieux 
exécutées...  Nous  avons  eu  la  gloire  d'avoir  soldé,  les 
premiers,  toutes  les  impositions  de  1790;  nous  avons 
remplacé  notre  évêque  ;  nous  avons  installé  son  succes- 
seur sans  aucun  trouble  et  sans  le  secours  d'aucune  force 
étrangère  ;  nous  avons  vendu  tous  les  biens  nationaux 
sans  aucune  exception  ;  nous  avons  dispersé  les  membres 
d'une  cathédrale,  auxquels  nous  tenons  tous  par  les  liens 
du  sang  et  de  l'amitié  ;  nous  avons  renvoyé  depuis  l'évê- 
que  jusqu'aux  enfants  de  chœur  ;  nous  n'avions  que  trois 
maisons  de  religieux  mendiants,  elles  ont  été  supprimées. 
Avec  une  pareille  conduite  devions-nous  craindre  d'être 
cités  comme  des  ennemis  de  la  Constitution  et  menacés 
d'être,  privés  de  nos  établissements  ? 

((  La  malheureuse  affaire  du  16  février,  qui  sert  de  pré- 
texte à  nos  ennemis,  ne  fut  qu'une  rixe  entre  les  grena- 
diers du  27*"  régiment  et  les  gardes  nationales  de  notre 
ville...  Une  pareille  rixe,  aussitôt  apaisée  que  commencée, 
pouvait-elle  servir  de  prétexte  a  une  convocation  extraor- 
dinaire du  conseil,  dans  une  autre  ville  que  celle  fixée  par 
les  décrets  ?...  » 

1.  Arch.  corn.  i\Ieiule  D.  Délibérations  inunii-ipales,  ISmars  1792. 
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En  finissant,  l'orateur  demanda  l'autorisation  de 
remettre  au  comité  des  Douze  le  dossier  dont  il  était 
porteur  '.  Deux  jours  plus  tôt,  le  26  mars,  ks  admi- 
nistrateurs Pelet  et  Plantier  avaient  donne,  à  la  même 
barre,  la  version  patriote  des  événements  de  février^ 
et  l'Assemblée  les  avait  invités  k  assister  à  la  séance. 
Mais  lorsque,  le  28,  quelques  députés  demandèrent 
la  même  faveur  pour  la  délégation  de  Mende,  la 
Législative  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  écarta  aussi  la  demande  d'examen  des  pièces 
fournies  par  la  municipalité, et  séance  tenante, Rougier- 
Labergerie  présenta  au  nom  des  Douze,  sur  la  situation 
en  Lozère,  un  long  rapport,  dont  voici  le  début 
significatif  :  «  L'aristocratie  lève  une  tète  altière  dans 
la  ville  de  Mende  ;  le  fanatisme  la  soutient  et  encourage 
son  audace  et  ses  efforts  dans  le  département. . .  » 

L'Assemblée  en  accepta  les  conclusions  et  décréta 
d'accusation  :  Borel,  Caylar-Bardon,  Charaix,  Retz- 
Serviès,  Retz  de  Servières  et  Saillans  ;  se  contenta 
d'abord  de  faire  traduire  à  sa  barre  Jourdan-Combet- 
tes.  Rivière  et  Mgr  de  Castellane;  accorda  de  nouvelles 
troupes  au  département,  ratifia  la  translation  du 
directoire  à  Marvejols,  suspendit  et  dénonça  à  l'accu- 
sateur public  les  municipaux  mendois  signataires  de 
la  délibération  du  18  mars  et  approuva  la  conduite  des 
grenadiers  du  L3onnais. 

Le  député  Bréard  demanda  que  l'on  portât  aussi  le 
décret  d'accusation  contre  l'évêque  et  le  maire  de 
Mende.  Tardiveau  essaya  de  les  défendre. 

1.  Dans  ce  dossier  était  «  une  cnquùtc  faite  par  le  juge  de  paix 
de  Mende  (Colsonl/qui  contient  à  peu  prés  six  cents  payes,  »  dit  le 
député  Jean  Debry  dans  cette  séatiee  de  la  Léj^islative.  Cette 
enquête  n'a  pas  été  retrouvée  dans  les  papiers  du  comité  des 
Douze. 

«7 
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«  Certes,  dit-il,  je  ne  veux  justifier  ni  M.  Castellane  ni 
le  maire  de  la  ville  ;  la  commission  les  a  crus  coupables 
«t  pour  cela  elle  a  demandé  qu'ils  fussent  mandés  à  la 
barre  ;  mais  le  décret  d'accusation,  prononcé  contre  un 
individu,  ne  peut  jamais  l'être  que  sur  des  pièces  propres 
à  motiver  contre  lui  l'instruction  criminelle.  Quand  on 
vous  a  proposé  le  décret  d'accusation  contre  les  six  indi- 
vidus, qui  avaient  formé  la  garde  nationale  de  Mende, 
ces  individus  étaient  convaincus  de  l'avoir  formée  et  de 
l'avoir  placée  sur  le  passage  des  troupes  de  ligne  ;  ce  n'est 
pas  tout  :  il  y  a  des  pièces  contre  eux  ;  contre  M.  Castel- 
lane au  contraire,  il  n'y  a  encore  rien  qui  nous  rende  cer- 
tains que  c'est  lui  qui  a  soufflé  cet  esprit  de  révolte  ;  il  n'y 
a  pas  de  pièces  officielles  contre  lui.  » 

Le  rapporteur  demanda  la  mise  en  accusation,  que 
combattit  encore  un  autre  député. 

«  Ce  qui  doit  être  d'un  très  grand  poids  dans  cette 
affaire,  dit  Becquet,  c'est  que  votre  commission,  qui  a 
examiné  pendant  plusieurs  jours  toutes  les  pièces  relatives 
au  délit,  n'y  a  pas  vu  qu'on  pût  conduire  l'assemblée  à 
porter  sûrement  le  décret  d'accusation  ;  les  représentants 
d'un  peuple  libre  doivent  montrer  dans  toutes  les  circons- 
tances leur  respect  pour  la  liberté  des  citoyens.  » 

L'Assemblée  finit  la  séance,  aux  applaudissements 
.  des  tribunes,  en  ajoutant  Mgr  de  Castellane  et  Jour- 
dan-Combettes  aux  autres  accusés  K 

Sitôt  le  décret  rendu,  le  ministre  de  la  justice  ex- 
pédia un  courrier  à  Marvejols,  avec  ordre  de  faire 
grande  diligence,  parce  que  d'autres  exprès  étaient 
déjà  partis.  Avant  Clermont,  en  effet,  le  courrier  offi- 
ciel en  dépassa  deux,  dont  un  parut  suspect  à  un 
maître  de  poste,  qui  lui  refusa  des  chevaux.  Bifur- 

1,  Moniteur  universel,  séance  extraordinaire  du  28  mars  1792. 
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quant  à  Saint-Chély  pour  Marvejols,  le  courrier  du 
ministre  avertit  Châteauneuf-Randon,  qui  dépêcha 
aussitôt  deux  commissaires  escortés  de  deux  dragons, 
pour  surveiller  la  route  de  Saint-Chély  à  Mende,  où 
un  cavalier  galopait  à  bride  abattue,  pour  sauver  son 
évêque  et  ses  amis. 

Arrêté  près  de  Serverette,  on  le  conduisit  à  la  gen- 
darmerie, où  il  déclina  son  nom  :  l'abbé  de  Bruges 
convint  qu'il  était  le  courrier  dépassé,  donna  ses  pa- 
piers sur  sommation  et  fut  conduit  à  Marvejols,  à 
deux  heures  du  matin.  Mais  il  était  tranquille,  car  le 
curé  de  Serverette,  adroitement  averti  par  lui,  expé- 
dia aussitôt  un  exprès  sauveur,  qui  arriva  à  Mende, 
le  2  avril  à  minuit  K 

A  Marvejols,  le  conseil  départemental  s'occupa 
aussitôt  de  l'exécution  du  décret.  Pour  prévenir  toute 
résistance,  il  défendit  à  toutes  les  gardes  nationales 
d'obéir  à  d'autres  réquisitions  que  les  siennes;  sus- 
pendit provisoirement  la  municipalité  et  le  district  de 
Mende  ;  ordonna  aux  gardes  nationales  des  environs 
de  prêter  une  main  forte  de  cinq  cents  hommes  à  un 
détachement  de  Lyonnais  et  de  dragons  de  Lorraine, 
qui  formaient  l'escorte  des  commissaires,  sous  le 
commandement  de  M.  de  Lourmel. 

Le  2  avril,  vers  trois  heures  du  matin,  Châteauneuf- 
Randon,  entouré  des  membres  du  conseil,  harangua 
la  troupe  prête  à  partir  et  lui  rappela  «  qu'on  ne  l'en- 
voyait pas  contre  des  ennemis,  mais  bien  vers  des 
frères,  qu'il  fallait  plaindre  de  leur  égarement  et  dé- 
livrer des  factieux  ;  et  qu'une  conduite  sage  et  modérée 


1.  Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  60,  66,  69  et  70. 
Arch.  nat.,F7  3681  13.  Lettre  de  Châteauneuf-Randon  à  Roland, 
î  avril  1792. 
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serait  la  preuve  l;i  plus  agréable  qu'ils  pourraient 
donner  de  leur  zèle  aux  administrateurs.  » 

La  troupe  arriva  h  Mende,  vers  huit  heures  du 
matin,  avec  deux  pièces  de  canon,  et  vit  aux  flancs 
de  Chaldecoste  et  du  mont  Mimât  de  nombreux  prê- 
tres, qui  fuyaieni  les  patriotes  vainqueurs.  Au  Pont- 
Roupt,  avant  d'enrrcr,  les  commissaires  firent  deman- 
der l'état  de  la  cité  :  les  rues  étaient  silencieuses  et 
désertes,  les  maisons  fermées  et  les  citoyens  dedans. 
Le  détachement  entra  la  tête  haute  dans  cette  ville, 
qui  l'avait  chassé  un  mois  plus  tôt,  et  on  mit  de  suite 
un  piquet  à  la  porte  des  accusés  ;  mais  ceux-ci,  préve- 
nus à  minuit,  étaicirt  partis  vers  Langogne,  à  quatre 
heuresdu matin  K  Kivière,Borel,Jourdan-Combettes, 
More  de  Charaix  er  l'abbé  de  Siran  allèrent  à  Lyon 
et  de  là  à  Chambéi-}^  ;  le  comte  de  Saillans  émigra  à 
Coblentz  ;  le, comte  de  Caylar-Bardon  se  cacha  très 
probablement  clie/  un  parent,  M.  de  Belvezet,  à 
Auroux  ;  le  comte  de  Retz-Serviès  se  réfugia  près  de 
sa  sœur  Rose,  abbesse  de  Bellecombe,  aux  environs 
du  Puy  et  le  baron  Retz  de  Servières,  je  ne  sais  où. 
Quant  a  Mgr  de  Castellane,  il  avait  quitté  Mende 
depuis  huit  jours  et  pris  la  route  de  Metz,  où  com- 
mandait un  de  ses  neveux. 

Averti  de  cette  fuite,  le  conseil  général  envoya 
aussitôt  aux  départements  voisins  un  exemplaire  du 
décret  d'accusation  et  le  signalement  des  accusés  ; 
mais  avant  même  TeKpédition  de  ces  pièces,  le  comte 
Pierre  Jean-Baptiste  de  Retz-Serviès,  arrêté  le  4  avril, 
à  Bellecombe,  étiiit  écroué  au  Puy,  d'où  il  fut  envoj^é 
à  la  haute  cour  d'Orléans,  instituée  pour  juger  les 


1.  Arch.  nat.,F73G81  13.  Procès-verbal  des  commissaires  nommés 
pour  le  décret  .lu  28  mars  1792. 
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-délits  contre-révolutionnaires.  Transféré  à  Versailles, 
il  y  fut  massacré  le  9  septembre  1 792,  à  la  grille  de 
l'Orangerie  K 

Mgr  de  Castellane  ne  fut  pas  plus  heureux.  Il  prit 
au.  Monastier-d'Allier  un  passeport  sous  le  nom  de 
Jean  Castel,  «  en  habit  de  de-uil  et  surtout  gris  »  j 
tenta  vainement  de  passer  en  Suisse,  alla  à  Paris  et 
partit  pour  l'est,  par  la  Champagne,  qui  était  la  grande 
voie  de  l'émigration.  C'était  une  première  imprudence. 
Une  seconde  fut  le  nombre  des  voyageurs  :  sept  dans 
deux  voitures,  l'évéque  et  son  neveu  de  Paris,  le  vi- 
comte Boniface  de  Castellane;  l'abbé  de  La  Treille  de 
Sorbs,  son  neveu  à  la  mode  de  Bretagne,  et  Cabot  de 
La  Fare,  son  petit-neveu  :  deux  domestiques  et  La- 
vernède,  garde  du  corps.  Une  troisième  imprudence 
était  le  passeport  des  voyageurs  :  Jean  de  Castellane 
avait  le  sien  au  nom  de  Jean  Castel,  et  deux  autres 
n'en  avaient  pas. 

Le  12  avril,  à  Dormans  (^Marne),  le  capitaine  Dufour 
visita  les  deux  voitures  de  poste.  Les  papiers  furent 
en  règle,  mais  Boniface  de  Castellajie  et  son  domestique, 
-qui  n'en  présentèrent  pas,  «  parurent  embarrassés.  » 
Pour  plus  ample  informé,  on  descendit  à  la  Croix 
cVor.  Le  neveu  de  l'évéque  avoua  son  nom  et  qu'il 
était  frère  d'un  Castellane,  député  à  la  Constituante  ; 
on  soupçonna  aussitôt  «  que  la  personne  âgée  de 
soixante  ans,  qui  disait  s'appeler  Jean  Castel,  pourrait 
fort  bien  être  M.  Castellane.  ancix;n  évêque  de  Mende. 

«  Ayant  fait  part  de  ces  soupçons  à  M.  de  Castellane, 
ce  dernier  s'en  tira  fort  mal,  balbutiant  qu'il  ne  croyait 

1.  Sa  femme,  «  emment^e  mourante  do  us  les  prisons  de  Robes- 
pierre »,  y  mourut  «le  douleur. 

Arch.  nat.,  F7  5"260.  Lettre  des  deux  lils  survivants;  lettre  du 
^ïénéral  La  Favette,  datée  do  La  Oran."':    T.ozére'2  Irim.  an  X. 
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pas  que  son  oncle  fût  avec  lui.  On  somma  les  voyageurs,- 
en  présence  de  M.  Castel,  de  déclarer,  sur  leur  âme  et 
conscience  que  M.  Castel  n'était  pas  l'ancien  évêque  en 
question,  décrété  d'accusation  par  l'Assemblée.  Non  seu^ 
lement  M.  Castel  ne  répondit  rien  à  cette  interpellation, 
mais  les  autres  voyageurs  dirent  d'un  air  embarrassé  qu'il 
n'était  pas  probable  que  M.  Castellane  eût  attendu  jusqu'à 
cette  époque,  pour  sortir  de  France,  he  curé  assermenté 
de  Dormans,  qui  disait  avoir  vu  M.  de^ Castellane  dix  ans 
auparavant,  vint  le  reconnaître  et  dit  que  c'était  bien  là  la 
taille  de  l'évêque,  mais  que  la  figure  avait  changé.  » 

De  plus  le  matin,  dans  une  chambre,  où  les  voyageurs 
suspects  se  croyaient  seuls,  une  femme,  qu'ils  n'avaient 
point  vue,  les  entendit  dire  :  «  Est-il  donc  possible 
qu'on  ait  déjà  ces  nouvelles  dans  cette  ville  ?»  A  quoi 
Fun  d'eux  répondit,  cherchant  à  se  rassurer  :  «  Ils  n'y 
ont  peut-être  pas  fait  attention.  »  Enfin  dernier 
soupçon:  Rouvière,  le  domestique  de  Jean  Castel^ 
déclara  être  né  à  Servières  ;  or  Servières  était  le  nom 
d'un  des  huit  décrétés  d'accusation.  Bref  on  arrêta. 
ies  voyageurs,  et  Jean  Castel  interrogé  déclara 
s'appeler  Jean  Castellane. 

«  Je  viens  d'assister  à  son  interrogatoire,  écrit  le  com- 
missaire Choiset  aux  administrateurs  de  la  Marne  ;  il  s'est 
ouvert  avec  la  plus  grande  franchise,  en  disant  qu'il  avait 
été  conseillé  de  prendre  un  passeport  dans  son  pays,  mais 
que,  le  croyant  inutile  et  jugeant  à  propos  de  garder  l'in- 
cognito, il  n'avait  décliné  que  la  moitiédç  son  nom  ;  qu'il 
en  avait  usé  de  même  lors  du  premier  interrogatoire, 
-qu'il  n'avait  pas  cru  légal  ;  mais  que,  la  municipalité  ayant 
la  loi  à  la  main,  il  n'hésitait  pas  de  se  faire  connaître  ;  qu'il 
n'a  eu  connaissance  des  troubles  de  Mende  que  par  ouï- 
dîre  et  quatre  jours  après  ;  qu'il  a  appris  à  Paris  le  décret 
lancé  contre  lui  et  que,  si  la  saison  eût  été  plus  avancée^ 
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il  n'eût  pas  fui  à  Metz,  pour  éviter  l'humidité  des  prisons 
d'Orléans,  où  il  se  proposait  de  se  rendre  dans  six  se- 
maines ;  en  effet  cet  évêque,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
a  l'air  d'en  avoir  soixante-quinze  :  il  est  accablé  d'infir-^ 
mités. 

«  Le  second  lieutenant-colonel  de  l'Yonne  a  failli 
exciter  ici  une  émeute.  Il  avait,  sans  en  prévenir  la  muni- 
cipalité, fait  dire  à  une  compagnie  du  Zcf  régiment,  ci- 
devant  Perche,  dans  laquelle  il  se  trouve  des  soldats  de  la 
Lozère  et  des  environs,  de  se  transporter  de  Troissy  à 
Dormans,  pour  y  reconnaître  les  personnes  suspectes. 
Ces  soldats  faisaient  violence  pour  entrer  ;  il  a  fallu,  pour 
les  repousser,  la  contenance  de  la  municipalité  et  de  quel- 
ques officiers  de  la  garde  nationale.   » 

Voici  cette  affaire  d'après  le  procès-verbal  de  J.-B^ 
Tempette,  maréchal  des  logis.  Les  volontaires  de 
l'Yonne  revenaient  de  l'exercice,  lorsqu'ils  rencontrè- 
rent Boniface  de  Castellane  se  promenant  hors  de  la 
ville  avec  leur  commandant.  Quelques-uns  crièrent  : 
«  Aristocrate,  à  la  lanterne  !  »  Davout,  commandant 
en  second  et  futur  maréchal  de  l'empire,  voulut  faire 
arrêter  un  des  manifestants  ;  mais  ceJui-ci  répondit 
qu'il  n'irait  pas  en  prison  qu'il  n'eût  tué  tous  les 
aristocrates  ;  et  comme  Davout  voulait  le  désarmer, 
tous  les  volontaires  dirent  que  leur  camarade  n'irait 
pas  en  prison  ;  que  lui  et  tous  les  officiers  étaient  des 
aristocrates,  qu'ils  voulaient  tuer,  ainsi  que  les  sept 
personnes  arrêtées.  Un  des  soldats  venus  pour 
reconnaître  les  voyageurs  saisit  même  une  grosse  bûche 
chez  un  cabaretier  et  s'en  alla  avec  les  autres  en  disant  : 
«  B. ..,  il  faut  que  je  sois  une  fois  bourreau  et  que 
j'aille  tuer  tous  ces  b. . .  d'aristocrates.  » 

Les  voyageurs  arrêtés  durent  se  montrer  au 
balcon  de  la  Croix  cVOr^  et  «  les  officiers  du  bataillon^ 
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les  officiers  municipaux  et  les  bons  citoyens,  à  force 
de  demander  grâce  et  pardon  et  prières  »,  firent 
rentrer  dans  l'ordre  les  mutins. 

L'Assemblée  Législative,  avertie  de  l'arrestation  de 
Mgr  de  Castellane,  remit  l'affaire  au  roi,  qui  ordonna 
de  Conduire  l'évêque  à  Orléans,  «  avec  les  égards  et 
les  soins  qu'exigeaient  l'âge  et  la  mauvaise  santé  de 
cet  accusé.  »  On  laissa  avec  lui  son  domestique,  «  in- 
dispensable vu  son  état  d'infirmité  »,  et  on  relâcha  les 
autres  vo3'ageurs  '. 

Comme  Mgr  de  Castellane,  le  comte  de  Saillans 
n'avait  pas  attendu  à  Mende  le  dénouement  de  la  ba- 
garre de  février.  Il  émigra  à  Coblentz,  où  les  princes 
arrêtèrent  un  plan  de  campagne  dans  le  Vivarais,  et 
partit  de  là  pour  Chambér}'  avec  les  instructions  sui- 
vantes :  «  Il  se  rendra  dans  le  pays  avec  M.  Allier  ;  il 
verra  sans  éclat  AL  de  Borel  à  Mende  et  les  perspnnes 
que  celui-ci  lui  désignera.  Mais  il  ne  prendra  aucune 
décision,  sans  avoir  rendu  compte  à  M.  de  Conway.  » 

Là  le  bat  le  blessait.  En  arrivant  à  Chambér}^,  il  ne 
fut  pas  médiocrement  surpris  d'y  trouver  Borel,  qui 
lui  apprit  de  mauvaises  nouvelles  de  Mende  et,  par 
surcroît,  d'Arles,  où  une  irruption  de  Marseillais 
avait  dispersé  les  chefs  et  les  approvisionnements  de 
la  contre-révolution.  Il  faut  ici  laisser  parler  un 
acteur  de  première  importance  en  ce  drame,  le  prieur 
de  Chambonnas,  dans  la  déclaration  qu'il  fit  avant 
de  mourir. 


1.  Arcli.    liai.,  r?  .'î'kSI  13.    ridcés-verbal  de  la  municipalité  de 

Dormans  ;  lettre  du  diiortoire  de   la  Mgirne  à  la  municipalité  de 

Jionuans;  passeport  de  Jiiii-  de  Castellane  et  de  ses  compagnons. 

Arch. 'Marne.  L.    Dossier  de  Castellane  :  interrogatoires  de 

i'évèijue  de  Mende,  lettre  de  Choiset  et  procès-verbal  de  Tempcfte. 
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«  Les  personnes  de  Mende  décrétées  d'accusation,  dit 
l'abbé  Allier,  ne  s'étaient  pas  conduites  dans  cette  affaire 
—  l'éloignement  des  compagnies  du  Lvonnais  —  avec  la 
prudence  si  fort  recommandée  ;  au  cas  qu'elles  fussent 
coupables  de  ce  dont  elles  étaient  accusées,  elles  empê- 
chèrent le  comte  de  C...  Conwavi  de  se  rendre  a  desti- 
nation, l'effrayèrent  par  l'aspect  des  dangers  qu'il  y  courait 
et  auxquels  ils  avaient  eu  le  bonheur  d'échapper  ;  ils 
ajoutèrent  que  le  pays  de  Gévaudan,  quoique  tout  peuplé 
de  royalistes,  ne  ferait  rien  d'énergique  pour  la  bonne 
cause  ;  qu'il  était  si  lourd  et  si  froid  qu'on  ne  le  soulève- 
rait pas  avec  les  plus  fort  leviers... 

«  Il  faut  dire  encore  ici  que  le  comte  de  C...  (Conway), 
Irlandais  de  naissance,  était  un  monarchien,  partisan 
décidé  et  ouvert  du  gouvernement  anglais,  désireux  de  le 
voir  établi  en  France.  Ayant  été  nommé  général  par  les 
intrigues  du  parti  monarchien,  qui  n'a  jamais  vu  de  bon 
œil  le.  parti  qui  s'était  formé  dans  les  provinces  du  Midi 
pour  le  rétablissement  de  l'autorité  du  roi,  on  crut  qu'il 
.était  bien  aise  de  trouver  des  obstacles,  pour  ne  pas  rem- 
plir sa  mission. 

<(  Le  comte  de  S...  (Saillans),  pur  et  ardent  royaliste, 
fâché  des  lenteurs  que  lui  faisait  éprouver  chaque  jour 
le  général  pour  se  rendre  à  sa  destination,  lui  témoigna 
un  grand  mécontentement  et  lui  signifia  qu'il  partirait 
sous  peu  de  jours  tout  seul,  s'il  ne  partait  pas  lui-même. 
Il  exécuta  son  dessein  et  dès  lors  s'établit  une  brouillerie 
bien  caractérisée  entre  ces  deux  officiers  '.  » 

Saillans  se  brouilla  aussi  avec  Borel,  qu'il  accusait 
de  circonvenir  Conway.  Du  Vivarais,  il  lui  écrivit 
une  lettre  que  nous  n'avons  pas,  mais  dont  la  réponse, 
saisie  à  Langogne,  en  dit  long  sur  la  mésintelligence 
des  deux  conspirateurs. 

1.  Arch.  nat.,  F  7  4564.  Copie  de  la  déclai-nlion  faite  par  Allier  etc. 


230  LE  DÉCRET  DU  28  MARS  I 792 

Coblentz,  le  i8  juin  1792. 

«  J'ai  reçu  ici,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  à  Chambéry.  Le  ton  d'autorité,  que  vous  vous 
permettez  de  prendre  etc.,  m'a  étonné  à  un  point  que  je 
ne  saurais  exprimer.  Je  n'ai  jamais  été  à  vos  ordres  et  je 
ne  les  reconnaîtrai  certainement  pas,  au  moment  que 
vous  vous  écartez  en  tout  point  de  ceux  qui  vous  ont  été 
donnés.  Les  P.P.,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  tout  ce  qui 
se  passait  en  Gévaudan  et  surtout  a  Mende,  ont  approuvé 
ma  conduite.  Je  leur  ai  montré  votre  lettre  et  ils  vous  ont 
rangé  au  nombre  de  ceux  que  les  chefs  ont  ordre  de  faire 
traiter  comme  rebelles.  Puissiez-vous  leur  faire  oublier 
vos  folies',  qu'ils  désapprouvent  hautement. 

Je  suis  parfaitement  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Borel  L  » 

Brouillé  d'abord  avec  son  chef,  désapprouvé  ua 
peu  plus  tard  par  les  princes,  Saillans,  au  cours  de 
ses  tournées  imprudentes  dans  le  Vivarais,  s'engagea 
progressivement  dans  une  nouvelle  aventure,  qui 
déchaîna  la  guerre  civile  et  affaiblit  un  peu  plus  la. 
cause  royaliste  dans  le  Midi. 


(1)  Comme  preuve  de  ces  dilTérends  et  du  style  épistolaire  des 
conspirateurs,  voici  une  autre  lettre,  saisie  à  Langogne,  et  adres- 
sée à  M.  Dussaut,  négociant,  poste  restante  à  Pradelles  : 

Lyon,  23  juin  1792. 

«...  C'est  très  mal  à  propos  que  vous  croyez  que  j'appartiens  à 
la  branche  du  commerce  que  vous  faites  dans  le  Vivarais,  Velay 
et  Gévaudan.  Je  n'ai  jamais  eu  aucun  compte  à  rendre  à  M.  de 
C...  (onway),  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  encore 
moins  à  ceux  qui  travaillent  avec  lui.  J'ai  rencontré  dans  ma  tour- 
née plusieurs  personnes,  qui,  informées  de  la  mésintelligence  qui 
régnait  entre Sui  et  M.  de  S. .  .t,  m'ont  prié  de  leur  donner  quelque 
conseil  à  ce  sujet...  J'ai  été  instruit,  sans  le  vouloir, de  la  mésin- 
telligence qui  règne  entre  la  manufacture  du  Gévaudan  et  du  Viva- 
rais ;  je  ne  doute  pas  que  cela  ne  soit  dans  le  cas  de  faire  échouer 
les  plus  belles  spéculations  ;  mais  je  ne  puis  rien  décider  entre- 
Rome et  Carlhage,  etc.,  etc.  David.  » 

Une  autre  lettre, datée  de  Chambéry,  16  juillet  1792,  adressée  a 
M.  Pounpiery,  p.  r.  à  Langogne,  prédit  aussi  l'échec  de  la  tentative 
de  Saillans  :  «1  Nous  craignons  les  plus  grands  malheurs  ;  quelle 
force  peut  avoir  une  armée  commandée  par  un  fol  sur  les  plans- 
d'un  prieur  de  Nabochand  '!  » 

(Arch.  Lozère,  L  127.  Lettres  saisies  à  Florac  et  à  Langogne.) 
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C'est  à  La  Bastide,  petit  village  de  la  Lozère,  situé 
aux  confins  de  l'Ardèche,  que  l'abbé  Allier  convoqua^ 
pour  le  19  mai,  les  membres  dispersés  du  troisième 
camp  de  Jalès. 

«  Ils  s'y  trouvèrent,  dit  E.  Daudet,  au  nombre  de 
trente-cinq,  réunis  dans  une  chambre  d'auberge,  aux 
portes  de  laquelle  veillaient  quelques  gardes  nationaux 
dévoués  »,  et  le  prieur  de  Chambonnas  leur  présenta 
pour  chef  le  beau  Philippe  de  Salins,  comte  de  Saillans^ 
ancien  lieutenant-colonel  des  chasseurs  du  Roussillon^ 
«  en  habit  bleu  à  boutons  fleurdelisés  et  cocarde 
blanche  au  chapeau.  » 

La  lutte,  pour  laquelle  on  se  préparait,  eut  lieu 
dans  le  Vivarais  ;  elle  n'intéresse  la  Lozère  que  par 
l'alerte  qu'elle  en  eut  et  par  le  sort  de  quelques-uns 
de  ses  enfants.  Pour  le  récit  complet,  il  faut  lire 
l'ouvrage  d'Ernest  Daudet  sur  Les  conspirations 
royalistes  dans  le  Midi. 

Des  proclamations  furent  imprimées  à  Mende, 
chez  Claire  Bergeron-Lacombe,  et  adressées  aux 
divers  lieutenants  du  Gévaudan  et  du  Vivarais.  L'admi- 
nistration  de  la  Lozère  en  eut  une  et  y  vit  le  nom  de 
Jossinet.  Mandé  à  Marvejols,  le  lieutenant-colonel  de 
gendarmerie  parvint  à  se  disculper  auprès  du  juge  de 
paix,  qui  l'élargit,  mais  non  aux  j^eux  de  la  foule,  qui 
le  força  à  fuir,  comme  en  témoigne  le  «  Pour  prendre 
congé  »  qu'il  écrivit  aux  administrateurs. 

12  juillet  1792, 
Messieurs,  après  m't-tre  livré  avec  confiance  en  vos 
mains,  sur  votre  réquisitoire  du  7  du  présent  mois,  dans 
l'espoir  que  cet  instant  serait  l'époque  d'une  réconcilia- 
tion que  vous  eûtes  la  bonté  de  m'ofîrir,  à  l'audience  que 
vous   voulûtes    bien    m'accordcr   le    susdit   jour,    à  huit 
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heures  du  soir,  je  vis  sans  terreur  et  sans  effroi  le  projet 
de  m'immoler  qui  se  forma  sous  vos  yeux  et  les  miens. 
Mis  en  prison,  puis  élargi,  je  me  vois  poursuivi  de  nou- 
veau, forcé  de  courir  de  toits  en  toits,  pour  parvenir  enfin 
au  dehors  de  la  ville,  enfin  contraint  aujourd'hui  d'errer 
-et  de  parcourir  vos  bois  et  vos  montagnes.  Oui,  Messieurs, 
je  puis  et  je  n'ai  d'autres  reproches  à  me  faire  que  d'avoir 
trop  rigoureusement  observé  la  loi.  » 

Pour  préserver  la  Lozère  de  la  guerre  civile,  les 
administrateurs  demandèrent  des  secours  aux  départe- 
ments voisins  et  massèrent  lesforces  dont  ils  disposaient 
dans  le  district  de  Villefort,  qui  touchait  au  théâtre 
de  la  guerre  et  la  favorisait. 

A  Saint-Jean-Chazorne,  l'abbé  de  Siran,  chez  qui 
on  avait  vu  plusieurs  fois  l'abbé  de  La  Bastide  et 
Dominique  Allier,  retarda  la  formation  de  la  garde 
nationale,  sans  pourtant  la  défendre  expressément  ; 
la  veille  de  l'organisation,  il  lut  au  prône  la  liste  des 
citoyens  qui  devaient  en  faire  partie,  distingua  par 
leur  nom  les  patriotes,  en  disant  que,  puisque  la 
Constitution  était  en  danger,  c'était  tant  pis  pour  elle 
et  que  c'était  aux  patriotes  à  la  défendre. 

A  Saint-André-Capcèze,  comme  on  demandait  au 
•curé  Balme  s'il  n'avait  pas  peur,  il  répondit  publique- 
ment «  qu'il  avait  chez  lui  de  la  belle  graine  d'oignon 
et  des  prunes  de  Brignoles  pour  les  patriotes,  et  que 
sous  peu  il  y  aurait  lessive  rouge.  » 

A  Villefort  même,  les  forgerons  forgeaient  des 
piques,  et  la  maison  de  Chas  servait  de  magasin  et 
d'arsenal  pour  la  conspiration.  A  la  nouvelle  que 
Saillans  avait  levé  l'étendard  de  la  révolte,  Michel, 
juge  au  district,  manifesta  une  joie  extréine  et  en 
plein  midi,   sur    la   place   publique,  il   arracha    vio- 
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lemment  sa  cocarde  tricolore  et  la  foula  aux  pieds,, 
en  criant  :  «  J'ai  assez  longtemps  porté  l'empreinte 
de  l'infamie  ;  au  diable  la  nation  M  » 

Les  troupes  envoyées  à  Villefort  dispersèrent  les 
étrangers  et  continrent  les  sympathies  publiques  ou 
secrètes  pour  les  conspirateurs. 

De  son  côté,  Montesquiou-Fezensac,  commandant 
de  l'armée  du  Midi,  envoya  dans  l'Ardèche  le  général 
d'AlbignacetChàteauneuf-Randon,  récemment  promu 
adjudant-major  général.  La  petite  troupe  royaliste  fut 
vaincue  au  défilé  de  Saint-André-de-Cruzières  par 
des  adversaires  plus  nombreux  et  résolus  à  en  finir. 
«  Toutes  nos  troupes,  écrit  un  patriote,  sont  enragées 
et  toutes  veulent  être  de  l'assaut  ;  nos  gardes  nationales 
ne  sont  pas  des  hommes  mais  des  diables,  et  j'espère 
que  jamais  plus  on  n'entendra  parler  de  Jalès  ni  de 
Bannes,  car  elles  veulent  tout  raser  "-.  » 

Saillans,  cerné  dans  le  château  de  Bannes,  qui 
domine  la  vallée  de  Jalès,  «  eut  un  cri  de  douleur  et 
de  colère,  dont  les  documents  officiels  nous  ont  transmis 
l'accent  énergique  et  la  forme  brutale  :  «  Je  suis  f. , ., 
dit-il  ;  on  m'avait  promis  quinze  mille  hommes  et  je 
n'en  ai  pas  mille  3  !  » 

Beaucoup,  qui  avaient  promis  dans  l'enthousiasme 
d'une  conférence  éloquente  ou  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse, reculèrent  devant  la  froide  réalité  de  la  guerre 
civile  ;  Saillans,  en  devançant  de  quelques  jours  le 
signal  de  l'attaque,  avait  surpris  et  déconcerté  ses 
lieutenants  ;  enfin  il  ignorait  que  le  chevalier  Eon 
avait  fait  notifier  par  ses  émissaires,  à  presque  tous  les 

1.  Arch.  Lozère,  L  122.  Insurrection  du  conito  de  Saillans. 
Papiers  des  commissaires  établis  à  Villef<»!-t,  13-2f)  juillet  1792. 

2.  Arch.  Haute-Loire  L.  Lettt-e  écrite  de  Lart^entiére,  lUjuil.  1792. 

3.  E.  Daudet.  Les  conspirations  royolislcs  dans  le  Midi, 
p.   164-216. 
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comités  et  aux  chefs  prépondérants,  l'ordre  des  princes 
de  ne  pas  obéir  à  ses  réquisitions. 

L'abbé  Allier,  avec  qui  il  avait  eu  une  vive  querelle, 
humilié  de  l'échec  que  le  sort  infligeait  à  sa  volonté 
ardente  et  à  son  imagination  exaltée,  avait  disparu. 
C'est  ce  que  Saillans  fit  à  son  tour.  Après  avoir  lancé 
une  proclamation  étrange,  où  il  exhortait  les  partis  à 
vivre  en  bonne  intelligence,  il  quitta  le  château  de 
Bannes  parune  nuit  d'orage,  sousune  pluie  torrentielle, 
à  la  lueur  d'éclairs  sinistres.  Il  fut  arrêté  avec  son 
domestique,  l'abbé  Pradon,  curé  de  Bannes,  le  sieur 
Nadal  et  l'abbé  Boissin,  au  hameau  des  Aidons,  en 
Lozère,  près  Villefort,  par  un  vétéran  en  retraite 
nommé  Hyacinthe  Laurens. 

Interrogé,  il  se  fit  passer  pour  le  curé  de  Barjac 
(Gard)  ;  puis  il  demanda  à  être  seul  un  moment. 
Laurens  lui  désigna  une  écurie.  Là,  se  croyant  à 
l'abri  de  tout  regard,  il  cacha  dans  la  crèche  son 
portefeuille  compromettant.  Mais  Laurens,  qui 
l'avait  épié,  alla  retirer  les  papiers  et  apprit  par  eux 
la  valeur  de  sa  capture. 

«  Je  suis  en  votre  pouvoir,  lui  dit  alors  Saillans, 
voici  ma  croix  de  Saint-Louis  ;  accordez-moi  la 
liberté  ;  je  vous  offre  cinquante  louis  et  fortune  dans 
mon  entreprise.  »  Il  l'embrassa  bien  fort,  mais  le 
vétéran  refusa  toujours.  Alors  Saillans,  changeant 
subitement  de  manière,  le  saisit  par  le  cou  et  lui  dit  : 
«  Si  nous  étions  seuls  et  si  je  ne  craignais  tes  cama- 
rades, je  te  ferais  raison  i.  »  Or  c'est  à  lui-même 
qu'on  allait  faire  raison  d'une  façon  sanglante.  Con- 
duit aux  Vans   avec  ses    compagnons,  ils   y  furent 


1 .  Pièces  authentiques,   concernant  le  camp  de  Jalès  publiées 
par  le  directoire  de  l'Ardèche,  n°  50. 
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massacrés  par  la  foule,  sur  la  place  de  Grave,  malgré 
les  efforts  des  autorités,  qui  manquèrent  de  prudence 
sinon  de  bonne  volonté. 

Montesquiou-Fézensac  avait  raison  de  dire,  au 
^ébut  de  la  campagne,  «  que  M.  Saillans  était  un 
étourdi,  qui  s'était  montré  trop  tôt.  »  Quant  à 
Hyacinthe  Laurens,  il  reçut  à  Mende  les  honneurs 
de  la  séance  du  conseil  général  et  mille  livres  de  la 
Convention  avec  les  épaulettes  de  lieutenant  de 
gendarmerie  K 

Ainsi  les  chefs  royalistes  étaient  dispersés,  en 
prison  ou  sur  les  routes  de  l'exil.  Charrier  seul 
restait,  espoir  suprême  de  la  contre-révolution  en 
Lozère.  On  savait  ses  accointances  avec  les  conspi- 
rateurs et  il  était  fortement  soupçonné  d'avoir  partie 
liée  avec  eux.  Son  ennemi,  Sévène,  député  à  la 
Législative,  essaya  bien,  dans  la  séance  du  28  mars,  de 
le  faire  comprendre  dans  le  décret  d'accusation.  «  Le 
sieur  Charrier,  dit-il,  ci-devant  membre  de  l'Assem- 
blée Constituante,  forme  une  troupe  aux  exercices 
militaires,  au  moyen  de  douze  déserteurs,  qui  lui 
fournissent  des  recrues.  Cependant  Charrier  me 
paraît  hors  d'inculpation  dans  le  rapport  (de  Rou- 
gier-Labergerie).  Cela  me  paraît  très  grave  et  je  crois 
que  le  décret  doit  s'étendre  aussi  sur  lui  -.  »> 

L'Assemblée  ne  le  pensa  pas  alors,  car  Charrier 
manquait  de  prise  :  en  ce  temps  d'anarchie  naissante 

1.  Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  359.  Le  7  me.ssidor  an  II,  Pialoux, 
Roumleu  et  Folcher  disent  dans  une  dénonciation  que  «  le  citoyem 
LAurens,  lieutenant  de  gendarmerie,  a  témoigné  depuis,  à  plusieurs 
i«prises,  son  regret  d'avoir  arrêté  Saillans  ;  il  est  frère  de  Lau- 
rens, administrateur,  qui  a  reçu  chez  lui  le  plus  grand  fanatique, 
l'abbé  Vézian,  qui  leur  disait  la  messe  tous  les  jours  ;  puis  crai- 
fi^ant  d'être  découverts,  ils  l'ont  mis  dans  une  campagne,  où  ils 
lai  faisaient  passer  des  vivres.  »  (Arch.  nat.,  F7  3681  U. ) 

2-  Moniteur  universel,  séance  du  28  mars  1792. 
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ses  armements  n'étaient  point  anormaux;  ses  pajsans- 
exercés  militairement,  c'était  presque  une  garde 
nationale  de  luxe,  et  son  bonnet  rouge,  vrai  signe  de 
contre-révolution,  était  la  coiffure  du  lieu,  adaptée  aux 
couleurs  nationales.  Pourtant  la  preuve  de  sa  com- 
plicité avec  les  conspirateurs  mendois  ne  tarda  pas  a 
tomber  entre  les  mains  du  gouvernement.  Il  y  a 
plaisir  à  laisser  raconter  la  chose  à  un  bon  témoin 
oculaire,  l'abbé  Avit,  ami  et  plus  tard  lieutenant 
de  Charrier. 

«  Vers  le  printemps  de  1792,  les  messieurs  de  Mende  se 
compromirent  avec  un  bataillon  de  troupes  du  Lyonnais 
et  furent  forcés  de  passer  à  Lyon.  Ils  en  écrivirent  à  M. 
Charrier,  l'invitèrent  à  le  suivre  et  lui  donnèrent  l'adresse 
de  l'auberge  du  rendez-vous.  Charrier  crut  qu'il  serait  plus 
utile  à  la  cause  de  la  religion  et  de  la  monarchie  en  restant 
à  son  poste  ;  les  princes  d'ailleurs  lui  enjoignirent  de  res- 
ter. On  ne  croyait  pas  que  la  Révolution  allât  si  loin  et 
durât  si  longtemps. 

Vers  la  même  époque,  M.  Plombât  se  fit  une  affaire  à 
Saint-Geniez  et  fut  forcé  d'émigrer.  »  (Aux  premiers  jours 
de  mars,  un  dimanche  soir,  dans  une  rixe  entre  les  roya- 
listes et  le  61''  de  ligne  ci-devant  Vermandois,  il  fit  feu  et 
tua  un  grenadier.  Furieux,  les  soldats  dévastèrent  sa  mai- 
son et  tuèrent  un  de  ses  partisans  ;  mais  Amans  Plombât 
s'évada  et  prit  la  fuite  versNasbinals)  1. 

«  Là,  poursuit  l'abbé  Avit,  il  logea  publiquement  chez 
M.  Charrier,  qui  lui  donna  des  lettres  pour  les  messieurs 
de  Mende,  à  Lyon,  et  un  guide  pour  arriver  au  Puy. 
Quelques  jours  après,  arrive  de  Saint-Geniez  !e  jeune 
Solanet,  qui  était  aux  suites  de  M.  Plombât.  M.  Charrier 
lui  donna  des  lettres  pour  les  messieurs  de  Mende,  à  Lyon  ; 
mais  Solanet   se  laisse  prendre  en  route;  ses  lettres  sont 

1.  Arch.  nat.,  AF7  3681I3.  Lettre  du  diiect.  Aveyron.  6  mars  179-2. 
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saisies,  envoyées  a  Paris,  et  Charrier  est  décrété  d'accusa- 
tion, »  le  12  avril  1792. 

«  Pour  exécuter  le  décret,  un  détachement  de  troupes 
de  ligne,  le  même  qui  avait  eu  des  démêlés  avec  les  mes- 
sieurs de  Mende,  est  envoyé  à  Nasbinals  »,  sous  le  com- 
mandement de  M.  de  Lourmel. 

Les  commissaires  avaient  pour  mission  de  désar- 
mer les  maisons  qu'ils  rencontreraient  sur  leur  route, 
particulièrement  celle  du  Buisson,  où  l'on  assurait 
qu'Aldin  de  Lagarde  avait  un  magasin  de  hallebardes 
et  de  fusils.  Le  procès-verbal  de  cette  visite  est  perdu, 
mais  non  pas  la  requête  que  Lagarde  adressa  plus 
tard,  après  le  9  Thermidor,  au  représentant  du  peuple, 
envoyé  dans  la  Lozère. 

«   Citoyen  Représentant, 

«  Le  1 7  avril  1 792,  il  arriva  chez  moi  cent  soixante  Lyon- 
nais armés  de  bayonnettes,  avec  les  citoyens  Trophime 
Lafont  et  Biron,  commissaires,  et  l'on  ne  trouva  rien  dans 
les  papiers,  qui  attirât  l'attention.  Je  fis  la  déclaration  des 
armes  que  j'avais  ;  le  procès-verbal  en  fut  fait.  Après  cette 
opération,  nous  fûmes,  ma  femme  et  moi,  cruellement 
menacés  et  insultés  par  le  sieur  Trophime,  qui  nous  grati- 
fia l'un  et  l'autre  d'un  coup  de  poing  dans  l'estomac,  nous 
assurant  qu'il  aurait  nos  têtes.  Sa  troupe  nous  pilla,  prit 
les  habits,  le  linge  et  l'argent  de  mes  domestiques,  dont  il 
a  fallu  que  je  les  dédommage.   » 

«  En  entrant  à  Nasbinals,  dit  l'abbé  Avit,  les  soldats 
tuèrent  d'un  coup  de  fusil  une  jeune  fille  d'Etienne  Malet, 
pillèrent  la  maison  de  Charrier,  arrêtèrent  Jean  Laporte, 
Antoine  Fournier  et  Guillaume  Avit,  principaux  habitants, 
et  ne  leur  donnèrent  qu'une  demi-heure  pour  se  racheter, 
en  comptant  cinquante  louis  d'or.  Depuis  cette  époque. 
M.  Charrier  se  tint  caché  en  différents  endroits  ;  mais  son 
principal  séjour  fut  la  maison  de  son  beau-frère,  Valette, 
de  Vergognac  1.  » 

.    t.  Vertrognac  est   situé   dans   la    commune  de  St-Georges-de- 
Luzançon  (Aveyroii;. 
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Les  commissaires  essayèrent  bien  de  désarmer  le 
canton  ;  mais  on  ne  leur  remit  que  quelques  bonnets 
rouges,  une  trentaine  de  fusils  et  trois  canons  en 
bois,  qui  avaient  éclaté  au  premier  tir  et  dont  quel- 
•ques  particuliers  retirèrent  les  cercles  de  fer  comme 
leur  propriété  K 

Au  retour,  la  troupe  repassa  chez  Aldin  de  Lagarde. 

«  Le  22  octobre,  même  année  1792,' dit-il  dans  la  re- 
quête déjà  citée,  deux  cent  cinquante  volontaires,  armés 
desabres,  de  bayonnettes  et  de  piques,  venant  de  Nasbinals, 
les  citoyens  Trophime  Lafont  et  Benoît  dit  Rocoux, 
commissaires,  vinrent  encore  me  réclamer  la  déclaration 
de  mes  armes,  menaçant  de  couper  nos  têtes,  et  nous 
couchèrent  en  joue  à  plusieurs  reprises,  le  sieur  Trophime 
passant  lui-même  une  corde  à  mon  col,  pouf  m'étrangler. 

<(  Je  lui  fis  observer  de  sang-froid  qu'il  se  déshonorait  ; 
par  un  mouvement  subit,  elle  lui  tomba  des  mains;  mais 
il  me  fit  donner  par  sa  troupe  des  coups  de  bourrade  de 
fusil  ;  l'on  me  fit  rouler  tous  les  escaliers  de  ma  maison  ; 
les  sieurs  Trophime  et  Benoît  juraient  de  me  faire  tuer 
à  mon  portail  ;  en  effet  j'y  fus  conduit.  Ces  hommes-là 
m'y  massacraient  à  coups  de  bayonnette  et  de  nerf  de 
bœuf.  La  Providence  veillait  sur  mes  jours.  Ma  femme 
qui  était  mourante,  se  précipita  aux  genoux  de  ceux  de  la 
troupe  qui  l'entouraient.  De  lions  ils  devinrent  agneaux 
et  m'arrachèrent  à  la  mort. 

«  Cette  troupe  partit,  après  m'avoir  martyrisé  trois 
heures;  ils  avaient  aussi  porté  la  bayonnette  sur  ma  fem- 
me, qui  fut  au  moment  d'être  tuée  à  coups  de  fusil;  tous 
ces  honnêtes  gens  se  disputaient  d'avoir  nos  têtes  sur  leurs 
piques  ;  chacun  voulait,  disait-il,  boire  mon  sang  dans 
mon  crâne.  Nous  fûmes  pillés  de  tout  ;  le  sieur  Trophine 
me   fit  encore  donner  forcément   vingt-quatre  livres    en 

1.  Arch.  de  M.  de  FraniDiicl,  Marvejols.  Mémoire  de  l'abbé  Avit. 
bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  147. 


LA  RÉVOLUTION  EN  LOZERE  239 

argent  au  tambour  comme  gratification.  Enfin  la  vie  me 
resta  ;  mais  je  n'avais  plus  ni  connaissance  ni  senti- 
ment 1.  » 

La  tranquillité  du  département,  déjà  si  troublée  par 
des  essais  de  jacquerie,  les  luttes  implacables  pour  la 
Constitution  civile  du  Clergé,  et  la  bagarre  de  Mende, 
ne  gagna  pas  à  la  convocation  des  volontaires  natio- 
naux, et  il  faut  encore  ajouter  des  troubles  militaires 
aux  troubles  sociaux,  politiques  et  religieux,  pour 
achever  le  tableau  de  cette  année  1792,  avant-cour- 
rière  de  la  Terreur. 


l.  Arch.  du  Marquis  de  Chambrun,  MaiTejolSk  Requête  d'Aldin 
Lagarde. 


CHAPITRE    IX 


VOLONTAIRES 
CONSCRITS    ET    DÉSERTEURS 


Deux  b  taillons  de  volontaires.  —  Le  vin  des  émi- 
grés. —  Incursion  à  Chirac.  —  Assassinat  de 
Boulet.  —  Recrutement  difficile  des  conscrits.  — 
Ceux  de  La  Fage-St-Julien  à  St-Chély.  —  Attrou- 
pement à  Rieutort-de-Randon.  —  Lettre  de  Roux. 
La  chasse  aux  déserteurs.  —  Enlèvement  de  ré- 
fractaires  à  Rochegrosse,  à  Rimeize.  à  Ariffates, 
à  Bagnols,  à  La  Garde-Guérin.  —  Les  garnisaires 
chez  les  parents  des  déserteurs. 

En  prenant  le  pas  sur  le  roi  dans  la  célèbre  for- 
mule :  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi,  et  en  le  reléguant 
au  troisième  rang  comme  ministre  de  la  loi,  c'est- 
à-dire,  de  sa  propre  volonté,  la  nation  avait  assumé 
les  prérogatives  de  la  royauté  ;  mais  par  une  consé- 
quence logique,  quoique  imprévue  pour  beaucoup, 
elle  en  avait  aussi  assumé  les  charges,  dont  la  prin- 
cipale est  celle  de  gendarme  contre  le  trouble  du 
dedans  et  de  soldat  contre  l'ennemi  du  dehors. 

La  grande  peur,  qui  secoua  la  France  entière,  fut 
l'occasion  de  mettre  des  armes  aux  mains  du  peuple  ; 
puis  quand  il -les  eut,  on  l'organisa  en  garde  nationale. 
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En  Lozère,  sauf  dans  les  villes  et  les  principaux 
bourgs,  vu  le  caractère  lent  du  paysan  et  les  griefs  reli- 
gieux, qu'il  ne  tarda  pas  à  avoir  contre  le  nouveau 
régime,  la  garde  nationale  exista  surtout  dans  les  pro- 
•cès-veroaux  des  assemblées  municipales  et  n'eut  pas 
grande  activité.  On  a  vu  cependant  au  chapitre  de  la 
bagarre  de  Mende,  que  les  chefs  royalistes  en  pres- 
sèrent tout  à  coup  l'organisation,  pour  s'en  servir 
■contre  les  troupes  patriotes,  qui  venaient  les  sui'veiller 
et  les  contenir. 

Mais  les  royalistes  furent  vaincus,  et  les  gardes  na- 
tionales, suspectes;  le  12  mars  1792,  le  ministre  de 
l'intérieur  annonça  aux  administrateurs  de  la  Lozère 
■qu'il  y  aurait  désormais  trois  bataillons  de  ligne  en 
permanence,  répartis  dans  le  département. 

Au  mois  de  mars  et  d'avril,  on  voit  les  soldats  du 
Lyonnais  employés  pour  l'exécution  du  décret  du 
28  mars  contre  les  royaliates  mendois,  et  du  12  avril 
contre  Charrier  à  Nasbinals  ;  puis  au  mois  d'août, 
■ce  sont  les  Phocéens  (volontaires  des  Bouches-du- 
Rhône),  qui  deviennent  les  grands  régulateurs  de 
l'élection,  à  la  Convention  nationale,  de  l'adjudant- 
major  général  Châteauneuf-Randon,  patriote  et  soldat 
comme  eux. 

Dans  la  lutte  engagée  contre  l'Europe,  la  Révolu- 
tion fit  d'abord  appel  au  patriotisme  et  la  France 
répondit  par  les  volontaires  de  1792  ;  mais  l'élan  pa- 
triotique s'affaissant,  il  fallut  recourir  à  la.  réquisition 
et  décréter,  en  février  1793,  la  levée  des  Soo.ooo  hom- 
mes ;  en  août  de  la  même  année,  la  levée  en  masse 
du  «  Peuple  français  debout  contre  les  tyrans  »;  enfin 
en  août  1798,  faire  la  loi  de  la  Conscription,  qui 
assura  le  recTutem.ent  régulier  de  l'armée. 


242  VOLONTAIRES,     CONSCRITS    ET    DESERTEURS 

Les  débuts  de  la  guerre  contre  l'Autriche  et  la 
Prusse  ne  furent  pas  heureux  et  la  France  fut  envahie.. 
Le  II  juillet  1792,  «  la  Patrie  en  danger  »  appela  ses 
enfants  au  secours  par  la  grande  «  voix  du  canon 
d'alarme  »  ;  mais  la  jeunesse  lozérienne  ne  fut  pas 
toute  entière  alarmée.  Dans  le  district  de  Villefort, 
par  exemple,  le  seul  dont  les  registres  administratifs 
ont  échappé  à  l'incendie,  «le  choix  des  volontaires, 
destinés  à  compléter  l'armée  de  ligne,  ne  se  fit  pas  . 
dans  la  plupart  des  municipalités  »,  sauf  dans  les 
cantons  de  Villefort  et  du  Collet-de-Dèze.  Les 
commissaires  Ducamp,  Pomeyrol,  Trossevin  et 
Malachane,  nommés  pour  le  recrutement  des  grena- 
diers et  l'organisation  de  la  garde  nationale  dans  les 
cantons  de  Cubières  et  Chasseradès,  déclarèrent 
«  qu'il  ne  leur  avait  pas  été  possible  de  remplir  ces 
différents  objets  »,  et  les  administrateurs  d'écrire  avec 
mélancolie  sur  leur  registre  :  «  Ce  refus  est  très 
répréhensible,  puisqu'il  prouve  l'indifférence  pour  la 
patrie  en  danger.  » 

L'indifférence  ne  fut  pourtant  pas  générale,  car  la 
Lozère  fournit  deux  bataillons  d'enrôlés.  Un  arrêté 
du  département  fixa  au  4  septembre  le  rassemblement, 
à  Mende,  de  cette  jeunesse,  dont  rien,  ni  l'autorité  ni 
la  morale,  ne  bridait  guère  plus  le  naturel  emportement 
dans  une  ambiance  de  «  patriotisme  »  surchauffé. 

Le  8  août,  en  cours  de  route,  les  volontaires  et  les 
gardes  nationaux  du  Collet-de-Dèze  et  de  Vialas, 
passant  à  Génolhac,  pillèrent  quelques  maisons, 
enfonçant  portes  et  fenêtres  à  coups  de  hache  et 
menaçant  de  tomber  sur  la  garde  nationale  du  lieu, 
si  elle  faisait  mine  de  se  montrer.  De  l'Estrade  à 
Villefort,  ils  rencontrèrent  un  fermier,  et  l'un  d'eux^  • 
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sur  quelque  vain  propos,  lui  détacha  un  grand-  coup 
de  sabre,  qui  envoya  son  nez  rouler  sur  le  chemin  '. 

Arrivés  à  Mende,  les  volontaires  formèrent  deux 
bataillons.  En  attendant  d'être  envo3'és  aux  frontières, 
ils  se  faisaient  la  main  par  des  exploits  divers.  Le  24 
septembre,  quelques-uns  d'entre  eux  descendirent 
dans  la  cave  de  Laurans-Charpal  et  en  sortirent  les 
tonneaux.  Indigné,  le  propriétaire  leur  demanda  par 
quel  ordre  ils  prenaient  son  vin.  La  réponse  fut  : 
ordre  du  commandant  ;  et  comme  Laurans-Charpal 
avait  le  mauvais  goût  d'en  exiger  la  preuve  écrite,  ils 
le  menacèrent  de  le  jeter  par  l'escalier  et  roulèrent 
les  tonneaux  jusqu'à  la  placede  l'Evêché  -.  Ils  en  firent 
autant  chez  Dumas  de  Cultures  3^  lui  disant  qu'il  avait 
des  fils  émigrés.  Ils  entassèrent  ensuite  les  tonneaux 
près  de  l'arbre  de  la  Liberté,  se  rangèrent  en  cercle  et 
l'un  d'eux,  monté  sur  la  futaille,  commença  la  distri- 
bution du  vin. 

Le  commandant  Trophime  Lafont,  requis  par  l'of- 
ficier municipal  Rebe3'rolles,  leur  demanda  raison  de 
leur  conduite.  Quelques  soldats  répondirent  que  ce 
vin  était  à  l'émigré  Retz  de  Servières;  que  Laurans 
Charpal  avait  prêté  la  main,  pour  l'entreposer  dans  sa 
cave,  et  qu'on  leur  avait  dit  que  ce  vin  leur  appar- 
tenait. Après  force  raisons  pour  les  rappeler  à  l'ordre, 
Lafont  prit  par  la  boutonnière  le  soldat  distributeur 
et  le  remit  à  la  garde,  qui  le  conduisit  aux  prisons. 
Mais  ses  camarades  allèrent  bientôt  le  délivrer. 

Le  commandant  les  harangua  de  nouveau,  et  remar- 
quant un  sergent,  qui  «  raisonnait  »  fort  mal  et  parlait 
avec  feu,  Lafont  lui  dit  que  son  grade  devait  être  un 

1.,  Arch.  Lozère,  L  367.  District  de  Villefort,  8  août  1792. 

2.  Aujourd'hui  place  de  la  Préfecture. 

3.  Rue  d'Aigues-passes  n*  9. 
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garant  de  sa  bonne  conduite  ;  mais  puisqu'il  ne  valait 
pas  plus  que  les  autres,  il  irait  aussi  en  prison  ;  ce 
qui  fut  exécuté  ;  après  quoi  le  commandant  fit  rappor- 
ter les  tonneaux  chez  les  propriétaires.  Mais  trois  ou 
quatre  mauvaises  tètes  proposèrent  d'aller  les  repren- 
dre, et  les  tonneaux  reparurent  sur  la  place  centrale. 

Lafont  courut  alors  à  la  mairie.  «  La  troupe,  dit-il, 
a  été  gâtée  par  les  mauvais  exemples  des  volontaires 
des  Bouches-du-Rhône,  qui  étaient  à  Mende  lors  de 
de  la  formation  du  bataillon  de  la  Lozère  ;  il  n'y  a 
point  de  discipline  et  j'aurais  besoin  de  la  garde  natio- 
nale, pour  les  contenir  et  arrêter  quelques  meneurs.  » 

Rebeyrolles  objecta  que  la  garde  nationale,  aj^ant  été 
désarmée  à  la  suite  des  journées  de  février,  ne  ferait  pas 
grande  contenance,  et  qu'étant  seul  pour  le  moment, 
il  ne  croyait  pas  prudent  de  prendre  sur  lui  cette  affaire. 
('  Les  bons  citoyens  sont  armés,  répliqua  Lafont  ; 
c'est  le  cas  de  pciraitre  ;  la  chose  presse  trop  pour  at- 
tendre une  délibération  en  règle,  et  l'on  doit  prévenir 
de  funestes  événements.  »  Rebeyrolles  envoya  donc 
l'ordre  de  battre  la  générale  ;  mais  quand  le  comman- 
dant de  la  garde  arriva  à  la  mairie,  pour  prendre  une 
réquisition  de  la  municipalité,  un  officier  du  bataillon 
assura  que  tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

Rebeyrolles  ne  tarda  pas  à  en  avoir  la  preuve.  Dix 
grenadiers  armés  entrèrent  aussitôt  dans  la  salle,  con- 
duits par  un  sergent,  grand  jeune  homme  mince  et 
fort  dégagé,  «  C'est  à  toi  que  nous  en  voulons,  b...  de 
coquin,  lui  dit-il,  et  nous  venons  t'apprendre  à  faire 
battre  la  générale  :  il  faut  que  ta  tête  roule  !  »  Un 
soldat  lui  mit  la  pointe  de  la  bayonnette  sur  la  poitrine, 
un  autre  le  saisit  par  la  boutonnière,  disant  que  c'était 
sur  la  place  qu'il  fallait  apporter  sa  tête,  cependant 
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-<jue  le  malheureux,  accablé  de  coups  de  poing,  de 
coups  de  crosse  et  d'injures,  «  dont  la  plus  sensible, 
-dit-il,  était  celle  d'aristocrate  »,  était  conduit,  son 
écharpe  à  la  main,  vers  la  place  centrale. 

Le  bataillon,  sous  les  armes,  }•  était  formé  en  carré. 
Rebeyrolles,  placé  au  centre,  fut  interpellé  par  les 
volontaires  et  officiers  de  dire  pourquoi  il  voulait  faire 
battre  la  générale  :  «  c'était  sans  doute,  dirent-ils, 
pour  faire  égorger  le  bataillon.  »  L'officier  municipal 
répondit  simplement  qu'il  n'avait  fait  que  céder  aux 
instances  de  leur  commandant,  ce  qui  fut  aussitôt 
comfirmé  par  quelques  soldats,  témoins  de  la  réquisi- 
tion. Pendant  qu'on  allait  quérir  le  chef  du  bataillon, 
un  caporal  s'avança  vers  Rebe5Tolles  et  lui  lit  quitter 
l'écharpe,  qu'il  tenait  à  la  main.  «  Vous  êtes  indigne 
de  la  porter,  dit-il,  et  nous  ferons  des  officiers  à  notre 
mode.  » 

Sur  ce,  Lafont  arriva  et  au  lieu  d'interpeller  ses 
hommes  sur  l'indiscipline  qui  les  avait  rassemblés 
sans  son  commandernent,  c'est  lui  qui  fut  interpellé 
sur  l'intention  qu'il  avait  eue  de  faire  battre  la  géné- 
rale. Essayant  d'une  lâcheté  d'ailleurs  inutile,  «  il 
répondit  qu'il  avait  demandé  de  rassembler  la  garde, 
mais  il  ne  croyait  pas  avoir  demandé  de  faire  battre 
la  générale  ;  qu'il  n'avait  eu  aucune  mauvaise  inten- 
tion, mais  que,  voyant  une  grande  fermentation  dans 
le  bataillon,  c'était  pour  tâcher  de  l'apaiser.  » 

Pour  lors  des  volontaires  soutinrent  à  leur  com- 
mandant qu'ils  étaient  présents,  quand  il  avait  de- 
mandé de  faire  battre  la  générale,  et  quelques  mutins 
demandèrent  à  haute  voix  et  à  plusieurs  reprises  la 
tête  de  Rebeyrolles  et  de  Lafont.  Les  officiers,  pour 
gagner  du  temps,  sortirent  du  rang  et  tinrent  un  court 
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conseil,  dont  le  résultat  fut  le  relâchement  de  Rebey— 
rolles  et  la  convocation  d'une  assemblée  générale, 
i<  pour  examiner  la  conduite  du  commandant.  »  L'as- 
semblée eut  lieu  le  lendemain  matin,  à  neuf  heures, 
dans  la  haute  galerie  du  collège.  Rebeyrolles,  qui  croyait 
en  avoir  fini  avec  cette  mauvaise  histoire,  fut  mandé  à 
la  séance,  et  «  s'il  n'y  allait  de  suite,  on  saurait  bien 
l'aller  chercher.  »  T'n  sergent,  qui  vint  le  prendre, 
l'assura  cependant  qu'il  n'avait  rien  à  craindre.  Ac- 
cueilli par  quelques  «  Ah  !  le  voici!  »,  il  entra  dans 
le  cercle,  et  le  lieutenant  Brassac,  Marvejolais  comme 
le  commandant,  dit  qu'il  fallait  éclaircir  l'affaire  du 
vin  des  émigrés. 

Au  cours  du  récit,  les  noms  de  deux  officiers  muni- 
cipaux, Solignac  etToquebœuf,  ayant  été  incidemment 
mêlés  à  l'affaire,  «  quelques  volontaires  crièrent  à 
haute  voix  qu'il  leur  fallait  la  tête  de  ces  trois  b. . .  de 
municipaux,  ce  qui  occasionna  un  grand  bruit  dans 
l'assemblée.  »  Brassac  en  profita  habilement  pour 
esquiver  le  débat,  dangereux  pour  Trophime  Lafont, 
sur  la  réquisition  de  faire  battre  la  générale.  «  Ayant 
de  nouveau  pris  la  parole,  il  dit  que  quand  l'assemblée 
durerait  tout  le  jour,  on  n'avancerait  rien  ;  qu'il  voyait 
qu'il  y  avait  des  gens  malintentionnés,  qui  voulaient 
diviser  leur  bataillon  ;  que  leur  commandant  était 
innocent,  qu'il  fallait  le  justifier  et  que  la  municipalité 
se  disculperait  comme  elle  aviserait  ;  et  de  suite  il  y 
eut  un  grand  mouvement  dans  l'assemblée,  des 
battements  de  mains  et  des  cris  de  «  Vive  le  comman- 
dant !  »  lequel  fut  embrassé  par  plusieurs.  » 

C'est  une  pitié.  Trophime  Lafont,  sauvé  à  peu  de 
frais  par  Brassac,  fit  un  discours  plus  pitoyable  encore  : 
«  Messieurs,  dit  le  commandant  aux  mutins,  ses  juges, 
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puisque  vous  avez  voulu  me  justifier,  je  vous  avoue 
que  j'ai  eu  grand  tort  d'avoir  voulu  faire  battre  la 
générale,  mais  ce  n'était  pas  dans  de  mauvaises 
intentions  ;  et  si  j'avais  été  en  moi-même  et  que 
j'eusse  réfléchi,  je  ne  l'aurais  pas  fait  ;  cela  d'ailleurs 
n'a  pas  eu  d'exécution.  » 

En  somme,  dans  cette  affaire,  il  y  avait  eu  deux 
interventions  :  Rebeyrolles  avait  d'abord  requis  Lafont 
de  ranger  ses  hommes,  qui  s'enivraient  du  vin  des 
émigrés,  et  Lafont  à  son  tour,  débordé  par  l'indiscipline, 
avait  requis  Rebeyrolles  de  faire  battre  la  générale^ 
pour  contenir  les  révoltés.  Habilem^ent  Brassac  avait 
conclu  le  débat  sur  la  première  réquisition  ;  mais  si 
Lafont  était  hors  de  cause,  Rebeyrolles  ne  l'était  pas. 

Devant  la  recrudescence  des  murmures  et  des 
menaces,  les  officiers  lui  ouvrent  un  passage  ;  Trophime 
Lafont  le  confie  au  sous-lieutenant  Persegol  et  au  ■ 
sergent  Volpilière,  et  reste  lui-même  au  travers  de 
la  porte,  pour  contenir  le  flot  menaçant  des  volontaires, 
qui  le  déborde  bientôt.  Rebeyrolles  brûle  les  escaliers 
et  court  à  la  porte  du  Chastel.  «  C'est  le  cas  de  fuir 
à  toutes  jambes  »,  lui  dit  Persegol  ;  moi,  je  reste 
ici  pour  les  arrêter.  »  Volpilière,  courant  toujours, 
avise  un  jardinier  à  sa  fenêtre  et  lui  crie  d'ouvrir  la 
porte.  Rebeyrolles  entre  dans  le  jardin,  «  et  d'icelui, 
dit  le  pauvre  homme,  nous  sommes  passés  dans 
plusieurs  prés  et  jardins,  escaladant  les  murs  ;  et 
entendant  que  les  volontaires  criaient  après  et  nous 
avaient  vu  sauter  un  mur,  nous  avons  détourné  notre 
route  et  après  bien  de  peine,  ayant  tombé  dans  un 
jardin,  où  nous  avons  trouvé  la  femme  de  Barbut^ 
celle-ci  nous  a  fait  cacher  subtilement  dans  une  loge 
à  cochons.  » 
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Pour  se  consoler  d'avoir  manqué  Rebeyrolles,  les 
volontaires,  qui,  la  veille,  avaient  fini  par  rester  maî- 
tres des  tonneaux,  recommencèrent  aussitôt  après  la 
chasse  dans  les  caves  aristocrates.  A  onze  heures,  un 
groupe  entra  dans  la  maison  de  madame  de  Retz, 
hors  la  porte  du  Soubeyran,  et  demanda  du  vin  à 
glands  cris.  Le  maire,  Bonnel-Labarthe,  essaya  dou- 
cement de  les  calmer  et  vit  madame  de  Retz,  qui 
consentit  à  leur  donner  du  vin,  pour  éviter  d'autres 
excès.  Bonnel,  secondé  par  les  officiers,  obtint  que 
trois  ou  quatre  seulement  descendraient  avec  lui  dans 
la  cave,  et  le  vin  fut  porté  sur  la  place  centrale. 

«  Cette  opération  finie,  poursuit  îe  maire,  j'ai  été 
manger  la  soupe.  A  peine  avais-je  commencé,  qu'on 
est  venu  me  prendre  encore  pour  un  motif  pareil. 
Ces  mêmes  volontaires  s'étaient  portés  chez  Brun 
de  Montesquieu.  Je  m'y  suis  rendu  et  leur  ai  dit  : 
«  Mes  amis,  vous  m'avez  témoigné  ce  matin  quelque 
confiance;  voulez-vous  me  croire  encore  et  vous  serez 
contents?»  La  plupart  ont  crié:  «Oui».  D'après 
cela  j'ai  dit  à  la  domestique  de  Brun  de  leur  donner 
du  vin,  pour  les  calmer.  Elle  m'a  répondu  :  «  Tout 
celui  que  vous  jugerez  à  propos.  »  A3^ant  fait  retirer 
les  volontaires,  je  suis  descendu  à  la  cave  avec  cinq 
ou  six,  que  j'avais  gardés  avec  moi  ;  mais  à  peine  j'y 
étais,  qu'on  a  enfoncé  la  porte  et  tous  sont  entrés. 
J'ai  fait  mon  possible  pour  les  calmer  et  les  résoudre 
à  ne  prendre  qu'un  tonneau.  Tous  mes  raisonnements 
ont  été  inutiles  et  on  a  voulu  tout.  J'ai  eu  beau  leur 
reprocher  qu'ils  allaient  contre  les  lois,  qu'ils  se  cou- 
vraient d'infamie  :  toutes  mes  peines  n'ont  eu  aucun 
effet;  pour  lors  je  me  suis  retiré,  en  leur  disant: 
«  Contre  la  force  pas  de  résistance,  et  qu'ils  se  désho- 
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noraient  1.  »  Vain  reproche  ;  à  cette  heure  le  vin 
parlait  plus  haut  que  l'honneur;  un  mois  plus  tard 
ce  sera  la  vengeance. 

Le  bataillon  de  la  Lozère  fut  alors  remplacé  à  Mende 
par  celui  de  l'Aveyron  ;  ce  fut  toujours  des  volontaires. 

Le  lecteur  les  a  vus  faire,  à  Marvejols,  la  police  du 
culte  constitutionnel.  Le  9  septembre,  tenant  toujours 
garnison  dans  cette  ville,  un  détachement  de  ces  vo- 
lontaires, armés  de  fusils,  de  piques  ou  de  bâtons,  se 
porta  à  Chirac  et  cerna  la  porte  de  la  chapelle  du  Sémi- 
naire ;  ils  voulaient  emmener  à  Marvejols  le  prêtre  qui 
disait  la  messe,  ainsi  que  le  curé  et  les  vicaires  de  la 
paroisse.  L'un  d'eux  même  s'approcha  de  l'autel  et 
dit  au  célébrant:  «  M.  le  curé,  on  vous  commande, 
de  par  la  loi,  de  vous  rendre  à  Marvejols  »,  tandis  qu'un 
autre  lui  criait  de  se  dépécher  vivement.  Le  maire 
intervint  et  leur  demanda  par  quel  ordre  ils  faisaient 
cela.  «  Ordre  du  commandant  »,  répondirent-ils,  «  d'a- 
près un  arrêté  de  la  municipalité  de  Marvejols  ;  et  nous 
vous  requérons  de  nous  mettre  ce  prêtre  en  main.  » 
Le  maire  répliqua  qu'il  n'obéissait  qu'à  la  loi  et  qu'il 
avait  jusque-là  exécuté  les  ordres  des  directeurs  ;  mais 
comme  les  volontaires  ne  lui  exhibaient  ni  loi  ni  ordre 
supérieur,  il  les  requit  à  son  tour  de  se  retirer  de 
suite;  ce  qu'ils  firent,  disant  qu'ils  allaient  chercher 
des  ordres  et  reviendaient  plus  nombreux  '-.  » 

A  Mende,  les  volontaires  descendirent,  de  leur 
autorité  privée,  le  20  octobre,  les  cloches  des  Pénitents, 
des  Sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Dominique,  des 
Filles  de  l'Union,  et  dévastèrent  le  couvent  des   Ur- 


1.  Arch.  com.  Mende  D.  Délibérations  municipales,  23  sept.  1792. 

2.  Arch.  Lozère,  L  194.  Lettre  de  la  munici[)alité  de  Chirac  au 
directoire  de  Marvejols,  9  septembre  179'i. 
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sulines  '.  Puis  ils  arrêtèrent  le  sabotier  Boulet,  accusé, 
semble-t-il,  d'avoir  livré  des  vivres  avariés  à  la  troupe, 
et  le  déférèrent  à  l'accusateur  public.  Le  25,  au  ma- 
tin, ce  bataillon  quittait  Mende,  lorsqu'il  se  ravisa  et 
courut  à  sa  vengeance.  Ecoutons  le  geôlier  de  la  pri- 
son en  son  procès-verbal  savoureux. 

«  Ayant  entendu  un  grand  tumulte  et  heurter  à  la  porte 
de  la  prison,  leur  ayant  demandé  quesqu'ils  voulaient, 
m'ayant  répondu  d'ouvrir  la  porte,  autrement  ils  enfon- 
çaient; leur  ayant  dit  :  «  N'enfonçait  pas,  mais  allés-vous  en 
requérir  le  citoyen  maire  ou  le  commandant  de  la  ville  »  ; 
m'ayant  répondu  :  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de  l'un  ni 
de  l'autre  »,  mais  en  jurant  après  moi  comme  des  malheu- 
reux, en  me  disant  :  «  Nous  te  f. ..  la  porte  à  bas  et  nous 
te  cassons  la  tête.  »  Crainte  que  personne  ne  s'approcha 
pour  me  donner  du  secours  ou  qu'il  arriva  quelque  spec- 
tacle dans  la  ville,  je  leur  ai  ouvert. 

«  Etant  entrés  comme  des  farouches:  «  Ouvre  la  porte 
du  cachot  et  livre  nous  ce  f...  aristhocratte,  qui  voulait 
nous  empoisonner  tous.  »  Me  vovant  perdu,  je  leur  ay  dit  : 
«  Mes  bons  citoyens,  cet  homme,  ci  je  vous  le  livre,  je 
suis  perdu,  car  il  est  entre  les  mains  de  la  justice.  —  Et 
donne  les  clefs,  en  me  disant  :  pas  tant  de  raisons,  nous 
te  f...  la  tète  à  bas  ,  »  Voyant  mes  deux  enfant  pleurer  de 
crainte  qu'on  me  tue,  j'ai  ouvert  le  cachot,  en  leur  disant: 
«  Ne  me  faites  pas  mal,  car  je  ne  le  mérite  pas.  »  M'ayant 
dit  :  «  Allume  une  chandelle,  que  tu  n'ait  pas  donné  des 
armes  à  ce  coquin-là.  »  Leur  ayant  dit  :  «  mes  bons 
citoyens,  cet  homme-là  ne  peut  pas  avoir  des  armes,  car 
depuis  qu'il  est  dans  le  cachot,  personne  ne  la  vu  que 
moi,  et  ne  craignez  pas.  » 

«  Le  dit  Boulet  étant  sorti  du  cachot,  en  leur  disant  : 
«  Messieurs,  ne  me  faites  du  mal  plus  que  j'en  ai  fait  à 

1.  Arch.  Lozère,  L  306.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
district  de  Mende,  20  cet.  1792. 


LA  RÉVOLUTION  EN  LOZERE  25  I 

personne  ;  »  s'aitant  saisi  de  lui,  en  le  fouillant  d'un  bout 
à  l'autre,  en  lui  disant  :  «  Marche,  malheureux,  que  nous 
te  rangerons.  »  Encore  il  y  en  avait  deux  de  ceux  qui  était 
le  plus  enragés  qu'ils  voulaient  me  faire  marcher  moi  aussi; 
m'étant  mis  derrière  la  porte,  comme  ils  défilaient,  et 
ayant  pris  la  porte,  Je  la  leur  ay  foutù  par  le  nez,  car 
l'esthomac  me  manquait,  crainte  qu'on  me  tua  et  me  suis 
signé  Jourdan.   >^ 

Un  ouvrier  du  maire  alla  en  hâte  le  prévenir. 

«  De  suite,  dit  Bonnel,  j'ai  pris  mon  écharpe  sous  ma 
reguingotte  (sic)  et  me  précipitai  vers  les  prisons  ;  le  sus 
dénommé  désigné  était  déjà  sorti  et  on  le  conduisait  au 
milieu  d'eux,  sur  la  route  qu'ils  devaient  prendre.  Je  m'y 
transportai  également  et  les  ayant  joints,  je  les  sommai  de 
remettre  cet  homme  en  prison,  pour  être  jugé  conformé- 
ment à  la  loi.  Ils  me  répondirent  que,  puisqu'il  voulait 
empoisonner  les  patriotes, ils  voulaientTemmener  avec  eux, 
pour  lui  en  faire  passer  l'envie.  »  Voyant  que  je  ne  pouvais 
rien  gagner  sur  eux,  je  suppliai  le  capitaine  de  grenadiers 
de  faire  en  sorte  qu'on  ne  tuât  point  ce  malheureux  ;  qu'il 
fallait  le  remettre  aux  prisons  de  Florac  ;  que  j'attendais 
ce  service  de  sa  part,  connaissant  son  amour  pour  les  lois, 
et  qu'un  chef  d'ailleurs  doit  donner  l'exemple  de  sa  soumis- 
sion parfaite,  poyr  les  faire  exécuter  ;  ce  qu'il  me  promit 
défaire  son  possible,  et  me  suis  retiré,  après  lui  avoir  réi- 
téré vingt  fois  ma  prière.  » 

Les  prières  furent  vaines  :  Boulet  fut  inassacré  près 
de  Florac  K 

Au  début  de  1793,  les  volontaires  ne  suffirent  pas 
aux  besoins  de  la  guerre,  et  la  Convention  décréta  la 

1.  Arch.    nat.,  F7  3681    14.   Lettre  de  l'administration   départe- 
mentale de  la  Lozère,  30  oct.  1792. 

Arch.  Lozère,  L  205.  Lettre  de  Servière,  6  nov.  1792. 

Arch.  com.  MendeD.  Délibérations  municipales,  25  oct.  1792. 
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levée  de  3oo.ooo  hommes,  pour  faire  face  à  l'Europe 
coalisée.  Le  recrutement  fut  difficile  dans  la  Lozère^ 
Blessée  dans  sa  foi  religieuse  par  la  Constituiion 
civile  du  Clergé,  dans  sa  foi  politique  par  l'exécutioii 
de  Louis  XVI,  voici  qu'on  l'obligeait  à  donner  2.082; 
soldats,  pour  défendre  et  consolider  un  «  gouverne- 
ment du  diable  »,  qui  proscrivait  ses  prêtres  et  guillo- 
tinait son  roi.  Alors  oubliant  la  patrie,  que  voilait  la 
république,  et  ignorant,  pour  parler  le  langage  de 
l'époque,  que  «  le  despote  d'Angleterre  et  le  stathouder 
de  Hollande,  réunis  aux  tygres  royaux  de  Vienne  et 
de  Berlin  »,  voulaient  plutôt  dépecer  la  France  que 
secourir  leur  frère  Louis  XVI  et  faire  les  affaires  des 
émigrés,  la  Lozère  exaspérée  se  leva  comme  la  Vendée; 
puisqu'il  fallait  se  battre,  ce  serait  contre  les  patriotes, 
avec  le  secours  de  l'Europe,  qu'elle  se  battrait. 

Il  y  eut  d'abord  des  escarmouches.  Meissonnier, 
notaire  à  Couffinet  et  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Sauveur-de-Peyre,  qui  essayait  de  ménager 
la  chèvre  et  le  chou,  écrivait,  le  12  janvier  1793,  aux 
administrateurs  du  département  qû'  «  il  se  sentait 
impuissant  à  faire  respecter  la  loi  et  ne  comptait  pas 
sur  les  quatre  municipalités  de  son  canton,  tout  bouffi 
d'incivisme  et  fanatisé  à  l'infini  ;  il  prévenait  les 
autorités  des  agissements  des  malveillants  dans  les 
montagnes  d'Aubrac  et  leur  annonçait  que,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aurait  des  attroupements,  il  ferait  semblant 
d'être  du  parti,  pour  sauver  sa  personne  patriote  déjà 
tant  menacée  et  pour  mieux  connaître  les  agissements 
des  rebelles  ^  » 

Un  paysan  de  Saint-Laurent-de-Muret  s'étant  pré- 
senté à  Prinsuéjols,  pour  présider  le  tirage  au  sort  en 

.     1.  Arch.  Lozère,  L  752.   Contre  Antoine  Meissonnier. 
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l'absence  du  maire,  les  habitants  le  chassèrent  à 
coups  de  bâton  et  de  pierre  ;  puis  jouant  sur  son  nom 
L'Aix'  de  Juillet?  qui  en  langue  d'oc  signifie  petit  coq,  ils 
lui  firent  défense  de  chanter  jamais  plus  sur  la  place 
de  Prinsuéjols. 

Dans  plusieurs  communes,  le  recrutement  se  fit 
sans  incident  ;  mais  le  2  janvier,  la  gaide  nationale 
du  Buisson  s'étant  assemblée,  pour  désigner  le 
volontaire  réclamé  par  la  loi, 

«  Certains  malintentionnés  commencèrent  par  dire  que, 
pour  faire  cette  désignation,  il  fallait  la  présence  de  tous 
les  gardes  nationaux  ;  qu'en  conséquence  ils  demandaient 
le  renvoi  de  l'assemblée  au  dimanche  suivant,  où  ils  se 
concerteraient  tous  ensemble,  pour  savoir  s'ils  désigne- 
raient un  sujet  pris  dans  leur  sein  ou  s'ils  feraient  une 
levée  d'argent,  afin  de  s'en  procurer  un  horsdela  commune. 
«  Le  8  janvier,  Etienne  Gras,  du  Pinchinel,  Poudevigne, 
de  La  Védrine,  et  Charbonnier,  du  Buisson,  tous  trois 
domestiques  d'AIdin-Lagarde,  soutenus  par  d'autres 
citoyens,  répondirent  aux  délégués  qu'ils  se  f.  .  .  de  la 
commission,  commissaires  et  commettants  ;  que  les 
administrateurs,  qui  palpaient  de  gros  revenus,  devaient 
-  marcher  les  premiers,  et  qu'ils  verraient  ensuite  s'ils 
devaient  les  suivre  ;  que  bien  loin  de  fournir  l'homme 
demandé,  ils  rappelleraient  encore,  s'ils  le  pouvaient,  le 
nommé  «  Prêt-à-boire  »,  qu'ils  avaient  fait  marcher  l'été 
dernier,  comme  volontaire  national  ;  qu'ils  voyaient  très 
bien  que  le  district,  en  fabriquant  les  susdits  arrêtés,  n'en 
voulait  qu'à  leur  bourse,  mais  qu'ils  en  sauraient  autant 
que  lui  1.  » 

Les  communes  voisines  imitèrent  cet  exemple.  Le 
i5  mars,  le  citoyen  Malet,  procureur-syndic  du  district 
de  Marv^ejols,  éprouva  un  refus  à  Sainte-Colombe-de- 

t.  Arch.  Marquis  de  Chainl)run,  Marvejols.   Procès-verbal  de» 
commissaires. 
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Peyre,  sous  prétexte  que  le  juge  de  paix  n'avait  pas 
publié  les  décrets.  Le  21,  après  publication,  nouveau 
refus  et  demande  d'un  sursis  de  trois  semaines  ;  le 
20,  à  Prinsuéjols,  «  les  habitants  refusèrent  d'obéir, 
déclarant  qu'ils  ne  se  croyaient  pas  suffisamment 
avertis  par  l'affiche  ;  et  les  commissaires,  ayant  voulu 
procéder  au  recrutement,  furent  violentés,  excédés  et 
forcés  de  se  retirer,  sans  prendre  de  détermination.  » 

A  Saint-Chély-d'Apcher,  Gaillardon,  commissaire 
du  recrutement,  fut  prévenu,  par  des  officiers  muni- 
cipaux de  La  Fage-Saint-Julien,  de  ne  pas  se. rendre 
dans  cette  commune,  car  les  jeunes  gens  désignés  ne 
voulaient  pas  marcher;  et  comme  on  leur  faisait  en- 
trevoir les  suites  de  cette  désobéissance,  les  officiers 
municipaux  répondirent  «  qu'ils  étaient  forcés  de  tenir 
de  semblables  propos,  parce  qu'on  les  avait  menacés 
de  brùier  leur  maison,  ajoutant  que  la  jeunesse  de 
cette  commune  était  colère  de  ce  que  celle  des  Bessons 
et  celle  de  Saint-Chély  les  privaient  de  six  hommes.  » 

Les  jeunes  gens  de  La  Fage-Saint-Julien  allèrent 
même  audacieusement  au  chef-lieu  du  district  crier  : 
«  Vive  le  roi  !  au  diable  la  nation  !  vivent  les  émigrants  I 
ça  n'ira  pas  !  »  et  demander  la  tête  du  commissaire 
et  des  patriotes.  Le  conseil  municipal  de  Saint-Chély 
rassembla  la  garde  nationale  et  dispersa  les  manifes- 
tants, qui  de  loin  agitaient  leurs  bâtons. 

Valentin  Charbonnier,  maire  de  La  Page,  requis 
de  faire  observer  l'ordre  aux  jeunes  gens  qu'il  con- 
duisait, répondit  fièrement  qu'aucune  loi  ne  défendait 
de  s'assembler  et  de  se  promener  dans  la  ville.  Autour 
des  arbres  de  la  Liberté,  qu'ils  essayèrent  vainement 
d'arracher,  J.-B.  Gaillardon,  le  fils  aîné  du  commis- 
saire, les  entendit  dire  :  u  La  liberté  est  en  France,  il 
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faut  en  profiter;  nous  n'avons  qu'à  renverser  les  deux 
•arbres  et  les  f...  au  feu;  les  patriotes  de  Saint-Chély 
ne  sont  pas  f...  de  nous  faire  trembler  i.  » 

De  l'Aubrac,  la  résistance  gagna  la  Margeride.  Au 
mois  de  mars,  «  à  Rieutort-de-Randon,  le  procureur 
de  la  commune  refuse  de  dresser  la  liste  des  trente- 
deux  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  ;  les  com- 
missaires du  département,  devant  cette  opposition, 
retournent  à  Mende.  En  même  temps  se  produit  un 
rassemblement  de  trois  cents  hommes  environ,  qui 
vont  parcourant  la  région,  prêchant  la  résistance, 
intimidant  les  officiers  municipaux,  qui  n'osent  obéir 
aux  ordres  de  l'administration,  faisant  sonner  le 
tocsin,  abattant  les  arbres  de  la  Liberté,  poursui- 
vant les  commissaires  de  la  république  à  coups  de 
pierre  ou  à  coups  de  fusil,  comme  à  Estables-de- 
JRandon  ■^.  » 

Des  émissaires,  partis  de  Rieutort,  sollicitaient 
«  les  habitants  de  résister  à  la  loi  du  recrutement  et 
de  se  joindre  à  eux,  pour  se  mettre  en  insurrection 
et  repousser  les  gardes  nationales,  qui  devaient  aller 
à  Rieutort  ;  puis  l'opération  faite,  on  descendrait  au 
-département,  pour  le  chasser  ;  du  moment  qu'ils  se 
seraient  emparés  des  branches,  ils  auraient  facilement 
le  tronc  et  on  dissoudrait  les  municipalités.  » 

A  Badaroux,  les  embaucheurs  disaient  aux  jeunes 
gens  «  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  porter  ni  armes 
ni  munitions  ni  vivres  :  on  avait  ce  qu'il  fallait,  et 
pourvu  qu'on  pût  prolonger  l'expédition  de  quelques 
jours,  trois  hommes  cachés  sortiraient,  pour  conduire 
les  opérations  ;  une  personne  de  Mende  promettait  à 

1.  Arch.  Lozère,  L  586.  Contre  les  fauteurs  de  troubles  (Informa- 
lion  sur  les  troubles  occasionnés  par  ceux  de  La  Fage-Saint-Julien.) 
1.  L.  André,  Essai  sur  la  Révolution  en  Lozère,  p.  97. 
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un  jeune  homme  du  Born,  en  cas  de  succès,  cinquante- 
fusils,  deux  cents  pistolets,  cinquante  sabres  et  six 
cents  cartouches.  » 

Tous  les  renseignements  reçus  à  Mende  révélaient 
la  coalition  des  communes  de  Saint-Denis,  Saint- 
Alban,  Saint-Gai,  Estables,  Rieutort,  Servières,  Ba- 
daroux.  Le  Chastel-Nouvel,  etc,  décidées  à  faire  un 
camp  au-dessus  de  Rieutort-de-Randon,  pour  s'oppo- 
ser à  l'exécution  des  décrets  sur  le  serment  des  muni- 
cipalités et  le  recrutement  des  soldats,  et  fondre  sur 
la  force  départementale,  quand  on  croirait  tout  tran- 
quille après  une  feinte  soumission  à  la  loi. 

Cette  force  départementale,  que  le  directoire  avait 
dû  organiser,  sur  le  refus  de  marcher  opposé  par  la 
garde  nationale  de  Mende,  comptait  deux  cents  pa- 
triotes résolus.  Un  détachement  fut  envoyé  à  Rieutort, 
pour  contenir  les  malveillants.  Là  le  commissaire  put 
entendre  de  ses  propres  oreilles  des  propos  «  incen- 
diaires »  pour  lui,  mais  précieux  pour  l'historien  : 

«  Nous  aimons  mieux»,  disaient  ces  paysans  libérés  de 
la  dîme  et  des  droits  féodaux  par  la  Révolution,  mais  bles- 
sés par  elle  dans  leur  foi  religieuse,  «  nous  aimons  mieux 
mourir  dans  nos  chaumières,  s'il  le  faut,  que  nous  aller 
faire  égorger  à  l'armée  ;  puisque  la  nation  ou  la  Conven- 
tion nationale  a  fait  mourir  le  roi  et  par  conséquent  irrité 
les  puissances  voisines,  qu'ils  se  tirent  eux-mêmes  d'affaire; 
nous  ne  voulons  y  être  pour  rien.  Plût  à  Dieu  que  les 
émigrans  gagnassent  bientôt  !  nous  soupirons  après  leur 
retour  et  la  tranquillité  passée,  dussent-ils  rentrer  dans 
leurs  anciens  privilèges.  »  Et  les  attroupés  criaient  :  «Plus 
de  maires  ni  d'officiers  municipaux  !  que  ceux  qui  ont 
mangé  le  bien  des  émigrans  aillent  à  l'ennemi  !  1  » 

1.  Arch.  Lozère,  L  586.    Contre    les   fauteurs   de    troubles  de 
Rieutort. 
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Même  résistance  dans  le  district  de  Villefort.  Lau- 
rens,  commissaire  du  recrutement,  dit  «  qu'à  Préven- 
. -chères,  Puylaurent,  Belvezet,  Chasseradès  et  Saint- 
Frézal-d'Albuges,  il  a  tenté  vainement   de  porter  la 
jeunesse  à  fournir  le  contingent  et  que  partout  il  a 
éprouvé  des  refus  formels.  »  A  Saint-Jean-Chazorne, 
■on  invoque  de    futiles   prétextes  :  «  La  jeunesse   de 
cette  petite  commune   ne  doit   pas   donner  le   ton  ; 
lorsque  le  chef-lieu  du  département  et  celui  du  dis- 
trict auront  donné  l'exemple,  ils  ne  manqueront  pas 
-de  s'y  conformer.  »  A  Cubières,  Cubiérettes  et  Altier, 
le  commissaire  se  heurta  à  la  même  inertie. 

Lorsque  après  bien  des  lenteurs,  le  recrutement 
•des  conscrits  était  fait,  il  ne  donnait  pas  tous  les 
résultats  attendus. 

«  Nous  avons  appris,  écrivent  les  représentants  Serviè- 
re  et  Gleizal  au  Comité  de  Salut  public,  le  i*"^  avril  1793, 
^ue  toutes  les  communes  ont  fourni  leur  contingent  ; 
mais  cette  opération  donne  lieu  à  des  difficultés  sans 
nombre.  La  disposition  de  la  loi  qui  laisse  aux  citoyens 
la  faculté  d'adopter  le  mode  qu'ils  trouveront  à  propos  a 
été  funeste  aux  patriotes  de  ce  département. 

«  Les  aristocrates  et  les  fanatiques  y  sont  en  grande 
majorité  ;  ils  ont  adopté  le  mode  du  scrutin,  et  le  choix 
est  tombé  sur  des  bergers,  sur  des  enfants  et  sur  d'autres 
citoyens,  dont  la  plupart  sont  incapables  de  (servir.  Une 
foule  de  réclamations  nous  ont  été  faites,  et  sur  nos 
représentations,  e^uelques  communes  se  sont  déterminées 
-à  refaire  leurs  opérations  et  à  adopter  la  voie  du  sort  1.  » 

Enfin  beaucoup  de  conscrits  désertaient,  comme 
on  le  verra  ci-après,  et  d'autres  pensaient  probable- 


1.  Àulard.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  public,  111,21, 
Arch.  nal.,  C  2.V2.  Lettre  de  SeTviére  et  Gleizal,  1"  avril  17^3. 
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ment  comme  celui  qui,  dans  une  auberge  de  Sainte- 
Enimie,  «  soutenait  que  le  parti  des  émigrés,  le  parti 
des  vrais  catholiques,  à  son  avis,  serait  le  victorieux  ; 
quant  à  lui,  s'étant  engagé  pour  remplacer  un  homme 
à  Ispagnac,  qui  lui  donnait  trois  cents  livres,  il  était 
bien  résolu  à  passer  de  leur  côté,  pour  peu  qu'il  le  vît 
être  le  plus  fort  ;  ajoutant  que  Fes  patriotes  n'auraient 
pas  beau  jeu  et  qu'il  y  en  avait  trois  au  directoire  du 
département,  qui  seraient  bientôt  enlevés,  s'ils  ne 
l'étaient  déjà  au  moment  qu'il  parlait  *.  » 

Cependant  la  Convention  était  insatiable  comme 
la  guerre  :  le  14  août  1793,  elle  décréta  la  levée  en 
masse  «  du  Peuple  français  debout  contre  les  tyrans,  » 
Les  registres  incendiés  des  districts  nous  auraient 
probablement  fourni  d'amples  renseignements  sur  la 
réponse  de  la  Lozère  au  nouvel  effort  demandé  ;  nous 
en  sommes  réduits  à  quelques  documents  sur  Mende, 
les  Cévennes  et  l'Aubrac. 

Le  18  septembre,  «  les  jeunes  gens  de  la  ville  de 
Mende,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq,  se 
présentèrent  à  l'administration  départementale  et  lui 
annoncèrent  qu'animés  du  désir  de  yoler  au  secours 
de  la  patrie  et  de  chasser  les  tyrans  du  sol  de  la 
Liberté,  ils  avaient  résolu  de  partir  sans  délai,  au 
nombre  de  soixante,  faisant  la  totalité  de  la  première 
classe;  et  ils  invitèrent  les  administrateurs  à  nommer 
des  commissaires,  qui  se  transporteraient  dans  toute 
l'étendue  du  district,  pour  exciter  les  jeunes  gens  de 
la  première  réquisition  à  se  joindre  à  eux  et  à  marcher 
sans  retard  vers  le  point  le  plus  menacé  ~.  » 


1.  Arch.  Lozère,  L  584.  Procédure  contre  Saumade.. 

2.  Arch.  Lpzère,  L  225.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
directoire  du  département  de  la  Lozère. 
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Le  district  de  Florac  fournit  G99  soldats  '  ;  mais 
ceux  de  Marvejols  et  de  Saint-Chély  durent  fournir 
des  états  moins  brillants,  à  en  juger  d'après  une 
délibération  de  l'administration  départementale  du 
8  octobre  1793. 

«  Des  lettres  écrites  par  le  directoire  du  district  de 
Saint-Chély  et  le  procureur-syndic  de  celui  de  Marvejols, 
il  résulte  que  plusieurs  communes  de  Saint-Chély  et 
certains  individus  des  autres  refusent  d'obéir  à  la  loi  du 
23  août  dernier,  à  l'exemple  d'un  grand  nombre  de  celles 
du  district  de  Marvejols,  qui  n'ont  pas  encore  exécuté  la 
loi  du  recrutement,  du  nombre  desquelles  sont  Saint- 
Sauveur,  Sainte-Colombe,  Prinsuéjols  et  Nasbinals  ; 
St-Sauveur  étant  désignée  pour  y  avoir  cent  quatre-vingts 
fusils,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  démarche  pour  la  faire 
désarmer,  quoique  les  mauvais  principes  et  la  rébellion 
des  habitants  soient  connus  '-.  » 

Enfin  le  3  vendémiaire  an  VII— 24  septembre  1798, 
pour  tenir  tête  à  l'Europe  coalisée  une  seconde  fois, 
le  Directoire  décréta  une  levée  extraordinaire  de 
200.000  hommes,  dont  la  Lozère  devait  fournir  1.400. 
«  Dans  les  cantons  de  Florac,  Sainte-Croix,  Barre, 
Vebronet  Saint-Germain-de-Calberte,  les  conscrits  se 
signalèrent  par  un  dévouement  rare;  ils  fournirent 
le  contingent  par  enrôlements  volontaires  ;  mais 
pour  forcer  les  autres,  il  fallut  recourir  à  des  moyeiis 
extrêmes  3.  » 

L'équipement  des  volontaires  ou  des  conscrits  fut 
presque  aussi  difficile  que  le  recrutement  dans  un 
pays   pauvre,  appauvri  encore  par  des  jours   de  mi- 

1.  Arch.-   Lozère,  L   2'25.     Etat    noiuiiiatif   et   signalétinuo    des 
bataillons  du  district  de  Florac  debout  contre  les  tyrans. 

2.  Arch.    Lozère,   L  220.  Extrait   des  délib.  départ.  8  oct.  1793. 

3.  Bulletin  Lozère  1884.  IIL  p.  533.  Délibérations  départementales. 
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sère  et  de  terreur.  Dans  sa  séance  du  i6  août  1792, 
l'administration  départementale,  après  avoir  consi- 
déré «  qu'il  n'y  avait  en  Lozère  qu'une  petite  popula- 
tion et  aucune  grande  ville  ;  que  les  habitants  mal 
vêtus  ne  portaient  la  plupart  d'autre  chaussure  que 
des  sabots  et  n'avaient  qu'un  petit  nombre  d'armes 
nationales  »,  avait  bien  décrété  que  «  ceux  qui  auraient 
l'honneur  d'être  choisis  pour  l'armée  étaient  invités 
à  se  procurer  deux  chemises,  deux  paires  de  bas,  une 
paire  de  guêtres  noires,  une  culotte  blanche,  une 
paire  de  souliers  et  un  sac  à  toile  ;  que  ceux  qui 
auraient  un  sac  de  peau  étaient  invités  à  le  prendre 
et  que  la  valeur  des  sacs  à  toile  et  à  peau  leur  serait 
remboursée  au  chef-lieu  *  »  ;  mais  le  procédé  était 
trop  économique  pour  elle,  et  les  jeunes  gens,  qui 
offraient  leur  vie,  estimèrent  justement  qu'on  pou- 
vait bien  leur  donner  ce  que  La  Tour  d'Auvergne, 
le  premier  grenadier  de  France,  demandait  à  ui) 
représentant  du  peuple  pour  prix  de  ses  services  : 
une  paire  de  souliers. 

L'administration  y  mit  70.000  livres,  et  les  1.200 
volontaires  furent  versés,  en  novembre  1792,  dans 
l'armée  du  Midi,  que  commandait  alors  Montesquiou- 
Fesenzac. 

Les  conscrits  partirent,  en  mai  1793,  pour  l'armée 
d'Italie.  Un  de  leurs  conducteurs,  Roux, '  quartier- 
maître  trésorier  du  2^  bataillon,  nous  donne  dans  une 
lettre  quelques  détails  intéressants  du  voyage. 

Romans,  ce  3  mai  1793,  l'an  II  de  la  République. 
Citoyens 
<i  J'aurais  cru  manquer  à  mon  devoir  que  de  ne  pas  vous 
faire  savoir  de  nos  nouvelles.  Nous  nous  portons  très  bien 

1.  Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  404,  etc. 
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tous  ;  nous  avons  reçu  toutes  les  honnêtetés  possibles 
partout  où  nous  sommes  passés  dans  notre  route.  Nous 
n'avons  eu  que  les  reproches  d'être  mal  équipés  ;  car  de 
•tous  les  détachements  qui  partent  pour  notre  armée,  nous 
sommes  les  plus  mal  équipés  ;  dont  cela  nous  a  fait  beau- 
coup de  la  peine,  d'autant  plus  que  nous  entendons 
murmurer  tous  nos  gens  de  se  voir  si  mal  rangés. 

«  Je  crois  que,  s'ils  étaient  à  partir,  après  avoir  vu 
l'équipement  des  autres  districts  et  départements,  vous 
auriez  eu  de  la  peine  à  les  faire  partir.  Dans  tous  les 
différents  départements  et  districts,  on  les  a  habillés  tout 
de  neuf  et  du  beau  drap  ;  on  leur  a  fourni  tout  l'équipement 
complet.  Ils  nous  ont  dit  qu'il  valait  mieux  n'en  faire 
partir  que  cinquante  bien  équipés  et  armés  que  d'en  faire 
partir  cent  mal  équipés. 

«  Je  ne  sais  comment  nous  ferons  à  Grenoble  ;  les  gens 
se  disposent  à  porter  beaucoup  de  plaintes  ;  on  leur  a  fait 
entendre  qu'ils  ne  prendraient  autre  chose  que  ce  que  le 
district  leur  a  fourni  en  partant  ;  on  nous  demande  le 
mémoire  de  ce  qui  leur  a  été  fourni,  pour  le  produire  au 
*^énéral  ou  commissaire  qui  leur  passera  la  revue. 

«  Autrement  nous  n'ayons  eu  aucun  désagrément  ;  il 
n'y  a  que  Grandet,  mon  collègue,  qu'il  lui  est  déserté  trois 
hommes  de  Serverette.  Nous  ne  saurions  assez  louer  la 
conduite  de  ceux  de  Saint-Chély,  Aumont  et  La  Chaze. 
J'ai  encore  tout  mr)n  monde.  Dieu  merci,  et  si  je  les  avais 
crus  de  si  bonne  volonté  qu'ils  sont,  j'aurais  préféré  me 
charger  de  cent  que  de  vingt-six  que  j'en  ai,  y  compris  le 
volontaire  d'Aumont. 

«  Espelit  et  Pages,  de  Rimeizette,  paroisse  du  Fau,font 
merveilles  ;  ils  font  prendre  la  cocarde  à  tous  les  citoyens 
qui  n'en  ont  pas  ;  partout  ils  ont  été  loués  de  cela.  Dans 
"toutes  les  villes,  on  est  bien  aise  de  ces  expéditions.  Nous 
retenons  encore  sur  tous  les  autres  le  citoyen  Molinier, 
qui  est  celui  qui  a  le  plus  de  zèle,  qui  est  le  meilleur 
guerrier,  honnête  et  prudent  de  toutes  les  compagnies 
qui  passent  sur   notre  route. 
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«  Nous  voyons  sortir  des  détachements  de  tous  côtés; 
il  semble  qu'il  ne  reste  personne  dans  l'intérieur  da 
royaume.  D'ici  à  Grenoble,  ce  n'est  qu'une  armée  ;  et 
quoique  les  détachements  soient  éloignés  les  uns  des  au— 
très,  nous  nous  traitons  en  frères  et  amis,  et  de  tout  côté 
l'on  n'entend  crier  que  :  «  Vive  la  République  !  »  On  nous 
loge  ordinairement  chez  les  aristocrates  ;  mais  ils  sont 
diablement  honnêtes,  et  suis  votre  concitoyen 

Roux,  républiquin  et  sans  culotte  1.  » 

Le  deuxième  bataillon  des  volontaires  lozériens, 
incorporé  dans  la  1 1^  demi-brigade,  fit  sous  Bonaparte 
la  campagne  d'Italie  ;  et  le  premier,  versé  dans  les 
i8'=  et  ig""  demi-brigades,  suivit  le  grand  général  ea 
Eg)^pte  2.  Quant  aux  conscrits  des  diverses  réquisi- 
tions, beaucoup  servirent  dans  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Si  les  documents  font  défaut,  pour  établir  un  bilan 
complet  des  volontaires  généreux  et  des  conscrits 
obéissants,  ils  ne  manquent  pas  pour  accuser  de  nom- 
breux réfractaires  ou  déserteurs. 

Pour  la  levée  des  3oo.ooo  hommes,  au  témoignage 
d'un  des  conducteurs  du  contingent  de  février  1793, 
sur  396  conscrits,  il  y  eut  3 10  partants  et  48  déserteurs» 
Parini  les  86  réfractaires,  il  faut  compter  les  89  soldats 
que  devait  fournir  Saint-Chély.  Or  «  il  arriva  que  non 
seulement  ces  39  hommes  ne  rejoignirent  nullement 
l'armée,  malgré  les  réquisitions  qui  leur  furent  faites; 
mais  encore  la  plupart  d'entre  eux  eurent  la  lâcheté 
de  s'adresser  à  l'administration  supérieure,  pour  en 
recevoir  le  prix  de  leur  engagement,  et  au  lieu  d'aller 
joindre  ensuite  leurs  drapeaux,  ils  firent  volte-face  et 

1.  Arcli.  Lozère,  L  349.  Lettre  du  citoyen  Roux. 

2.  J.  M.  Ignon.  Alnianach  historinue  de  la  Lozère  pour  l'an  IX» 
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s'en  retournèrent  dans  leurs  fo3'^ers.  Enfin  certains 
autres,  fatigués  (?)  de  n'avoir  joué  qu'un  seul  rôle  et 
de.ne  pouvoir  tirer  d'un  sac  deux  moutures,  se  firent 
recevoir  dans  la  gendarmerie  nationale  ou  dans  d'au- 
tres corps  militaires  '.  « 

Pour  la  levée  en  masse  du  Peuple  français,  le  comité 
de  surveillance  de  La  Canourgue  apprend,  le  i  prai- 
rial an  II,  par  la  rumeur  publique,  il  est  vrai,  laquelle 
grossit  toujours  ses  dires,  que  «  sur  700  conscrits 
lozériens  de  la  levée  en  masse,  400  auraient  déserté.  » 
Le  21  prairial  an  II,  le  comité  de  surveillance  de 
Saint-Alban  écrit  sur  son  registre  :  «  Il  nous  est  par- 
venu qu'une  grande  partie  des  recrues  de  la  levée  en 
raasse  de  cette  commune  avaient  déserté,  suivant  les 
lettres  de  ceux  qui  sont  dans  le  bataillon.  »  Le  dis- 
trict de  Marvejols  se  plaint  à  son  tour,  le  22  fructidor 
an  II,  que  «  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens  de 
la  réquisition  de  18  à  25  ans  a  lâchement  déserté  les 
drapeaux,  erre  dans  les  bois  et  dans  les  champs  et 
projette,  avec  d'autres  conspirateurs  et  des  prêtres 
réfractaires,  des  complots  liberticides  K  » 

Sousjle  Directoire,  la  désertion  continuacomme  sous 
laTerreur;  témoin,  pour  les  Cévennes,  la  lettre  de  Com- 
bet,  maire  de  Barre,  datée  du  26  vendémiaire  an  V. 

(I  Déjà  trois  descentes  ont  été  faites  d'après  les  ordres 
du  général  de  brigade,  pour  arrêter  les  réquisitionnaires 
et  les  déserteurs...  Le  résultat  de  ces  visites  n'a  pas  été 
heureux.  Il  paraît  que  le  seul  parti  â  prendre,  pour  forcer 
ces  fuyards  à  obéir,  sera  de  les  faire  juger  par  un  conseil 
militaire  comme  déserteurs  et  d'appliquer  à  leurs  parents 
qui  les  recèlent  la  peine  décernée  contre  les  fauteurs  de 

1.  Arch.  Lozère,  L  280.  Extrait   des  registres  du   directoire  de 
Marvejols,  22  fruct.  an  II. 
»  L  504  et  520.   Comités    de  surveillance    de    La 

Canourgue  et  de  Saint-AIban. 
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désertion.  Il  serait  juste  que  les  parents  payassent  à  la 
République  une  indemnité,  proportionnée  à  ce  qu'il  en 
coûte  pour  la  solde  des  braves  militaires,  qui  font  le  ser- 
vice à  la  place  de  ces  réfractaires.  Aucun  de  ces  réquisi- 
tionnaires  et  déserteurs  ne  s'est  présenté,  pour  profiter  de 
l'amnistie,  malgré  la  publicité  que  je  lui  ai  donnée.  » 

Témoin  encore,  pour  le  Haut-Gévaudan,  la  lettre  de 
Badaroux,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  datée  de 
,Saint-Germain-du-Teil,  le  2  frimaire  an  VII  : 

«  L'administration  municipale  m'a  avoué  qu'elle  avait 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires  et  que  chaque  cons- 
crit ou  ses  parents  avaient  reçu  leur  avertissement.  Cepen- 
dant ses  démarches  ont  été  infructueuses,  puisque  aucun 
conscrit  appelé  ne  s'est  présenté  pour  partir.  A  ce  trait 
^'une  jeunesse  si  généralement  indifférente,  mon  cœur 
n'étant  point  insensible,  je  ne  saurais  exprimer  la  dou- 
leur que  je  ressens,  en  vous  rendant,  citoyen,  un  compte 
s\  peu  satisfaisant.  1  » 

La  plupart  de  ces  réfractaires  ou  déserteurs  res- 
taient chez  eux,  cachés  par  leurs  parents,  et  le  trait, 
beau  comme  l'antique,  d'un  paysan  du  district  de 
Saint-Chély  liant  ses  deux  fils  et  les  conduisant  lui- 
même  à  l'armée,  est  une  trop  rare  exception.  Certains, 
errant  dans  les  bois  avec  les  proscrits,  vivaient  de 
brigandage,  de  chasse  ou  même  un  peu  comme  des 
Robinsons.  «Vivais-tu  de  vols?»  demanda  un  jour 
un  juge  à  un  déserteur.  —  Non,  répondit  Daudé,  de 
Lachamp  ;  j'avais  acheté  du  grain  et  de  la  farine  à 
d'autres  vagabonds  comme  moi  ;  je  la  tenais  cachée 
dans  des  antres  et  je  la  faisais  cuire  sur  des  pierres  *.  » 


1.  Arch.  Lozère,  L  1(J8.  Conscrijjtion,    Lettre     de    Conibet.     26 

vend,  an  V. 
»  L  109.  Déserteurs,  Lettre  de  Badaroux  à  Ser- 

viére,  2  Irim.  an  VIL 

2.  Arch.  Lozère,  L  "î 03.  Contre    dix-neuf    prévenus    de    contre- 
révolution. 
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Quelques-uns  essayaient  de  la  fraude,  pour  régu-^ 
lariser  leur  lâcheté  :  feuillets  des  actes  de  naissance  en 
1776,  1777  et  1778,  bétonnés  ou  arrachés  au  Buisson; 
falsification  des  actes  de  mariage  dans  plusieurs  can- 
tons ;  faux  fabriqué  pour  un  extrait  de  naissance,  à 
Saint-Germain-de-Calberte  ;  maladies  affectées  ou  en- 
tretenues, dans  le  district  de  Villefort. 

Pour  ce  cas-ci,  l'administration  départementale 
avait  institué  un  jury  spécial  ;  mais  il  fonctionna  mal, 
faute  de  jurés,  même  dans  les  cantons  cévenols. 
«  Vous  nous  dites,  écrit  Lapierre  Dalzan  aux  admi- 
nistrateurs, qu'à  l'égard  des  conscrits  qui  réclament 
pour  cause  d'infirmités,  nous  devons  nommer  un  jury 
d'examen,  qui  soit  composé  de  pères  de  famille  ayant 
actuellement  des  enfants  à  la  défense  de .  la  patrie  ; 
mais  il  n'y  en  a  point  dans  notre  canton  qui  soient  à 
même  d'être  nommés,  mais  seulement  des  pères  de 
déserteurs.  ^> 

D'autres  enfin  faisaient  agir  la  peur. 

((  Il  m'est  impossible  »,  écrit  le  commissaire  de  Château- 
neuf-de-Randon  au  commissaire  centrai,  le  22  vendémi- 
aire au  VII,  «  d'avoir,  desagentsmunicipaux  de  Pierrefiche, 
de  Saint-Sauveur  et  d'Arzenc,  la  liste  des  déserteurs  et 
réquisitionnaires  de  leurs  communes  Je  la  leur  ai  demandée 
pardifîérenteslettres,etvoyantque  parce  moyen  je  ne  pou- 
vais l'obtenir,  je  leur  ai  envoyé  les  gendarmes  à  plusieurs 
reprises,  et  tout  ce  que  j'ai  pu  en  avoir,  c'a  été  des 
déclarations  négatives... 

«  Du  depuis  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  ces  agents  muni- 
cipaux et  leur  ai  fait  entrevoir  le  danger  qu'ils  couraient, 
si  leur  déclaration  était  fausse  :  ils  m'ont  témoigné  leur 
grand  embarras,  d'après  les  menaces  qui  leur  ont  été  fai- 
tes. »  Le  commissaire  précise  dans  une  autre  lettre  :  «  On 
les  menace  de  brûler  leur  maison  l.  •> 

1.  Arch.  Lozère,  L166.  Lettre   de  l'adra.  mun.  de  St-Germain- 
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Le  directoire  départemental  fit  donner  hardiment 
la  chasse  aux  déserteurs^  et  entre  eux  et  la  force  armée 
commença  un  duel,  qui  ne  finit  pas  au  i8  Brumaire 
€t  dans  lequel  la  gendarmerie  n'eut  pas  toujours  le 
dessus. 

Le  16  thermidor  an  IV  —  3  août  1796,  les  brigades 
de  Langogne  et  de  Châteauneuf-de-Randon  condui- 
saient à  Mende  sept  réquisitignnaires  ou  déserteurs. 
Ils  étaient  arrivés  au  haut  delà  montée  de  Rochegrosse, 
sur  la  route  de  L'Habitarelle  à  Mende,  lorsque  tout  à 
coup  trois  individus,  armés  chacun  d'un  fusil  à  deux 
coups  et  masqués  de  noir,  l'un  d'eux  habillé  couleur 
de  nankin,  les  autres  en  paysans,  barrent  la  route  en 
criant  d'une  voix  menaçante  :  «  Au  nom  de  la  loi, 
rendez  ces  prisonniers  !  » 

«  Surpris  de  leur  téméraire  audace,  disent  les  gendarmes, 
sommes  mis  en  défense,  mais  en  vain  ;  sont  apparus  du 
derrière  du  rocher,  où  était  embuscadée  une  troupe  de 
scélérats,  armés  de  fusils,  peu  d'entre  eux  de  faulx  et  de 
sabres,  qui  ont  fait  une  décharge  sur  nous,  en  criant  : 
<(  Gendarmes,  rendez-vous  !  »  A  cette  attaque  vigoureuse, 
n'avons  pu  y  répondre,  nous  trouvant  hors  de  portée  des 
pistolets,  nos  seules  armes  en  pareil  cas.  La  hauteur,  que 
ces  brigands  occupaient  à  notre  désavantage,  nous  a  fait 
changer  de  position. 

«  A  ce  changement,  est  survenue  autre  embuscade  du 
derrière  d'un  autre  rocher,  aussi  considérable  en  nombre 
que  la  première,  faisant  un  feu  continuel  sur  nous  et  nous 
criant  :  «  Coquins  de  gendarmes,  rendez-vous  et  rendez- 

de-Calberte,  29  brum   an  VII. 

))  L168.  Conscription,  pièces  diverses. 

»  L365.  District  de  Villefort,  registre  des  déli- 

bérations, 5  prair.  an  II. 

»  L402.  Canton    de    Châteauneuf-de-Randon, 

reg.  de  corr.  20  vend,  an  VII. 

»  L532.  Société  populaire  de  Mende,  9  juin  1794. 

Bulletin  Lozère  1884.  IV.  p.  3C9,  520  et  530. 
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nous  nos  gens  !  »  Nous  avons  été  forcés  alors  d'abandon- 
ner et  de  nous  tirer  du  péril  évident,  où  nous  étions 
engagés  par  deux  troupes  de  scélérats,  qui  joints  ensemble 
étaient  environ  cent  cinquante,  qui  grossissaient  de  toutes 
parts  et  ne  cherchaient  qu'à  nous  investir. 

«  Toutes  ces  démarches  ont  fait  que  ceux  de  nous  à 
cheval  avons  pris  le  parti  de  nous  poster  sur  une  éminence 
assez  éloignée.  Bouquet,  l'un  de  nous,  qui  avant  l'attaque 
était  descendu  de  cheval  par  mégarde,  fut  vigoureusement 
poursuivi  à  coups  de  fusil,  tomba  entre  leurs  mains  et 
fut  fait  prisonnier.  Le  ch^f  eut  peine  à  contenir  sa  bande, 
dont  l'un  disait  :  «  Tuons-le  !  »  ;  les  autres  :  «  C'est  un 
coquin  ;  coupons-lui  le  col  !  »  Finalement  plusieurs 
d'entre  eux  le  frappèrent  à  coups  de  bourrades,  le  désar- 
mèrent de  son  sabre,  lui  ôtèrent  son  chapeau,  dont  ils 
arrachèrent  la  gance  et  le  bouton  d'ordonnance,  coupèrent 
à  petits  morceaux  la  cocarde,  lui  firent  crier  :  «  Vive  le 
Toy  !  I)  et  voulaient  enfin  en  faire  de  même  au  chapeau, 
l'ayant  même  contraint  de  se  mettre  à  genoux,  pour  le 
ftisiller.  Le  chef  le  retira  d'entre  leurs  mains  et  les  ayant 
contenus,  le  conduisit  à  une  portée  de  fusil,  pour  le 
garantir  de  leur  rage,  et  lui  fit  rendre  son  sabre. 

«  Bouquet  arrive  enfin  et  nous  dit  que  le  chef  lui  avait 
assuré  qu'il  n'y  avait  personne  de  mort,  qu'il  avait  fait 
grâce  aux  deux  grenadiers  qui  s'étaient  rendus,  et  qu'il 
lui  avait  sauvé  la  vie.  Avons  continué  notre  découverte  et 
aperçu  de  loin  cet  attroupement  allant  vers  Laubert,  en 
chantant  et  embrassant  les  prisonniers  1.  » 

Deux  ans  plus  tard,  le  3o  fructidor  an  VI  —  i6 
septembre  1798,  cette  montée  de  Rochegrosse  fut 
encore  le  théâtre  d'un  corps-à-corps  de  gendarmes  et 
de  paysans.  La  maréchaussée,  songeant  peut-être  à 
la  précédente  aventure,  conduisait  deux  déserteurs  à 

1,  Arcb.  nat.,  F?  3681  15,  Procès-verbal  de  gendarmerie. 
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Mende,  lorsque  soixante  hommes  environ,  armés  de- 
fusils  doubles,  sortent  tranquillement  de  derrière  le 
rocher  propice  aux  embuscades,  et  sans  crier  gare  font 
feu  sur  les  gendarmes  ébahis.  Comme  ceux-ci  se 
mettent  en  défense,  une  deuxième  décharge  envoie 
des  balles  dans  leurs  manteaux  ;  un  gendarme,  blessé- 
à  la  cuisse,  roule  de  cheval  ;  les  deux  déserteurs 
décampent  ;  lafusillade  roulant  toujours,  les  gendarmes 
en  font  autant.  Arrivés  au  bas  de  la  côte,  ils  se  retour- 
nent, pour  essayer  de  reconnaître  quelqu'un  des 
attroupés  ;  «  mais,  ajoute  le  procès-verbal,  la  fumée 
était  épaisse  comme  si  on  eût  livré  une  grande 
bataille  i  »  ! 

Le  7  vendémiaire  an  VII  —  28  Septembre  1798,  la 
brigade  de  Florac  qui  emmenait  un  déserteur,  se  vit 
assaillie  à  Pécuirol,  près  de  Soulatges,  commune  de 
Ste-Croix,  par  une  troupe  de  vingt  hommes  masqués, 
qui  la  sommèrent  de  rendre  le  prisonnier.  Les  gendar- 
mes répondirent  qu'ils  ne  l'auraient  que  quand  ils  les 
auraient  tués  tous  les  quatre,  et  se  mirent  en  défense. 
Malheureusement  pour  eux,  leurs  pistolets  ratèrent  à 
cause  de  la  pluie  ;  on  en  vint  aux  mains  à  coups  de 
crosse,  la  chaîne  fut  cassée  à  coups  de  pierre,  et  le 
déserteur  fut  délivré  par  ses  amis  2. 

Les  neiges  et  le  froid  de  frimaire  favorisèrent  beau- 
coup l'enlèvement  des  déserteurs.  Le  25  novembre 
1798,  près  du  village  de  Vareilles,  canton  du  Malzieu, 
deux  gendarmes  poursuivent  dans  le  brouillard  et  les 
ténèbres  deux  hommes,  qui  courent  se  réfugier  dans 
les  gorges  de  la  Truyère  et  dans  les  bois  de  Combechave. 
Près  d'être  atteints,  l'un  quitte  ses  sabots  et  se  sauve  ; 


1.  Arch.  nat.,  F7  7435.  Enlèvement  d'un  déserteur. 

2.  Arcl^.  nat.,  F7  7435.  Procès-verbal  de  gendarmerie. 
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l'autre  se  retourne  et  traverse  d'une  balle  l'épaule 
d'un  gendarme,  de  part  en  part.  Le  i'-''  décembre, 
autre  engagement  à  main  armée  dans  ces  mêmes  gorges 
de  laTruyère;  le  14  décembre,  autre  bagarre  à  Saint- 
Chély,  un  jour  de  foire,  pour  enlever  deux  jeunes  gens. 

Le  28  frimaire  an  VII  —  18  décembre  1798,  deux 
gendarmes,  revenant  de  Sainte-Enimie,  rencontrèrent 
un  jeune  homme,  menant  deux  mulets  au  moulin. 
L'ayant  reconnu  comme  réquisitionnaire,  ils  mirent 
la  main  sur  lui,  conduisirent  les  deux  mulets  à  Dides, 
de  Sauveterre,  et  emmenèrent  le  déserteur  vsrs 
Mende.  Mais  au  bas  de  la  descente  du  village,  ils 
furent  assaillis  par  un  attroupement  de  femmes  et 
d'hommes,  qui  leur  crièrent  :  «  Lâchez  cet  homme, 
coquins  !  »  Les  femmes  s'avançaient  les  premières, 
et  les  hommes  derrière  à  coups  de  grosses  pierres. 
«  Blessés  et  ne  pouvant  nous  défendre,  disent  les 
gendarmes,  n'ayant  que  nos  sabres  et  voyant  qu'on 
allait  nous  écraser,  nous  avons  pris  la  fuite  et  nous 
sommes  cachés,  sans  quoi  nous  étions  assassinés  '  !  » 

Le  7  messidor  au  VII  —  26  juin  1799,  vers  6  heures 
du  matin,  deux  gendarmes  et  un  hussard  conduisaient 
à  Mende  le  conscrit  réfractaire  Poulalion  et  le  déserteur 
Amouroux,  arrêtés  chez  eux,  aux  Bessons,  et  montaient 
la  côte  de  Rimeize,  que  domine  à  gauche  le  truc  de 
Montfaucon.  Ils  virent  un  groupe  de  paysans,  qui  les 
laissa  passer  ;  mais  arrivés  au  col,  ils  trouvèrent  un 
autre  groupe,  qui  leur  barra  le  passage.  Pris  devant  et 
derrière  sous  le  feu  de  douze  à  quinze  fusils,  ils 
abandonnèrent  leurs  deux  prisonniers  aux  gens  de 
Rimeize  et  du  Fau  -. 


1.  Arch.  Lozère,  L813.  Enlèvement  d'un  déserteur  à  Sauveterre.' 

2.  Arch.  Greffe  du  Tribunal  criminel  de  Mende.  Pz'Ocès-verbal 
de  gendarmerie. 
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Le  20  fructidor  —  6  septembre  de  la  même  année, 
les  gendarmes  de  Serverette  partirent  à  4  heures  du 
matin  avec  six  déserteurs,  qui  devaient  être  traduits  à 
Nice,  de  brigade  en  brigade.  Arrivés  à  la  montée 
d'Arifattes  à  Saint-Amans,  quinze  brigands,  embus- 
qués dans  un  bois  et  masqués,  firent  feu  sur  eux,  en 
criant  :  «  Lâchez  les  déserteurs  !»  —  «  Obéissance  à 
la  loi  !  »  répondirent  les  gendarmes.  Mais  les  brigands 
ripostèrent  par  des  coups  de  fusil,  criant  :  «  Tue, 
tue  ces  coquins  de  gendarmes  !  »  et  leur  arrachèrent 
les  déserteurs  liés  deux  à  deux  1. 

Trois  jours  plus  tard,  le  20  fructidor— 9  septembre 
J799,  à  la  foire  de  Bagnols,  les  paysans  d'Allenc 
essayèrent  de  régler  un  vieux  compte  avec  le  brigadier 
àe  gendarmerie  du  Bleymard. 

Une  troupe,  composée  de  la  brigade  du  Bleymard, 
de  hussards  et  de  quelques  officiers  de  volontaires, 
était  allée,  le  26  floréal  an  VII— 1 5  mai  1799,  frapper  à 
la  porte  des  officiers  municipaux  d'Allenc  à  trois  heu- 
res du  matin.  «  Quels  ordres  avez-vous  de  faire  de 
pareilles  recherches  à  cette  heure  nocturne?  »  leur 
demanda-t-on.  — Nous  en  avons  de  suffisants  et  nous 
vous  les  montrerons,  quand  vous  y  serez,  mais  pas 
avant.  »  Les  recherches  de  gens  suspects  eurent  lieu 
à  la  même  heure  dans  les  villages  de  la  commune, 
mais  furent  sans  résultats.  Après  quoi,  à  Aliène,  le 
brigadier  Saltel  et  d'autres  gendarmes,  à  l'insu  du 
maire  Maurin  et  de  l'adjoint  Toiron,  allèrent  à  l'église, 
devenue  pour  lors  le  temple  décadaire. 

«  Ils  y  brisèrent  plusieurs  armoires,  enlevèrent  un  ca- 
lice avec  deux  patènes,  un  ciboire,   deux  porte-Dieu  en 

1.  Arch.  Grelïe  du  Tribunal  criminel  de  Monde,  n"  357.  Procès- 
verbal  de  gendarmerie. 
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argent,  un  moule  en  fer  pour  hosties,  des  ornements  sa- 
cerdotaux et  du  linge  d'église,  appartenant  a  la  commune, 
-qui  les  avait  acquis,  pour  s'en  servir,  lorsqu'elle  pourrait 
trouver  des  ministres  soumis  aux  lois,  et  encore  des  cier- 
ges et  chandeliers,  dont  le  peuple  se  servoit  dans  ses  réu-^ 
nions  autorisées  par  les  lois. 

«  De  là  ils  se  transportèrent  à  une  autre  armoire  à  trois 
serrures,  servant  d'archives,  où  étaient  enfermées  toutes 
les  lois  du  canton,  état  des  sections,  matrice  des  rôles  des 
impositions,  registres  de  l'état-civil  des  citoyens  de  la 
commune,  tant  anciens  que  nouveaux,  et  autres  papiers 
essentiels;  le  citoyen  Chabrier,  gendarme  de  la  résidence 
de  Villefort,  assisté  des  autres  gendarmes,  enfonça  l'ar- 
moire et  déchira  tous  les  papiers  qu'il  y  trouva,  sans 
aucune  distinction,  de  manière  que  le  plus  grand  lambeau 
n'était  pas  plus  grand  que  la  main. 

«  Toiron,  instruit  de  cela,  alla  tout  de  suite  leur  repré- 
senter que  la  force  armée  n'était  faite  que  pour  faire  res- 
pecter les  personnes  et  les  propriétés  et  non  pour  les 
violer,  comme  ils  faisaient,  et  qu'il  ne  pouvait  que  porter 
plainte  à  qui  de  droit  de  leurs  dilapidations  et  actes  arbi- 
traires. Alors  Chabrier  et  Saltel,  loin  de  finir  leurs  mau- 
vaises manœuvres,  achevèrent  de  mettre  tout  en  pièces, 
menaçant  de  faire  mettre  la  commune  en  état  de  siège,  de 
traduire  la  municipalité  à  la  barre,  à  Paris,  disant  avoir, 
des  pouvoirs  à  cet  eflfet,  et  de  traverser  Toiron  à  coups 
de  sabre,  ce  qu'ils  auraient  peut-être  fait,  si  le  citoyen 
Wasset,  adjoint  del'adjudant-généralNivet,  nefûtsurvenu, 
indigné  de  pareils  procédés. 

(I  De  là  on  alla  à  la  mairie,  où  les  gendarmes  et  les  sol- 
dats dirent  à  Toiron  et  à  Maurin,  qui  rentrait  de  La  Prade, 
que  s'ils  donnaient  aucune  plainte  au  sujet  de  leurs  délits, 
ils  s'en  repentiraient,  et  forcèrent  Toiron  à  signer  un  écrit, 
sans  lui  donner  connaissance  du  contenu  ni  des  ordres  qu'ils 
avaient^  pour  faire  des  recherches  dans  la  commune  1.» 

1.  Arch.  Lozère,  L  178.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  c.  d'AlIenc. 
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-  Or  cinq  mois  après  cet  exploit,  le  brigadier  Saltel 
alla  avec  sa  brigade  surveiller  la  foire  de  Bagnols. 
Ayant  trouvé  un  jeune  homme  sans  papier  légal,  il 
le  fit  arrêter,  mais  arrivé  sur  le  foirai,  il  vit  venir  à  lui 
un  attroupement  de  cent  cinquante  paysans  environ 
d'AUenc,  La  Rouvière,  Lanuéjols  etc.,  armés  de 
pistolets,  de  hallebardes  ou  de  bâtons,  marchant  en 
colonne,  par  pelotons,  sous  la  conduite  d'un  grand 
jeune  homme,  vêtu  couleur  minime  et  le  chapeau 
rabattu  sur  les  yeux. 

Le  brigadier  s'adresse  au  chef  des  attroupés  :  «  Où 
allez-vous,  citoyens,  comme  ça  ?  —Nous  venons  t'as- 
sommer  »,  répondirent-ils  ;  tous  alors  de  crier  sur  lui  : 
«  Tue,  tue  !  »  Brigadier  et  gendarmes  fendent  alors 
les  rangs  sous  les  coups  de  bâtons  et  fuient  vers  la 
rivière,  pendant  que  Ferrand,du  Bleymard,  et  Tuzet, 
officier  de  santé,  essaient  de  retarder  les  manifestants. 

Le  brigadier  Saltel  et  le  gendarme  Martin  se  séparent, 
après  avoir  traversé  le  Lot.  Quelques  paysans,  achar- 
nés aux  trousses  de  Martin,  le  terrassent  à  coups  de 
bâton  à  la  montée  des  fontaines,  lui  enlèvent  son  sabre, 
qu'ils  cassent  en  deux,  et  lui  tirent  un  coup  de  pistolet. 
Quand  ils  le  quittent,  le  gendarme  les  entend  dire  : 
«  Celui-là  en  a  pour  son  compte  ;  c'est  maintenant  le 
brigadier,  qu'il  nous  faut  »  et  ils  vont  rejoindre  ceux 
qui  poursuivaient  Saltel.  Celui-ci  avait  dû  traverser 
plusieurs  fois  la  rivière,  perdant  en  route  à  cet  exercice 
la  feuille  de  service,  sa  montre  et  une  somme  de  trois 
cents  francs  ;  il  courut  vers  la  maison  de  Bouchet, 
.  mais  on  lui  ferma  la  porte.  Se  voyant  assommé  et  sans 
autre  ressource,  Saltel  traversa  la  passerelle  et  s'en- 
ferma haletant  dans  la  maison  du  commissaire  Lazare 
Chevalier.  La  troupe  accourut  furieuse,  mais  Chevalier 
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parut  à  la  fenêtre,  armé  de  son  fusil  et  cria  :  «  Le 
premier  qui  avance  est  mort  !  »  Puis  il  sortit  ceint  de 
son  écharpe  ;  mais  sans  un  gendarme,  qui  para  le  coup, 
il  aurait  été  lui  aussi  assommé.  Les  paysans  criaient  : 
«  Il  nous  faut  Saltel  mort  ou  vif  !  »  Cependant  le 
brigadier  sortit  par  une  autre  porte,  gagna  le  large  par 
des  chemins  de  traverse  et  vit  dans  sa  fuite  descendre 
de  la  montagne  son  malheureux  compagnon,  qui 
pouvait  à  peine  se  tenir  •. 

Enfin  le  8  vendémiaire  an  VIII  —  3o  septembre 
179g,  foire  de  Saint-Michel,  la  maréchaussée  eut  une 
■chaude  alerte  à  La  Garde-Guérin.  D'après  les  rensei- 
gnements recueillis  par  Saltel,  le  fameux  brigadier  du 
Bleymard,  «  les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  de 
■ces  contrées  avaient  fait  le  complot  de  détruire  toutes 
les  brigades  de  gendarmerie  qui  se  présenteraient  aux 
foires,  notamment  celles  du  Bleymard  et  de 
Ghasseradès.  » 

Outre  les  griefs  généraux  de  tous  les  déserteurs 
-contre  tous  les  gendarmes,  on  en  voulait  particuliè- 
rement à  Saltel  pour  ses  exploits  particuliers  ;  de  plus 
un  gendarme  avait  naguère  tiré  brutalement  un  coup 
de  pistolet  sur  un  conscrit,  qu'il  conduisait  ;  enfin 
Ladet,  brigadier,  de  Ghasseradès,  avait  arrêté  et  livré 
à  la  justice  un  chirurgien-oculiste  ambulant,  nommé 
Degout,  que  l'on  soupçonnait  d'avoir  pris  part  à 
l'assassinat  de  Baffie  et  qui  avait  dit  tranquillement  à 
ses  conducteurs  «  que,  s'il  périssait,  sa  vie  serait  payée 
chèrement  et  qp'il  recommanderait  à  ses  amis  la 
brigade  de  Ghasseradès  ;  que  sous  peu  Louis  XVIII 
régnerait  à  Lyon  et  qu'iW  avait  des  émissaires  dans 

1.  Aich.  nal.,  F  7  7435.  Procrs-verbal  de  rébellion. 

Arch.  Greffe  du  tribunal  criminel  de  Mende.  Procédure  517. 
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tous  les  départements,  pour  reconnaître  tout  ce  qui 
était  honnêtes  gens  K  » 

Donc  à  la  foire  de  La  Garde,  Crozat,  brigadier  de 
Villefort,  s'apprêtait  à  arrêter,  sabre  nu  à  la  main,  ua 
réquisitionnaire  de  Chamborigaud,  nommé  Bouet, 
lorsque  celui-ci  parvint  à  s'échapper  et  courut  à  travers 
le  foirai,  en  criant  :  «  A  moi,  déserteurs  et  conscrits  1 
ces  coquins  de  gendarmes  veulent  m'arrêter  ;  il  y  a 
une  barrique  de  vin  à  boire  !»  A  ce  cri,  une  trentaine 
de  jeunes  gens,  qui  dansaient,  laissent  les  danseuses  et 
accourent,  armés  de  bâtons  ferrés  et  courts  comme 
des  massues  ;  puis  après  une  minute  d'hésitation^ 
ils  tombent  sur  Crozat,  en  criant  :  «  Tue  !  tue  !  » 

Chas,  ci-devant  vicaire  constitutionnel  et  pour  lors 
professeur  à  l'école  centrale,  en  voulant  défendre 
Crozat,  reçoit  lui  aussi  des  coups  de  gourdin. 
Portanier,  président  de  l'administration  de  Villefort, 
se  présente  ceint  de  son  écharpe.  «  Ah  !  f . . .  écharpe  1 
dit-on  en  le  voyant,  il  faut  que  nous  t'écharpions  !  » 
et  il  en  prend  à  son  tour  pour  l'écharpe  de  municipal.. 
Finalement  les  gendarmes  de  Villefort  abandonnent 
leurs  chevaux  et  fuient  déguisés  en  paysans,  pendant 
qu'on  transporte  Crozat  sanglant  chez  Pansier,  de 
La  Garde,  et  que  les  Jeunes  gens,  croyant  avoir  affaire 
avec  un  autre  gendarme,  menaçaient  d'enfoncer  la 
porte  :  «  Il  tue  les  hommes,  disaient-ils  ;  nous  voulons 
le  tuer  !  » 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  la  brigade  de  Chasseradès^ 
qui  se  range  en  ordre  de  bataille,  sur  le  foirai  des  bœufs. 
A  leur  vue,  les  jeunes  gens  s'écrient  :  «  Les  voici  ces- 
brigands  !   quand  il  y  en  aurait  dix   brigades,  il  faut 


1.  Arch.  Greffe  du  Tribunal  criminel  de  Mende,  n*358.  Procès- 
verbal  d'arrestation  de  Debout. 


LA    RÉVOLUTION    EN    LOZKRE  275" 

qu'ils  y  passent  !  »  Sur  le  conseil  de  Chas,  les 
gendarmes  défilent  prudemment  vers  Villefort  ;  mais 
une  foule  d'hommes,  armés  de  pierres  et  de  bâtons, 
essaie  de  leur  barrer  la  route  près  du  cimetière.  Le 
brigadier  Ladet  tombe  de  son  cheval  et  reste  engagé 
sous  lui,  la  tête  en  bas  et  les  pieds  sur  un  talus,  et 
recevant  des  coups.  Le  médecin  Polge,  de  Combret, 
accourt  pour  le  dégager  ;  mais  plusieurs  paysans  lui 
disent  avec  flegme  :  «  Ne  vous  pressez  pasTant,  pour 
secourir  ce  gendarme  :  il  a  fait  fusiller  Degout,  et  ses 
camarades  tirent  sur  les  hommes  comn^e  sur  des 
loups  ;  nous  voulons  avoir  la  fin  de  cette  canaille.  » 
Ladet  ne  périt  pas  ;  mais  le  croyant  fhii,  on  entendit 
deux  individus  se  retirer,  en  disant  :  «  Vivent  les- 
brigands  !  le. brigand  est  mort  '.  » 

Le  compagnon  de  Saltel  se  traînant  sur  les  pentes 
de  Bagnols,  le  brigadier  Ladet  gisant  blessé  au  foirai 
de  La  Garde,  voilà  un  peu  l'image  de  la  gendarmerie, 
fatiguée  après  tant  de  courses  parfois  vaines  sur  nos 
rudes  montagnes  et  moulue  dans  tant  de  rencontres 
avec  le  bâton,  les  barres  de  fer  et  le  mousquet  des 
paysans  lozériens.  L'administration  le  comprit,  et 
voyant  que  le  premier  des  «  moyens  extrêmes  »,  qu'elle 
avait  employé,  n'avait  servi  qu'à  fatiguer  la  force  armée, 
elle  eut  recours,  quoique  avec  répugnance,  au  second, 
qui  était  l'envoi  de  garnisaires  chez  les  parents  des 
déserteurs. 

Les  dragonnades  recommencèrent  non  seulement 
au  pays  des  Camisards,  mais  surtout  au  pays  de  Char- 
rier. Elles  avaient  même  précédé  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration :  quelques  mois  plus  tôt,  le  général  Petit 

1.  An-li.  Grolîe  du  Tril)unal  criininol  de  Mende.  Affaire  de  La 
Garde-Guérin. 
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Guillaume  avait  envoyé  en  Lozère  son  adjudant 
Hébert  avec  des  pouvoirs  pour  employer  la  force,  afin 
de  faire  partir  les  jeunes  gens  destinés  aux  armées. 
Hébert  s'adjoignit  le  chef  de  bataillon  Malye,  com- 
mandant pour  le  département,  et  tous  deux  furent 
vivement  accusés  par  les  autorités  des  cantons  qu'ils 
parcoururent. 

Les  archives  n'ont  gardé  qu'une  seule  de  ces  accu- 
sations ;  elle  suffit  à  prouver  que  les  dragons  de  Lou- 
Yois  n'étaient  pas  tout  disparus,  et  elle  émane  préci- 
sément d'un  canton  protestant  et  patriote.  La  force 
armée,  envoyée  par  l'administration  centrale,  pouvait 
«  vivre  à  discrétion  »  chez  les  parents  des  déserteurs 
ou  des  réfractaires,  jusqu'à  la  reddition  de  leurs  fils. 
La  municipalité  de  Barre-des-Cévennes  trouva  la  chose 
dure  et  se  plaignit. 

«  Il  est  indispensable,  écrivit-elle  aux  administrateurs, 
lorsqu'on  envoie  une  troupe  à  discrétion,  de  régler  ce 
qu'elle  doit  exiger,  sans  quoi  on  autorise  une  licence  sans 
bornes  et  on  introduit  un  moyen  d'exiger  des  contributions 
arbitraires.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'e  canton  de  Barre, 
où  il  est  notoire  que  non  seulement  le  détachement  en- 
voyé dans  les  communes  a  employé  la  force  et  les  menaces, 
pour  exiger  de  l'argent  à  volonté,  outre  la  nourriture,  qui 
leur  était  fournie  à  discrétion  ;  mais  encore  le  citoyen 
Clerre,  sous-lieutenant,  a  exigé  pour  lui-même  de  l'argent 
des  parents  des  réquisitionnaires.  Le  canton  de  Barre,  à 
cause  de  son  attachement  à  la  Révolution  depuis  son  au- 
rore, ne  s'attendait  pas  à  éprouver  le  premier  l'action  de 
ces  garnisaires  1.  » 

La  chasse  aux  déserteurs  dura  sous  le  Consulat  et 
l'Empire  ;  mais  ce  livre  ne  doit  s'occuper  que  de  la 

1.  Aich.  Lozère,  L  39:î.  Canton  de  Barre,  5°reg'.,  7  vent,  an  VII. 
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Révolution.  Tel  est,  autant  du  moins  que  des  archives 
fragmentaires  permettent  de  le  dresser,  le  bilan  mili- 
taire de  la  Lozère  pour  la  Révolution  :  quelques 
bataillons  de  volontaires,  enrôlés  dans  tout  le  dépar- 
tement à  l'appel  de  la  Législative,  en  1792  ;  puis  le 
contingent  des  conscrits,  requis  par  la  Convention  et 
le  Directoire  et  recruté  facilement  dans  les  Cévennes 
et  difficilement  dans  les  autres  districts  ;  enfin  de 
1793  à  1800,  de  nombreux  refractaires  et  déserteurs 
dans  presque  tous  les  cantons. 

Il  y  a  assurément  de  plus  brillants  tableaux,  quoi- 
que les  lettres  des  chefs  d'armées  accusent  des  déser- 
tions pour  tous  les  départements.  Les  causes  en 
furent  d'abord,  pour  les  catholiaues,  la  répugnance  à 
servir  un  gouvernement  régicide  et  persécuteur;  pour 
tous  ensuite,  beaucoup  d'inexpérience  politique,  qui, 
dans  le  nouveau  dogme  de  la  souveraineté  populaire, 
n'avait  pas  vu  le  revers  de  la  médaille,  je  veux  dire 
Tobligation  de  défendre  la  frontière,  premier  devoir 
du  souverain  ;  enfin  pour  quelques-uns,  —  et  il  faut 
le  dire  tout  bas  dans  notre  terre  valeureuse  de 
France  —  un  peu  d'humaine  lâcheté. 

Le  besoin  d'en  finir  avec  la  question  militaire 
a  débordé  l'ordre  chronologique  des  événements, 
dont'il  faut  reprendre  maintenant  le  récit  à  l'élection 
de  la  Convention. 


CHAPITRE  X 


MARC-ANTOINE    CHARRIER 


Les  députés  de  la  Lozère  à  la  Convention.  —  Arrêté 
départemental  du  lo  avril  1793;  enlèvement  de 
deux  curés  réfractaires  ;  pillage  de  Combejouve. 
Charrier  à  Chambéry  ;  préparation  de  la  campa- 
gne; conseil  de  guerre  à  la  fiorie-Grande.  —  Cap- 
ture de  patriotes  à  Rieutort-d'Aubrac  ;  Charrier 
général  de  1'  «  Armée  chrétienne  du  Midi  »;  Jeanne 
Bergougnon  ;  à  travers  la  Montredorte .  —  Prise 
de   Marvejols  ;   grand'messe   sur  l'Esplanade.  — 
Défaite  de  Dominique  Allier  à  Rieutort-de  Randon  ; 
fuite  des  autorités  à  Florac .  —  Prise  de  Mende  ; 
capture  des  Malénais;  représailles  à  Marvejols. 
—  Le  combat  de  Chanac  ;  licenciement  de  r«  Armée 
chrétienne  ».  —  Prise,  procès  et  mort  de  Charrier- 
L'Assemblée  Législative   avait  décrété,  le  10  avril 
1792,  la  réunion  d'une  Convention  nationale,  pour 
donner  une  nouvelle  constitution  à  la  France.  Comme 
la  loi  du  12  août  avait  fixé  pour  chaque  département 
le  siège  de  l'assemblée  électorale  au  second  chef-lieu 
de  district,  les  électeurs  lozériens  se  réunirent  à  Mar- 
vejols, le  2  septembre,  dans  la  ci-devant  chapelle  des 
Capucins,  près  de  l'église  paroissiale. 
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Le  lendemain,  eut  lieu  l'élection  du  bureau  :  Châ- 
teauneuf-Randon,  président  ;  Barrot,  secrétaire  ;  Ser- 
vière,  Pelet  et  Belviala,  scrutateurs.  Le  4,  le  président 
lut  le  tableau  comparatif  des  sept  appels  nominaux. 
des  députés  de  la  Législative  sur  diverses  questions^ 
adressé  à  l'assemblée  électorale  par  la  Société  des 
Jacobins  de  Paris.  Après  de  vives  discussions,  on 
vota  l'impression,  l'affichage  dans  les  communes  et 
l'envoi  aux  Jacobins  d'un  exemplaire  du  tableau  des 
sept  épreuves  sur  l'appel  nominal,  tableau  que  l'on 
peut  établir  ainsi  d'après  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée. 


Députés 

Votes 

pour  le 

peuple 

Votes  contre  le 

peuple 

Absenc 

Ghazot 

I 

3 

3 

Beauregard 

G 

6 

I 

Lozéran 

0 

4 

3 

Monestier 

3 

I 

3 

Sévène 

0 

6 

I 

Pour  l'élection  des  nouveaux  députés,  le  nombre 
des  votants  varia  de  225  à  212;  furent  élus:  Barrot, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Langogne  ;  Château- 
neuf-Randon,  adjudant-général  de  l'armée  du  Midi  ; 
Servière  et  Pelet,  administrateurs  du  département, 
et  Monestier,  législateur  sortant. 

Girard,  de  Marvejols,  et  Belviala,  de  Grandrieu, 
furent  élus  suppléants. 

Le  21  septembre,  la  Convention  proclama  la  Répu- 
blique. Châteauneuf-Randon  écrivit  de  Paris,  le  22, 
à  ses  commettants  : 

«  Je  n'arrive  qu'à  l'instant,  mes  chers  concitoyens,  fu- 
rieux, désespéré  de  n'être  point  arrivé  hier,  pour  partager 
l'unanimité  des  décrets  qui  furent  rendus  par  la  Conven- 
tion nationale,  au   moment  de  sa  constitution  ;  mais  ce 
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matin,  je  m'unis,  comme  vous  pensez  bien,  à  un  si  beau 
commencement.  Je  retrouve  cent  quarante  Constituants 
du  même  esprit.  Tout  ira  bien  ;  la  souveraineté  de  la 
Nation  sera  pure  ;  l'ordre  renaîtra...  Je  vous  embrasse  et 
vous  rappelle  vos  promesses  pour  m'aimer  un  peu  1.  » 

Quatre  mois  après  l'abolition  de  la  royauté,  la 
■Convention  fit  exécuter  le  roi  de  France.  Voici  les 
votes  des  Conventionnels  lozériens  sur  les  quatre 
questions  posées  à  la  fin  de  ce  procès  douloureux. 

I  °  Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  Français,  est-il  coupable 
de  conspiration   contre  la  liberté  et  d'attentat  contre  la' 
sûreté  générale  de  l'Etat  ? 

Oui,  répondirent  Châteauneuf-Randon,  Monestier, 
Servière  et  Barrot. 

2°  Le  jugement  qui  sera  rendu  sur  Louis  sera-t-il  soumis 
-à  la  ratification  du  peuple  réuni  dans  ses  assemblées 
primaires  ? 

Châteauneuf-Randon  répondit  :  non  ;  Monestier, 
non  ;  Servière  :  «  Comme  homme  coupable,  Louis 
doit  fixer  mon  attention  ;  je  dis  :  non  »  ;  Barrot 
répondit  :  oui. 

3°  Quelle  peine  Louis,  ci-devant  roi  des  Français,  a-t-il 
encourue  ? 

Châteauneuf-Randon  déclama  :  «   L'Assemblée  a 
décrété  à  l'unanimité  Louis  convaincu  de  conspiration. 
Les  considérants   politiques  n'ont  été  invoqués  que. 
par  le  fanatisme   et   la  tyrannie.    Heureusement  le 
règne  en  est  passé.  On  parle  d'une  faction  ;  je  n'y  crois 

1.  Arch.  Lozère,  L  ?0'2.  Lettres  de  Châteauneuf-Randon. 
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pas  ;  si  je  pouvais  y  croire,  je  ne  la  verrais  que  du 
côté  de  ceux  qui  mettent  tant  de  méchanceté  à  supposer 
des  partis.  Mais  si  quelque  ambitieux  osait  attaquer 
la  Liberté,  les  bras  du  peuple  sont  levés  et  je  briguerais 
l'honneur  de  porter  les  premiers  coups.  Je  vote  pour 
la  mort  de  Louis  le  dernier.  » 

Monestier  :  «  J'émettrai  mon  opinion  comme  juge 
et  législateur.  Comme  juge,  je  trouve  dans  le  code 
pénal  la  peine  de  mort  contre  les  conspirateurs  j 
comme  législateur,  je  vote  pour  la  mort,  en  demandant 
que  la  peine  ne  soit  appliquée  qu'à  la  paix.  » 

Servière  :  «  Je  vote  pour  la  mort,  en  me  proposant 
d'examiner  le  sursis.  » 

Barrot  :  «  Comme  je  suis  parfaitement  convaincu 
qu'il  n'existe  plus  parmi  nous  de  traces  de  la  royauté  ; 
comme  la  mort  de  Louis  ne  me  paraît  pas  nécessaire, 
utile  même  à  l'intérêt  de  la  république,  je  vote  pour 
la  réclusion  pendant  la  guerre,  la  déportation  de 
Louis,  de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants,  à  titre  de 
mesure  de  sûreté  générale,  dans  une  de  nos  îles  la 
plus  inaccessible,  à  l'époque  qui  sera  déterminée  par 
la  Convention  ;  ils  y  seront  gardés  par  un  corps  de 
Parisiens  et  de  fédérés,  jusqu'à  ce  que  cette  mesure 
soit  inutile.  » 

4**  ((Question  subsidiaire).  Sera-t-il  sursis  à  l'exécution 
de  Louis  Capet  ? 

Châteauneuf-Randon  répondit  :  non  ;  Monestier, 
oui  ;  Barrot,  non  ;  Servière,  malade,  motiva  ainsi  son 
vote  par  écrit  :  «  Ne  pouvant  me  rendre  pour  prononcer 
sur  le  sursis,  je  conclus  donc  à  la  mort  dans  le  cas  où 
le  territoire  de  la  République  serait  envahi  par  les 
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armées  ennemies.  Je  demande  autrement  qu'il  soit  en 
-état  de  réclusion  dans  un  endroit  de  sûreté  K  » 


Lozère 

Culpabilité 

Appel 

Peine 

Sursis 

BaiTot 

oui 

oui 

déportât. 

non 

Monestier 

oui 

non 

mort 

oui 

Servière 
Châteauneuf 

oui 
oui 

non 
non 

mort 
mort 

oui,  si  le  territoire 

n'est  pas  envahi. 

non 

Absent  par  congé,  Pelet  dut  être  heureux  de  n'avoir 
pas  à  se  prononcer  sur  une  affaire  si  grave.  Quant  à 
Barrot,  il  est  le  seul  de  nos  députés  à  avoir  voté  l'appel 
au  peuple  et  à  n'avoir  pas"  voté  la  mort.  En  émettant 
le  premier  vote,  il  dit  :  «  Dussé-je,  en  descendant  de 
cette  tribune,  tomber  sous  le  poignard  des  anarchistes 
qui  nous  entourent,  je  vote  pour  que  le  jugement  soit 
renvoyé  à  la  ratification.  »  Mais  son  rejet  du  sursis 
paraît  étrange.  «  S'il  vota  contfe  le  sursis,  écrit  son 
fils  Odilon  Barrot,  futur  ministre  de  Louis-Philippe, 
c'est  qu'il  craignit  que,  dans  le  délai,  Louis  XVI  et  sa 
famille  ne  fussent  victimes  de  la  justice  du  peuple, 
courant  de  la  Convention  au  Temple  et  du  Temple  à 
la  Convention.  Après  quelques  sorties  audacieuses 
contre  la  Montagne,  ne  se  voyant  pas  soutenu,  il  se 
renferma  dans  le  silence  de  la  résignation.  Seulement 
il  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  l'envoi  de  ces  trop 
fameux  commissaires,  qui  portaient  partout  la  terreur 
et  la  mort  -.  » 


1.  Arch.  nat.,  C  243;  Moniteur  universel  :  18,  19 et 20  janvier  1793. 

2.  Bibl.  nat.,L27n  lOGô.  Notice  sur  J. -A.  Barrot  par  O.  Barrot. 
'Odilon  Barrot  a  écrit  cette  Notice  (in-4°de  16  pages),  pour  défendre 
la  mémoire  de  son  père,  «luon  traitait  de  régicide.  Le  vote  et  le 
discours  de  Barrot  sur  la  déportation  du  roi  lui  valurent  de  telles 
menaces  que  sa  femme  elïrayée  le  fit  cacher  quelques  jours,  chez 
•un  Lozérien,  au  village  de  Montmartre. 
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Les  votes  de  ses  représentants  retentirent  doulou- 
reusement au  cœur  de  la  Lozère,  cette  petite  Vendée 
4\u  Midi,  et  l'ancrèrent  davantage  dans  sa  résistance 
è.  la  Révolution.  On  a  vu,  au  chapitre  précédent,  les 
difficultés  du  recrutement  des  Soo.ooo  hommes  et 
comment  l'attroupement  éphémère  de  Rieutort-de- 
Randon  faillit  tout  embraser  ;  mais  le  sol  restait 
brûlant  et  l'incendie;  vite  éteint,  éclata  bientôt  après 
-au  nord  du  département. 

Les  administrateurs,  témoins  de  la  fermentation 
générale,  obtinrent  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, Servière  et  Gleizal,  député  de  l'Ardèche,  200 
volontaires  ardéchois;  puis  le  10  avril,  sur  la  proposi- 
tion de  Jalbert,  procureur  général  syndic,  ils  prirent 
un  arrêté,  loi  des  suspects  avant  la  lettre,  qui  obligeait 
-<c  tous  les  ci-devant  •  nobles  :  pères,  mères,  femmes, 
enfants,  frères  ou  sœurs  des  émigrés,  à  se  rendre  au 
chef-lieu  du  département  comme  otages,  et  promettait 
une  prime  de  cent  livres  à  ceux  qui  arrêteraient  un 
prêtre  sujet  à  la  déportation  ou  dénonceraient  les 
receleurs  '.  » 


1.  F7  3681  14.  Lettre  de  Jalbert  au  Comité  de  Salut  public,  St- 
Chély,  8  messidor  an  II.  «  Le  Marat  de  la  Lozère  est  en  arrestation 
chez  lui.  Cette  qualifuationvous  surprendra  peut-être  ;  mais  j'ai  la 
vanité  de  croire  que  je  l'ai  méritée.  »  Il  énumére  ses  titres,  qui"  heu- 
reusement pour  lui  ne  sufïisent  pas  à  lui  assurer  le  surnom  auquel  il 
aspire  alors,  pour  obtenir  sa  liberté.  «  C'est  moi  qui  suis  parti  de 
Mende,  à  pied,  le  25  mai  et  le  dernier,  et  qui  y  suis  rentré  le  premier; 
moi  seul  qui  pendant  deux  jours,  à  Mende,  où  25.000  hommes 
étaient  rassemblés,  ai  mis  ordre  à  tout  C'est  moi  seul  qui  ai  requis 
20.000  hommes  de  repartir  le  l' juin,  parce  que  je  jugeais  alors  que 
leur  présence  allait  devenir  plus  dangereuse  que  le  mal  lui- 
même.  C'est  moi  seul  qui  écrivis  à  tous  les  départements,  pour 
arrêter  plus  de  100.000  hommes  (!),  qui  s'étaient  mis  en  mouvement. 
C'est  moi  qui  le  26  mai,  à  4  h.  du  soir,  emportai  les  archives  du 
département  et  sauvai  la  caisse  des  subsistances,  qui  se  portait 
il  22.000  livres,  que  j'emportai  dans  mon  mouchoir....  N'est-ce  })as 
moi,  qui  ai  rédigé  et  pro  osé  en  présence  de  Servière,  votre  col- 
iègue,  le  fameux  arrêté  du  10  avril,  qui  mettait  en  art^estalion 
ious  les  nobles  et  les  gens  sus])pcts,  arrêté  qui  est  devenu  loi  gé- 
nérale six  mois  après  (décret  du  11  septemijre  1793)  ?  »> 

Après  Thermidor,  ce  «  Marat  de  la  Lozère  »  sauvera  son  voisin 
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Comme  les  municipalités  feignaient  d'ignorer  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  «  gens  suspects  et  incivi- 
ques »,  le  conseil  général  précisa  et  déclara  coupables 
de  «  suspicion  »  :  i**  tous  les  individus  de  tout  culte 
qui  manifestaient  de  l'indifférence  ou  de  la  neutralité 
pour  la  Révolution  ;  ceux  du  culte  catholique  qui 
n'assistaient  pas  assidûment  aux  messes  de  paroisse 
et  autres  cérémonies  ou  le  feraient  sans  garder  la  dé- 
cence qui  leur  est  due  ;  2°  tous  les  ecclésiastiques. as- 
sermentés qui,  sans  motif  légitime  et  dûment  justifié, 
ne  se  rendaient  pas  exactement  à  toutes  les  cérémonies 
de  l'église  ;  3°  les  religieux  de  tout  sexe  qui,  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  18  août  1792,  conservaient 
le  costume  aboli.  Quant  aux  receleurs,  Servière  et 
Gleizal  prièrent  la  Convention  nationale  de  porter 
contre  eux  «  la  peine  de  mort  ou  la  déportation  et  la 
confiscation  des  biens  au  profit  de  fa  nation.  » 

Malgré  ces  mesures  draconiennes,  les  prêtres  n'aban- 
donnèrent pas  leurs  ouailles.  «  Déguisés  en  bergers, 
écrit  Gleizal,  demandant  l'aumône,  chargés  de  haillons 
et  portant  des  hosties  dans  leurs  poches,  ils  vont  dans 
les  maisons  recevoir  la  confession  des  pa3'sans  et  leur 
donner  la  communion  »,  échappant  aux  recherches, 
grâce  à  ces  précautions  et  à  la  fidélité  des  chrétiens  '. 

Cependant  le  19  mai,  les  gendarmes  du  Malzieu, 
qu'une  pauvre  femme  avait  avertis  de  la  présence 
de  deux  prêtres  dans  la  maison  de  son  mari, 
saisirent  au  village  d'Amourettes,  commune  de  Julian- 
ges,  le  curé  de  la  paroisse,  l'abbé  Rodés,  avec  celui 
de  Chazes-d'Allier,  et  les  emmenèrent  vers  St-Chély, 


l'abbé  Brun,  curé  de  Saint-Chély,  en  le  prévenant  discrètement  de 
l'arrivée  de  volontaires  envoyés  pour  l'arrêter. 

1.  Bulletin   Lozère   1883.  II,  p.  G78  ;  A.rcli.  nat.,  C  252.  Lettre  de 
Servière  et  Gleizal,  Mende,  1  avril  1793. 


Marc-Antoiue  CHARRIl-R 
Chef  de  r.Armée  chrciicnne  ou   Midi 


Abbé   Dl-ILOX,  La  Ri-wlnlioii  m  Lo^hf.     Miim'c  Je   l;i  Sociotc  iit.>  Lettres  de  l.i    Lozère. 
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Aussitôt  le  tocsin  sonne  au  clocher  de  St-Privat-du- 
Fau;  hommes  et  femmes  courent  vers  lesgendarmes^ 
les  atteignent  et  les  somment  de  lâcher  leurs  captifs. 

La  maréchaussée  refuse  et  menace  ;  mais  les  pierres 
pleuvent  et  deux  balles  percent  le  chapeau  d'un  gen- 
darme. On  arrive  à  Saint-Léger-du-Malzieu,  où  l'at- 
troupement se  grossit  des  renforts  de  Julianges  et  de 
Saint-Léger  ;  nouvelle  lutte,  grêle  de  pierres,  chevaux 
abattus,  et  les  deux  prêtres,  délivrés,  finissent  par 
obtenir  des  pa5^sans  irrités  la  grâce  des  gendarmes  '. 

Le  directoire  départemental,  pour  enlever  à  d'autres 
le  goût  de  recommencer,  envoya  au  Malzieu  une 
troupe  de  35o  hommes,  Lozériens  et  Ardéchois,  sous 
le  commandement  de  Bombernat,  Pin  et  Dallo,  avec 
mission  de  rechercher  les  coupables  de  l'attroupement 
et  de  fouiller  la  partie  nord  et  ouest  du  district  de 
Marvejols,  visant  ainsi  le  comte  de  Noyant  et  Charrier. 

Cent  volontaires  de  l'Ardèche  se  répandirent  alors 
dans  les  communes  de  Julianges  et  de  Saint-Privat, 
enlevèrent  les  cloches  et  les  vases  sacrés,  brûlèrent  les 
meubles  de  l'église  sur  la  place  publique  et  arrêtèrent 
une  quinzaine  d'individus  ^.  Ceux-ci  furent  relâchés 
par  le  tribunal  de  Saint-Chély,  sauf  un,  nommé 
François  Raoul  dit  Mansou,  de  St-Privat-du-Fau. 
Signalé  par  sa  bouche   en   bec-de-lièvre,  il  périt  de 


1.  Arch.  Evéché  de  Mcncle,  Conférences  de  ISSI.  L'abbé  Tioulon^ 
desservant  de  Saint-Privat,  affirme  que  «  ces  renseignements  lui 
ont  été  donnés  par  des  témoins  oculaires.  » 

2.  Un  jeune  liomme,  nommé  Tournaire,  blessé  par  un  volontaire» 
se  jeta  dans  une  mare,  qu'il  rougit  do  son  sang,  et  cacha  sa  tête 
dans  les  herbes  du  bord.  «  Plus  tard,  «  Tournaire  alla  travailler 
dans  l'Ardèche,  chez  son  meurtrier.  Celui-ci,  pendant  la  veillée». 
se  mit  à  déplorer  les  méfaits  de  sa  jeunesse,  'i'ouf  le  reste,  dlt-il, 
m'est  bien  pénible  ;  mais  j'ai  tiré  un  coup  de  fusil  à  un  jeune 
homme  de  Saint-Privat,  dont  le  souvenir  avancera  ma  mort.  —  Pas 
du  tout,  lui  répliqua  Tournaire  ;  c'est  moi,  je  ne  suis  pas  mort.  » 
On  s'embrassa  et  le  lendemain  on  lit  fête  tout  le  jour.  (Abbé 
Fourcher,  oyj.  cit.  III,  p.  301. 

21 
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maie  mort,  qu'il  convient  de  laisser  conter  par  un  té- 
moin oculaire,  Rougier,  commissaire  patriote  de 
Saint-Flour. 

((  Voici  quelques  détails  de  ce  qui  s'est  passé  ;  ils  sont 
bien  faits  pour  toucher  l'humanité  la  plus  endurcie  et 
révolter  les  âmes  même  les  plus  sa<iguinaires.  Le  bataillon 
de  l'Ardèche,  avant 'de  partir,  a  été  en  force  aux  prisons, 
pour  conduire  à  Mende  les  prisonniers,  disant  qu'ils 
n'étaient  pas  en  sûreté  à  Saint-Chély.  La  municipalité  s'y 
est  refusée  la  première  fois,  craignant  les  funestes  suites 
^e  ce  qui  a  eu  lieu  ;  ils  s'y  sont  transportés  une  seconde 
et  ils  ont  quasi  forcé  la  municipalité  à  les  leur  livrer. 

«  Elle  a  dit  alors  que,  sur  quinze,  elle  en  avait  relâché 
quatorze,  reconnus  innocents  ;  qu'il  n'y  en  avait  qu'un, 
reconnu  très  coupable  et  qui  avait  tiré  sur  un  gendarme. 
Non  obstant  le  serment  qu'on  leur  a  fait  prêter  indivi- 
duellement de  ne  se  permettre  aucune  incursion  sur  lui 
et  de  le  livrer  au  glaive  de  la  loi,  à  Mende,  après  lui  avoir 
coupé  les  oreilles  de  cent  coups  de  bayonnette,  à  un  port 
de  fusil  de  la  sortie  de  Saint-Chély,  ils  le  poignardèrent», 
sur  la  route  de  Mende,  près  d'une  chapelle  dédiée  à  la 
Trinité  1. 

Sur  le  séjour  des  Ardéchois  dans  ces  communes, 
c[uelques  détails  intéressants  nous  ont  été  transmis 
par  l'abbé  Fourcher,  qui  les  tient  de  ses  grands- 
parents. 

«  Ma  maison,  dit-il,  eut  neuf  soldats.  Arrivés  dans  la 
cour,  ils  saisirent  un  char,  poijr  enfoncer  la  porte  par  le 
timon.  Ma  grand'mère  leur  cria  qu'elle  venait  leur  ouvrir. 
Alors  ils  laissent  le  char,  tuent  deux  poules  à  coups  de 
fusil,  vont  tout  de  suite  à  l'armoire  chercher  de  la  crème, 


1.  Arch.  coin.  Saint-Flour,  H  2  16.  Dossier  Charrier,   lettre   de 
JRougier,  27  mai  1793. 
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€t  se  mettent  à  préparer  leurs  poules.  L'honnêteté  de  tous 
dans  le  village  encouragea  les  femmes ,  qui  allèrent 
appeler  les  hommes,  cachés  dans  les  ravins  de  la  Garnasse 
àe  Margot.  Après  souper,  mon  grand-père  dit  la  prière  ; 
huit  se  mirent  à  genoux  ;  un  grand,  qui  touchait  la  che- 
minée, resta  debout  ;  puis  quand  on  fut  à  «  Grand  Dieu, 
ayez  pitié  de  votre  Eglise  »  et  qu'on  dit:  «  Nous  vous 
prions  pour  le  roi,  la  reine  et  toute  la  famille  royale  », 
un  de  ces  huit  s'enfuit  dehors  1. 

Les  volontaires  de  l'Ardèche  ne  restèrent  là  qu'une 
semaine  ;  des  événements  plus  graves  allaient  les 
rappeler  au  chef-lieu.  De  Saint-Privat,  les  commis- 
saires partirent  vers  Arcomie,  pour  visiter  le  château 
de  Combejouve,  qui  appartenait  au  comte  de  Noyant. 

'(  L'insurrection,  dit  l'abbé  Avit,  avait  été  commandée 
par  les  agents  du  roi  à  Lyon  à  une  époque  fixe,  que  des 
circonstances  firent  contremander  d'un  mois  ou  de  six 
semaines.  M.  de  Noyant  se  mit  à  communiquer  son  pro- 
jet ;  il  se  trouva  de  faux  frères,  —  ils  sont  connus,  mais  à 
quoi  bon  les  nommer?  —  ;  les  gouvernants  d'alors  en 
furent  instruits.  Quatre-vingts  hommes  bien  armés,  com- 
mandés par  Dallo,  depuis  procureur  impérial,  et  par 
Bombernat,  morts  tous  les  deux  d'une  mort  digne  de  leur 
vie,  vont  dévaster  la  maison  de  M.  de  Noyant  et  piller 
les  communes  voisines.  » 

Le  conspirateur,  surpris  dans  ses  préparatifs,  n'eut 
que  le  temps  de  fuir  et  de  prévenir  Charrier  des  pro- 
jets de  l'ennemi  sur  Nasbinals  -. 

1.  Abbé  Fourcher,  op.  cit.  III,  p.  248. 

2.  Arch.  Lozère,  F  carton  Noyant.  Compte  rendu  au  roi:  «  En 
1793,  je  fus  mi,s  hors  la  loi,  ma  tête  fut  mise  à  prix,  ma  famille 
proscrite,  mon  nom  inscrit  sur.  la  liste  fatale  et  mon  habitation 
iivréeaupillage.Pendantvingt-et-un  mois,  j'errai  avec  dix  enfants, 
dont  plusieurs  en  bas  âge,  de  bois  en  bois,  de  rochers  en  rochers; 
pendant  dix-huit  mois,  changeant  chaque  nuit  l'asile  que  me  don- 
naient mes  compatriotes.  » 
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Les  patriotes,  chargés  de  butin,  rebroussèrent  che- 
min vers  Saint-Chélj'-,  puis  obUquèrent  à  droite  sur 
le  village  des  Bessons.  On  y  fouilla  eA  vain  le  pres- 
bytère et  la  vicairie  ;  mais  on  trouva  chez  des  pay- 
sans les  vases  et  les  ornements  sacrés.  Comme  il 
était  trop  tard  pour  en  dresser  l'inventaire,  les  com- 
missaires Pin  et  Dallo  les  emportèrent  à  Saint-Chély 
et  le  commandant  Bombernat  reçut  l'ordre  d'aller 
coucher  avec  les  patriotes  à  Rieutort-d'Aubrac  :  l'ami 
Fournier,  maire  et  vétérinaire  du  lieu,  les  hébergerait 
avec  plaisir  ;  les  commissaires  les  y  renforceraient  de 
deux  brigades  de  gendarmes  et  tous  ensemble,  le 
lendemain  matin,  dimanche  de  la  Trinité,  ils  tombe- 
raient sur  Nasbinals. 

Il  y  avait  là  un  double  coup  à  faire  :  arrêter  le  maire 
et  le  procureur  de  Marchastel,  coupables  d'avoir  dé- 
livré à  Laurent  Charrier  un  faux  certificat  de  résidence 
et  mettre  peut-être  la  main  sur  le  curé  réfractaire  et 
sur  Marc-Antoine  Charrier.  Le  détachement  arriva 
à  Rieutort,  vers  neuf  heures  du  soir,  fut  cantonné 
dans  trois  ou  quatre  granges  et  soupa  à  minuit  ;  puis 
fatigué  de  marche  et  de  pillage,  il  s'endormit  rêvant 
de  châteaux  en  flammes  et  d'aristocrates  surpris. 

A  deux  lieues  de  là,  à  la  Borie-Grande,  Charrier  ne 
dormit  pas:  une  heure  grave  entre  toutes  allait  sonner 
pour  lui. 

Préparation  de  la  campagne 

Marc-Antoine  Charrier,  fils  de  parents  veufs  avec 
enfants,  avait  un  frère  consanguin,  Antoine  Charrier, 
prieur  de  Malbouzon  ;  un  frère  utérin,  Jean-Pierre 
Valette,  propriétaire  a  Grammont  (commune  de  Re- 
coules-d'Aubrac)  et  juge  de  paix  à  Nasbinals  ;  enfin 
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un  frère  germain,  Guillaume  Laurent  Charrier,  établi 
à  Chirac.  Marié  depuis  deux  ans  à  Victoire  Valette 
de  Vergognac,  qui  était  originaire  de  St-Georges-de- 
Luzançon,  il  en  avait  un  fils  âgé  de  neuf  mois  et  de- 
vait en  avoir  une  fille  posthume  au  mois  de  septembre 
<ie  cette  année  fatale.  ^ 

C'était  un  grand  et  bel  homme  de  trente-huit  ans: 
«■  taille  cinq  pieds  neuf  pouces  (i'^88),  un  peu  voûté, 
cheveux  et  sourcils  blonds,  yeux  bleu  pâle  tendre, 
nez  ordinaire,  bouche  petite,  beau  teint,  jambes  à  la 
comtoise,  l'air  délibéré  et  d'un  homme  qui  a  servi  ~.  » 
Son  beau  portrait  respire  la  force  calme  et  heureuse, 
-avec  un  grain  de  malice  au  coin  des  lèvres. 

Notaire  royal  et  lieutenant  de  juge  à  Nasbinals,  il 
fut  nommé,  à  trente-quatre  ans,  député  du  Tiers  aux 
Etats  généraux.  A  la  Constituante,  il  vota  constam- 
ment avec  la  droite  de  l'assemblée,  et  pendant  les 
journées  des  5  et  6  octobre,  à  Versailles,  pris  pour  un 
garde  du  corps  parmi  les  défenseurs  du  roi,  il  n'échappa 
à  la  lanterne  qu'en  se  faisant  reconnaître  comme  dé- 
puté. Après  la  Constituante,  il  alla  à  Coblentz,  rentra 
bientôt  en  Lozère  avec  la  confiance  et  les  instructions 
des  princes  émigrés  et  grâce  à  ses  relations  de  no- 
taire, à  sa  belle  prestance  et  à  son  passé  politique,  il 

1.  Antoine  Charriai- 

notaire 

épousa 

1»  Jeanne  Charbrmnier  2°  Marie  Valette  Vve  Valette  et  mère 

"^1  I    de  Jean-Pierre  Valette 

I  .  1  de  Grammont 

Antoine  Charrier                         |  i 

prieur  de  Miilbouzon       Marc-Anitiine  Charrier    Gtiil.  Laurent  Charrier 
eïécuté  en  1793 |        de  Chirac. 

t  I 

Charles  Marc  .        Victoire 
Antoine  Victor    fille  posthume 
-p  jeune. 

2.  Arch.  Haute-Loire.  L.  Reg:istre  du  Conseil  général  etc.  2  juin 
1793  (Signalement  de  Charrier). 
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devint  aisément  le  chef  incontesté  de  l'Aubrac  lozé- 
rien  et  aveyronnais. 

On  a  déJLi  vu  comme  il  forma  militairement  par 
des  déserteurs  les  gardes  nationales  de  Nasbinals  et 
des  communes  environnantes.  Après  la  bagarre  de 
Mende,  où  il  parut  en  bonnet  rouge  à  fleur  de  lis  et 
revers  bleu,  il  fut  décrété  d'accusation  comme  com- 
plice des  conspirateurs  mendois  et  commença  à  mener 
la  vie  de  proscrit  «  depuis  la  nuit  du  3  au  4  avril  1792, 
errant  tantôt  dans  les  bois,  tantôt  dans  les  montagnes, 
passant  alternativement  dans  le  Cantal,  l'Aveyron  et  ' 
la  Lozère,  parce  que  la  position  de  Nasbinals  lui  per- 
mettait, dans  moins  de  deux  heures,  de  changer  de 
département  ;  résidant  habituellement  à  Nasbinals, 
quelquefois  quinze  jours  de  suite  dans  un  trou,  pen- 
dant l'hiver,  et  pendant  l'été,  les  nuits  à  la  belle 
étoile  ^  » 

Vers  la  fin  de  1792,  il  fit  un  voyage  à  Chambérj'-,  à 
la  tête  d'une  délégation  lozérienne,  pour  combiner 
des  plans  de  contre-révolution  avec  les  représentants- 
des  princes. 

((  Il  m'arriva  en  décembre  1792,  à  Chambéry,  écrit  dans 
ses  mémoires  La  Tour  du  Pin-Montauban,  une  députation 
des  habitants  du  Gévaudan,  qui  me  proposait  de  me  met- 
tre à  leur  tête.  Leur  plan  était  bon  et  courageux.  Ils 
avaient  le  moyen  de  s'emparer  de  la  citadelle  de  Pont- 
Saint-Esprit,  où  ils  auraient  trouvé  des  armes,  et  cela  les 
rendait  maîtres  du  cours  du  Rhône.  Ils  désiraient  que  je 
pusse  venir  les  joindre  avec  une  centaine  de  dragons.  Ils 
me  portèrent  l'état  des  hommes  de  chaque  ville,  bourg  et 
village,  que  leur  pays  devait  fournir.  Je  rendis  compte  de 


1     Arch.  Aveyron,  L  678.  Interrogatoire  de  Charrier  des  6,  7  et  8- 
juin  1793. 
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ce  projet  aux  princes,  qui  me  firent  écrire  par  M.  le  ma- 
réchal de  Broglie,  pour  me  défendre  absolument  d'entre- 
prendre cette  expédition.  Les  députés  du  Gévaudan 
reçurent  les  mêmes  ordres.  Ils  se  retirèrent,  en  jurant 
-qu'ils  allaient  se  faire  révolutionnaires  1.  » 

Charrier  rentra  en  Lozère,  mais  le  directoire  du 

département,  le  croyant  émigré,  mit  ses  biens  sous 

séquestre  en  janvier  1793.  Charrier  protesta  auprès 

du  district  de  Marvejols  par  cette  lettre  timbrée  de 

.Saint-Flour. 

Citoyens 

(I  Je  viens  d'être  instruit  par  un  exprès  qu'en  vertu  de  la 
loi  rendue  contre  les  émigrés  vous  avez  fait  afficher,, 
dimanche  dernier,  27  janvier,  tous  mes  biens  à  vendre», 
comme  me  croyant  émigré  ;  j'aurais  pourtant  cru  que 
vous  n'en  seriez  pas  venus  à  cette  extrémité,  si  vous  aviez 
eu  connaissance  de  la  procédure  que  le  citoyen  Benoît, 
comme  membre  de  notre  département,  a  faite  ;  puisqu'il 
m'a  été  dit  que  certains  déposants  avaient  déclaré  m'avoir 
vu  chez  nous.  Si  le  fait  est  tel,  je  ne  puis  être  émigré  ni 
me  trouver  à  Nasbinals,  car  il  y  aurait  alors  contradiction 
manifeste. 

«  J'ai  été,  il  est  vrai,  à  Nasbinals,  à  plusieurs  reprises,  pen- 
dant l'été  dernier  ;  mais  depuis  que  je  fus  instruit  qu'il  y 
avait  des  gens  gagés  dans  le  bourg  pour  me  dénoncer  et 
que  l'on  n'y  épargnait  rien  pour  me  découvrir,  je  crus, 
pour  ma  sûreté  et  la  tranquillité  de  ma  famille,  devoir 
chercher  un  asile  hors  du  département.  J'ai  été  assez  heu- 
reux que  d'en  trouver  un,  ou  je  suis  fixé  depuis  plus  de 
trois  mois.  L'honnête  personne  chez  qui  je  suis  logé 
voulait  me  procurer  un  certificat  de  résidence  ;  mais  ma 
délicatesse  ne  lui  a  point  permis  une  pareille  démarche  de 
sa  part. 

1.  Nasbinals  pendant  la  Révolution,  }).  13. 
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«  J'étais  en  route,  pour  me  constituer  prisonnier  à  Or- 
léans et  demander  en  personne  mon  jugement  ;  mais  le 
massacre  général,  qui  se  tit  des  victimes  entassées  dans 
les  prisons  de  cette  ville,  me  lit  rebrousser  chemin  d'au- 
delà  de  Clermont.  Celui  du  2  septembre  à  Paris  fut  pour 
moi  une  nouvelle  confirmation  que  le  règne  des  lois  et  de 
la  justice  avait  fait  place  à  l'anarchie  1.  Aussi  je  crus 
.devoir  attendre  que  le  moment  si  désiré  pour  tous  les  amis 
de  l'ordre  revînt,  pour  solliciter  moi-même  mon  jugement. 
Sûr  de  ma  conscience  et  convaincu  de  mon  innocence, 
je  ne  redoute  nullement  la  sévérité  des  lois. 

«  D'après  ces  raisons  et  ma  propre  écriture,  que  vous 
connaissez  presque  tous  parfaitement,  vous  devez  être 
convaincus  que  je  ne  suis  point  émigré.  Mon  intention 
n'a  jamais  été  telle  ni  ne  sera  :  je  suis  né  Français  et  je 
vous  déclare  que  je  veux  mourir  citoyen  français.  Telle 
est  ma  profession  de  foi,  que  je  signe,  en  me  déclarant, 
citoyens,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  2. 
-  .       «  Charrier, 

'  (3  février,  l'an  2  de  la  République  française). 

Charrier  vécut  donc  trois  mois  dans  une  retraite, 
qui  est  restée  inconnue  ;  mais  nous  savons  par  l'abbé 
Avit  «  que  son  principal  séjour  fut  la  maison  de  son 
beau-frère,  Valette  de  Vergognac,  à  St-Georges-de- 
Luzançon.  De  là  il  correspondait  avec  les  frères  Bastide, 
de  Laissac  ;  Mercier,  Le  Vasseur,  Bach,  de  Saint- 
Geniez  ;  là  il  voyait  assidûment  ses  amis  :  Pons  de 
Vaissette,  Pourquery  du  Bourg,  Pons  de  Saint-Côme, 
Capblat,  de  Sévérac,  le  chevalier  de  Salgues  et  les 
deux  Allier,  dont  les  têtes  étaient  mises  au  prix  de 
six  cents  livres  3.  » 

Dominique,  le  cadet,  était  l'homme  de  liaison  des 
conspirateurs  et  des  princes.  Quant  à  l'aîné  Claude, 

1.  Charrier  intervertit  l'ordre  des  événements  :  le  massacre  des 
prisonniers  d'Orléans  à  Versailles  est  postérieur  à  ceux  de  Paris. 
'2.  Arch.  Lozère,   L  12ô.  Insurrection  de  Charrier. 
3.  Arch.  de  Framond  à  Marvejols.  Mémoire  de  l'abbé  Avit, 
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prieur  de  Chambonnas,  plus  ardent  et  moins  connu 
<jue  Charrier  dans  l'Aveyron  et  la  Lozère,  il  put  plus 
aisément  voyager,  pour  recruter  les  soldats  de  la 
conspiration. 

«  Il  passa  une  partie  de  l'été  en  1792,  aux  environs 
de  Lacan,  dans  l'Aveyron  ;  puis  dans  les  premiers  mois 
de  1793,  il  alla  de  village  en  village  sans  s'arrêter  beau- 
coup dans  chacun,  fanatisant  le  peuple  et  lui  disant  : 
«  Si  quelqu'un  paraissait  pour  vous  commander, 
marcheriez-vous  sous  ses  ordres,  pour  rétablir  la  reli- 
gion, qui  est  détruite  ?  Par  exemple,  si  c'était  Charrier 
qui  voulût  vous  conduire,  le  suivriez-vous  ?  »  Les  uns 
répondaient  :  «  Va  pour  celui-là  »  ;  les  autres  :  «  Nous 
verrons  »,  et  c'est  de  cette  manière  qu'il  prépara  l'in- 
surrection ;  puis  quand  il  crut  que  tout  était  prêt,  le 
prieur  de  Chambonnas  dit  à  Charrier  qu'il  n'avait 
•qu'à  se  montrer  et  qu'il  serait  reconnu  par  quatre 
mille  hommes.  » 

Charrier,  qui  pensait  à  l'échec  de  Boreletà  Saillans 
massacré  sur  la  Gravière  des  Vans,  hésitait  à  se  lancer 
dans  l'aventure.  «  Puisque  vous  voulez  tant  opérer, 
lui  dit-il,  que  ne  le  faites-vous  dans  le  Vivarais? —  Le 
Yivarais,  répondit  Allier,  est  déjà  écrasé  par  deux  ou  • 
trois  insurrections,  qu'il  a  faites  ;  il  est  hors  d'état  de 
rien  entreprendre  ;  c'est  à  présent  le  tour  de  votre 
-département  à  se  montrer.  » 

Charrier  résista  longtemps  ;  mais  enfin  lassé  de  la 
triste  vie  qu'il  menait  depuis  quatorze  mois,  «  errant 
et  sans  asile,  obligé  de  se  faire  ouvrir  les  portes  pendant 
la  nuit,  pour  acheter  du  pain  »,  il  écouta  le  prieur 
d'une  oreille  plus  favorable,  non  sans  lui  objecter  qu'ils 
n'avaient  ni  armes  ni  provisions  ni  munitions.  «  Je 
vous  ferai  passer  de  la  poudre  »,  répondit  Allier,    et 
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comme  Charrier  avait  du  plomb  en  barre,  acheté  à 
Mende  et  à  Espalion,  destiné,  disait-il,  à  être  mis  ea 
plaques,  pour  garnir  un  aqueduc  entre  sa  grange  et 
sa  maison,  il  fut  convenu  qu'on  le  convertirait  en 
balles.  Pour  les  fusils,  on  n'en  manquerait  pas,  et  au 
besoin  on  se  servirait  d'autres  armes.  Quant  aujL 
subsistances,  chacun  se  pourvoirait  comme  il  pourrait, 
et  chaque  paysan,  en  partant  de  chez  lui,  porterait  du 
pain  pour  trois  ou  quatre  jours  K 

Les  troupes  seraient  encadrées  par  des  chefs  sûrs  et 
vigoureux  :  dans  l'Aveyron,  Plombât  commandait  à 
Saint-Geniez,  Capblat  à  Sévérac,  les  deux  Pons  et 
Soutouly  à  Saint-Côme  et  les  deux  Bastide  à  Laissac  ; 
dans  la  Lozère,  Charrier  était  maître  du  canton  de 
Nasbinals  ;  le  comte  de  N03  ant  était  chargé  du  district 
de  Saint-Chély  ;  le  comte  More  de  Charaix,  châtelain, 
de  Cheminade,  commandait  la  région  de  Saint-Amans 
et  de  Rieutort-de-Randon  ;  Grousset,  de  Booz,  et  le 
chevalier  de  La  Salle  recrutaient  dans  la  région  de 
Saint-Germain-du-Teil  ;  Boissonnade-La  Page,  à  Au- 
xillac  ;  Monestier,  du  Rauzas,  sur  le  Causse  de  Sauve- 
terre  et  dans  les  gorges  du  Tarn  ;-Mende  obéirait  à  de 
Borel,  et  par  Villefort,  ceux  qui  restaient  du  comité 
de  Jalès  amèneraient  un  fort  contingent  ardéchois. 

Ainsi,  pendant  que  les  ennemis  coalisés  presseraient 
les  frontières  du  nord  et  de  l'est,  que  les  Anglais 
tenteraient  un  coup  de  main  sur  nos  côtes  en  Méditer- 
ranée et  que  les  Espagnols,  qui  allaient  entrer  en 
lutte,  envahiraient  le  Roussillon  ;  la  Lozère,  comme 
la  Vendée,  occuperait  à  l'intérieur  les  troupes  patriotes 
et  ferait  aussi  sa  partie  dans  une  guerre  qu'elle  croyait 

1.  Arch.  Aveyron,  L  678.  Interrogatitire  de  Charrier  des  6,  7  et  8 
juin  1793. 
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sainte  contre  la  Révolution,  mais  qui  était  impie  contre 
la  France. 

Telle  fut  la  préparation  de  la  campagne,  œuvre 
commune  du  chef  royaliste  proscrit  ef  d'un  prêtre 
dont  une  froide  raison  ne  gouvernait  pas  l'imaginatioa 
ardente  et  la  volonté  indomptable. 

A  Rieutort-d'Aubrac 

.  «  A  peine  les  patriotes,  dit  l'abbé  Avit,  furent-ils 
arrivés  à  Rieutort,  un  exprès  vint  en  apporter  la 
nouvelle  à  Nasbinals.  Aussitôt  les  notables  se  réunis- 
sent et  vont  trouver  Charrier  à  la  Borie-Grande,  où  il 
se  trouvait  en  ce  moment  avec  les  principaux  chefs, 
réunis  par  un  avis,  qui  leur  avait  été  donné,  que 
l'insurrection  devait  avoir  lieu  dans  trois  jours,  selon, 
l'ordre  reçu  par  la  voie  de  Lyon.  » 

«  J'y  trouvai  »,  dit  à  son  tour  le  jeune  Laporte,  fils 
d'un  fermier  de  Charrier  et  son  parent,  «  plusieurs 
personnes  assemblées,  au  nombre  desquelles  étaient 
Allier,  prieur  de  Chambonnas  et  son  frère  ;  deux 
jeunes  gens  de  Laissac,  noirs  de  figure  et  gravés  de 
petite  vérole,  les  frères  Bastide,  qui  guerroyaient  sous 
les  noms  de  Lafayette  et  de  Joseph  ;  un  prêtre  d'environ 
soixante  ans,  qui  se  faisait  appeler  Splandion  ;  quatre 
ou  cinq  autres  qui  avaient  tous  l'air  guerrier  et  qui 
avaient  reçu  une  éducation  K  » 

«  Charrier,  poursuit  l'abbé  Avit,  fit  lecture  d'une 
lettre  qu'il  venait  de  recevoir  et  qui  lui  ordonnait  de 
rester  en  repos  et  de  laisser  mûrir  la  poire.  Tous  les 
chefs  avaient  adhéré  à  cet  ordre  ;  mais  quand  on  sut 


1.  Rodez,  Greffe  du  tribunal  civil.  Mémoire  des  interrogatoires- 
pris  parles  membres  du  comité  de  sûreté  f^énérale  du  département 
de  ''Aveyron  (Interrogatoire  de  l.aporte,  n°  37). 
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ce  qui  s'était  passé  à  Combejouve  et  que  les  mêmes 
sans-culottes  préparaient  le  même  sort  à  Nasbinals, 
«  se  jactant  de  le  raser  en  entier,  à  l'exception  des 
maisons  de  Jean  Bergougnon,  hôte,  et  de  Pierre 
Gisard  »,  les  chefs  auxiliaires  furent  d'avis  de  commen- 
cer l'insurrection.  M.  de  Noyant  venait  d'écrire  qu'il 
ne  fallait  pas  compter  sur  lui,  que  ses  paysans  avaient 
été  terrorisés  par  la  visite  des  sans-culottes  de  Marve- 
jols.  Les  habitants  de  Nasbinals,  toujours  soumis  aux 
ordres  des  princes,  dirent  :  «  Laissons  faire  les  pillards 
<ie  Marvejols  ;  ils"  n'emporteront  pas  nos  terres.  Ne 
gâtons  pas  les  affaires  par  une  insurrection  prématurée 
et  (qui,  n'étant  que  partielle,  nous  ferait  écraser  et 
tout  avorter:  » 

Ainsi  pensaient  sagement  Charrier  et  les  notables, 
mais  non  pas  les  autres  membres  du  conseil.  «  Puis- 
que vous  ne  voulez  pas  être  des  nôtres  dans  ce  mo- 
ment, dirent-ils,  nous  irons  seuls  arrêter  ces  brigands, 
que  la  justice  divine  a  conduits  à  Rieutort.  »  Ils  pren- 
nent leurs  armées  ;  Charrier  prend  aussi  les  siennes. 
«  Vous  n'irez  pas  seuls  »,  dit-il,  et  le  capitaine  suivit 
les  lieutenants. 

On  convoqua  aussitôt  une  cinquantaine  de  déser- 
teurs cachés  dans  les  bois  de  Nasbinals,  en  leur  don- 
nant rendez-vous  au  pont  de  Marchastel.  Charrier  y 
arriva  vers  minuit  et  Allier  le  rejoignit  peu  après  au 
moulin  de  Buckingham.  On  partit  au  nombre  de 
.quatre-vingts  à  cent  hommes,  dont  dix  ou  douze 
seulement  étaient  armés,  et  dans  trois  quarts  d'heure 
on  fut  à  Rieutort-d'Aubrac.  Une  douzaine  de  pâtres, 
sans  autres  armes  que  leurs  bâtons,  demandèrent 
d'être  chargés  d'arrêter  quelques  patriotes,  pourvu 
qu'on  leur  cédât  le  butin  en  armes  et  en  habits.  Ce 
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leur  fut  accordé  à  condition  qu'ils  sauveraient  la  vie, 
autant  que  possible,  à  tous  leurs  prisonniers,  et  dans 
moins  d'un  quart  d'heure,  ils  revinrent  armés  et 
habillés,  ce  qui  faillit  leur  coûter  cher  ;  car  on  fut  sur 
le  point  de  laisser  tirer  sur  eux,  faute  de  les  recon- 
naître dans  leur  accoutrement  nouveau. 

Après  ce  rapide  coup  de  main,  le  gros  des  assaillants 
alla  droit  chez  Fournier,  où  était  logé  le  commandant 
Bombernat.  Vers  deux  heures  du  matin,  son  neveu 
Gazanhe  entendit  une  sourde  rumeur  dans  le  village, 
puis  des  cris  :  «  Vive  le  roi  !  vive  Charrier  !  nous  vous 
tenons,  coquins  de  patriotes  !  »  Il  donna  aussitôt 
l'alarme  :  «  Mon  oncle,  nous  sommes  assassinés  ;  aux 
aux  armes  !  camarades,  nous  sommes  perdus  !  » 

Au  même  instant,  éclate  un  feu  roulant  de  mous- 
queterie.  Un  garde  national  ouvre  la  fenêtre  et  entend 
les  cris,  qui  montent  de  la  rue  dans  le  clair  obscur 
de  cette  nuit  de  mai  :  «  Vive  le  roi  :  au  diable  la 
nation  !  vive  la  religion  !  »  crient  les  paysans  armés 
de  fusils  et  de  faux.  Le  patriote  abaisse  alors  le  canon 
de  son  fusil  ;  mais  Charrier,  plus  prompt,  vise  à  la 
tête  seule  visible  et  Besson  tombe  raide  mort,  ^ 

«  Rendez-vous  »,  crient  les  assaillants.  —  «  Non  », 
répond  Bombernat,  et  il  fait  barricader  la  porte.  On 
l'attaque  à  coups  de  hache,  on  prend  un  timon  de 
char  et  on  fait  brèche  avec  ce  bélier  improvisé.  Sommé 
une  seconde  fois  de  se  rendre,  le  commandant,  qui 
n'avait  que  six  hommes,  demande  les  conditions. 
a  La  vie  sauve  pour  tous,  lui  fut-il  répondu;  il  n'y  en 
a  déjà  que  trop  de  tués,  »  Bombernat  se  rendit  et  ne 
vit  guère  d'abord  dans  ses  vainqueurs  que  des  prêtres 
et  un  jeune  homme,  Comte  dit  Arpajon,  qui  louchait. 

1.  Arch.   Lozère,  L    690.  Contre  ^Françoise   Gabrillargues. 
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Puis  le  chef  entra.  «  Rendez  les  armes,  dit-il,  je 
suis  Charrier.  Je  me  suis  trompé,  car  je  croyais  avoir 
affaire  aux  brigands  de  l'Ardèche;  j'en  ai  regret  pour 
vous  et  je  suis  fâché  de  vous  annoncer  que  les 
Espagnols  sont  à  Toulouse  ;  je  vais  les  joindre,  je 
tiens  la  main  à  la  Vendée  et  quarante  ou  cinquante 
départements  sont  présentement  en  insurrection.  » 

Après  avoir  désarmé  les  prisonniers,  il  dit  à  Bom- 
bernat  :  «  Ton  affaire  sera  bientôt  réglée  et  l'on  va 
tenir  un  conseil  de  guerre  exprès  pour  toi.  »  Il  sortit, 
revint  demi-heure  après  et  dit  au  commandant  patriote 
de  le  suivre,  pour  obliger  ses  soldats  à  se  rendre, 
s'il  voulait  les  sauver. 

Bombernat,  quitté  un  moment  par  Charrier,  voit 
un  paysan  armé  d'un  paroir  venir  vers  lui  en  criant: 
«  Je  veux  t'ôter  la  vie.  »  Bombernat  pare  les  coups 
avec  son  fusil,  s'échappe  et  tombe  dans  un  autre 
groupe  sur  l'abbé  Grespin,  vicaire  de  Recoules- 
d'Aubrac.  «  Ah!  te  voici,  J...  F...  de  commandant; 
il  y  a  longtemps  que  je  te  cherchais.  »  Il  le  couche 
en  joue,  le  fusil  rate  ;  il  épaule  encore  et  le  coup  rate 
une  seconde  fois,'  tandis  que  Bombernat  lui  crie  : 
«  Tire  donc  !  » 

Alors  un  autre  prêtre,  nommé  Ca34ar,  que  le  com- 
mandant patriote  n'a  pas  de  peine  à  peindre  en  beau, 
«  figure  ronde,  colorée  et  belle,  barbe  noire  et  douce 
voix  »,  dit  aux  attroupés  :  «  Vous  êtes  des  lâches,  on 
n'assassine  pas  les  gens  comme  cela  :  M.  Charrier  leur 
a  promis  la  vie  »  ;  et  il  ramena  Bombernat  chez  Four- 
nier,  dans  la  chambre  où  Besson  gisait  baigné  dans 
son  sang.  Emu,  l'abbé  Caylar  dit  aux  captifs  :  «  C'est 
bien  douloureux  de  voir  du  sang  versé  ;  mais  vous  en 
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êtes  vous-mêmes  la  cause,  vous  qui  avez,  tiré  les 
premiers  coups  de  feu  '.  » 

Fontanier  dit  Arpajon  avait  d'autres  manières  : 
«Vous  voici  donc,  grands  patriotes,  criait-il,  vous 
avez  beau  dire  et  beau  faire,  vous  voilà  prisonniers  et 
enfin  vous  la  danserez.  Ah  !  coquins  de  patriotes,  re- 
nards mangeuis  de  poules  !  Vous  avez  tant  voulu  la 
tête  de  Charrier  ;  cette  fois-ci  il  aura  les  vôtres  ;  après 
lui,  je  suis  le  premier.  »  Et  il  se  promenait  à  grands 
pas  dans  la  chambre,  pestant  et  jurant.  «  Oui,  disait-il, 
M.  Charrier  renversera  tout  et  la  religion  reviendra 
à'  son  premier  point;  tous  les  Marvejolais  sont  des 
coquins,  qui  maltraitent  les  prêtres  -.  » 

Un  autre  groupe  de  patriotes,  trente  environ,  étaient 
dans  une  auberge.  L'un  d'eux,  ne  dormant  pas,  se 
mit  à  la  fenêtre,  pour  voir  s'il  était  jour.  A  leur  accent 
et  au  bruit  de  leurs  sabots  ferrés,  il  reconnut  des 
paysans,  qui  disaient  à  un  garde  national  :  «  Rends  les 
armes,  coquin  !  Allons,  il  faut  le  pendre  !  —  Que  vous 
ai-je  fait  ?  demandait  l'autre  ;  accordez-moi  la  vie  !  » 
Les  patriotes  réveillés  sautent  aussitôt  sur  leurs  fusils 
et  Aimeras,  d'un  coup  de  feu,  abat  un  des  paysans. 

Ceux-ci  reculent  d'abord,  puis  reviennent  en  nom- 
bre, brisent  toute  résistance,  s'emparent  des  Mar- 
vejolais, déchirent  cocardes  et  épaulettes,  et  condui- 
sent le  lieutenant  patriote  dans  la  cour  du  maire,  de- 
•vant  le  chef  royaliste,  habillé  en  paysan.  «  Nous  vous 
en  amenons  un  bon,  disent-ils  à  Charrier.  —  Ah  ! 
b...,  dit  celui-ci  à  Aimeras;  c'est  toi  qui  voulais  me 
pendre  et  porter  ma  tête  à  Marvejols!  je  te  tiens  à 
présent  ;  il  me  tardait  beaucoup  de  te  voir  et  je  te  la 

1.  Arch.  Lozère,  L  613.  Cahier  d'informations  relatives  à  l'insur- 
rection de  Charrier,  (déposition  de  Bombernat). 

2.  Arch.  Lozère,  L  653.  Contre  Pierre  Fontanier,  de  Nasbinals. 
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ferai  danser.  »  Là-dessus,  le  prenant  par  les  cheveux, 
il  lui  donna  plusieurs  soufflets,  et  Aimeras  sauta  de 
la  cour  dans  la  cuisine,  aidé  par  les  crosses  de  fusils. 

Cependant  qu'on  faisait  main  basse  sur  le  détache- 
ment, les  commissaires  Pin  et  Dallo  avec  deux 
brigades  de  gendarmes  arrivaient  dès  l'aube  à  Ri  eu- 
tort.  Accueillis  par  la  mousqueterie.  Pin  s'échappa 
avec  quatre  gendarmes,  et  Dallo  aurait  péri  sans  le 
fils  de  son  fermier,  qui  demanda  grâce  et  le  couvrit  de 
son  corps.  «  Citoyens,  dit  Dallo  maltraité,  tirez  à  la 
cervelle  ou  au  cœur,  mais  ne  me  blessez  pas  ainsi.  » 
Survint  alors  le  prieur  de  Maloouzon,  frère  de  Char- 
rier, qui  lui  recommanda  de  ne  pas  user  du  «  citoyen  », 
le  sauva  de  la  mort  et  l'amena  à  Charrier. 

Celui-ci,  qui  était  son  cousin  éloigné,  lui  dit  :  «  Je 
vous  ai  vu  tomber  de  loin  et  vous  ai  pris  pour  Benoît, 
le  juge  ;  mais  j'ai  plaisir  à  vous  avoir  pour  otage.  » 

Et  comme  Dallo,  vu  ses  blessures,  demandait  d'al- 
ler se  faire  soigner  à  Nasbinals  :  «  Non,  répondit 
Charrier,  il  faut  aller  à  Marvejols  ;  mort  ou  vif,  votre 
tête  répondra  de  la  mienne  et  de  celle  des  prêtres 
emprisonnés  à  Mende.  Vous  êtes  un  clubiste,  il  n'y 
a  pas  de  paix  à  faire  ;  je  suis,  moi,  un  royaliste 
déterminé  et  je  marche  d'après  les  ordres  précis  des 
princes.  » 

Le  frère  de  Charrier ,  Jean-Pierre  Valette,  de 
Grammont,  dit  Peyrotou,  qui arrivasurces entrefaites, 
intercéda  pour  Dallo.  «  Non,  dit  le  chef  ;  sa  tête 
répondra  de  la  mienne.  »  Valette.dit  alors  à  son  frère 
qu'il  avait  eu  tort  de  l'envoyer  chercher  et  qu'il  ne 
réussirait  pas  à  avoir  le  dessus.  Charrier  lui  répondit 
en  patois  :  «  léou  n'aï  pas  besoun  dé  tas  leiçoùs  ;  tu 
m'as  toujour  trahit  et  encaro  ou  bos  faire.  (Moi  je  n'ai 
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pas  besoin  de  tes  leçons  ;  tu  m'as  toujours  trahi  et  tu 
veux  le  faire  encore.) 

—  Que  voulez-vous  faire  contre  toute  une  France  ? 
reprit  Valette  ;  les  couronnes  étrangères  n'ont  pas  pu 
la  vaincre  ;  vous  ne  savez  ce  que  vous  faites  et  nous 
allez  mettre  tous  dans  l'embarras. 

—  Je  sais  ce  que  j'ai  à  faire,  riposta  Charrier,  et 
il  y  en  a  bien  d'autres  qui  le  font.  Pour  toi,  tu  seras 
capitaine  et  tu  me  suivras  jusqu'à  la  fin  de  la  campa- 
gne. »  Valette  eut  beau  protester  qu'il  ne  savait  pas 
ce  que  c'était  que  tirer  un  coup  de  fusil,  a  Donnez  ua 
bâton  à  cet  homme,  dit  froidement  le  chef  ;  il  marchera 
comme  les  autres  ou  il  sera  le  premier  puni.  »  On 
lui  arracha  la  cocarde  tricolore  et  on  lui  en  lit  une  de 
papier  blanc  i. 

Le  père  de  Laporte,  qui  avait  essayé  vainement  à 
la  Borie-Grande  de  reprendre  son  fils  aîné,  arriva 
aussi  à  Rieutort.  «  Se  jetant  aux  genoux  de  Charrier, 
il  le  supplia,  les  larmes  aux  yeux,  de  lui  laisser  son 
fils,  offrant  de  marcher  lui-même  à  sa  place,  disant 
qu'il  préférait  sacrifier  sa  vie,  pour  sauver  celle  de 
son  fils.  »  Charrier  répondit  que  l'un  et  l'autre  se- 
raient obligés  de  marcher  ;  s'ils  s'y  refusaient,  on 
prendrait  des  moyens  pour  les  y  contraindre.  Cepen- 
dant, avant  de  partir  pour  Marvejols,  Charrier  permit 
au  père  de  retourner  chez  lui  "-.  » 

Le  bilan  du  combat  nocturne  établit  chez  les  répu- 
blicains trois  morts,  que  l'on  ensevelit  à  Nasbinals, 
non  dans  le  cimetière,  mais  derrière  l'église,  et  chez, 
les  royalistes,  un  jeune  homme  d'Escudières  blessé, 
qui  eut  la  poitrine  traversée  d'une  balle  et  en  guérit. 

1.  Arch.  Lozère,  L  633.  Contre  Jean  Pierre  Valette,  de  Rocouies. 

2.  Arch  Aveyron,  L  678.  Interrogatoire  de  Charrier,  des  6,  7  et  à 
juin  1793. 
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Les  prisonniers  furent  fouillés,  puis  rafraîchis  ;  ils 
demandèrent  la  vie  et  la  liberté,  mais  Charrier  promit 
du  plomb  à  qui  tenterait  de  fuir  et  la  vie  à  tous,  pourvu 
que  Marvejols  se  rendît  sans  tirer  un  coup  de  fusil  : 
ils  écriraient  ces  conditions  à  la  municipalité  et  les 
deux  exprès,  porteurs  de  la  lettre,  ne  précéderaient 
l'armée  que  d'une  demi-heure. 

«  Dans  le  conseil  de  guerre,  l'abbé  Avit  proposa 
d'envoyer  un  corps  de  troupes  investir  Mende  et  Mar- 
vejols par  une  marche  forcée.  Le  conseil  fut  trouvé 
bon,  mais  ne  fut  pas  exécuté.  On  pouvait  disposer  au 
moins  de  six  cents  hommes  déterminés  ;  on  eût  pré- 
venu la  fuite  des  autorités  et  le  massacre  de  qua- 
rante personnes,  qui  furent  guillotinées  à  Florac.  » 
Des  émissaires  partirent  dans  diverses  directions, 
pour  soulever  les  campagnes,  en  faisant  planer  sur  elles 
la  menace  de  la  conscription  à  outrance  :  «  indé- 
pendamment de  la  levée  de  Soo.ooo  hommes  déjà 
faite,  il  y  avait  un  décret  ordonnant  un  nouveau 
recrutement  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  cin- 
quante, sans  exception  même  de  gens  mariés  ;  ce 
décret  était,  disait-on,  déjà  exécuté  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  et  on  affirmait  que  Chabot, 
commissaire  de  la  Convention  dans  l'Aveyron  et  le 
Tarn,  disait  publiquement  dans  les  villes  où  il  passait, 
que,  plutôt  que  d'en  avoir  le  dessous,  la  Convention 
ne  laisserait  pas  un  homme  en  France.  » 

Le  matin  du  dimanche  de  la  Trinité  se  passa  à  atten- 
dre les  renforts  et  à  manger  ce  que  les  républicains 
avaient  pillé  dans  les  communes  du  parti  de  Noyant. 
Les  Aveyronnais  ne  tardèrent  pas.  Il  en  vint  de  Sale- 
ret  et  de  Verdun,  deux  cents  de  Castelnau,  une 
compagnie  de  Saint-Côme,  conduite  par  Pôns-Cou- 
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foulens  et  le  docteur  Soutouly,  et  cent  trente-^ix  du 
Cambon,  commandés  par  le  chevalier  de  Salgues 
d'Ambessière  ;  parmi  ces  derniers  était  l'abbé 
Taussac,  curé  assermenté  du  Cambon,  que  l'abbé 
Roux,  de  Vinhac,  et  ses  frères  avaient  enlevé  dans  la 
nuit  et  mis  de  force  au  premier  rang.  «  Lafayette  » 
amena  aussi  un  petit  contingent  de  sept  hommes  à 
Nasbinals. 

C'est  vraisemblablement  à  son  arrivée  qu'il  faut  rap- 
porter l'épisode  de  Jeanne  Bergougnon.  Ecoutons 
d'abord  sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête. 
«  Elle  ne  connut  pas  celui  qui,  armé  d'une  hache, 
voulait  couper  l'arbre  de  la  Liberté  k  Nasbinals,  at- 
tendu qu'il  était  étranger  ;  ne  se  sentant  pas  la  force 
de  le  désarmer,  elle  se  contenta  de  le  prier  ;  mais  ne 
pouvant  rien  gagner  sur  cet  homme,  elle  appela  du 
secours  et  parvint  à  sauver  l'arbre  par  ce  moyen.  » 
Le  geste  est  généreux  pour  une  jeune  fille  de  dix- 
sept  ans,  vivant  dans  la  citadelle  du  royalisme 
lozérien.  Voilà  le  fait  dans  sa  simplicité  ;  en  voici  le 
retentissement. 

La  Convention  vota,  le  26  juin  1793,  à  l'héroïne 
patriote  une  récompense  de  six  cents  livres  «  pour  les 
preuves  de  courage  et  de  civisme  qu'elle  avait  données, 
au  moment  où  des  rebelles  voulaient  abattre  l'arbre 
de  la  Liberté  ;  décréta  qu'elle  avait  bien  mérité  de  la 
patrie  et  chargea  son  président  de  lui  écrire  une  lettre 
de  satisfaction.  » 

De  son  côté,  l'administration  départementale  écrivit, 
le  5  novembre,  au  peintre  Compras,  l'auteur  du  por- 
trait de  Franklin,  pour  le  prier  «  d'employer  ses 
pinceaux  à  consacrer  ce  trait  d'héroïsme  au  Temple 
de  Mémoire.  Il  faudra  faire  de  la  jeune  tille,  disait-on, 
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une  brune  piquante,  aux  yeux  noirs,  à  la  physionomie 
agréable  ;  par  contre,  les  compagnons  de  Charrier 
devront  être  peints  en  bonnets,  avec  de  très  mauvais 
chapeaux,  les  cheveux  épars  et  graisseux,  veste  à  la 
matelote,  en  guêtres  et  en  sabots.  »  Le  tableau  fut-il 
peint  ?  On  l'ignore  ;  en  tous  cas,  aucune  des  gravures 
que  le  département  demandait  n'est  parvenue  jusqu'à 
nous  1. 

De  Rieutort,  Charrier  revint  à  Nasbinals  avec  ses 
prisonniers. 

Les  contingents  lozériens  et  aveyronnais  portèrent 
l'armée  royaliste  à  i.Soo  hommes.  Les  gendarmes  de 
Nasbinals  y  furent  enrôlés  de  force  et  ils  n'étaient  pas 
seuls  à  ne  pas  marcher  de  plein  gré,  car  plusieurs  paysans 
voulaient  s'en  retourner  chez  eux  ;  mais  les  femmes 
de  Nasbinals  leur  dirent  que,  s'ils  ne  marchaient  pas 
et  n'arboraient  la  cocarde  blanche,  ils  étaient  perdus. 

Charrier  parut,  coiffé  du  bonnet  rouge  à  fleur  de 
lys  et  vêtu  d'un  habit  bleu  à  parements  blancs.  Allier 
fit  battre  la  caisse  et  dit  aux  soldats  :  «  Vous  recon- 
naîtrez Charrier  pour  commandant  et  lui  obéirez  en 
tout  ce  qu'il  exigera  de  vous  au  nom  de  la  religion  et 
du  roi.  »  Une  acclamation  unanime  lui  répondit  : 
«  Vive  Charrier  !  Vive  la  religion  !  Vive  le  roi  !  » 

A  cette  heure,  où  il  fallait  déjà  aller  de  l'avant  ou 
périr.  Charrier,  soucieux  des  suites  d'une  aventure  où 
la  fougue  de  ses  lieutenants  l'avait  entraîné,  mais 
réconforté  par  l'enthousiasme  de  ces  braves  gens, 
accepta  de  les  mener  contre  la  Révolution  et  leur  dit 
«  qu'il  attendait  M.  de  Noyant  avec  une  troupe  et 
Plombât  avec  une  autre  ;  que  Paris  était  pris  ainsi  que 

1.  Nasbinals  pendant  la  Révolution,  p.  '20. 

Arch.  Lozère,  L  613.  Cahiers  d'informations  relatives  à  l'insur- 
xection  de  Charrier. 
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Toulouse  et  que  toutes  les  villes  de  la    république 
js'étaient  déclarées  pour  le  roi.  » 

Les  insurgés  partirent  de  Nasbinals  vers  cinq  heu- 
res, avec  les  prisonniers,  au  milieu  des  cris  de  fem- 
mes :  «  Laissez-nous  ces  patriotes,  nous  les  achève- 
rons !  »  et  gagnèrent  Marvejols  à  travers  les  pâturages 
«de  la  Montredorte,  où  leurs  troupeaux  de  vaches  les 
regardaient  passer  étonnées. 

Encadrés  dans  les  rangs,  marchaient  les  prisonniers, 
liés  deux  à  deux  par  un  bras  avec  leur  mouchoir, 
quelques-uns  sans  chaussures  et  d'autres  sans  cha- 
peaux; les  paysans  étaient  armés  de  fusils,  surtout  de 
paroirs,  de  haches,  de  faux  et  de  bâtons.  Charrier,  sur 
un  cheval  roux,  était  entouré  d'une  garde,  qui  ne  lais- 
sait guère  approcher  que  des  personnages  de  grande 
éducation,  connus  seulement  sous  leur  nom  de  guerre  : 
Brunsw^ick,  Arras,  Tonnerre  et  Cobourg.  On  distin- 
guait ensuite  Laporte,  aide  de  camp  en  uniforme  et 
épaulettes;  les  frères  de  Charrier  :  Antoine,  prieur  de 
Malbouzon,  Guillaume  Laurent,  de  Chirac  ;  Valette, 
de  Nasbinals,  et  Valette,  de  Grammont,  celui-ci  mar- 
chant en  rechignant  ;  Dominique  Allier,  major  géné- 
ral, et  son  frère  Claude,  prieur  de  Chambonnas,  l'ar- 
chevêque Turpin  de  la  campagne,  qui,  pour  donner 
du  cœur  aux  insurgés,  répétait  qu'il  y  aurait  dans  le 
même  temps  des  soulèvements  dans  l'Auvergne,  le 
Rouergue  et  le  Vivarais. 

Il  y  avait  beaucoup  de  prêtres  dans  l'armée,  les  uns 
pour  combattre,  les  autres  pour  faire  nombre  otl  servir 
d'aumôniers. 

Fournier,  prieur  de  Nasbinals,  voulait  quitter  la 
troupe;  mais  sur  les  instances  de  Dallo,  il  descendit 
h  Marvejols,  pour  lui  être  utile  et  tâcher  de  le  tirer  de 
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ce  mauvais  pas.  L'abbé  Rouel  eut  pour  lui  moins  de 
sympathie  que  son  prieur.  «  Vous  êtes  bien  à  plain- 
dre,  dit-il   au   blessé   avec  ironie. 

—  Je  sais  supporter  mes  souffrances. 

—  Vous  étiez,  monté  à  cheval,  vous  descendez  à 
pied  ;  j'en  suis  bien  aise.  Comme  vous  êtes  bon  pa- 
triote, si  j'eusse  paru  à  Marvejols,  vous  m'auriez  cer- 
tainement mis  en  prison  ;  je  voudrais  vous  rendre  le 
même  service.  ■• 

L'abbé  Toircu.  vicaire  de  Prinsuéjols,  dit  à  Dalla 
qu'il  n'était  pas  dans  l'armée  pour  se  battre,  mais 
pour  prêter  son  ministère  à  ceux  qui  pourraient  en 
avoir  besoin.  Le  chevalier  de  Salgues  d'Ambessière, 
en  uniforme  d"officier  d'infanterie,  commandait  l'ar- 
rière-garde,  et  le  gendarme  Bruel  fermait  la  marche, 
en  conduisant  un  cheval  chargé  de  pain. 

On  ne  tarda  pas  à  recevoir  des  renforts.  Au  «  puech  » 
de  Mus,  Prouzei.  praticien  de  Couffinets,  sortant  des 
bois  du  Gibertés.  présenta  deux  cents  habitants  et  dit 
à  Charrier  «  qLic  l'événement  lui  avait  beaucoup 
tardé  »  ;  puis  montrant  du  doigt  les  prisonniers  : 
«  Que  voulez-\ ous  faire,  dit-il,  de  ces  coquins  de  Mar- 
vejols ?  La  marchandise  ne  vaut  pas  le  port;  il  faut 
s'endébarrasscj-  et  les  empêcher  de  nous  combattre.  '  » 
Le  chef  royaliste  répondit  que,  pourvu  que  Marvejols 
se  rendît  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  il  ne  leur  ferait 
aucun  tort;  sinon  ils  seraient  massacrés  et  le  feu  mis 
aux  quatre  coins  de  la  ville. 

A  Saint-LaLiiLiit,  on  trouva  la  compagnie  de  Saint- 
Sauveur-de-Pe\  re,  qui  attendait.  Elle  avait  été  convo- 
quée par  le  fils  amé  de  Gibelin,  du  Py.  Le  matin  de  ce 

1.  Arch.  Lozère.  L.  <!51.  Contre  Guillaume  Avit,  de  Naibinals. 
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dimanche,  26  mai,  il  fit  sonner  le  tocsin  et  lut  à  cheval 
la  proclamation  de  Charrier. 

«  De  par  le  Roi  et  Mgr  le  Régent  de  France,  il  est  or- 
donné aux  officiers  municipaux  et  militaires  de  la  com- 
mune de  convoquer  sur-le-champ  tous  les  habitants  de 
seize  à  cinquante  ans,  de  leur  ordonner  de  la  part  du  Roi  | 
de  se  joindre  armés,  sans  délai  ,  au  détachement  de 
TArmée  chrétienne  et  royale  du  Midi.  Faute  par  les  offi- 
ciers municipaux,  militaires  et  habitants  d'obéir  à  cet 
ordre,  ils  seront  regardés  comme  complices  de  la  rébellion 
contre  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  voulant  exécuter  de 
préférence  les  ordres  des  corps  qui  ont  usurpé  l'exercice 
de  l'autorité  royale,  dénoncés  comme  rebelles  aux  puis-  . 
sances  étrangères,  aux  prévôts  de  l'armée  royale,  pour- 
suivis extraordinairement,  condamnés  a  mort  et  leurs- 
biens  confisqués. 

«   Fait  à  notre  quartier  général,- le  26  mai  1793. 

«  Charrier.  » 

Le  héraut  ajouta  en  français  que  «  Paris  et  Mont- 
pellier étaient  déjà  pris  et  Mende  cerné  ;  puis  en  patois 
élégant  :  «  La  taoupo  bùtto  d'aqueste  moument  dins 
tout  lou  ro3-aoùme  »  La  taupe  travaille  en  ce  moment 
dans  tcrut  le  royaume  ,  puis  il  partit  au  galop,  pour 
aller  soulever  Rieutort-de-Randon. 

Quand  Charrier  arriva  à  Saint- Laurent,  on  l'accueil- 
lit aux  cris  de  «  Vive  le  roi  !  »  et  l'abbé  Bergon, 
aumônier  du  château  de  La  Baume,  dit  en  présentant 
les  gens  du  Buisson  :  «  Ce  coup-ci,  nous  devons  tous 
travailler.  » 

A  la  vue  du  «  puech  »  de  Bord,  près  d'Antrenas,  oh 
aperçut  quelques  cavaliers  de  Marvejols.  Charrier  fit 
distribuer  des  cartouches  ;  mais  on  ne  s'en  servit  pas^ 
car  les  cavaliers  disparurent. 
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Au  premier  bruit  des  événements  de  Rieutort- 
d'Aubrac,  le  tocsin  avait  sonné  à  Marvejols  et  six 
gendarmes  à  cheval  étaient  partis  aux  renseignements. 
Arrivés  à  Boujous,  hameau  de  St-Laurent-de-Muret, 
ils  demandèrent  à  se  rafraîchir  à  prix  d'argent.  «  Vous 
avez  la  fontaine  »,  dit  sèchement  le  fermier.  Un 
moment  après,  ils  voulurent  arrêter  un  homme  suspect, 
qui,  les  sabots  aux  mains,  courait  vers  Marvejols  ; 
mais  une  grêle  de  balles  plut  aussitôt  sur  eux  dans 
cette  gorge  couverte  de  bois  sombres.  Lâchant  prison- 
nier et  chevaux,  les  gendarmes  coururent  vers  les 
bois,  où  cent  paysans  les  cernèrent  aux  cris  de  «  Vive 
le  roi  !  Vive  la  religion  !  »  Meissonnier,  maréchal- 
ferrant  du  Buisson,  cria  au  brigadier  «  Rends-toi  » 
et  il  le  coucha  en  joue.  Les  gendarmes  se  rendirent  ; 
ils  furent  conduits  à  la  Barraque  de  Bonnal  et  livrés  à 
•Charrier.  ^ 

Celui-ci,  pour  plus  de  précautions,  mit  en  tête  de  la 
col'onne  les  prisonniers  destinés  aux  coups  de  l'ennemi, 
s'il  en  venait,  et  leur  lit  lier  les  mains  au  dos.  «  C'est 
^vec  peine  que  je  fais  ceci,  leur  disait  le  prieur  de 
Malbouzon,  mais  il  faut  que  cela  s'exécute.  »  D'autres 
•€n  usaient  moins  honnêtement  avec  les  captifs.  «  F... 
patriote  »,  disaient  à  un  otage  Prouzet  et  le  forgeron 
Bonnal,  «  ton  patriotisme  n'ira  guère  plus  loin  :  tu 
seras  bientôt  défait  avec  les  autres.  » 

Dans  la  plaine  d'Antrenas,  Charrier,  à  mesure  que 
l'armée  défilait,  fit  passer  les  plus  intrépides  et  les 
plus  échauffés  à  droite,  et  leur  ordonna  d'aller  se  poster 
sur  les  hauteurs  du  causse  qui  domine  Marvejols  et 
d'y  attendre  ses  ordres  ;  pour  lui,  il  suivit  la 
_grand'route  avec  son  armée,  s'arrêta  à  deux  cents  pas 

1.  Arch.  Lozère,  L  006.  ("outre  Jacques  Laporte. 
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de  la  ville  et  attendit  la  réponse  à  la  lettre  écrite 
par  les  prisonniers. 

Prise  de  Marvejols 

Marvejols  avait  un  renom  de  patriotisme  qu'il  ne 
méritait  pas  tout  à  fait  :  c'était  surtout  affaire  de  quel- 
ques hardis  meneurs  de  la  Société  populaire,  qui 
précisément  étaient  la  plupart  entre  les  mains  de 
Charrier  ;  les  administrateurs  du  district  avaient  fui 
à  Barjac  et  la  municipalité,  sans  être  complice,  n'était 
ni  de  taille  ni  de  goût  à  comprimer  une  population 
qui  voyait  en  Charrier  le  vengeur  des  prêtres  et  du  roi. 
Aussi  se  présenta-t-elle  en  écharpe,  pour  demander  ce 
■qu'on  voulait.  Charrier  exigea  la  reddition  de  la  ville, 
moyennant  quoi  il  répondait  de  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.  La  municipalité  se  retira  pour 
délibérer.  Cependant  Charrier  s'approchadela  maison 
du  maire  et  aperçut  à  quarante  pas  la  garde  nationale 
sous  les  armes. 

;  ~  De  retour,  la  municipalité  refit  les  mêmes  questions. 
Charrier  répondit  [qu'il  fallait  dire  oui  ou  non  pour 
la  reddition  de  la  ville.  Toujours  irrésolus,  les  officiers 
municipaux  se  retirèrent,  puis  reparurent  au  bout 
d'unaual-t  d'heure  avec  les  clefs  ;  ils  obtinrent  qu'ordre 
serait  envoyé  au  détachement  posté  sur  les  hauteurs 
de  n'entrer  en  ville  qu'avec  le  gros  de  l'armée,  et  la 
capitulation  fut  signée  au  couvent  des  Bénédictines  '. 

Charrier  entra  solennellement  à  la  tête  de  sa  troupe. 
Un  braconnier  royaliste,  nommé  Astruc,  qui  ne  pré- 
voyait pas  l'échafaud  dressé  à  Rodez,  disait  en  plaisan- 
tant dans  la  rue:  «  F...,  vous  vouliez  la  tête  de  Charrier, 

1.  Ancienne  sous-préfecture. 
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la  voilà  !  »  Le  général  se  rendit  sur  la  place,  où  il 
reçut  une  quarantaine  de  fusils  hors  de  service  ;  sortit 
d'un  portefeuille  une  proclamation,  qu'il  lut,  ajoutant 
que  le  lendemain  la  chose  serait  faite  avec  plus  de 
pompe  ;  fit  dire  à  la  troupe  par  la  forte  voix  du  rouer- 
gat  Rigal  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés, 
sous  peine  d'être  sévèrement  puni,  et  recommanda 
expressément  de  ne  pas  aller  chez  Sévène,  pour  ne 
pas  donner  au  public  lieu  de  croire  qu'il  cherchait  à 
se  venger  du  décret  d'accusation  sollicité  par  le  député 
marvejolais  à  la  Législative.  Il  alla  ensuite  à  la  mairie 
et  fit  écrire  à  Mende,  à  Saint-Chély  et  à  La  Canourgue, 
que  Marvejols,  s'étant  rendu,  n'avait  pas  besoin  de 
secours,  et  comme  le  maire  n'écrivait  pas  à  son  goût. 
Charrier  déchira  la  lettre  et  en  dicta  une  autre,  disant 
de  temps  en  temps  :  «  F...,  écrivez  comme  je  vous  le 
dis  ;  je  suis  maître  et  je  parle  en  roi.  »  Le  maire,  pour 
signaler  la  violence  qu'il  subissait,  n'eut  d'autre 
ressource  que  de  marquer  qu'il  écrivait  en  présence 
de  Charrier.  Voici  la  lettre  pour  Mende  : 

«  Nous  vous  annonçons  que  nous  avons  cru  devoir 
nous  rendre  aux  sommations  qui  nous  ont  été  faites  et 
qu'en  conséquence  nous  avons  dans  nos  murs  ceux  contre 
lesquels  on  pourrait  vous  engager  à  marcher.  Nous  vous 
attestons  que  leur  commandant  fait  respecter  scrupuleu- 
sement les  personnes  et  les  propriétés,  qu'il  en  a  exigé  le 
serment  de  ses  troupes,  en  notre  présence,  et  qu'il  s'est 
comporté  envers  nos  concitoyens,  les  prisonniers,  d'une 
manière  large  et  généreuse.  Nous  vous  apprenons  que 
Monsieur  Charrier,  ici  présent,  étant  instruit  qu'on  doit 
faire  exécuter  un  prêtre  non  assermenté  demain,  dans 
votre  ville  de  Mende,  exige  que  cette  exécution  n'ait  pas 
lieu  et  il  vous  a  déclarés  responsables  de  cet  événement  et 
surtout  votre  ville  de  Mende.  » 
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Les  prisonniers,  au  nombre  de  quatre-vingts,  se  re- 
tirèrent chez  eux. 

La  troupe  se  dispersa  dans  la  ville  illuminée,  dé- 
vasta la  salle  de  la  Société  populaire,  coupa  l'arbre  de 
la  Liberté,  pilla  quelques  maisons  patriotes,  enleva'à 
la  recette  du  district  un  baril  de  gros  sous  et  tua  une 
dizaine  de  personnes,  entre  autres  une  Jeune  fille,  qui 
s'était  mise  à  la  fenêtre  et  dont  la  mort  vengea  celle 
qu'on  avait  tuée  à  Nasbinals  K  Quant  à  Charrier,  que 
ne  put  loger  M'"^  de  Lavalette_malade,  «  il  entra  sur 
les  neuf  heures  du  soir  chez  Causse,  négociant,  et  lui 
demanda  un  peu  de  bouillon;  presque  toute  la  nuit, 
il  fut  occupé  à  écouter  ses  gens,  qui  allaient  et  venaient; 
puis  s'étant  jeté  sur  un  lit,  à  quatre  heures  du  matin, 
il  fut  aussitôt  appelé,  pour  s'opposer  au  pillage  de  la 
maison  Peyre.  » 

Mal  informé,  il  fit  arrêter  Crespin,  le  maire  de 
Marvejols.  «  Monsieur  le  maire,  lui  dit-il,  vous  m'avez 
trompé,  puisque  la  garde  nationale  de  La  Canourgue 
est  presque  aux  portes  de  la  ville.  —  Je  l'ignorais^ 
dit  Crespin.  —  Non,  vous  le  saviez  ;  marchez  devant 
et  faites-les  rétrograder  ;  je  vous  rends  responsable.  » 

Pendant  qu'on  le  conduisait  hors  de  la  ville,  le 
maire  entendit  Charrier  appeler  son  frère  :  «Monsieur 
le  prieur,  placez  sur  cette  hauteur  dix  hommes,  pour 
surveiller  si  réellement  la  garde  de  La  Canourgue  ar- 
rive. »  Se  voyant  hors  de  portée  de  fusil,  Crespin 
disparut  ~. 

1.  Aich.  Lozère,  L  126.  Tableau  des  crimes  commis  en  haine  de 
la  république  (le  '?6  mai  1793  à  Rieutort  d'Aubrac  et  à  Marvejols)  r 

Besson,  Beaufils,  lluuvière  dit  la  Treille  et  Avigriun  fils,  tués- 
d'un  coup  de  fusil  ;  Blanquet,  yeux  crevés  et  assommé  ;  Planchon, 
tête  écrasée  ;  Lachaulme,  Bardon  et  Mercadier,  assommés  ;  Alla 
et  Pelet,  fils,  massacrés;  Marie  Juuvo,  tuée  d'un  coup  de  fusil. 

2.  Arch.    Lozère,    L  126.  Insurrection  de  Charrier. 

»  L  013.  Cahifrs    d'informations   relatives  à  la 
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Ce  n'étaient  pas  des  ennemis  qui  arrivaient,  mais 
des  amis  :  Grousset,  de  Booz,  qui  avait  été  à  Montjé- 
zieu,  pour  fermer  aux  patriotes  la  route  de  Marvejols, 
amenait  quarante  partisans,  parmi  lesquels  le  jeune 
de  Jurquet,  chevalier  de  la  Salle,  qui  n'avait  pas 
quinze  ans.  Duparc,  l'homme  de  confiance  de  Mgr 
de  Castellane,  conduisit  les  gens  de  Barjac. 

Le  raccolement  ne  s'était  pas  fait  sans  difficulté 
dans  cette  commune  patriote.  Un  valet  de  ferme 
de  La  Roche  menaça  Duthu  de  mettre  le  feu  à  sa 
maison,  s'il  refusait  de  marcher.  «  Pour  moi,  ajouta- 
t-il,  je  n'ai  jamais  agi  ;  mais  cette  fois  que  le  bon 
ordre  est  arrivé,  je  ferai  un  homme  et  verserai  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  mon  sang.  »  Il  alla  aussi 
chez  Bonidan  :  «  Rends-toi,  b...,  et  viens  couper 
l'arbre  de  la  Liberté,  que  tu  as  planté  »  ;  mais  la 
chose  avait  été  déjà  faite,  sans  plaisir,  par  un  autre 
patriote,  Laurens  Guillaume,  entouré  de  royalistes 
triomphants.  ' 

De  Chanac,  il  vint  plus  de  monde.  Là,  dans  la  nuit 
du  dimanche  au  lundi,  arriva  une  lettre  écrite  de  Bar- 
jac par  les  administrateurs  de  Marvejols  en  fuite  et 
demandant  de  porter  secours  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. Le  maire  Barbut  en  fit  part  aussitôt  à  quelques 
citoyens,  qui  lui  dirent  :  «  Personne  n'obéira  :  on  at- 
tend Charrier  depuis  huit  jours.  »  Il  fit  pourtant 
battre  la  générale.  Les  habitants,  réunis  autour  de 
l'arbre  de  la  Liberté,  ne  se  gênaient  pas  pour  dire 
•qu'ils  marcheraient,  contre  les  démocrates  et  les  ache- 
teurs de  biens  nationaux.  Le  maire  lut  la  lettre  qui 


même  insurrection. 
L  651.  Contre  Guillaume  Avit,  de  Nasbinals. 
L  (jG6.  Contre  Jacques  Laporte  etc. 
L  751.  Contre  Jean  Gibelin,  du  Py. 
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invitait  les  bons  citoyens  à  se  rendre  à  Mende,  pour 
s'opposer  aux  entreprisses  de  Charrier,  et  se  retira, 
suivi  d'une  trentaine  de  patriotes,  qui  s'enrôlèrent 
chez  lui.  Cependant  des  Chanacois  criaient  «  Vive 
le  roi  !  vive  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine !  au  diable  la  nation  !  »,  ce  qui  obligea  les 
patriotes  à  rester  chez  Barbut  jusqu'au  jour.  L'attrou- 
pement ayant  disparu,  ceux-ci  rentrèrent  chez  eux  et 
Barbut  se  cacha  chez  les  Sœurs  Unies. 

Mais  vers  cinq  heures  du  matin,  cent  paysans  à 
cocardes  blanches  descendirent  du  causse  de  Sauve- 
terre  à  Chanac,  par  la  route  de  Milhau,  commandés  par 
Boissonnade-La  Fage,  d'Auxillac,  en  uniforme  blanc, 
et  par  Solier,  le  prieur  de  Colognac.  Ils  entrèrent  aux 
cris  de  «  Vive  Louis  XVII  !  vive  le  régent  !  vive 
Charrier,  général  de  l'armée  du  Midi  !  »  Les  femmes 
ne  se  possédaient  pas  de  joie  et  l'une  d'elles,  quand 
la  troupe  passa  devant  sa  porte,  chanta  contre  Nogaret 
«  Malgré  Luther,  l'Eglise  sera  trio'niphante  !  » 

Les  patriotes,  croyant  que  c'était  la  garde  nationale 
de  La  Canourgue,  qui  volait  au  secours  du  départe- 
ment, envoyèrent  un  piquet  de  reconnaissance  ;  mais 
La  Fage  les  coucha  en  joue,  en  criant  «  Vive  le  roi  ! 
à  bas  le  bouton  et  la  cocarde  !  coquins  de  patriotes, 
enragés  démocrates,  à  vingt  pas  ou  je  fais  feu  !  »  Les 
paysans  leur  arrachèrent  les  cocardes  nationales, 
s'emparèrent  du  chanacois  Bertrand  et  le  conduisirent 
à  l'arbre  de  la  Liberté. 

A  ce  moment,  Paparel,  de  Ressouches,  et  ses  trois 
fils  prêtres,  Rascalon,  le  gendarme  Bergougne,  Van- 
male  et  d'autres  de  Chanac,  se  joignirent  à  l'attroupe- 
ment au  cri  de  «  Vive  Louis  XVII  !  »  La  Fage  dit 
alors  à  Bertrand  :  «  Voilà  l'arbre  que  tu  as  adoré  et 
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-dont  tu  as  fait  ton  Djeu  »  ;  il  l'insulta  copieusement, 
lui  en  fit  faire  trois  fois  le  tour  et  lui  ordonna  de 
l'abattre.  Bertrand  prit  une  hache  et  donna  trois  coups. 
Puis  on  alla  chercher  au  lit  Bonicel,  autre  officier 
municipal.  «  Descends,  lui  dit-on,  coquin  de  démo- 
crate !  »  On  lui  fit  aussi  donner  trois  coups  à  l'arbre 
symbolique,  après  quoi  il  dut  se  mettre  à  genoux  et 
crier  «  Vive  le  roi  !  vive  Charrier  !  »  ;  puis,  quand  il 
s'enfuit  sous  les  huées,  on  lui  jeta  des  pierres  avec 
^es  injures. 

L'abbé  Paparel,.curé  de  Vabres,  alla  chez  le  maire, 
dont  la  femme  répondit  qu'il  était  absent.  «  Je  veux 
absolument  lui  parler,  dit  l'abbé  ;  il  n'a  rien  à  craindre  ; 
au  contraire  ce  sera  grand  bien  pour  lui.  -  S'il  ne 
risque  rien,  dit  la  femme,  je  vous  l'indiquerai.  » 
Conduit  aux  ci-devant  Unies,  Paparel  exhiba  à  Barbut 
une  proclamation  de  Charrier  et  en  requit  la  publica- 
tion :  «  Faites  battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin  ; 
il  faut  que  tous  les  habitants  partent,  pour  joindre 
Charrier  à  Marvejols.  »  Refus  du  maire,  colère  du 
curé  ;  Nègre,  le  notaire,  intervint  alors  et  dit  que  le 
maire  se  conpromettrait  à  ce  jeu,  mais  qu'il  pourrait 
laisser  faire  la  proclamation  à  Paparel,  déjà  compro- 
mis, qui  accepta.  Pendant  que  Barbut  fuyait  vers 
Florac,  les  royalistes  jetèrent  au  feu  les  papiers  révo- 
lutionnaires de  la  mairie  et  partirent  pour  Marvejols, 
emportant  un  drapeau  tricolore,  que  La  Page  voulut 
montrer  à  Charrier,  avant  de  le  brûler  i. 

1.  Aich.  Lozère,  L  59G.   Contre  plusieurs  complices  de  Charrier 
dans  le  canton  de  Chanac. 
»  L  6G9.  Contre  Monziol,  de  Fontjulien. 

»  L  687.   Contre  Rouviére,  de  l'Arbussel. 

»  L  736.  Contre  l'abbé  Charles Bourrillon. 

»  L  737.  Contre  Rascalon,  du  Pont  de  Chanac. 

»  L  743.  Contre  Gabriel  Ncgre,notaire  à  Chanac. 
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A  Marvejols,  une  grand'messe  fut  dite  le  27  mai, 
sur  l'Esplanade,  par  le  prieur  de  Chambonnas.  L'abbé 
Allier  arriva,  «  gros  et  dodu,  en  bonnet  rouge,  sous 
un  chapeau  rond,  veste  burelle  et  matelote  blanche  »; 
il  revêtit  les  habits  sacerdotaux,  monta  à  l'autel  et 
■enflamma  l'ardeur  des  combattants  par  un  discours 
■enthousiaste.  «  Courage,  mes  frères,  dit-il  entre  autres 
choses,  c'est  un  effet  de  la  Providence  que  nous  soyons 
entrés  sans  résistance  à  Marvejols.  Avançons  toujours, 
le  bon  Dieu  nous  assistera  »,  et  il  finit  son  sermon  en 
promettant  le  Paradis  à  tous.  Les  paysans,  massés 
sous  les  ormeaux,  répondirent  d'un  mâle  accent  par  le 
chant  du  Credo  royal,  qui,  des  rives  de  la  Golagne, 
monta  sous  la  voûte  verte,  accompagné  par  le  murmure 
des  flots.  Après  la  mes^e,  pendant  que  Laporte  lisait 
sur  toutes  les  places  de  la  ville  la  proclamation  des 
princes.  Charrier  se  jeta  sur  un  lit,  dormit  deux 
heures  et  donna,  dans  l'après-midi,  l'ordre  de  mar- 
cher sur  le  chef-lieu  du  département. 

Pendant  que  Charrier  poursuivait  sa  fortune  vers 
Mende,  «  Allier  cadet  essayait  une  entreprise,  d'où  il 
ne  résulta  qu'une  défaite,  aussi  honteuse  pour  lui  que 
fâcheuse  poUrceux  qu'il  avait  entraînés.  »  L'abbé  Avit 
fait  ici  allusion  à  l'affaire  de  Rieutort-de-Randon. 

Dominique  était  parti  de  Nasbinals,  pour  soulever 
le  canton  de  Saint-Amans,  où  il  fut  secondé  par  quel- 
■ques  conspirateurs  défà  nommés:  Lasuttes,  de  Mont- 
pellier, Victor  Laurans  etPé-de-pastiéyre,  de  Mende. 
Le  lundi  27,  de  grand  matin,  il  entra  dans  Saint- 
Amans  avec  cinquante  paysans,  abbés  ou  déserteurs, 
et  coupa  l'arbre  de  la  Liberté  aux  cris  de  «  Vive  le 
roi!  vive  la  religion  !  au  diable  la  nation  !  Ce  coup-ci 
les   patriotes   de  'Saint-Amans    la    danseront  !  »   On 
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chercha  vainement  l'administrateur  Crueize,  on  dé- 
sarma les  habitants  et  on  courut  à  Rieutort-de-Ran- 
don.  Le  tocsin  y  avait  sonné  de  bonne  heure.  «  Qu'est 
ceci?  demanda  un  homme  à  son  voisin.  —  De  mau- 
vaises affaires,  répondit  le  voisin  patriote:  c'est'la 
contre-révolution.  »  Lasuttes  entra  à  sept  heures  dans 
une  auberge  et  requit  armes  et  hommes,  «  Citoyen^ 
lui  dit-on,  nous  avons  porté  les  armes  au  district.  — 
Pas  de  citoyen,  répliqua  Lasuttes,  dites  donc  Mon- 
sieur. »  Un  des  chefs  remit  au  procureur  de  la  com- 
mune une  lettre  ainsi  conçue  : 

<(  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Rieutort,  qui 
n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  d'attachement  pour 
leur  roi  et  que  nous  avons  toujours  regardés  comme  de 
vrais  catholiques,  sont  requis,  au  nom  de  Louis  XVII,  roi 
de  France,  et  de  Louis  Stanislas  Xavier,  régent  du  royau- 
me, d'ordonner  à  tous  les  gardes  nationaux  de  leur  com- 
mune, en  état  de  porter  les  armes,  de  se  tenir  prêts  à  se 
joindre  à  l'Armée  chrétienne  au  moment  où  ils  seront 
appelés,  afin  de  rendre  à  leur  roi  légitime  la  puissance  que 
des  factieux  lui  ont  ravie  et  de  délivrer  la  France  des 
usurpateurs  qui  vexent  depuis  quatre  ans  les  bons  citoyens 
attachés  à  la  religion  catholique.  Il  est  expressément  re- 
commandé aux  maire  et  officiers  municipaux  de  faire  faire 
des  faulx  manchées  à  rebours  et  des  haches  pour  les 
citoyens  dépourvus  de  fusils. 

«   Le  comte  de  Caylar.  '  » 

Vers  trois  heures  du  soir,  un  fort  détachement  ap- 
parut sur  la  route  de  Saint-Chély  à  Mende  ;  c'étaient 
quatre  cents  patriotes,  commandés  par  l'administra- 
teur Sommer  et  rappelés  du  Malzieu  :  gardes  nationaux 
de  Florac  et  de  Mende,  trente  gendarmes  de  la  Haute- 

1.  Arch.  Gard,  IL  8  81.  Rapport  de  la  comnii.ssion  du  Gard  et 
de  l'Ardèche  séant  à  Saint-Ambroi.x,  30  mai  1793. 
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Loire  et  trois  compagnies  de  volontaires  ardéchois, 
Dominique  Allier  essaya  de  leur  barrer  le  passage. 
La  gendarmerie  à  cheval,  qui  donna  d'abord,  eut 
deux  hommes  tués  et  recula  sous  le  feu  très  vif  des 
royalistes  ;  mais  l'infanterie  courut  sur  Rieutort. 
Dominique  avait  eu  beau,  pour  en  imposer,  mettre 
en  première  ligne  tous  les  déserteurs  en  uniforme 
bleu  ;  après  quatre  heures  de  combat,  il  dut  céder  au 
nombre  et  à  la  discipline  et  se  retirer  vers  Mende. 

Vingt-deux  royalistes  furent  pris,  quarante  restèrent 
sur  le  carreau  et  à  quelques-uns  un  patriote  farouche 
«  coupa  les  oreilles,  les  mit  soigneusement  dans  sa 
poche  et  les  montra  avec  emphase  et  ostentation  à  son 
arrivée  à  Mende.  »  Cinquante  déserteurs,  qui  s'étaient 
réfugiés  en  armes  dans  le  clocher  de  Rieutort,  en  sor- 
tirent après  le  départ  des  patriotes  et  allèrent  joindre 
la  troupe  de  More  de  Charaix,  qui,  menant  avec  des 
bœufs  cinq  chars  de  vivres,  un  canon  en  bois  et  deux 
carabines  de  rempart,  s'enfonça  dans  les  bois  de  La 
Grange,  pour  rejoindre  à  Mende  Charrier  '. 

Prise  de  Mende 

Celui-ci  était  parti  de  Marvejols  vers  trois  heures  de 
relevée.  C'était  bien  tard.  «  Il  fallait,  dit  l'abbé  Avit, 
au  moins  six  heiires  à  un  corps  aussi  nombreux.  La 
nuit  le  surprit  à  moitié  chemin.  Arriver  de  nuit  à 
Mende  était  la  plus  grande  de  toutes  les  imprudences 
aux  yeux  de  quiconque  connaît  les  côtes  de  Chabrits 

1.  Arch.    nat.,  F  1  L  II  Lozérr  2.   Los  habitants  de  la  Lozère  au 
ministre  tic  l'inlérieuz-,  au  \III. 
Arcli.  Lozère,  L  488.  Villeforf,  Délibérations municip., 28 niai  17S? . 
»  L  58(i.  Contre  les.  faat(nirs  de  troubles  de  llieutorl^ 

»  L  597.  Contre  Jean  L;»sut(es. 

Arch.com.  Sâint-Flour,  H  246t.  Dossierderinsurreclion  Charrier, 
Arch.  Gard,  1  L8  81.  Lettre  de  Somûier,  28  mai  1803.      .  .; 
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et  les  avenues  de  Mende  du  côté  de  Marvejols.  Point 
d'éclaireurs,  point  d'avant-garde,  à  l'exception  de  deux 
compagnies  de  Nasbinals,  qui  marchaient  à  la  tête  de 
l'armée  et  qui  ne  quittèrent  jamais  ce  poste  dans  au- 
cune occasion.  On  arriva  de  nuit  »,  vers  dix  heures. 
«  Une  seule  pièce  d'artillerie  sur  le  Pont-Roupt  ou 
quelques  coups  de  fusil  lâchés  de  derrière  les  murail- 
les auraient  tout  dispersé.  La  fortune  servit  Charrier. 
Les  deux  compagnies  de  Nasbinals  passèrent  le  pont 
avec  assurance,  investirent  la  ville;  personne  ne  bou- 
gea »  :  l'administration  patriote  avait  fui  et  la  ville 
royaliste  attendait  son  libérateur.  La  lettre  des  admi- 
nistrateurs en  dit  long  à  ce  sujet. 

«  La  nouvelle  des  exploits  de  Charrier  arrivée  à  Mende 
ne  consterna  qu'un  bien  petit  nombre  de  bons  citoyens, 
qui  sentirent  le  sort  qui  les  attendait,  si  les  rebelles  s'em- 
paraient de  la  ville  et  de  leur  personne.  La  joie  éclata 
^'ailleurs  sur  tous  les  fronts  aristocrates  ;  ils  regardaient 
l'arrivée  de  Charrier  comme  le  moment  de  leur  délivrance 
«t  ils  eurent  l'imprudence  de  le  dire. 

«  L'administration  départementale,  sans  perdre  un  ins- 
tant, jeta  un  regard  sur  ses  forces  et  ne  trouva  que  trente- 
quatre  volontaires  de  l'Ardèche  ;  elle  passa  la  nuit  à 
choisir  le  parti  le  plus  sage  et  se  décida  à  faire  appel  aux 
départements  voisins  :  «  Citoyens,  nous  venons  d'appren- 
dre, le  cœur  navré,  que  le  nommé  Charrier,  décrété 
d'accusation,  à  la  tête  de  i.Soo  brigands,  s'est  emparé  de 
Marvejols  aujourd'hui,  à  six  heures  du  soir.  Il  se  porte  à 
•cet  instant  sur  nous.  Peut-être  au  moment  où  vous  re- 
cevrez la  présente  n'existerons-nous  plus.  Fidèles  à  notre 
poste,  nous  invoquons  votre  secours. 

P. S.  La  lettre  vue,  faites  partir  vos  gardes  nationales 
et  vos  canons  1.  » 

1.  Arch,  Puy-de-Dôme,  DIstnct  de  Thiers,  liasse  114. 
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«  A  Mende,  continuent  les  administrateurs,  dès  le 
matin,  de  toutes  parts  la  joie  brilla  dans  les  yeux.  Nous 
prîmes  un  arrêté  qui  ordonnait  aux  bons  citoyens  de  se 
mettre  en  armes,  de  se  réunir  autour  des  corps  constitués 
et  de  se  sacrifier  tous  ensemble,  plutôt  que  de  renoncer  à 
la  république  et  à  la  liberté.  On  proclama  l'arrêté  ;  quel- 
ques personnes  s'approchèrent,  mais  avec  une  telle  inso- 
lence qu'on  jugea  facilement  quel  était  l'esprit  qui  les 
animait. 

«  On  sauva  les  objets  les  plus  précieux.  Midi  approchait  ; 
plusieurs  administrateurs  avaient  accompagné,  avec  quel- 
ques bons  citoyens  armés,  les  effets  que  l'on  transportait; 
les  autres  voulurent  tenter  un  dernier  moyen,  pour  re- 
pousser Charrier  et  sa  troupe.  Ils  passèrent  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville  et  invitèrent  eux-mêmes  les  bons 
citoyens  à  se  réunir  autour  d'eux  ;  le  désir  de  se  mettre 
au  pouvoir  de  Charrier  ne  put  se  cacher  :  personne  ne 
s'approcha  que  par  force  ;  d'autres  s'occupaient  à  effacer 
les  numéros  placés  sur  leur  maison  et  les  noms  indicatifs 
des  individus  qui  les  habitaient,  pour  pouvoir  plaire  plus 
sûrement  à  leur  nouveau  maître. 

«Dans  cet  état  de  désolation,  les  administrateurs  se  por- 
tèrent encore  avec  quelques  gendarmes  au  lieu  où  ils 
pourraient  l'arrêter  ;  mais  on  sentit  bientôt  l'insuffisance 
des  moyens  et  la  témérité  de  vouloir  s'opposer  avec  une 
centaine  d'hommes  à  une  troupe  de  plusieurs  mille, 
qu'augmentait  encore  le  désir  et  l'imagination  des  mal- 
veillants comme  la  crainte  des  bons  citoyens  ;  et  les  ad- 
ministrateurs, les  officiers  municipaux  sauf  trois,  l'évêque 
Nogaret  et  une  trentaine  de  patriotes  partirent  pour 
Florac. 

«  Depuis  midi  l'étape  était  ordonnée,  les  logements 
préparés  pour  recevoir  les  rebelles,  les  cocardes  blanches 
arborées  ;  en  un  mot,  tous  les  signes  de  la  rébellion  la 
mieux  caractérisée,  la  plus  gratuite,  expression  vraie  des 
sentiments  du  cœur.  Jamais  l'esprit  républicain,   jamais 
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le  sentiment  de  la  liberté  n'ont  pu  pénétrer  dans  le  cœur 
des  habitants  de  Mende.  En  vain  un  petit  nombre,  depuis- 
les  atrocités  du  28  février  1792,  depuis  les  événements 
heureux  arrivés  à  la  nation  pour  l'afîer,missement  de  sa 
liberté,  montrait-il  un  faible  rayon  de  l'esprit  public  -y. 
nous  avons  eu  lieu  de  nous  corivaincre  que  l'infection  a 
pénétré  profondément  dans  les  cœurs  1.  » 

A  dix  heures  du  soir,  quand  la  troiipe  républicaine, 
victorieuse  à  Rieutort-de-Randon,  passait  à  côté  de 
Mende,  à  l'est,  Charrier  y  arrivait,  à  l'ouest,  accueilli 
par  les  habitants  au  bruit  des  acclamations  «  Vive 
le  roi  !  vive  la  religion  !  vive  Charrier  !  vous  avez  bien 
tardé  à  venir  !  »  Gilbert  Brajon,  qui  arrivait  ventre- 
à-terre  de  Rieutort  avec  Victor  Laurans,  porteur  d'un 
drapeau  fleurdelisé,  criait  lui  aussi  le  Ça  ira^  mais 
dans  un  autre  sens.  «  C'est  égal,  disait-il,  on  m'a  fait 
rester  assez  dehors  ;  pour  le  coup,  on  tient  les  pa- 
triotes »,  et  les  femmes  l'embrassaient,  en  le  félicitant 
d'avoir  suivi  Charrier. 

Celui-ci  se  rendit  à  la  mairie  avec  son  état-major, 
et  ordonna  de  «  ne  reconnaître  à  l'avenir  que  Louis 
XVII,  le  régent  de  France  et  Charrier,  général  de 
l'Armée  chrétienne  du  Midi  ;  toute  ville  qui  refuserait 
serait  traitée  comme  rebelle  et  ennemie  ;  on  n'avait 
qu'à  prendre  exemple  sur  les  quarante  prisonniers  de 
Marvejols,  traînés  à  la  suite  de  l'armée  ;  les  personnes 
et  les  propriétés  seraient  respectées  moyennant  des 
vivres  pour  ses  soldats.  » 

Renouard,  fils  d'un  notaire,  fut  nommé  commandant 
de  la  garde  nationale.  Habillé  de  rouge,  le  bras  bandé 
de  noir  en  deuil  de   Louis  XVI,  sur  la  tête  un  noir 


1.  Arch.    Gard,  1  L8  81.  Lettre  des  administrateurs  de  la  Lozère 
à  la  Convention. 
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panache  pillé  au  tribunal  criminel,  il  exerça  ses  pou- 
voirs avec  la  plus  grande  rigueur,  forçant  même  les 
octogénaires  à  prendre  les  armes  et  à  marcher  pour 
le  roi.  Charrier  logea  chez  mademoiselle  Jourdan- 
Combettes,  (maison  de  Larque,  rue  du  Chastel)  et  sa 
troupe,  partie  chez  l'habitant,  surtout  chez  les  patrio- 
tes, et  partie  au  collège  et  à  l'évêché. 

Comme  deux  cavaliers  demandaient  où  était  ce 
bâtiment  à  un  groupe  de  femmes  :  «  Vous  venez  trop 
lard,  dirent-elles  ;  ils  ont  emmené  les  trois  prêtres 
prisonniers.  —  Soyez  tranquilles,  mes  femmes,  dit 
l'un  d'eux,  demain  nous  irons  à  Florac,  que  nous 
raserons  ;  puis  nous  soumettrons  les  Cévennes  et 
nous  irons  facilement  aux  frontières,  puisque  ving- 
huit  départements  marchent  comme  nous.  »  C'est 
iivec  la  même  confiance  que  Breschet,  de  Nasbinals, 
-disait  aux  otages  défilant  devant  lui  dans  une  salle  de 
l'évêché  :  «  F...  coquins  de  patriotes,  votre  règne  est 
•fini  ;  Paris  a  arboré  la  cocarde  blanche  et  Lyon, 
Marseille,  Nîmes  et  Montpellier  sont  pris  '.  » 

Dans  la  nuit,  une  bande  dévasta  l'évêché  et  le 
tribunal  criminel,  pestant  et  jurant  contre  Nogaret  et 
Dalzan  ;  dès  quatre  heures  du  matin,  deux  prêtres 
•exigèrent  l'ouverture  des  églises,  renversèrent  les 
bénitiers  des  intrus,  réconcilièrent  la  cathédrale 
profanée  et  y  firent  conduire  en  grande  pompe  les 
prêtres  enfermés  dans  la  maison  de  réclusion. 

On  dressa  ensuite  un  autel  en  plein  air,  hors  la 
porte  du  Soubeyran.  A  la  grand'messe,  l'abbé  Allier 
fit  une  nouvelle  variation  sur  le  thème  déjà  traité  à 
l'Esplanade  de  Marvejols,  et  l'on  chanta  le  Te  Deurn-, 
mais  l'unisson  n'était  pas  absolument  parfait  et  une 

.  1.  Arch.  Lozère,  L  GGO.  Contre  Joseph  Breschet,  de  Nasbinals. 
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oreille  attentive  aurait  pu  y  percevoir  quelques  notes 
discordantes. 

«  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  avec  tout  ce 
train  ?  demanda  un  Aveyronnais  pendant  l'office. 

—  Rétablir  la  religion  catholique  et  le  roi,  répondit 
Soutouly. 

—  Vous  n'en  êtes  pas  capables,  répliqua  Jean 
Dulac  ;  de  plus  puissants  y  ont  échoué  et  vous  êtes 
un  malheureux  d'avoir  mis  la  paroisse  du  Cambon  en 
l'état  où  elle  est  K  » 

A  Mende,  on  n'eut  pas  à  regretter  des  morts  comme 
à  Marvejols. 

E.  Daudet,  dit  qu'  «  on  n'eut  à  regretter  qu'un  seul 
meurtre,  celui  d'un  officier  municipal,  connu  par  son 
dévouement  à  la  Révolution,  qui  périt,  massacré  par 
une  bande  d'exaltés,  pour  n'avoir  pas  voulu  pousser 
le  cri  cher  aux  royalistes.  »  L'auteur  des  Conspirations 
royalistes  du  Midi  s'appuie  probablement  sur  le  texte 
suivant,  le  seul  que  j'ai  pu  trouver  :  «  Le  bruit  court 
à  Saint-Ambroix  que  Rouveyrol,  officier  municipal 
de  Mende,  ayant  refusé  constamment  de  crier  «  Vive 
le  roi  !  )i,  avait  été  haché  en  morceaux  par  l'Armée 
chrétienne.  »  (Arch.  Gard,  i  L8  8i.)  Le  fait  est  inexact. 
Sans  doute  les  royalistes  se  présentèrent  chez  Rebey^ 
rolles  (en  patois  RoubejToUes)  et  dirent  à  sa  fille 
Jacquette  :  «  Ton  père  ne  chantera  plus  Vive  la 
nation  !  ;  ton  père  est  le  plus  grand  coquin  de  l'uni- 
vers. »  Mais  Rebeyrolles,  qui  avait  fui,  ne  fut  pas 
«  haché  en  morceaux  »,  puisqu'il  écrivit,  un  an  plus 
tard,  d'une  orthographe  révolutionnée,  sa  démission 
de  conseiller  municipal  «  vu  que   la  loi  du  catorze 

1.  Arcli.  Rodez,  Greffe  du  tribunal  civil.  Pièces  des  condamnés- 
^  mort  par  la  commission  militaire  établie  à  Rodez,  en  avril  1793. 
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Irimaire,  relative  au  gouvernemen  rébolusionnère, 
porte  qu'aucun  fonsionnère  public  ne  pourra  garder 
sur  sa  tette  dus  emplois,  etc.  '  » 

On  enferma  quelques  patriotes  plus  en  vue.  Beau- 
jean,  «  artiste  vétérinaire  »  et  président  du  club,  Sut 
arrêté  aux  Bories-Basses.  Quand  Lasuttes  l'amena  à  la 
porte  d'Angiran,  Gilbert  Brajon ,  sabre  au  poing,  donna 
impérieusement  l'ordre  de  l'emprisonner.  «  Tu  en  as 
tant  fait,  dit-il,  contre  les  prêtres  réfractaires  ;  ton 
compte  sera  bientôt  réglé.  »  —  «  Cette  fois-ci,  nous  le 
tenons,  disait  un  autre,  et  nous  lui  prouverons  qu'il 
en  a  tué  trois  à  Rieutort.  »  Il  passa  à  travers  la  foule 
hostile,  qui  réclamait  sa  tête  et  le  maltraitait.  De  sa 
prison,  il  entendit  Lesquiffe  à  la  tête  d'une  escouade, 
qui  lui  criait  :  «  Te  voilà  dans  la  cage,  coquin  ;  tu  as 
tant  fait  de  mal  dans  ta  vie  !  Tu  faisais  tes  embarras 
dans  ton  club  et  quand  tu  présidais  ;  mais  bientôt  tu. 
perdras  le  goût  du  pain.-  »  Les  enfants  faisaient  chorus, 
entre  autres  le  petitRivière.  «  Monsieur  le  président^ 
criait-il,  on  ne  vous  demandera  plus  la  parole  !  » 

La  Société  populaire  fut  pillée  ainsi  que  le  collège 
des  Doctrinaires.  «  Où  sont  les  armes  ?  »  demanda: 
Placide  Monestier,  du  Rauzas. 

—  Il  n'y  en  a  point,  dit  le  concierge. 

—  Ne  fais  pas  le  fin  ;  tu  as  fait  un  trou  hier  au  soir 
et  tu  les  y  as  cachées.  »  Se  croyant  découvert,  l'autre 
montre  dans  le  bûcher  trois  coffres,  pleins  d'objets 
appartenant  à  l'abbé  Brieu,  supérieur  du  collège.  Les 
«  brigands  »  s'en  emparent  aussitôt  et  se  chaussent 
des  bas  du  supérieur.  Celui-ci  paraît  sur  ces  entrefai- 
tes. «  Juré,  renégat,  lui  crie-t-on,  on  va  te  pendre  I  » 
et  il  fut  enfermé  cemme  otage  à  l'évéché. 

1.  Arch.  com.  Mende.  Délibérations  municipales, '21  therm.  aiiIU 
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Le  curé  de  Saint-Bauzile  ne  s'en  tira  pas  à  si  bon 
compte.  Il  avait  prêté  le  serment.  Lorsque  la  troupe 
approcha  de  Saint-Bauzile,  Jean  CouderC,qui  raconte 
la  chose  en  i852,  alla  l'en  prévenir  et  lui  conseilla  la 
fuite.  L'abbé  Deleuze  répondit  qu'il  n'avait  rien  à 
craindre  de  ces  gens-là,  puisqu'il  avait  retracté  son 
serment.  De  fait,  les  registres  de  la  paroisse  contien- 
nent des  actes  de  baptême  signés,  le  i''"  octobre  et  le  i6 
décembre  1792,  par  Breisse,  vicaire  épiscopal,  d'où 
l'on  peut  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  à  Saint-Bauzile 
de  curé  constitutionnel.  En  tout  cas,  la  rétractation, 
contestée  pardeux  paroissiens  survivants  en  i852,  était 
ignorée  de  Renouard,  qui  emmena  à  Mende  l'abbé 
Deleuze  prisonnier.  Après  le  combat  de  Chanac,  on  re- 
trouva son  corps  surune  rive  du  Lot,  en  aval  de  Barjac. 

Dans  la  soirée  du  28,  Charrier  essaj-a  de  sauver  les 
trois  prêtres  que  les  patriotes  avaient  emmenés  avec 
eux  -.  Par  son  ordre,  Duparc  demanda  aux  otages  de 
l'évêché  de  signer  une  lettre,  qui  proposait  l'échange 
aux  administrateurs  du  département  et  leur  signifiait 
que  les  prisonniers  de  Marvejols  et  de  Mende  auraient 
le  même  traitement  que  les  prisonniers  de  Florac. 
L'assemblée  en  permanence  reçut  l'exprès  à  minuit 
€t  ne  répondit  pas.  «  Notre  réponse  à  une  telle  de- 
mande, dit  le  Bulletin  officiel,  a  été  de  ne  rien  répondre 
et  de  faire  arrêter  les  porteurs  de  cette  missive.  »  En 
réalité,  le  geste  fut  un  peu  moins  énergique.  J.-B. 
Deltour  déposa  plus  tard  que  «  le  président  du  tribu- 
nal criminel  et  l'administration  lui  conseillèrent  de 
ne  pas  repartir  3.  »  En  tout  cas  l'heure  de  la  peur 

1.  Arch.  Lozère,  L  634.  Procédure  contre  Antoine  Benoit,  de 
Mende.  —  Fourcher,  op.  cit.,  I,  p.  ■-(iô. 

'J.   (''étaient  Gigonzac,  Cliardon  et  Mouret. 

:i.  Arch.  Lozère,  L  61'2  et  (jl3.  I)éclaration.s  et  cahiers  d'infor- 
laation.s  relatives  à  l'insurrection  Charrier. 


LA   RÉVOLUTION  EN  LOZERE  325 

•était  passée.  Les  cinq  départements  voisins  répon- 
daient à  l'appel  de  la  Lozère  patriote,  en  envoyant 
•commissaires  et  gardes  nationaux.  .Le  27,  les  secours 
du  Cantal  arrivent  à  Saint-Chély-d'Apcher  ;  lé  28, 
ceux  du  Gard  à  Florac  ;  le  29,  le  directoire  apprend 
■que  Langogne  vient  de  recevoir  de  la  Haute-Loire 
2.000  hommes  avec  du  canon  et  que  TAveyron  envoie 
à  La  Canourgue  3. 000  hommes  et  cinq  pièces  d'artil- 
lerie. 

En  attendant  l'arrivée  de  ces  renforts,  le  2<S,  à  huit 
heures  du  soir,  l'assemblée  départementale  forma 
deux  colonnes  des  gardes  nationaux  et  des  soldats 
qu'elle  avait  sous  la  main  et  les  dirigea  sur  Mende  : 
la  première,  forte  de  i.5oo  hommes,  commandée  par 
le  général  Louis,  chef  des  volontaires  de  l'Ardèche, 
prit  la  route  d'Ispagnac  à  Balsièges  et  coupa  les  com- 
munications des  rebelles  avec  le  causse  de  Sauveterre 
au  sud-ouest  ;  la  seconde,  un  peu  plus  forte,  aux  or- 
dres de  Domergue-Beauregard,  arriva  par  St-Etien- 
ne-du-Valdonnez  sur  le  causse  qui  domine  Mende 
presque  à  pic  et  coupa  toute  communication  au 
sud-est  avec  Villefort  et  le  Vivarais,  pendant  que  des- 
cen  daient  du  nord  les  troupes  de  la  Haute-Loire  et 
du  Cantal. 

Dans  la  matinée  du  mercredi  29,  le  général  Louis 
fouilla  un  bois  de  Sauveterre  et  captura  deux  roya- 
listes, dont  l'un  portait  «  une  lettre  anticivique,  sans 
signature  et  sans  adresse,  où  une  dévote  exagérait  à 
-son  frère  ses  perfides  espérances,  faisait  des  prières 
pour  le  succès  des  prêtres  réfractaires  et  portait  leurs 
forces  à  10.000  hommes,  qui  devaient  ce  jour-là  se 
porter  sur  Florac.  »  Les  deux  royalistes  périrent  sur 
place,  mais  leur  lettre  les  vengea. 
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«  Elle  fut  lue  publiquement,  dit  le  Bulletin  officiel,  et 
cet  avis,  qui  ne  fut  point  suspecté,  consterna  la  plupart 
des  individus  de  l'armée,  déjà  harassés  de  fatigue  ou  peu 
faits  aux  mouvements  militaires.  Une  terreur  panique 
s'empara  de  plusieurs  esprits  et  se  propagea  dans  les  rangs. 
Les  chefs  de  l'armée  crurent  Florac  déjà  assiégé  et  or- 
donnèrent un  mouvement  rétrograde.  Le  général  Louis 
fit  part  de  cette  funeste  découverte  au  citoyen  Domergue^ 
qui  commandait  l'autre  division  déjà  postée  très  avanta- 
geusement à  la  vue  de  Mcnde,  et  lui  conseilla  de  se  re- 
plier. Le  citoyen  Bonnet,  commissaire  de  l'administration, 
essayant  d'arrêter  la  retraite,  exposa  qu'une  force  venait 
de  l'Aveyron,  que  la  colonne  Domcrgue  avait  été  ren- 
forcée et  qu'il  fallait  la  rejoindre  ;  mais  on  lui  répondit 
que  depuis  trois  jours  la  troupe  était  en  marche,  man- 
quait de  munitions  et  de  vivres  et  voulait  se  rafraîchir.  » 

Pourtant,  sur  ces  instances,  la  colonne  s'arrêta. 
Alors  parut  sur  une  hauteur  au  Plan  du  Galop,  entre 
Sauveterre,  Parcs  et  Le  Falisson,  un  détachement 
royaliste  d'environ  cent  vingt  hommes,  suivi  d'un. 
mulet  chargé  de  pain  et  de  vin  :  c'était  le  contingent 
de  La  Malène  et  de  Laval-du-Tarn,  commandé  par 
Jean  Joseph  Monestier,  du  Rauzas,  maire  de  Laval. 
Ils  étaient  assis,  pour  «  boire  un  coup  »,  quand  ils 
aperçurent  la  colonne  ;  le  premier  mouvement  fut 
pour  fuir,  mais  les  républicains  usèrent  aussitôt  d'un 
stratagème  qui  leur  avait  déjà  réussi  le  matin  de  ce 
même  jour,  mercredi,  29  mai. 

«  Jean  Vidal,  du  Villaret  de  Balsièges,  était  occupé 
à  garder  une  paire  de  boeufs  sur  la  côce  du  Choisal, 
le  long  du  ruisseau,  lorsqu'une  troupe  de  gens  armés 
lui  fît  signe  de  s'avancer,  en  criant  «  Vive  le  roi  !  » 
Vidal  répondit  par  le  même  cri.  Comme  on  lui  cria 
de  monter,  en  le  menaçant,  il  se  rendit  auprès  d'eux^ 
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qui  lui  dirent  de  les  suivre.  Le  paysan  répondit  qu'il 
ne  pouvait  pas  marcher  et  que  d'ailleurs  il  avait  be- 
soin d'aller  voir  ses  bœufs  ;  mais  ce  fut  en  vain,  on 
l'emmena  comme  espion  de  Charrier  '.  » 

Comme  â  Vidal,  les  patriotes  crièrent  aux  pa3'sans 
du  causse  «  Mes  amis,  vive  le  roi  !  »  L'un  d'eux. 
Gardés,  du  Mazel  de  Mort,  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale du  canton  de  Barre,  mit  à  son  chapeau  un 
bout  de  papier  blanc  en  forme  de  cocarde,  et,  s'avan- 
çant,  les  invita  à  se  joindre  à  l'armée  royaliste.  Deux 
y  allèrent  ;  puis  sur  l'accueil  qui  leur  fut  fait,  Monestier 
se  décida  et  embrassa  même,  en  arrivant,  le  général 
Louis,  qu'il  prit  pour  Charrier.  Le  rang  s'ouvrait  et 
se  refermait  successivement  sur  les  étourdis,  qu'on 
désarmait  aussitôt  à  l'insu  de  leurs  camarades.  Il  en 
vint  cinquante-deux.  On  les  eût  ainsi  tous  pris  au 
piège,  sans  un  coup  de  fusil  patriote,  qui  mit  en  fuite 
les  autres,  désabusés  -. 

a  La  sûreté  et  la  conduite  des  prisonniers  devinrent 
bientôt  un  nouveau  motif  de  continuer  la  retraite  sur 
Ispagnac.  Arrivée  à  ce  bourg,  la  division  prit  quelques 
rafraîchissements  et  le  citoyen  Bonnet  alla  rendre  compte 
de  la  situation  au  conseil  administratif.  L'assemblée  indi- 
gnée, considérant  que  les  prétextes  allégués  par  certains- 
officiers  de  la  colonne  ne  pouvaient  justifier  le  dessein 
inconcevable  de  se  replier  à  Ispagnac  ;  que  les  vaines 
terreurs  sur  le  sort  de  Florac  et  le  désir  pusillanime  de 
sauver  cette  ville  ou  de  la  défendre  étaient  aussi  ridicules 
que  déshonorants  »,  notifia  au  général  Louis  «  qu'il  ne 
serait  point  reçu  à  Florac,  quand  même  il  se  présenterait 
avec  la  colonne  qu'il  commandait  ;  que  cette  ville  repous- 
serait  les   citoyens   qui,    en    se    disant   défenseurs  de  la 

1.  Arch.  Lozère,  L  592.    Contre    Jean  François  Jaques  et  Vidal. 

2.  Arch.  Lozère,  L  593.  Contre  cinquante  et  un  complices  de- 
Charrier. 
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République,  reculaient  même  avant  d'avoir  rencontré  les 
«nnemis  »,  et  pour  enfoncer  plus  profondément  le  trait, 
elle  laissait  «  le  citoyen  Louis  libre  de  demeurer  en  station 
à  Ispagnac  :  les  autres  forces  lancées  contre  les  rebelles 
sauraient  bien  les  vaincre  sans  lui  et  sans  ceux  qui  préfé- 
reraient partager  son  inaction.  » 

La  troupe  allait  arriver  à  Florac.  quand  l'arrêté  lui 
parvint.  «  Une  partie  obéit  et  retourna  vers  Ispagnac  ; 
le  reste,  pressé  par  le  besoin  de  repos,  continua  sa 
marche.  Le  général  Louis  fît  part  du  motif  de  sa 
retraite  et  des  obstacles  qui  avaient  rendu  vains  ses 
efforts  et  remit  à  la  justice  les  cinquante-trois  prison- 
niers royalistes.  L'assemblée,  considérant  que  la 
confiance  des  subordonnés  en  leur  chef  ne  saurait  leur 
être  trop  précieusement  conservée,  surtout  dans  une 
crise  aussi  alarmante,  »  rapporta  l'arrêté. 

Dans  le  même  instant,  on  apprit  que  la  division 
Domergue  était  aussi  aux  portes  de  Florac,  sous  l'effet 
de  la  même  terreur  excitée  par  la  réquisition  du  général 
Louis.  Quand  en  efiet  la  colonne  Domergue  parut 
le  29,  vers  midi,  sur  la  ligne  du  causse  qui  domine 
Mende,  l'abbé  Avit  entraîna  quelques  cavaliers  sur  la 
pente  raide  de  Tire-cul,  se  risquant  au  feu  plongeant 
-des  républicains.  L'adjudant-général  Sauvage  allait 
les  charger,  lorsque  Domergue,  averti  par  Louis, 
prescrivit  la  retraite.  Ce  fut  une  déroute.  «  Les  ci- 
devant  des  Cévennes  partirent  les  premiers  »,  et 
l'ardeur  de  la  fuite  gagna,  entre  Varazous  et  Saint- 
Etienne,  un  renfort  de  5oo  hommes,  qui  se  débanda 
lui  aussi  vers  Florac. 

En  ce  29  mai,  où  l'armée  cévenole  reculait  si  piteu- 
sement, le  corps  aveyronnais  partait  de  LaCanourgue, 
dès  l'aube,  au  chant  du  Ça  ira  répercuté  par  les  échos 
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des  gorges  du  Lot,  et  marchait  moitié  sur  Marvejols 
et  moitié  sur  Chanac.  Marvejols,  qui  n'avait  à  opposer 
que  quelques  paysans  laissés  par  Charrier,  ne  résista 
pas  longtemps  ;  voici  comme  un  soldat  patriote,  nommé 
Randon,  en  raconte  la  prise  à  sa  femme. 

«  Nous  sommes  à  Marvejols  depuis  une  heure  ;  la  ville 
était  encore  au  pouvoir  d'une  troupe  de  brigands,  qui  en 
gardaient  les  portes.  En  un  clin  d'oeil,  nos  braves  Milhavès 
en  ont  fait  la  circonvallation  et  la  cavalerie  a  exécuté  ce 
mouvement  avec  célérité.  On  a  sommé  les  brigands  de  se 
Tendre,  ils  ont  résisté  ;  après  plusieurs  sommations,  on  a 
tiré  dessus.  On  évalue  les  morts  à  une  vingtaine  ;  on  a  fait 
plus  de  quatre-vingts  prisonniers  ;  un  grand  nombre  s'est 
sauvé  par  la  rivière  ;  plusieurs  se  sont  précipités  du  pont. 

Tous  les  prisonniers  qu'on  avait  laissés  dans  la  ville 
sont  en  liberté  ;  les  habitants  commencent  à  rentrer  en 
foule.  J'en  ai  vu,  en  entrant,  plusieurs  qu'on  charriait  sur 
des  fauteuils  :  ils  étaient  couverts  de  blessures  ;  les  autres 
nous  ont  reçus  comme  leurs  dieux  tutélaires.  La  ville  a 
été  tout  à  la  fois  le  théâtre  de  la  joie  et  du  carnage  :  on 
faisait  la  farandole  dans  les  rues  et,  chemin  faisant,  on 
fusillait  les  brigands  qui  cherchaient  a  s'échapper.  Pas  un 
patriote  égratigné  jusqu'ici. 

P. S.  Je  viens  d'apprendre  qu'il  }'  a  plus  de  cinquante 
morts  et  qu'on  en  découvre  a  chaque  instant.  » 

Il  y  eut  une  centaine  de  victimes  ;  ainsi  les  républi-  , 
cains  firent  payer  avec  usure  le  sang  d'une  douzaine  | 
des  leurs,  tués  à  Marvejols  et  à  Rieutort-d'Aubrac.      / 

La  deuxième  colonne  prit  Chanac  sans  coup  férir, 
posta  sa  cavalerie  au  pont  d'Escl.anèdes,  pour  défendre 
l'entrée  du  bourg,  et  garnit  de  canons  la  terrase  du 
château,  qui,  debout  sur  la  colline,  commandait  la 
vallée  du   Lot.  Quand  la  nouvelle  en  vint  à   Mende, 
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<(  la  garde  de  Chanac,  dit  l'abbé  Avit,  n'eut  rien  de 
plus  pressé  que  de  partir  précipitamment,  pour  aller 
défendre  ses  foyers  ;  mais  elle  tomba  dans  une  embus- 
cade, où  plusieurs  trouvèrent  la  mort  ^  » 

Cependant  Charrier  touchait  à  un  moment  critique; 
la  prise  de  Marvejols  et  de  Mende  ne  le  rendait  pas 
maître  de  la  Lozère  ;  dans  sa  petite  armée  de  2.000 
hommes,  la  désertion  était,  de  son  propre  aveu,  plus 
considérable  que  le  recrutement,  malgré  la  multipli- 
cation des  postes  contre  les  déserteurs  ;  les  chefs  qui 
s'étaient  chargés  de  divers  districts  avaient  manqué 
de  parole  ;  surtout  le  général  promis  ne  venait  pas  de 
Lyon,  pour  conduire  la  guerre  et  le  décharger  d'une 
responsabilité  bien  lourde  à  ses  épaules  ;  enfin  à  pro- 
longer son  séjour  dans  un  vallon  encaissé  au  fond  des 
montagnes,  il  risquait  d'être  cerné  par  les  républi- 
cains, qui  accouraient  de   tout  horizon. 

C'était  au  reste  le  plan  du  comité  de  salut  public 
établi  à  Florac.  «  L'attaque  se  fera,  écrit  un  adminis- 
trateur, par  quatre  colonnes  au  même  instant  ;  le 
signal  sera  donné  par  un'^coup  de  canon,  tiré  du  côté 
de  Saint-Privat,  et  les  forces  combinées  frapperont 
toutes  à  la  fois.  »  Charrier  déjoua  ce  plan  et  au  conseil 


Arch,  Lozère,  L  125.  Insurrection  Charrier. 
»  L  601.  Contre  Jean  Hébrard. 
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Arch.  Gard,  1  L8  81.  Bulletin  de  l'adm.  de  la  Lozère,  29,  30, 
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»  »        Lettre  de  l'adjudant  François  au  district 
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<ie  guerre  du  29,  il  fit  décider  de  marcher  sur  Chanac  : 
c'était  le  seul  moyen,  s'il  ne  recevait  pas  de  secours, 
de  s'ouvrir  la  retraite  vers  Nasbinals  et  les  forêts 
de  l'Aubrac. 

Dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi,  3o  mai,  Levas- 
seur,  de  St-Geniez,  et  le  prieur  de  Malbouzon,  armés 
jusqu'aux  dents,  —  fusil  à  deux  coups,  sabre  et  paire 
de  pistolets  —  entrèrent  à  l'évéché  et  réveillèrent  les 
otages  ;  on  les  lia  l'un  à  l'autre  par  le  bras,  tous  en- 
senble  en  grappe,  et  on  les  encadra  dans  les  rangs. 
Charrier  laissa  une  petite  garnison  et  la  ville  aux 
ordres  de  Renouard  et  de  Victor  Laurans,  annonça 
qu'il  reviendrait  coucher  et  partit  au  point  du  jour 
pour  Chanac. 

Combat  de  Chanac 

Il  fut  convenu  que  le  gros  de  l'armée  suivrait  la 
grand'route  et  que  deux  autres  corps  tiendraient  à 
droite  et  à  gauche  la  crête  des  montagnes,  pour  chasser 
l'ennemi  et  soutenir  le  corps  d'armée  en  cas  d'attaque; 
mais  ces  mesures  ne  furent  point  exécutées.  Au- 
dessus  de  Cultures,  on  tira  sur  quelques  royalistes 
malgré  eux,  qui  avaient  saisi  l'occasion  de  se  dégager. 
Un  de  ces  derniers,  Jean  Dulac,  du  Cambon,  faisait 
le  boiteux.  «  Si  tu  ne  marches  pas,  lui  dirent  les 
«  montagnols  »,  nous  ferons  feu  sur  toi;  b...  il  faut 
vaincre  ou  mourir.  »  Dulac  réussit  à  disparaître  dans 
un  «  bartas  »,  puis  à  gagner  la  cime  de  la  montagne, 
où  il  neigeait  et  d'où,  transi  de  froid,  il  entendit  gron- 
der le  canon  de  Chanac. 

Ce  fut  au  pont  de  Barjac  que  Charrier  prit  contact 
avec  l'ennemi.  «  La  cavalerie  aveyronnaise,  dit  l'abbé 
Avit,  se  replia  et  se  rangea  en  bataille  sur  un  coteau, 
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à  droite  du  chemin,  vers  le  village  de  Pommiers. 
L'armée  de  Charrier  se  trouvait  alors  dans  une  gorge, 
serrée  d'un  côté  par  le  Lot  et  de  l'autre  par  la  cava- 
lerie ennemie.  Pour  se  tirer  de  cette  position,  la  tête 
de  la  colonne  continua  sa  marche  et  chassa  à  coups 
de  fusil  l'infanterie  ;  la  queue  de  la  colonne  »,  aux 
ordres  de  Pons-Coufoulens,  «  tourna  par  derrière  le 
coteau  sur  lequel  s'était  portée  la  cavalerie  aveyron- 
naise,  pour  lui  couper  la  retraite  vers  Chanac  et  l'atta- 
quer au  besoin.  Le  centre,  commandé  par  Charrier, 
gravit  le  coteau  et  attaqua  de  front  cette  cavalerie, 
qui,  en  moins  d'un  quart  d'heure,  se  débanda  et  prit 
la  fuite.  »  Des  hauteurs,  où  il  commandait,  Pons- 
Couffoulens  aurait  pu  la  décimer  à  feu  plongeant  ; 
mais  il  l'épargna,  ne  voulant  pas  user  de  tous  ses 
avantages  dans  cette  lutte  fratricide.  De  part  et  d'autre, 
il  y  eut  un  homme  tué. 

La  tête  et  le  centre  de  la  colonne  continuèrent  leur 
marche  jusqu'au  pont  d'Esclanèdes,  au-delà  duquel 
les  Aveyronnais  s'étaient  déjà  rangés  en  bataille,  sous 
le  canon  du  château  de  Chanac.  Il  était  environ  midi. 
Au  début  de  l'action,  Breschet  commanda  à  ses  sol- 
dats d'ouvrir  les  rangs,  pour  exposer  les  prisonniers 
au  feu  des  patriotes.  Un  d'eux,  l'abbé  Brieu,  dit 
qu'après  une  vive  fusillade  on  les  fit  monter  dans 
un  champ,  pour  être  mieux  vus  des  troupes  répu- 
blicaines, qui  en  tuèrent  onze,  dont  deux  prêtres 
assermentés. 

«  Pendant  le  combat,  dit  Beaujean  à  son  tour,  Du- 
parc  vint  nous  annoncer  que  les  volontaires  de  l'Avey-, 
ron  ne  se  comportaient  pas  à  notre  avantage,  en  mas- 
sacrant sur  place  les  prisonniers  qu'ils  avaient  faits,; 
au  lieu  de  les  réserver  pour  l'échange.  »  Un  des  gar-_ 
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diens  ayant  été  tué,  les  otages  brisèrent  leurs  liens  et 
prirent  la  fuite  sous  le  feu  des  royalistes. 

«  Le  pont  d'Esclanèdes  fut  vivement  disputé  et 
emporté  à  coups  de  fusil.  Chacun  des  Lozériens, 
n'écoutant  que  son  courage,  chargea  les  ennemis 
comme  à  la  chasse  au  loup  ;  les  uns  s'enfuirent  jusque 
chez  eux,  les  autres  rentrèrent  dans  le  château.  Ce- 
pendant l'artillerie  tonnait  sur  les  royalistes,  dont  les 
fusils  ne  portaient  pas  si  loin  que  le  canon  des  répu- 
blicains. Pour  la  faire  taire,  on  s'avisa  de  se  porter 
dans  un  petit  bois  de  chênes,  à  la  hauteur  de  la  terrasse 
du  château.  Là,  avec  des  fusils  de  munition  et  des 
balles  de  calibre,  d'excellents  tireurs  visèrent  sur  les 
canonniers  et  les  mirent  hors  de  service  ^.  » 

A  trois  heures,  la  lutte  durait  encore  et  Charrier 
allait  se  replier  —  c'est  lui  qui  l'avoue  —  quand  l'en- 
nemi lâcha  pied. 

«  Le  Sounal,  de  Sévérac,  grimpant  sur  un  arbre,  vit 
que  les  républicains  évacuaient  la  terrasse  et  s'en- 
fuyaient précipitamment.  «  Ils  f...  le  camp,  cria-il; 
vite,  les  faux  !  »Les  royalistes  coururent  à  la  porte  du 
château,  Salgues  en  tête  avec  une  compagnie  de  Nasbi- 
nals.  Ceux  qui  s'y  trouvèrent  encore  arborèrent  la 
cocarde  blanche  et  se  rendirent  à  discrétion  •.  » 

Pons-Coufoulens,  qui  commandait  l'arrière-garde, 
ne  donna  pas  dans  l'action  et  n'arriva  que  deux  heures 
après  le  combat,  en  compagnie  de  Charrier,  qui,, 
prenant  l'évacuation  du  château  pour  une  ruse  de 
guerre,  ne  se  hâta  pas  d'y  entrer.  Il  y  trouva  deux 
canons,  dont  l'un  encloué,  des  barils  de  pièces  de  deux: 
sous  en  métal  de  cloche  et  un  troupeau  de  moutons^ 
pillé  à  ses  propres  gens  par  les  Aveyronnais. 

1.  Mémoire  de  l'abbé  Avit. 

H 
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Ainsi  fut  célébrée,  dans  le  sang  de  la  guerre  civile, 
la  Fête-Dieu  en  1793.  Le  soir,  les  royalistes  enterrèrent 
les  morts.  Il  est  assez  difficile  de  fixer  les  pertes  de 
chaque  parti.  L'abbé  Avit  dit  que  l'ennemi  perdit 
beaucoup  de  monde  dans  la  plaine  et  que  Charrier 
n'eut  que  cinq  tués  ;  celui-ci,  devant  ses  juges,  avoua 
quarante-cinq  morts  royalistes  et  sept  patriotes  ; 
Bonnal,  de  Servières,  un  de  ses  soldats,  dit  qu'il  resta 
environ  cent  vingt  hommes  sur  le  champ  de  bataille. 

.  Selon  toute  vraisemblance,  la  vérité  est  là  et  non 
dans  les  rapports,  qui,  pour  pallier  la  déroute,  exagè- 
rent jusqu'à  la  sottise.  «  Citoyens,  écrivait  Jalbert, 
procureur  général  syndic,  les  brigands  au  nombre  de 
10.000,  commandés  par  l'infâme  Charrier  et  Plombât, 
avaient  dirigé  leur  fuite  vers  Chanac,  où  2.000  volon- 
taires de  l'Aveyron  étaient  postés  avec  du  canon  ;  le 
nombre  des  brigands  les  effraya  ;  ils  prirent  la  fuite, 
après  avoir  laissé  sur  place  huit  cents  brigands  et  perdu 
quatre  volontaires.  »  Or  Plombât  n'était  pas  à  Chanac  ; 
Charrier  n'avait  que  1.800  hommes,  et  que  penser  de 
cette  heureuse  défaite,  où  l'on  compte  quatre  morts 
chez  les  vaincus  et  huit  cents  chez  les  vainqueurs  ? 

Un  autre  rapport  de  même  source,  adressé  à  la 
Convention,  accuse  le  prieur  de  Malbouzon  d'avoir 
fait  tuer  vingt  et  un  prisonniers.  C'est  un  racontar. 
Sans  doute,  le  frère  de  Charrier  était  chargé  des  otages  : 
mais  dans  la  grande  enquête,  menée,  trois  semaines 
après  le  combat  du  3o  mai,  dans  les  cantons  de  Mende, 
Marvejols  et  Chanac,  il  n'est  jamais  nommé  ;  des 
témoins  oculaires  et  patriotes  :  l'abbé  Brieu,  Beaujean 
et  Aimeras,  pour  ne  citer  que  les  principaux,  qui 
déposent  sur  le  sort  des  prisonniers  pendant  le  combat, 
ne  parlent  ni  du  massacre  ni  du  prieur  de  Malbouzon  ; 
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«nfin  son  caractère  sacerdotal  et  les  égards  qu'il  avait 
eus  pour  les  Marvejolais,  en  leur  liant  les  bras  sur  la 
Montredorte,  rendent  invraisemblable  cette  dure 
accusation. 

Un  seul  témoin,  Jean  Pons,  dit  que  dix  ou  douze 
captifs  furent  tués  par  les  rebelles  eux-mêmes  ;  mais 
très  probablement  il  s'agit  là  des  onze  morts  qu'un 
autre  prisonnier  dit  être  tombés  sous  les  balles  répu- 
blicaines, auxquelles  Breschet  les  exposa  ;  à  moins 
qu'ils  n'aient  péri  sous  les  balles  royalistes,  lorsqu'après 
la  mort  d'un  de  leurs  gardiens,  ils  tentèrent  de  fuir  ^ 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  on  arriverait  au 
nombre  de  vingt  et  une  victimes,  dont  parle  le  rapport 
patriote  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  point, 
il  faut  mettre  hors  de  cause  le  prieur  de  Malbouzon. 

Pendant  que  les  vaincus  gagnaient  TAveyron  en 
hâte,  au  camp  des  vainqueurs,  les  uns  faisaient  ripaille 
et  les  autres  se  débandaient.  Singulière  fortune  ! 
Charrier,  qui,  pour  cinq  jours  de  révolte,  comptait 
quatre  succès,  agitait  lui  aussi  la  fuite,  d'abord  en  son 
âme  anxieuse  et  bientôt  en  plein  conseil  de  guerre. 
Ses  succès  de  Rieutort,  de  Marvejols,  de  Mende  et  de 
Chanac  n'avaient  pas  assez  de  prestige  pour  l'éblouir 
sur  la  réalité,  qui  confirmait  ses  prévisions  de  la 
Borie-Grande,  au  lieu  de  les  affaiblir  :  parce  qu'on 
était  parti  avant  l'heure,  on  était  seul  ;  le  Midi  ne 
bougeait  pas  encore  ;  en  Lozère,  pour  des  raisons 
inconnues,  Noyant  et  les  autres  conspirateurs  ne  por- 
taient pas  secours,  et  même  dans  l'armée  victorieuse, 
les  soldats  contraints  ou  timides  désertaient  nombreux. 
A  quoi  bon  compromettre  davantage  les  soldats  fidèles? 

1.  Arch.  Lozère,  L  753.  Interrogatoire  de  dix-neuf  prévenus  de 
contre-révolution . 
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lés  royalistes  avaient  montré  leur  force  ;  puisque  la 
route  de  Nasbinals  était  encore  libre  par  Saint-Ger- 
main, il  fallait  se  réserver  pour  l'heure  de  la  lutte 
définitive  et  concertée. 

L'abbé  Allier,  proscrit  jamais  lassé  de  la  défaite, 
n'était  pas  homme  à  reculer  après  la  victoire.  Il  essaya 
de  ressaisir  le  dernier  instrument  de  contre-révolution, 
qui  glissait  de  ses  mains  :  puisqu'on  avait  une  armée 
déjà  aguerrie,  il  fallait  la  garder;  les  bois  de  la  Lozère 
et  de  l'Aveyron  permettraient  la  guerre  de  partisans 
jusqu'au  soulèvement  général,  et  le  duel  à  mort  de  la 
Montagne  et  de  la  Gironde  à  Paris,  des  fédéralistes 
et  des  unitaires  en  province,  affaiblissait  la  république 
et  préparait  le  triomphe  de  la  royauté. 

Lç  conseil  hésitait  entre  Allier  et  Charrier,  l'âme 
et  le  bras  de  la  conspiration,  quand  un  message 
iinprévu  décida  à  Chanac  la  retraite,  comme  à  la 
Borie-Grande  la  marche  en  avant.  «  Dans  la  nuit, 
dit  l'abbé  Avit,  arriva  M.  Crespin,  vicaire  de  Recoules- 
d'Aubrac,  porteur  d'une  lettre  écrite  à  dessein  par 
Jalbert,  de  Saint-Chély,  qui  annonçait  que  l'Auvergne 
et  la  Haute-Loire  allaient  fondre  sur  la  Lozère  et  que 
tout  était  perdu.  Cette  lettre  fut  remise  à  Charrier 
et  communiquée  au  conseil.  Il  fut  conclu  que,  puisque 
les  autres  chefs  avaient  manqué  de  parole,  il  fallait 
chacun  retourner  chez  soi  ;  ce  qui  fut  exécuté  le  soir 
même  de  la  Fête-Dieu.  »  On  licencia  les  troupes;  les 
canons  de  bronze  ou  de  bois  furent  abandonnés  et 
Charrier,  suivi  de  Laporte  et  de  sept  ou  huit  compa- 
gnons, partit  à  minuit  tristement,  criant  dans  les 
villages  qu'il  traversait  :  «  Levez-vous,  mes  enfants, 
BOUS  sommes  perdus  !  » 

A  Mende,  on  fuyait  comme  à  Chanac.  Après  le 
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départ  de  Charrier,  Renouard  et  Victor  Laurans 
avaient  réuni  la  garnison  sur  la  place  de  l'Evéché, 
autour  du  drapeau  blanc,  et  lui  avaient  fait  prêter 
serment  d'être  fidèle  au  roi,  à  la  religion  chrétienne 
et  à  Charrier.  Puis  le  soir,  sitôt  qu'on  vit  paraître  des 
hommes  armés  sur  les  hauteurs  de  Chaldecoste, 
Laurans  s'écria:  «  Voici  les  troupes  de  Noyant  !  J'ai 
de  bonnes  nouvelles  à  vous  apprendre  :  Charrier  vient 
de  m'écrire  qu'il  a  fait  un  massacre  de  républicains 
aveyronnais,  pris  trois  canons  et  beaucoup  de  vivres.  » 
Ce  n'était  pas  Noyant  qui  venait,  c'étaient  les  patrio- 
tes de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal. 

«  Partout  où  nous  avons  passé,  écrivent  les  commis- 
saires de  ces  départements,  nous  avons  trouvé  le  pays 
tellement  désert  par  les  contraintes  que  Charrier  faisait 
aux  habitants  de  le  suivre,  que  nous  n'avons  pas  pu  trou- 
ver des  espions,  pour  nous  instruire  de  la  marche  de 
l'ennemi.  Nous  croyions  Mende  occupé  par  Charrier, 
quand  nous  descendîmes  la  colline  qui  le  domine,  et  nous 
crûmes  que  nous  serions  obligés  de  l'emporter  de  vive 
force,  lorsque,  à  un  quart  de  lieue,  nous  apprîmes  qu'une 
de  nos  patrouilles  avait  été  fusillée  par  un  avant-poste 
•ennemi,  caché  dans  les  blés.  Notre  armée  était  d'environ 
3.0O0  hommes,  tous  tirés  du  Puy,  de  Brioude  et  de  Saint- 
Flour.  A  huit  heures  du  soir,  nous  nous  sommes  emparés 
de  Mende,  qui  n'a  fait  aucune  résistance  et  dont  les  habit- 
tants  ont  paru  nous  recevoir  comme  des  libérateurs.  » 

Hébrard,  conseiller  municipal,  les  alla  reconnaître 
-et  les  inviter  à  entrer  au  son  des  cloches  ;  mais  ils 
bivouaquèrent  toute  la  nuit  près  des  faubourgs,  soup- 
çonnant l'ennemi  embusqué  dans  les  maisons.  Inutile 
prudence  :  Laurans  et  ses  hommes  avaient  décampé. 
■Quelques-uns,  trouvant  Renouard  en  tournée  sur  la 
route  de  Balsièges  avec  quelques  prisonniers,  lui  di- 
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rent  la  prise  de  Mende  et  «  que  le  projet  ne  tenait 
plus.  »  Renouard  alors  jeta  ses  deux  fusils,  sauta  de 
cheval  et  grimpa  sur  la  hauteur,  en  criant  :  «  Sauve 
qui  peut  !  »  ^ 

Ainsi,  comme  en  avril  1792,  les  chefs  royalistes- 
fuyaient  dans  toutes  les  directions  en  cette  nuit  du 
3o  mai  1793  ;  mais  cette  heure  de  la  Révolution  allait 
être  plus  dure,  car  le  lendemain  3i,  la  Commune  in- 
surrectionnelle de  Paris  cernait  la  Convention  et  la  for- 
çait, le  2  juin,  à  livrer  les  Girondins  aux  Montagnards. 

La  prise  de  Mende  ne  concentra  pas  tout  d'abord 
dans  cette  ville  tous  les  administrateurs  républicains. 
Les  commissaires  de  la  Haute-Loire,  du  Cantal,  de 
l'Ardèche  et  six  de  la  Lozère  invitèrent  à  se  joindre 
à  eux  les  membres  du  comité  de  salut  public  établi  à 
Florac,  composé  des  commissaires  du  Gard  et  de  la 
majorité  des  administrateurs  lozériens.  Les  commis- 
saires étrangers  parlèrent  même  de  dénoncer  ce  co- 
mité, en  cas  de  refus,  comme  traître  à  la  patrie. 

Mais  celui-ci,  «  considérant  qu'à  l'entrée  de  Char- 
rier, les  habitants  de  Mende,  arborant  la  cocarde 
blanche,  illuminèrent  volontairement  leurs  maisons, 
furent  au-devant  du  traître  et  par  les  acclamations  de 
«  Vive  le  roi  !  à  bas  la  nation  !  »  témoignaient  leur 
joie  de  voir  s'opérer  une  contre-révolution  si  ardem- 
ment   désirée  ;    qu'ils    portaient    l'adulation   envers 

1.  Arch.  Lozère,  L  596.  Contre  plusieurs  complices  de  Charrier, 
dans  le  canton  de  Chanac. 

»  L  598.  Contre  plusieurs  contre-révolutionnai- 

res du  canton  de  Mende. 

»  L  602.  Contre     plusieurs     contre-révolution- 

naires de  Barjac  et  des  environs. 

»  L  612.  Déclarations  de  témoins  relatives  à  l'in- 

surrection de  Charrier. 

»  L  613.  Cahier    d'informations    relatives   à    la 

même  insurrection. 

»  L  660.  Contre  Joseph  Breschet,  de  NasRinals, 
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<lharner  jusqu'à  lui  donner  des  fêtes  et  etfacer  les 
numéros  de  leurs  maisons,  afin  qu'il  ne  restât  aucune 
trace  du  nouveau  régime  ;  considérant  qu'après  tant 
de  témoignages  spontanés,  les  habitants  de  Mende 
s'étaient  rendus  coupables  de  révolte  et  que,  jusqu'à 
une  justification  éclatante,  ils  étaient  présumés  cou- 
pables de  rébellion  »,  l'assemblée,  bravant  toutes  les 
menaces  et  en  référant  à  la  Convention  nationale, 
resta  à  Florac  et  y  convoqua  les  membres  qui  étaient 
à  Mende  sans  commission  expresse.  Au  reçu  de  cette 
délibération,  ceux-ci  écrivirent  à  leurs  collègues  de 
revenir  à  Mende,  pour  y  détruire  l'impression  de  la 
scission  entre  administrateurs  :  les  rebelles  dispersés 
ne  se  porteraient  pas  sur  Florac  ;  Mende  était  mieux 
placé,  pour  les  découvrir  et  pour  les  poursuivre,  et 
enfin  c'était  le  vœu  des  commissaires  des  administra- 
tions voisines.  Mais  les  administrateurs  de  la  Lozère, 
regardant  toujours  Mende  comme  rebelle,  persistèrent 
dans  leur  refus. 

La  raison  invoquée  n'était  vraiment  à  cette  heure 
qu'un  prétexte  et  le  conseil  avait  d'autres  motifs.  Les 
commissaires  des  départements  voisins  manquaient 
trop  de  discrétion.  Venus  en  amis,  ils  parlaient  aussi- 
tôt en  maîtres  impérieux,  allant  jusqu'à  menacer 
d'arrestation  ceux  qui  en  Lozère  avaient  seuls  l'auto- 
rité ;  pis  que  cela,  certains  parlaient  en  ennemis. 

«  Nous  forcerons,  écrivaient-ils  à  la  Convention 
nationale,  nous  forcerons  cette  contrée  rebelle,  éter- 
nelle ennemie  de  la  Révolution,  à  la  respecter,  sinon 
à  l'aimer  »;  et  Ton  ne  proposait  rien  moins  que  de 
la  traiter  comme  une  petite  Pologne  et  de  s'en  partager 
les  lambeaux.  «  La  Lozère  est  gangrenée,  disait  Vay- 
ron,  du  Cantal.  Les  autorités  constituées  sont  accusées 
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dç  connivence,  Mende  est  gravement  inculpé;  l'on 
fera  des  exemples  terribles,  ils  sont  peut-être  néces- 
saires pour  en  finir.  Il  y  a  lieu  de  s'occuper,  avec  tous 
les  commissaires,  du  partage  de  la  Lozère.  En  le  fon- 
dant dans  des  départements  patriotes,  il  s'inoculera. 
Aurillac  y  donnera  les  mains  ;  la  Haute-Loire  le  dé- 
sire ;  je  verrai  l'Aveyron  et  il  ne  faudra  pas  perdre  un 
instant,  pour  faire  décréter  le  partage  de  ce  royaume 
«ntre  trois  ou  quatre  républiques.  » 
.  Si  Vayron  était  tant  affamé,  c'est  que  Saint-Flour 
—  Fort-Cantal,  en  style  révolutionnaire,  —  rêvait  de 
devenir  chef-lieu  d'un  département  nouveau,  formé 
aux  dépens  de  la  Lozère  et  de  la  Haute-Loire,  à  qui 
aurait  été  enlevé  le  district  de  Brioude.  La  Haute- 
Loire  n'avait  pas  moins  d'appétit  et  guettait  le  district 
de  Langogne,  pour  que  Pradelles  put  enfin  réaliser 
son  vieux  rêve  de  devenir  chef-lieu  de  district.  Aussi 
un  de  ses  commissaires  s'oublia-t-il  jusqu'à  dire  du 
département  de  la  Lozère  :  «  Nous  ne  sommes  pas 
venus  à  son  secours,  mais  contre  lui.  » 

C'était  là  sa  reconnaissance  pour  le  grand  canton 
de  Saugues  sacrifié  par  le  Gévaudan,  afin  que  le  Velay 
pûî:  continuer  à  vivre  dans  la  tourmente  révolution- 
naire. Les  administrateurs  lozériens  trouvèrent  un 
appui  dans  le  représentant  Fabre,  en  mission  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  qui  arriva  inopinément  à 
Florac  avec  deux  commissaires  de  l'Hérault.  Il  y  main- 
tint l'assemblée  pour  quelques  jours,  puis  l'amena 
à  Mende,  le  8  juin  K 

On  n'avait  pas  attendu  cette  date,  pour  donner  la 
<:hàsse  aux  conspirateurs  en  fuite.  Le  i*""  juin,  l'assem- 

1.  Arcli.  coni.  Saint-Flour  112.  Dossier  Charrier,  lettre  de  Vay- 
roiV' commissaii'e  du  district. 
Arcli.  nat.,  F7  5GG7.  Dossier  Châteauneuf-Randon. 
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"blée  de  Florac,  qui  n'avait  pour  le  général  Louis 
qu'une  médiocre  estime,  confia  l'expédition  à  Pelet, 
'd'Anduze  ;  mais  ce  même  jour,  dans  la  cathédrale  de 
Mende,  les  officiers  des  divers  détachements  élurent 
Louis  général  en  chef,  deux  généraux  divisionnaires 
et  deux  brigadiers  généraux  d'avant-garde,  qui  eurent 
tous  leur  état-major  ;  aussi  Chàteauneuf-Randon  di- 
sait, avec  quelque  exagération  sans  doute,  qu'à  son 
arrivée,  «  il  se  présenta  plus  de  deux  cents  officiers 
avec  les  grades  de  généraux  de  division,  avec  de  nom- 
breux aides  de  camp,  qui  se  faisaient  bien  payer  et 
ne  s'entendaient  guère.  » 

Au  dessous  des  [chefs,  on  pillait.  «  Quant  aux  dila- 
pidations, dit  le  général  Louis  dans  un  interrogatoire 
dirigé  par  le  conventionnel  Fabre,  dès  le  moment  que 
j'appris  que  le  pillage  commencé  dans  la  nuit  se  pro- 
pageait, je  sortis  dès  sept  heures  du  matin,  à  la  tête 
des  patrouilles  ;  je  plaçai  des  gardes  devant  les  maga- 
sins ;  j'exhortai  mon  armée  et  parvins  à  faire  restituer 
six  cents  moutons  égorgés  ou  vivants,  sur  mille  en- 
viron, ainsi  que  cinquante  boeufs.  »  11  fit  plus  encore: 
il  préserva  Mende  de  l'incendie.  «  Cet  horrible  atten- 
tat allait  être  exécuté  sans  l'énergie  du  général,  qui 
arracha  les  torches  des  mains  forcenées,  au  grand 
désespoir  des  hurleurs  de  Sociétés  populaires,  qui 
disaient  publiquement  :  «  Louis  est  un  traître  :  il  nous 
avait  promis  de  réduire  Mende  en  cendres  et  il  n'en  a 
rien  fait.  ^  » 

Faute  d'incendies,  le  pillage  continua,  témoin  le 
récit  de  l'administrateur  Valentin. 

1.  Arch.  nat.,  F  Ib  II  Lozère  II.  Les  habitants  de  la  Lozère  au 
ministre  de  l'intérieur  (an  VIII). 

Dibl.  nat.  Rapport  des  missions  remplies  par  Chàteauneuf^ 
Randon  (imprimé  par  ordre  de  la  Convention). 
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>i  L'insurrection  de  Ciiarrier,  jeune  étourdi  de  Nasbinals, 
mal  concertée,  n'eut  d'autre  résultat  que  d'attirer  sur  la 
ville  près  de  20.000  hommes,  venus  en  toute  hâte  des  dé- 
partements voisins...  On  ne  parlait  que  de  la  mettre  à 
feu,  après  l'avoir  pillée  et  saccagée.  J'étais  heureusement 
alors  à  Laubert  ;  éloigné  par  principes  et  par  prudence 
de  tous  les  partis  violents,  je  n'avais  pas  lieu  de  prévoir 
le  sort  qui  m'attendait. 

«  J'avais  confié  pendant  mon  absence,  à  M.  Charpen- 
tier, les  clefs  de  ma  maison.  Occupé  de  ses  propres  in- 
térêts, troublé  par  la  peur,  dont  son  patriotisme  même 
ne  put  le  défendre,  il  laissa  enfoncer  et  piller  ma  maison 
par  une  bande  de  forcenés,  sans  y  apporter  aucun  obstacle^ 
sans  rien  leur  représenter,  sans  en  donner  avis  aux  auto- 
rités ou  du  moins  sans  commettre  quelqu'un,  pour  en 
ouvrir  les  portes  et  y  recevoir  les  brigands,  qui  peut-être 
alors  ne  se  seraient  pas  portés  aux  excès  qu'ils  commirent, 
une  fois  qu'ils  furent  assurés  que  personne  ne  s'y  opposait. 
■  «  Ils  commencèrent  d'abord  par  fracasser  tout  ce  qui 
tomba  sous  leur  main;  mais  s'apercevant  de  plus  en  plus 
qu'on  les  laissait  tranquilles,  qu'on  ne  les  inquiétait  d'au- 
cune façon,  ils  pillèrent  tout  à  leur  aise  ce  qui  avait 
échappé  à  leur  première  fureur.  Le  pillage  fut  complet, 
parce  qu'ils  exploitèrent  à  loisir.  Ils  chargèrent  publique- 
ment plusieurs  charrettes  de  nos  effets  volés  et  les  expé- 
dièrent dans  leur  pays,  sans  qu'aucune  autorité  se  mît  en 
devoir  d'y  apporter  la  moindre  opposition.  Cinquante  de 
ces  pillards  demeurèrent  huit  jours  consécutifs  dans  la 
maison,  sans  désemparer.  Tout  était  de  bonne  prise.  Le 
dommage  provenant  des  dégradations  ou  des  effets  volés 
n'est  pas  trop  estimé,  en  le  portant  à  douze  mille  francs, 
d'après  l'écrit  que  j'en  ai  dressé. 

«  Le  citoyen  Bonnel-Labarthe,  fils  de  M.  Bonnel-Labra- 
geresse,  médecin,  était  pour  lors  maire  de  la  ville.  Il  ne 
tenait  qu'à  lui  d'empêcher  ce  désordre,  s'il  eût  voulu  s'en 
mêler.  Aussitôt  que  la  nouvelle  nous  en  parvint  à  Lau- 
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bert,  ma  femme  et  ma  sœur  cadette  se  hasardèrent  de 
descendre  à  Mende,  malgré  le  péril  ;  elles  furent  droit  à 
la  maison.  La  porte  en  était  ouverte.  Les  premiers  bri- 
gands qu'elles  rencontrent  s'attachent  à  leurs  pas,  les  sui- 
vent partout  avec  une  contenance  menaçante  et  des  pro- 
pos qui  ne  sont  rien  moins  que  rassurants.  Elles  n'ont 
pas  la  liberté  de  toucher  à  rien.  Il  n'était  ni  prudent  ni 
sûr  pour  elles  de  faire  un  plus  long  séjour  dans  ce  repaire. 
Elles  se  hâtent  d'en  sortir,  le  cœur  navré. 

«  Il  était  temps  encore  de  sauver  bien  des  choses,  que  ces 
pillards  n'avaient  pas  fini  d'emporter.  Le  maire  était  la 
sexjle  personne  compétente  pour  faire  évacuer  la  maison. 
Seules,  abandonnées  de  tout  le  monde,  car  la  terreur 
était  si  grande  que  personnne  n'aurait  osé  les  accompa- 
gner, elles  se  présentent  chez  M.  Labarthe.  Elles  ne  peu- 
vent parvenir  jusqu'à  lui.  Sa  maison  était  cependant 
remplie  d'allans  et  de  venans.  Dans  le  dessein  d'épier  un 
moment  favorable  pour  lui  parler,  elles  s'établissent  dans 
son  escalier.  Personne  ne  leur  fait  l'honnêteté  de  les  in- 
troduire dans  un  lieu  plus  décent.  Après  s'être  lassées  de 
l'attendre,  voyant  bien  qu'on  était  résolu  à  leur  refuser 
audience,  il  fallut  se  décider  à  la  retraite. 

«  Elles  revinrentà  Laubert,  laissantles brigands  toujours- 
en  possession  de  la  maison,  qui  consommèrent  tranquille- 
ment leur  opération,  sous  les  yeux  mêmes  des  autorités. 
La  maisonde  Borel  fut  à  peu  près  traitée  comme  la  mienne; 
d'autres  furent  pillées  en  partie  1.  » 

Cependant  Châteauneuf-Randon  et  Malhes,  en- 
voyés par  la  Convention,  arrivaient  en  Lozère.  Le 
12  juin,  ils  convoquèrent  à  Saint-Chély  les  adminis- 
trateurs, les  commissaires  étrangers  et  les  généraux, 
approuvèrent  la  plupart  des  mesures  prises  par  l'ad- 
ministration  improvisée  de  Mende  ;  mais,  quand   les- 

1.  Le  Courrier  de  la  Lozère  (avril-juillet  1891).  Mémoires  d'un 
Bourgeois  de  Mende 
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étrangers  osèrent  parler  de  partager  la  Lozère  roya" 
liste  et  fanatique  entre  les  départements  environnants 
patriotes  et  républicains,  Châteauneuf-Randon,  re- 
présentant du  peuple  et  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale,  servit  bien  le  pays  de  ses  ancêtres  et 
s'opposa  à  tout  démenbrement. 

On  licencia  une  quinzaine  de  mille  hommes,  et 
avecquatre  mille  commandés  par  le  général  Laferrière, 
■on  forma  trois  colonnes  expéditionnaires  :  Tune  devait 
visiter  les  villages  et  les  cavernes  des  gorges  du  Tarn  ; 
l'autre,  balayer  le  causse  de  Sauveterre  et  y  fouiller 
le  bois  Noir  et  celui  de  Longuelouve;  la  troisième 
enfin,  traquer  les  rebelles  de  l'Aubrac. 

«  En  entrant  à  toUs  les  villages,  les  chefs  devaient 
publier  que  les  habitants  étaient  invités  à  leur  livrer 
ou  dénoncer  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  auraient 
été  de  l'armée  contre-révolutionnaire  ou  qui  en  au- 
raient favorisé  les  manœuvres  ;  s'ils  y  satisfaisaient, 
il  ne  serait  rien  dégradé  ni  fait  aucun  dégât  ;  dans  le 
cas  contraire  et  qu'il  fût  prouvé  que  des  habitants  du 
village  avaient  été  complices  de  la  sédition,  on  devait 
les  traiter  en  ennemis  K  » 

La  répression  fut  sauvage.  Au  matin  du  2  juin,  le 
château  de  Chanac  et  une  ligne  de  maisons  royalistes 
mêlèrent  leurs  flammes  sinistres  aux  lueurs  de  l'aube, 
^ui  se  levait  sur  le  vallon. 

«  Nous  amènerons,  écrit  Vayron,  commissaire  du  Can- 
tal, un  canon  de  bois  pris  sur  Charrier  et  un  drapeau  ; 
l'on  distribue  ce  soir,  7  juin,  aux  volontaires  de  Saint- 
Flour  et  de  Brioude  les  barils  de  monnaie  de  cuivre  pris 
à  Chanac  ;  la  chasse  se  continue  dans  les  cantons  de  la 
Lozère  ;  cela  a  l'air  de  la  poursuite  de  la  bête  du  Gévau-      ^ 

I.  Bulletin  Lozère  1884.  III,  p.  93  et  suiv. 
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dan  ;  l'on  amène  tous  les  jours  des  conspirateurs.  Il  s'est 
fait  un  amalgame  d'instruction  criminelle  et  de  jury  mili- 
taire, qui  retarde  la  marche  des  opérations.  Vous  sentez 
qu'un  prévenu,  interrogé  par  le  juge  de  paix,  doit  aller  au 
tribunal  criminel  et  que,  les  autorités  constituées  de  la 
Lozère  étant  soupçonnées  de  connivence,  tous  les  contre- 
révolutionnaires  se  trouveraient  de  petits  saints.  Le  jury- 
militaire  aurait  dû  être  mis  de  suite  en  activité  ;  il  eût 
fallu  le  multiplier  et  l'établir  partout  où  l'on  établissait 
des  garnisons,  car  les  exemples  sur  les  lieux  sont  plus 
efficaces.  1  » 

On  eut  pis  que  le  jur}-  militaire. 

«  Quelques  gardes  nationales,  dit  Châteauneuf-Randon, 
mal  dirigées,  snns  ordre,  sans  but  et  sans  motif,  se  répan- 
daient dans  les  campagnes  ;  leur  afïluence,  leur  différence 
d'organisation  et  de  discipline,  inséparables  des  circons- 
tances, portaient  la  désolation  dans  tous  les  lieux  qu'elles 
habitaient  ;  plusieurs  hommes  et  femmes,  passant  dans 
les  champs  et  des  champs  dans  les  bois,  étaient  couchés 
en  joue  et  fusillés,  sous  prétexte  d'être  fuyards  ou  rebelles 
ou  complices  d'un  prêtre  caché,  d'un  traître  ou  d'un  aris- 
tocrate. "Je  n'ai  jamais  partagé  une  telle  manière  de 
confondre  et  de  généraliser  les  victimes,  de  dévaster, 
ruiner  et  conduire  le  peuple  au  désespoir  ~.  » 

Deux  traits  permettent  de  noter  le  ton  où  étaient 
montés  les  courages.  Castel,  commissaire  de  la 
Haute-Loire,  raconta  aux  administrateurs  qu'un 
homme,  «  revêtu  de  l'uniforme  national  et  armé  d'un 
fusil  à  deux  coups,  se  présenta  à  la  colonne  qui  se 
rendait  par  Chanac  à  La  Capelle.  Le  patriotisnie, 
dont  il  fit  preuve,  et  l'excessive  fatigue,- dont  il  disait 

1.  Arch.  coin.  St-Flour  H2.  Dossier  Charrier,. Lettre  de  Vayron. 

2.  Bibl.  nat.  Rapport  des  missions  remplies  par  Châteaunouf- 
Randon. 
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être  accablé,  lui  obtinrent  la  permission  de  monter 
sur  un  des  charriots  qui  portaient  les  vivres.  Bientôt 
il  s'informa  quel  était  le  général  Richard,  »  supé- 
rieur assermenté  du  grand-séminaire  de  Saint-Flour, 
«  et  l'usage  qu'il  fit  de  cette  connaissance  fut  de  tirer 
deux  coups  sur  ce  brave  homme,  qui  fut  blessé  aux 
reins.  Ce  monstre  fut  immolé  de  suite  par  les  soldats 
qui  suivaient  le  charriots  K  » 

Après  le  désespoir  des  vaincus,  l'enthousiasme  des 
martyrs.  «  Nous  arrêtâmes,  écrit  le  général  Louis,  un 
abbé  de  Chanac  très  fanatique  ;  nous  le  voulions 
pour  prisonnier,  mais  arrivé  à  Mende,  il  fut  mas- 
sacré, en  traversant  les  nombreux  bataillons.  » 

Ce  furent  les  volontaires  du  Tarn  qui  l'exécutèrent. 
«  Tu  peux  choisir,  lui  dit-on,  entre  la  guillotine  et  la 
fusillade  —  Je  ne  suis  pas  digne  de  la  guillotine, 
répondit  l'abbé  Polverel,  car  c'est  le  supplice  qu'a 
subi  le  roi,  mon  maître.  Aujourd'hui,  ajouta-t-il,  je 
ne  suis  que  Polverel,  mais  demain  je  serai  saint 
Polverel  2.  » 


1.  Arch.  Gard,  1  L  8,  81,  Bulletin  du  département  de  la  Lozère 
du  5  au  6  juin  1793.  Castel,  étranger  et  chef  d'étrangers  témoins 
de  ce  triste  épisode,  l'attribue  à  l'abbé  Boudet.  ci-devant  vicaire 
de  Saint-Martin-de-Boubaux  ;  or  l'abbé  Boudet,  «  immolé  de 
suite  »,  fut  nommé,  le  30  mars  1811,  curé  de  Pin-Morlés  et  y  mou- 
rut, (cf.  Abbé  Fourcher,  Le  Clergé  de  la  Lozère  pendant  la  Révo- 
lution, III  p.  636) 

Un  autre  document  de  l'époque  attribue  le  fait  non  à  un  prêtre 
réfractaire,  mais  à  un  patriote  mécontent. 

Mende,  le  3  juin  1793. 

«  Le  château  de  Chanac  fut  incendié  par  nos  troupes,  et  le 
général  Richard,  qui  avait  été  destitué  à  Mende  et  qui  conduisait 
les  deux  mille  hommes  qui  furent  à  Marvejols,  reçut  un  ou  deux 
coups  de  fusil  aux  épaules.  Je  n'en  suis  pas  surpris  :  il  n'avait 
pas  la  confiance  des  soldats  ;  c'est  une  leçon  :  les  prêtres  à  la  fin 
savent  qu'ils  doivent  rester  dans  leur  église.  On  nous  a  marqué 
cependant  que  les  blessures  ne  sont  pas  dangereuses.  » 

«  Chambon  et  Filhon,  commissaires.  » 

(Arch.  com.  Saint-Alban,  3  juin  1793.) 

^  Arch.  Haute-Loire  L.  Registre  du  conseil  général  du  départe- 
ment, 1  juin  1793. 

Arch.  Gard,  1  L  8,  81.  Bulletin  de  la  Lozère,  Florac,  7et8  juin  1793. 
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Chaque  jour  amenait  en  prison  du  fretin  royaliste, 
mais  le  chef  de  la  conspiration  restait  insaisissable. 
Le  vendredi,  3 1  mai,  on  vit  passer  sur  la  Montredorte 
■«  plusieurs  petits  pelotons  de  rebelles  fort  tristes  »  ; 
Charrier  en  était.  Il  arriva  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi  au  buron  de  Bonnecombe  et  ne  fut  pas  peu 
surpris  d'y  voir  venir,  un  moment  après,  Claude  et 
Dominique  Allier,  qu'il  avait  laissés  à  Chanac.  Ils  ne 
restèrent  ensemble  qu'un  quart  d'heure,  le  temps 
d'aller  jusqu'aux  Salhens,  et  la  conversation  fut  froide. 
<c  Vous  vous  souviendrez,  Monsieur  Charrier,  que  ce 
ne  sont  point  les  volontaires  qui  ont  manqué  à  l'appel 
du  roi-,  mais  bien  le  chef  qu'on  leur  avait  donné. 

—  Prieur  de  Chambonnas,  répliqua  Charrier, 
souvenez-vous  de  la  soirée  de  la  Borie-Grande  et  dites 
qui,  le  premier,  a  méconnu  les  ordres  du  roi.  Si  ce 
jour-là  vous  les  eussiez  mieux  respectés,  nous  ne 
serions  pas  aujourd'hui  deux  proscrits  réduits  à  nous 
cacher.  Si  j'ai  un  reproche  à  me  faire,  c'est  de  vous 
avoir  suivis,  quand  j'étais  votre  chef  et  que  vous 
deviez  m'obéir  K  »  Ce  furent  leurs  adieux.  L'abbé 
Allier  monta  à  cheval  et  disparut  avec  ses  compagnons 
vers  la  Haute-Loire,  tandis  que  Charrier  se  chauffait 
au  coin  du  feu. 

Au  bout  d'une  heure  et  demie,  il  alla  dans  un  bois, 
se  préparant  à  une  entrevue  plus  ém.ouvante.  Sa  jeune 
femme,  prévenue  par  Laporte,  ne  tarda  pas  à  venir. 
«  Lorsque  je  vis  mon  mari  aux  Salhens,  dit-elle  en 
son  interrogatoire,  je  ne  pus  guère  lui  parler  que  par 
mes  larmes  et  au  milieu  des  sanglots.  Je  lui  fis  connaî- 
^tre,  je  lui  représentai  même  combien  j'étais  affectée 

1.  H.  E.  et  F.  de  Barrau,  L'Epoque  révolutionnaire  eji  Rouer~ 
^ue,  chap.  IV. 
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des  bruits  qui  couraient  sur  son  compte  et  lui  repro- 
chai de  n'avoir  pas  suivi  mes  conseils.  »  Il  y  avait  à  la 
Borie-Grande  un  trou  aux  pommes  de  terre,  de  dix 
pans  en  carré  et  de  quatre  en  hauteur  ;  c'est  là  qu'on 
se  cacherait,  en  attendant  de  meilleurs  jpurs.' 

«  Nous  partîmes  à  l'entrée  de  la  nuit  ;  mon  mari  et 
moi,  nous  montâmes  à  cheval  et  Laporte  nous  suivit 
à  pied.  Dès  être  arrivés,  nous  soupâmes  tous  trois 
ensemble  en  silence  ;  puis,^  nous  levant  de  table,  nous 
fûmes  tous  trois  nous  enfermer  dans  le  souterrain, 
où  j'étais  suffoquée  et  d'où  nous  ne  sortions  que  pour 
prendre  l'air.  Laporte  s'absentait  quelquefois  la  nuit, 
pour  aller  nous  chercher  des  provisions  à  Nasbinàls  1.» 

Cependant  la  trahison  rôdait  autour  d'eux.  Le  i^"" 
juin,  Jean  Daudé,  des  Salhens,  se  présenta  à  une 
heure  de  la  nuit  au  maire  de  Laguiole,  et  réclamant 
le  plus  grand  secret  «  par  crainte  de  Charrier  et  de 
ses  associés  »,  lui  dénonça  le  passage  de  son  hôte.  Le 
3  juin,  Clavière  écrivait  aux  commissaires  du  Cantal  : 
«  Nos  patrouilles  ont  découvert  et  apporté  ce  soir  les 
malles  de  Charrier,  qui  contenaient  son  argenterie, 
sa  correspondance  et  quelques  autres  meubles.  Cette 
capture  a  été  faite  dans  les  bas-fonds  de  Ginestièze, 
preuve  que  Charrier  n'est  pas  loin.  « 

Ce  même  jour,  on  amena  à  Clavière,  au  camp 
central  d'Aubrac,  un  paysan  de  trente-cinq  ans,  nommé 
Séguy,  que  l'avant-garde  d'un  détachement  avait 
arrêté  dans  sa  maison,  à  Montgrousset,  près  de  Nasbi- 
nàls. «  Interrogé  s'il  n'était  pas  de  l'armée,  il  avoua, 
en  ajoutant  qu'il  y  fut  forcé,  le  samedi  25,  vers  les 
onze  heures  du  soir,  étant  à  Montgros  à  chauffer  le 


1.  Arch.  Rodez,  Greffe  du  tribunal  civil.  Pièces  de  la  commis- 
sion militaire  ctc  ;  interrogatoire  de  la  femme  de   Charrier. 
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four,  par  un  attroupement  d'environ  deux  cents  per- 
sonnes, qui  vinrent  fondre  sur  lui,  en  lui  disant  de 
prendre  les  armes.  Ayant  répondu  qu'il  n'en  avait 
point,  on  le  fit  suivre  sans  armes  jusqu'à  Rieutort,  où 
on  lui  donna  un  fusil  avec  sa  bayonnette.  »  Interrogé 
aussi  sur  ce  qu'était  devenu  Charrier,  il  répondit 
«  avoir  ouï  dire  qu'il  était  passé  aux  Salhens,  vendredi 
dernier,  et  qu'il  y  avait  pris  sa  femme  ;  depuis  lors  il 
n'en  avait  pas  eu  de  nouvelles,  ajoutant  qu'il  ne  le 
croyait  pas  loin  et  que,  si  on  faisait  une  sérieuse 
recherche,  on  pourrait  se  saisir  de  sa  personne.  » 

Ces  dernières  paroles  indiquaient  nettement  que 
Séguy  ne  disait  pas  tout  ce  qu'il  savait.  En  effet  il 
avouera  plus  tard  qu'il  était  «  instruit  que  Charrier 
s'était  ménagé  un  souterrain  pour  se  cacher  »  et  qu'il 
«  était  assuré  que  Charrier  s'y  était  réfugié.  »  Le  dit-il 
à  Clavière  ?  C'est  probable,  puisque,  dès  la  nuit 
suivante,  les  administrateurs  aveyronnais  étaient  infor- 
més à  St-Geniez  que  Charrier  était  caché  à  la  Borie- 
Grande,  et  un  détachement  reçut  l'ordre  d'aller  à 
l'aube  fouiller  les  bâtiments,  oii  il  arrêta  le  fermier 
Marc-Antoine  Quintard. 

«  Sur  les  quatre  heures  du  matin,  4  juin),  lisons- 
nous  dans  l'interrogatoire  de  Quintard,  trente  hommes 
armés,  ayant  un  commissaire  à  la  tête,  vinrent  fouiller 
dans  la  maison,  pour  voir  si  Charrier  y  était.  Ils  ne 
purent  le  trouver  ;  mais  ayant  aperçu  une  canne  à 
épée,  ils  soupçonnèrent  qu'il  y  était  et  sommèrent  le 
déposant  »  Quintard  «  de  l'indiquer.  Ne  l'ayant  pas 
voulu  faire,  il  fut  pris  et  conduit  à  Aubrac  K  » 

Au  cours  de  la  journée,  on  s'eff'orça  d'obtenir  de  lui 
des  aveux  ;  mais   Quintard   resta  inébranlable.   On 

1.  L.  André,  Essai  sur  la  Révolution  01  Lozère,  Interrogatoire 
de  Quintard,  p.   141. 
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allait  le  relâcher,  lorsqu'intervint  Séguy,  amené  la 
veille  au  camp  central  d'Aubrac.  «  Nous  sommes 
trois,  dit-il,  qui  connaissons  Inexistence  du  souterrain  : 
Manhe,  ancien  secrétaire  de  Charriei,  le  fermier 
Quintard  et  moi.  »  Des  trois,  Quintard  «  seul  est 
instruit  du  lieu  où  est  ce  souterrain  »  ;  vous  devez 
«  le  retenir,  pour  découvrir  cette  retraite,  où  je  suis 
assuré  que  Charrier  s'est  réfugié  L  » 

Quintard,  écrasé  par  ce  témoignage,  effrayé  par  les 
menaces,  en  proie  à  la  peur,  perdit  sa  première  assu- 
rance. «  Pressé  de  nouveau  d'indiquer  Charrier,  il  se 
^décida  à  le  faire.  Et  de  suite,  sept  hommes  partent 
avec  lui,  le  même  jour,  samedi,  à  l'entrée  de  la  nuit. 
Arrivés  au  domaine,  Quintard  leur  indique  le  trou, 
dont  l'entrée  était  recouverte  avec  une  tuile  et  de  la 
paille  par  dessus.  Le  déposant  »  Quintard  «  se  retire 
avec  un  gendarme,  et  les  autres  ouvrent  le  trou  ~...  » 

Le  malheureux  Quintard,  après  avoir  indiqué  le 
lieu  d'une  main  tremblante,  s'écarta  aussitôt,  pour 
fuir  le  regard  douloureux  de  ses  maîtres  trahis.  Il 
agit  sous  la  pression  d'une  détresse  morale,  qui  fait 
songer  à  l'heure  où  beaucoup  de  Conventionnels,  vo- 
tant sous  la  terreur  des  tribunes,  livrèrent  la  tête  du 
roi,  pour  sauver  la  leur.  Les  femmes  de  Nasbinals 
indignées  pillèrent  sa  maison.  Châteauneuf-Randon 
le  nomma  deux  fois  dans  un  appela  la  délation,  lancé, 

1.  Arch.  AveyronL678.  Dossier  Charrier.  Interrogatoire  de  Séguy. 
Il  faut  rendre  à  Séguy  ce  qu'il  a  hautement  réclamé.  «Baptiste 

Séguy,  de  Montgrousset,  dit  le  supplément  rie  son  interrogatoire, 
A  ajouté  que  c'est  à  lui  que  l'on  doit  la  prise  du  nommé  Charrier  ; 
parce  que,  étant  instruit  que  Charrier,  s'était  ménagé  un  souterrain 
pour  se  cacher,  au  moment  où  on  allait  donner  la  liberté  au 
fermier  de  Charrier.qui  était  seul  intruit  du  lieu  où  était  ce  souter- 
rain, il  exposa  qu'on  devait  le  retenir,  pour  découvrir  cette  retraite, 
où  il  était  assuré  que  Charrier  s'était  réfugié,  et  qu'il  n'y  avait 
qu'un  nommé  Manhe,  qui  avait  été  secrétaire  de  Charrier,  son 
fermier  et  lui,  qui  sussent  que  ce  souterrain  existât  ;  ajoutant 
«ncore  qu'il  fera  prendre  d'autres  complices  de  Charrier.  » 

2.  L.  André,  op.  cit.  Interrogatoire  de  Quintard. 
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le  7  juillet,  de  St-Chély-d'Apcher  :  «  Bientôt,  dit-il, 
la  demeure  de  Charrier  est  découverte  par  le  brave 
Quintard,  son  métayer,  aux  gendarmes  de  l'Aveyron... 
Hâtez-vous  d'indiquer  les  repaires  dans  lesquels  ils 
se  sont  retirés.  Imitez  ce  brave  Quintard,  que  la  Con- 
vention a  récompensé  et  vous  le  serez  de  même  ^  » 

L'abbé  Avit  innocente  Quintard.  «  Charrier,  dit-il 
dans  son  Mémoire,  eut  le  tort  de  se  cacher  dans  un 
de  ses  domaines  ;  il  fut  indiqué  non  par  son  fermier, 
mais  par  un  événement  oui  ne  peut  être  rendu  public 
sans  diffamer  les  vivants  et  les  morts.  »  Certes  l'abbé 
Avit  est  un  témoin  de  valeur  ;  mais  il  ignorait  les  dé- 
positions écrites  et  son  opinion  isolée  ne  peut  pré- 
valoir contre  des  documents  officiels,  contemporains, 
concordants  et  confirmés  par  la  tradition.  Au  fond,  son 
témoignage  est  évasif  :  quoique  Quintard  ait  indiqué 
le  trou,  c'est  véritablement  Séguy,  qui  avait  «  indiqué  » 
Charrier.  Quant  à  l'événement  qui  a  déclanché  la 
série  de  trahisons  aboutissant  au  drame  de  la  Borie- 
Grande,  qui  le  saura,  puisque  la  charité  et  la  mort 
ont  scellé  pour  toujours  les  lèvres  qui  savaient? 

Mais  il  faut  revenir  au  souterrain,  indiqué  par 
Quintard. 

Au  bruit  sourd  de  pas  et  de  paroles  expirant  à  leur 
tombe,  les  proscrits  tressaillirent  :  s'ils  étaient  trahis  I 
La  paille  et  les  soliveaux  écartés,  on  leva  une  dalle 
et  le  gendarme  Saury,  une  lanterne  à  la  main,  passa 
la  tête  dans  le  trou  fétide,  au  fond  duquel,  le  cœur 
battant  d'angoisse.  Charrier,  sa  femme  et  Laporte  le 
regardaient.  «  Au  nom  de  la  loi,  dit  Monmouton, 
lieutenant  de  gendarmerie,  je  vous  somme  de  remet- 

1.  La  tête  de  Charrier  avait  été  mise  au  prix  de  3.000  livres.  Le 
commandant  aveyronnais  Pescheloche  refusa  la  part  qui  lui 
revenait  de  cette  importante  capture. 
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tre  vos  armes  et  de  vous  rendre  !  »  Silence.  Nouvelle 
sommation;  nouveau  silence.  Enfin  madame  Charrier 
apparut  pour  sortir.  «  Rendez  d'abord  les  armes  de 
votre  mari  »,  lui  dit-on.  Elle  fit  passer  trois  pistolets, 
deux  fusils  à  deux  coups,  un  fusil  simple  de  munition 
et  un  sabre  ;  après  quoi,  Victoire  Valette,  Charrier  et 
Laporte  sortirent  du  souterrain. 

Monmouton  fit  annoncer  la  capture  au  commandant 
Pescheloche,  resté  à  mi-chemin  près  d'un  bivouac 
allumé,  et  au  milieu  des  gendarmes  chantant  la  Mar- 
seillaise, les  prisonniers  partirent  tristement  pour 
Aubrsic,  La  nuit  était  plus  sombre  pour  le  chef  roya- 
liste que  celle  où,  dix  jours  plus  tôt,  il  était  parti 
hardiment  pour  Rieutort.  Arrivés,  le  commandant  les 
logea  incognito  dans  une  cabane,  à  l'entrée  du  village, 
et  dépêcha  un  courrier  au  directoire  de  l'Aveyron. 

Le  5  au  matin,  on  prévint  les  prisonniers  du  départ; 
madame  Charrier,  vu  son  innocence  et  son  état  digne 
d'intérêt,  obtint  de  retourner  à  Nasbinals,  pour  huit 
jours,  et  Charrier,  habillé  en  paysan,  songeant  à  sa 
femme  en  pleurs,  à  son  fils  et  à  l'enfant  qui  devait 
bientôt  naître,  songeant  aussi  à  l'échafaud,  partit  à 
huit  heures  avec  Laporte  pour  Rodez.  Oh  prit  toutes 
les  précautions,  pour  le  soustraire  à  un  enlèvement  de 
ses  amis  et  à  la  vengeance  des  patriotes  :  à  Espalion,  où 
l'on  dîna  à  l'auberge  du  Cheval  blanc,  défense  aux  ha- 
bitants de  se  mettre  aux  fenêtres,  pour  le  voir  passer  ;  à 
Rodez,  séparé  de  Laporte  et  gardé  par  des  dragons  de 
Toulouse,  il  fut  enfermé  d'abord  à  la  maison  d'arrêt  des 
ci-devant  Capucins  et  puis  dans  la  tour  de  l'évêché  i. 


1.  Arch.  Aveyron,  L  678.  Déclaration  relative  à  la  fuite  de  Char- 
rier, 1  juin  1793. 
»  Verbal  d'arrestation  de  Charrier,  4  juin 

1793. 
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Procès  et  mort  de  Charrier 

Cependant  l'administration  de  la  Lozère  réclamait 
le  conspirateur  :  Charrier  était  lozérien,  il  avait  été 
arrêté  en  Lozère  et  c'était  dans  la  Lozère  soulevée 
par  lui  qu'il  devait  subir  un  châtiment  terrifiant  pour 
ses  complices.  Le  1 1  juin,  elle  envoya  à  Rodez  deux 
commissaires,  Dumas  et  Pagésy,  pour  s'entendre 
avec  les  autorités  de  l'Aveyron  en  vue  du  transfèrement 
■de  Charrier  à  Mende.  Ce  même  jour,  deux  mandatai- 
res de  l'Aveyron  apportaient  la  déclaration  de  Charrier, 
du  7  juin,  à  la  Convention,  qui  décida  le  transfère- 
ment du  prisonnier  à  Paris.  Aussi  le  17,  le  directoire 
•de  la  Lozère  chargeait  deux  commissaires  «  d'accom- 
pagner la  force  armée  qui  devait  conduire  par  Mar- 
Tejols,  Mende,  Saint-Chély  et  Saint-Flour  le  contre- 
révolutionnaire  Charrier.  » 

Mais  le  directoire  de  l'Aveyron  voulait  le  garder. 

«  La  modération  de  son  président  et  de  quelques- 
uns  de   ses   membres,  écrit  M.  Daudet,  permet   de 

Arch.  Rodez,  Greffe  du  tribunal  civil.  Mémoire  des  interrogations 

prises  par  les  membres  du  comité  de 
sûreté  générale  etc  ;  interragafoire 
de  Séguy,  de  Montgrousset,  3  juin 
1793,  et  supplément  a  cet  interroga- 
toire du  12  juin  1793. 
Arch.  Lozère,  L  612-613.  Insurrection  Charrier  :  Cahier  d'infor- 
mations etc. 
Arch.    Saint-Flour    H  2.     Dossier  Charrier  :  Copie  du  procés-ver- 

bal  dressé  par  le  maire  de  Laguiole, 
1  juin  1793. 
»  Lettre  de   Claviére    aux  commissaires 

du  Canlal,  3  juin  1793. 
»  Lettres  des  commissaires  sur  la  prise 

et  le  départ  de  Charrier,   St-Urcize, 
5  juin  1793. 
annuaire  de  la  Lozère  1889.  Rapport  sur  l'insurrection  royaliste  en 

Lozère,  !-5  juin  1793. 
Arch.  vicomte  de  Framond,  Mémoire  de  l'abbé  Avit. 
E.  Daudet,  op.  cit.  p.  277  etc. 
Léon    Bélard,  Saint-Flour  et  l'insurrection  royaliste  en  Lozère 

(Revue  de  la  Hte-Auvergne  1905). 
B.  Combes  de  Patris,  Charrier  (Notes  et  documents). 
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penser  qu'il  leur  répugnait  de  livrer  à  la  Convention 
une  victime  dont  ils  espéraient  sauver  la  vie.  »  Ce 
n'est  qu'une  généreuse  hypothèse  :  les  lois  du  19 
mars,  du  i3  avril  et  du  10  mai  1793  étaient  formelles 
contre  les  chefs  de  conspiration,  et  le  cas  de  Charrier 
n'était  pas  douteux.  De  plus  les  patriotes  .a veyronnais 
étaient  ardemment  hostiles  :  «  Si  vous  avez  l'âme 
républicaine,  écrivait,  le  i3  juin,  le  commissaire 
Longchamp  au  procureur  général  syndic.  Charrier 
aura  perdu  la  tête  avant  l'arrivée  des  dépêches  de  la 
Convention.  »  Enfin  le  démenti  vient  de  l'événement 
lui-même,  puisque  aussi  bien  Charrier,  laissé  à  Rodez, 
y  périt,  et  on  ne  voit  pas  ce  que  tenta  l'administration 
pour  le  sauver. 

Les  commissaires  de  l'Aveyron  démontrèrent  les 
dangers  d'un  tranfèrement  à  travers  la  France  et  l'on 
abandonna  le  projet.  Enfin  le  député  Louchet  monta 
k  la  tribune. 

«  L'infâme  Charrier,  dit-il,  détenu  à  Rodez  depuis  cinq 
semaines,  est  gardé  jour  et  nuit  par  deux  administrateurs 
du  département,  deux  officiers  municipaux  et  une  force 
armée  nombreuse.  On  s'étonne  que  le  procès  de  ce  scélé- 
rat n'ait  pas  encore  commencé  ;  on  est  indigné  de  cela 
dans  l'Aveyron  et  on  désire  voir  tomber  sa  tête.  Son 
existence  est  un  fléau  pour  ce  département  et  un  espoir 
pour  ses  partisans  en  Lozère.  Je  demande  qu'on  attribue 
son  jugement  au  tribunal  criminel  de  l'Aveyron.  » 

Le  6  juillet,  la  Convention  décréta  que  Charrier 
serait  jugé  sans  appel  par  le  tribunal  de  Rodez. 

Charrier  subit  plusieurs  interrogatoires  :  du  6  au  8 
juin  devant  le  comité  de  sûreté  générale  de  l'Aaveyron, 
du  12  au  14  juin  et  du  1 5  au  16  juillet  devant  le  tribu- 
nal criminel.  Comme  ces  interrogatoires  ont  été  déjà 
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largement  utilisés  pour  la  préparation  de  !a  campa- 
gne, on  se  bornera  ici  à  une  rapide  analyse. 

Le  matin  du  6  juin,  cinq  membres  du  comité  de 
sûreté  générale  :  Carrié,  Rodât,  Constans,  Cambon 
et  Bo,  accompagnés  de  Combes,  secrétaire  général  du 
département,  se  rendent  aux  ci-devant  Capucins,  peu 
après  l'arrivée  du  prisonnier. 

«  Comment  vous  appelez-vous  ?  —  Marc- Antoine 
Charrier.  —  D'où  êtez-vous? —  De Nasbinals.  —  Votre  pro- 
fession ?  —  Homme  de  loi  et  notaire.  —  Votre  demeure  ? 
■ —  Depuis  la  nuit  du  3  au  4  avril  1792,  les  bois  et  les 
montagnes  ;  à  Nasbinals,  un  trou  pendant  l'hiver,  et 
pendant  l'été,  les  nuits  à  la  belle  étoile.  »  II  reconnaît 
avoir  commandé  l'Armée  chrétienne  du  Midi.  Quant  à 
ses  côopérateurs,  la  réponse  est  évasive  :  '(  Sur  cent 
personnes,  quelquefois  il  n'en  connaissait  pas  une  6t  beau- 
coup se  masquaient  d'un  nom  de  guerre.  » 

Cependant  il  désigne,  et  non  sans  amertume,  l'abbé 
Allier,  dont  le  souvenir  lui  arrache  un  cri  douloureux  : 
«  Plût  à  Dieu  que  je  ne  l'eusse  jamais  connu  !  »  Le 
prieur  de  Chambonnas  était  l'un  des  principaux  fau- 
teurs du  complot.  Il  avait  engagé  très  vivement 
Charrier,  lui  assurant  4.000  hommes,  qui  n'existaient 
guère  que  sur  un  billet,  et  le  secours  des  départements 
voisins,  qui  s'acharnèrent  sur  lui  ;  il  avait  poussé  à 
déclancher  le  mouvement  avant  l'heure,  sans  prépara- 
tion suffisante,  sans  appui  extérieur,  sans  provision 
d'armes,  de  munitions  et  de  vivres. 

Charrier,  homme  de  loi  et  ancien  lieutenant  déjuge 
habitué  aux  interrogatoires,  ne  dit  au  tribunal  que  ce 
qui  lui  paraît  utile  et  tait  ce  qui  lui  paraît  dangereux  : 
c'est  son  droit.  Il  sait  que  ses  dépositions  seront 
conservées  et  il  évite  de  compromettre  ses  complices^ 
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<:hefs  et  soldats.  S'il  charge  l'abbé  Allier,  il  doit  avoir 
des  motifs. 

Il  semble  que  le  chef  de  l'Armée  chrétienne,  tout 
€n  acceptant  les  responsabilités  du  commandement 
au  cours  de  la  campagne,  ne  veut  pas  accepter  devant 
la  postérité  celle  du  départ  imprudent,  qui  a  causé 
l'échec. 

«  Pourquoi,  lui  demanda  le  président,  avez-vous  dit  : 
il  Plût  à  Dieu  que  je  ne  l'eusse  jamais  connu? —  Allier, 
répond  l'accusé,  a  été  l'arc-boutant  de  la  révolte...  C'est 
lui  qui  est  venu  vers  moi,  pour  me  porter  àTinsurrection.  » 
Puis  soulignant  que  sa  proscription  a  fait  de  lui  un  in- 
surgé, il  ajoute  ;  «  Ce  qui  m'a  engagé  à  suivre  ce  conseil, 
c'était  la  position  triste  où  j'étais  depuis  quatorze  mois, 
errant  et  sans  asile,  obligé  de  me  faire  ouvrir  les  portes 
pendantla  nuit,  pouracheter  du  pain  pour  ma'subsistance, 
gémissant  sous  un  décret  d'accusation.  » 

Le  président  poursuit  vivement  la  piste  d'Allier, 
«Cet  Allier  avait  d:^nc  aidé  à  lever  l'armée?  —  Il  l'avait 
levée  lui-même.  »  Plus  tard  Charrier  avouera  qu'il  y 
3.  contribué  pour  sa  part  selon  ses  moyens.  Il  profite 
de  la  sirnilitude  de  noms,  pour  dégager  un  ami. 

'«  Il  ne  faut  pas  confondre,  ajoute-t-il,  le  dit  Allier  avec 
un  nommé  Ollier,  prêtre  natif  du  Malzieu,  habitant  la 
commune  de  St-Urcize,  lequel  a  été  accusé  par  le  bruit 
public  d'avoir  pris  parti  dans  mon  armée.  J'affirme  que 
je  ne  l'y  ai  pas  vu  et  qu'il  est  trop  mon  ami  pour  ne  pas 
s'être  découvert  à  moi,  s'il  y  avait  paru.  Je  sais  d'ailleurs 
que  depuis  quelque  temps,  il  était  venu  chercher  un  asile 
chez  ses  parents  ou  amis,  dans  le  causse  de  Rodez.  »  Q_uant 
à  Allier,  il.  ne  connaît  ni  sa  demeure  ni  ses  coopérateurs 
ni  les  chefs  deç  4.000  hommes  promis. 

.«  Qu'est-ce  donc  qui  vous  avait  attiré  si  fortement  la 
confiance  du   peuple  ?  N'était-ce  pas  vos  sentiments  dé- 


LA    RÉVOLUTION    EN    LOZERE  35/ 

clarés  contre  la  Révolution,  puisqu'Allier  se  servait  si 
efficacement  de  votre  nom  ?  —  Je  crois  n'avoir  obtenu 
la  confiance  du  peuple  que  parce  qu'étant  homme  d'af- 
ifaires  dans  le  pays  et  y  exerçant  des  emplois  publics  avec 
probité  et  désintéressement,  j'avais  été  par  cela  seul  dans 
le  cas  de  me  faire  beaucoup  d'amis.  Et  je  crois  pouvoir 
affirmer  que  ceux  qui  ont  pris  parti  dans  l'armée  dont 
j'étais  le  chef  ne  l'ont  fait  en  considération  d'aucune  opi- 
nion politique  que  j'eusse  manifestée,  puisque  je  vivais 
caché  depuis  bien  longtemps.  « 

Interrogé  pourquoi  il  n'a  pris  d'abord  que  la  qualité 
de  commandant  provisoire,  Charrier  refuse  de  s'ex- 
pliquer K 

La  séance,  close  le  matin  du  6  juin,  reprit  à  trois 
heures  du  soir. 

«  Charrier,  dit  le  président,  vous  avez  fait  une  conspi- 
ration contre  la  république.  Vous  avez  allumé  ou  voulu 
allumer  la  guerre  civile  dans  plusieurs  départements.  Vous 
avez  répandu  le  sang  des  citoyens.  Nous  vous  invitons  de 
nous  dire  si  vous  avez  agi  par  l'impulsion  de  votre  ambi- 
tion particulière  ou  par  celle  de  l'ambition  d'autrui.  Nous 
vous  invitons,  au  nom  de  la  république,  de  nous  déclarer, 
dans  toute  votre  sincérité,  quel  était  votre  but,  vos  moyens 
€t  vos  complices,  lorsque  vous  vous  êtes  armé  contre 
votre  patrie.  » 

Charrier  répond  qu'il  a  pris  les  armes,  non  pour 
•détruire  la  république  ni  ses  concitoyens,  mais  pour 
se  tirer  de  l'esclavage  où  il  gémissait  lui-même  et 
.beaucoup  d'autres  honnêtes  gens.  Il  n'a  pas  voulu 
allumer  la  guerre  civile  dans  plusieurs  départements  : 
la  preuve  c'est  qu'il  n'est  pas  sorti  de  la  Lozère.  Il  n'a 
pas  agi  par  ambition  particulière,  mais  sous  l'impul- 

1.  Mémoire  de  l'ahlx'  Avil  :  «  Charrior  n'avait  |amais  prétendu 
«ommander  l'insurrection;  uii  gé.oéral  devait  venir  de  Lyon.  » 
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sion  d'Allier.  Ses  moyens  ?  les  hommes  de  sa  troupe, 
réunis  de  bon  gré  ou  par  sommations;  pas  de  numéraire 
ni  de  subsistances;  cinquante  livres  de  poudre  et  quatre» 
vingts  livres  de  plomb  converti  en  cartouches  ;  les 
neuf  dixièmes  de  sa  troupe  n'étaient  armés  que  de 
fourches,  de  faulx,  de  bâtons  ou  de  «  paradous  *  »  ;  en 
fait  de  complices,  il  ne  connaît  qu'Allier. 

«  Appeliez-vous  esclavage,  dans  lequel  vous  gémissiez, 
le  joug  de  la  loi?  —  J'appelais  esclavage  la  situation  où 
j'étais  en  vertu  d'un  décret  d'accusation  injustement  rendu 
contre  moi,  et  la  situation  de  ceux  qui  sont  en  otage  ou 
mis  en  arrestation  chez  eux, 

«  Si  Charrier  avait  eu  des  succès,  n'aurait-il  pas  porté 
la  guerre  dans  les  départements  voisins?  —  Le  contraire, 
dit-il,  est  prouvé  par  le  fait,  puisque,  dès  le  moment  où 
j'ai  été  mis  à  la  tête  de  mon  armée,  à  Rieutort,  jusqu'à 
celui  qui  m'a  rendu  maître  du  château  de  Ghanac,  je  n'ai 
essuyé  aucun  échec  ;  qu'à  Ghanac,  une  partie  de  ma 
troupe  s'était  retirée  d'elle-même  ;  que  je  fis  prier  l'autre 
de  se  retirer  aussi  et  que  je  me  retirai  moi-même  :  ce  qui 
est  une  preuve  convaincante  que  je  ne  voulais  pas  me 
porter  sur  les  départements  voisins.  »  Il  n'était  pas  d'ail- 
leurs gêné  par  les  Aveyronnais,  ajoute-t-il,  puisqu'ils 
avaient  pris  la  fuite. 

«■  Pensait-il  à  Ghanac  avoir  atteint  son  but?  —  Non, 
répondit  Gharrier  ;  mais  je  vis  de  plus  fort  que  j'avais  été 
trompé  par  Allier.  »  Entre  autres'détails  de  l'interrogatoire, 
il  est  à  noter  que,  d'après  Charrier,  l'entrée  en  campagne 
fut  déterminée  par  les  menaces  des  gardes  nationaux  de 
Marvejols  logés  à  Rieutort-d'Aubrac,  qui  s'étaient  «jactés» 
de  raser  Nasbinals  le  lendemain.  «  Et  j'ajoute,  dit  Charrier, 
que  sans  l'effet  de  cette  menace  il  n'y  aurait  pas  eu  peut- 
être  dix  hommes,  qui  eussent  marché  avec  moi.  » 

1 .  Le  «  paradou  »  ou  paroir  est  un  outil  en  fer,  à  poignée  de  bois^ 
tranchant  d'un  côté,  d'environ  0,80  de  longueur,  dont  l'extrémité  en 
crochet  s'engage  dans  un  piton  fermé  fixé  sur  un  établi  et  qui 
sert  à  façonner  les  sabots. 
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Le  matin  du  7  juin,  aux  questions  posées  l'accusé 
répond  qu'il  n'avait  dans  sa  troupe  qu'une  quaran- 
taine de  déserteurs  ;  qu'il  avait  pris  toutes  ses 
précautions,  pour  que  les  gardes  nationaux  capturés 
à  Rieutort  ne  lussent  pas  maltraités  ;  qu'il  les  proté- 
gea jusqu'à  Marvejols,  leur  promettant  sur  sa  tête 
qu'il  ne  leur  serait  fait  aucun  mal.  «  Mon  dessein^ 
dit-il,  était  de  les  garder  en  otage,  pour  les  échanger 
contre  les  prisonniers  qu'on  aurait  pu  me  faire  ou  ' 
contre  les  personnes  qui  sont  en  état  d'arrestation 
dans  la  Lozère.  » 

A  la  séance  du  soir,  se  produisit  un  incident,  dont  if 
sera  bientôt  parlé  et  qui  fit  renvoyer  l'interrogatoire 
au  lendemain. 

Le  8  juin,  on  lui  demanda  le  nom  de  ses  lieutenants  ^ 
il  n'en  révèle  aucun,  ne  les  connaissant  que  sous 
leur  nom  de  guerre  :  La  Fayette,  Brunswick,  Ton- 
nerre, Dominique,  Cobourg  ;  comme  prêtre,  il  n'a 
connu  qu'Allier. 

«  N'avez-vous  pas  fait  circuler  des  assignats  faux,  sous- 
prétexte  de  fournir  à  l'entretien  de  votre  armée  ?  —  Non,, 
jamais  il  n'est  entré  dans  mon  esprit  de  faire  circuler  de 
faux  assignats  ni  d'en  fabriquer  ni  d'en  faire  fabriquer^ 
Ma  délicatesse  ne  me  l'aurait  pas  permis,  quand  biea 
même  une  pareille  mesure  m'aurait  été  proposée.  » 

Le  8  juin,  fut  clos  l'interrogatoire  subi  par  l'accusé- 
devant  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale, 
dans  la  maison  d'arrêt  des  ci-devant  Capucins.  C'est 
une  sorte  d'instruction  préparatoire  avant  sa  compa- 
rution devant  le  tribunal  criminel  de  l'Aveyron. 

Quant  à  l'incident  qui  se  produisit  dans  la  séance 
du  7  juin  au  soir,  voici  comme  il  est  relaté  dans  le 
procès-verbal. 


36o  MARC-ANTOINE    CHARRIER 

«  Le  7  juin  1793,  disent  les  membres  du  comité  de 
surveillance,  Charrier,  au  moment  ou  nous  nous  retirions, 
nous  a  priés  de  demeurer  avec  lui  quelques  moments  et 
<ie  vouloir  bien  l'écouter.  Il  nous  a  fait  la  confidence 
suivante- 

«  La  mort  d'un  homme  n'est  pas  de  grande  conséquence 
pour  la  république  et  si  elle  voulait  m'accorder  ma  grâce, 
je  serais  en  état  de  lui  révéler  les  secrets  les  plus  impor- 
tants, des  secrets  qui  pourraient  opérer  son  salut.  Mais 
je  déclare  que  ces  secrets  mourront  avec  moi,  si  l'on  ne 
me  fait  grâce  de  la  vie  ;  consentant  du  reste  à  demeurer 
privé  de  la  liberté  jusqu'à  ce  que  la  république  soit  en- 
tièrement consolidée. 

«  Je  tiens  le  fil  de  tous  les  complots  contre-révolutionnai- 
res qui  peuvent  éclater  depuis  Nevers  jusqu'à  Clermont, 
depuis  Dijon  jusqu'à  Bordeaux,  en  un  mot,  toutes  les 
trames  contre  la  république  projetées  en-deçà  de  la  Loire. 
Je  connais  également  les  projets  des  puissances  étrangères 
et  j^avais  des  relations  avec  les  ci-devant  princes  français 
•émigrés.  Je  connais  leurs  chitîres  ;  j'ai  dans  ma  lettre  ceux 
de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois.  J'en  avais  l'intelligence 
avant  le  décret  d'accusation  lancé  contre  moi  par  l'As- 
semblée Législative.  Quant  à  celui  du  prince  de  Condé, 
qui  est  un  chiffre  nouveau,  j'en  ai  l'alphabet  par  écrit  ;  il 
m'a  été  envoyé  depuis  la  Pàque  dernière. 

«  Au  reste  je  ne  vous  parle  tout  à  l'heure  que  confiden- 
tiellement et  si  votis  vouliez  m'interroger  par  écrit  sur 
toutes  ces  ouvertures,  je  vous  dirais  que  je  ne  sais  rien.  » 

Surpris  d'une  pareille  proposition,  les  membres  du 
comité  durent  demander  à  Charrier,  pour  en  référer 
au  directoire  du  département,  la  déclaration  écrite 
que  voici  : 

«  Je  promets  et  m'oblige  de  dévoiler  un  complot  géné- 
ral de  contre-révolution,  qui  s'est  formé  dans  les  provinces 
méridionales  et  qui  peut  s'étendre  depuis  la  Bourgogne, 
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passant  par  le  Bourbonnais,  jusqu'à  Bordeaux  ;  de  don- 
ner même  le  nom  des  chefs  qui  doivent  y  commander, 
dont  certains  peuvent  être  sur  les  lieux  et  d'autres  prêts  à 
s'y  rendre  ;  de  faire  connaître  les  chiffres  de  Monsieur, 
du  comte  d'Artois  et  du  prince  de  Condé,  à  condition  que 
la  Convention  nationale  voudra  bien  m'accorder  ma  grâce, 
promettant  de  devenir  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la 
République. 

Fait  à  Rodez,  le  7  juin  1793,  l'an  11  de  la  République 
«  Charrier  1.  » 

La  question  des  aveux  fut  réservée  et  traitée  un 
mois  après  par  Chàteauneuf-Randon  et  le  procès 
suivit  son  cours  régulier. 

A  quels  mobiles  Charrier  obéit-il,  quand  il  proposa 
des  révélations?  M.  Combes  de  Patris  croit  qu'elles  lui 
furent  arrachées  par  les  menaces  et  par  la  crainte. 
Pour  conclure  ainsi,  il  faudrait  savoir  quelles  person- 
nes avaient  vu  Charrier  dans  sa  prison,  quelles 
influences  l'enveloppèrent  et  quel  était,  au  soir  du  7 
juin,  son  état  physique  et  moral. 

Charrier,  si  intrépide  fût-il,  était  homme.  Il  devait 
subir  la  dépression  du  proscrit  qui  vient  de  passer 
quatorze  mois  dans  les  bois,  dans  les  cavernes  ou  à  la 
belle  étoile  et  trois  jours  étouffé  dans  un  souterrain. 
Il  connaissait  la  gravité  de  son  cas,  qui  légalement  le 
vouait  à  la  mort,  et  la  vie  était  en  pleine  sève  dans  le 
colosse  montagnard.  Il  avait  la  parfaite  conscience  de 
sa  responsabilité  vis-à-vis  des  pauvres  paysans  de  sa 
troupe,  séduits  ou  forcés,  et  qui,  traqués  ou  incarcérés 
à  cette  heure,  le  maudissaient  sans  doute,  en  songeant  à 
l'échafaud.  Epoux  et  père,  il  laissait  une  femme  jeune 

1.  Arch.  Aveyron,  L  678.  Procès-verbal  des  déclarations  de 
Charrier. 
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€t  aimée  avec  deux  enfants,  voués  à  la  misère  par  la 
confiscation  de  ses  biens  imposée  par  la  loi. 

Interrogé  dès  son  arrivée  à  Rodez,  il  comprit  que 
son  procès  serait  expédié  rapidement,  et  pour  l'inter- 
rompre, l'homme  de  loi  dut  chercher  un  fait  nouveau. 

11  crut  le  trouver  dans  la  promesse  d'aveux,  dont  il 
atténuerait  la  portée  et  qui  allécheraient  la  Convention  : 
moyen  dilatoire  lui  permettant  de  disputer  sa  tête,  le 
sort  de  sa  femme  et  le  pain  de  ses  enfants.  En  atten- 
dant, quelque  nouvelle  convulsion  politique  imprévue 
lui  rendrait  peut-être  la  liberté. 

C'est  le  mobile  que  lui  prêtait  Fabre,  représentant 
du  peuple,  lorsqu'il  écrivait  de  Mende,  le  i3  juin,  au 
Comité  de  Salut  public  :  «  Charrier,  interrogé  par  le 
tribunal  criminel,  a  l'audace  de  dire  que,  si  l'on  veut 
composer  avec  lui,  il  dévoilera  un  grand  complot 
contre  la  République.  Nous  croyons  cette  conspiration 
.toute  dévoilée  et  que  c'est  un  moyen  pour  retarder 
son  supplice  i.  » 

Aussi  la  Convention  ne  paraissait  pas  pressée.  Ce 
n'est  qu'un  mois  après,  le  6  juillet,  qu'elle  délégua 
Châteauneuf-Randon  et  Malhes,  pour  recevoir  la 
déclaration  de  Charrier. 

Elle  sera  publiée  à  son  heure  ;  le  lecteur  pourra  en 
apprécier  le  caractère  et  la  portée. 

Charrier  comparut  devant  le  tribunal  criminel,  le 

12  juin,  à  3  h.  du  soir.  Le  président  était  Andurand,  et 
les  juges  de  tour  :  Baldit,  Bo  et  Gaillard. 

1.  Arch.  nat.,  A  Fn  173.  «  Il  cherchait  surtout  à  gagner  du 
temps,  avec  l'espoir  que  le  zèle  de  ses  partisans,  qu'il  savait 
nombreux,  ou  les  événements  de  Paris  (la  lutte  des  Girondins 
contre  les  Montagnards),  dont  il  ne  connaissait  pas  encore  l'issue, 
amèneraient  sa  délivrance.  Il  voulait  aussi  sauver  sa  femme  et 
assurer  l'avenir  de  ses  enfants,  en  empêchant  la  confiscation  de 
ses  biens.  »  (Ern.  Daudet.  Op.  cit.,  p.  284.) 
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De  ce  second  interrogatoire,  on  ne  retiendra  que 
les  détails  qui  complètent  le  premier. 

«  Quel  but  avait  votre  armement  ?  —  De  rétablir  la 
icligion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  D'où  teniez-vous  votre  mission  ?  —  De  personne. 

«  Quelle  était  l'organisation  de  votre  armée  ?  —  Il  n'en 
«xistait  aucune,  quoique  j'eusse  fait,  pour  y  réussir,  tous 
mes  efforts,  en  les  exhortant  à  le  faire  par  communes. 
Une  seule  commune,  Chanac,  me  fournit  son  contrôle. 

«  Qui  vous  fournissait  les  vivres  ?  —  A  Marvejols,  la 
troupe  fut  logée  chez  les  bourgeois,  qui  s'y  prêtèrent 
volontiers.  A  Mende,  la  troupe  fut  aussi  nourrie  en  partie 
par  les  bourgeois,  et  l'étape  en  pain  et  en  vin  fut  fournie 
au  restant  de  la  troupe. 

«  Quel  était  le  rôle  que  jouait  Laporte  ?  —  Il  était  tou- 
jours auprès  de  moi,  du  moins  je  lui  avais  dit  de  ne  pas 
me  quitter  autant  qu'il  le  pourrait.  Laporte  a  environ 
vingt-deux  ans  ;  je  l'ai  enlevé  à  son  père,  qui  ne  voulait 
Jamais  consentir  que  cet  enfant,  qui  était  son  fils  unique, 
me  suivît.  Il  se  jeta  lui-même  à  mes  genoux,  pour  m'en- 
gager  à  ne  pas  le  forcer  à  me  suivre,  offrant  même  de 
marcher  à  sa  place,  si  je  l'exigeais,  disant  qu'il  donnerait 
mille  vies,  pour  sauver  celle  de  son  fils  ;  mais  je  fus  inexo- 
rable et  j'exigeai  que  le  fils  me  suivît. 

«  Où  étiez-vous,  quand  vous  avez  été  pris?  —  Dans  un 
de  mes  domaines,  près  de  Nasbinals,  dans  un  souterrain 
pratiqué  sous  une  grange  ;  Laporte  fils  et  ma  femme  y 
étaient  avec  moi  ;  nous  y  sommes  restés  trois  jours.  Le 
premier  soir,  Laporte  sortit,  pour  chercher  du  pain  et  du 
vin,  et  puis  ce  fut  la  fermière  qui  nous  apporta  la  soupe. 
A  cette  époque,  Nasbinals  était  cerné  de  tous  côtés  et 
Laporte  eût  risqué  d'être  pris,  s'il  avait  quitté  ma  retraite.  » 

Après  diverses  réponses  sur  des  faits  particuliers, 
qui  n'intéressent  guère  l'histoire,  la  séance  «  fut  ren» 
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voyée  jusqu'à  nouvel  ordre  »  le  14  Juin.  Ce  ne  fut 
qu'un  mois  plus  tard,  le  i3  juillet,  qu'elle  fut  reprise 
devant  Châteauneuf-Randon,  commissaire  de  laL 
Convention  nationale. 

L'ex-marquis  devenu  Jacobin,  accompagné  de  deux 
membres  du  directoire,  deux  de  la  municipalité  et. 
deux  de  la  Société  populaire,  entra  dans  la  prison,  à. 
la  tour  de  l'évêché  dite  de  Corbière  :  heure  solennelle^ 
qui  vit  l'un  devant  l'autre,  en  des  attitudes  si  différentes^ 
les  deux  adversaires  politiques  de  la  Constituante. 

«  Charrier,  dit  gravement  Châteauneuf-Randon,  vous 
avez  commis  un  grand  attentat  contre  la  république.  La 
Convention  nationale,  instruite  de  votre  promesse,  a 
décrété  qu'il  serait  procédé  à  la  réception  de  votre  décla- 
ration par  le  citoyen  Malhes,  mon  collègue,  et  moi  1.  Nous 
vous  invitons,  au  nom  du  salut  de  la  république,  au  nom 
de  votre  conscience  et  de  la  religion,  au  nom  des  intérêts 
de  votre  famille,  au  nom  de  Dieu  et  du  peuple  français,  à 
déclarer  ce  dont  vous  êtes  instruit,  relativement  à  la 
promesse  que  vous  avez  faite  le  7  juin  dernier  et  signée 
de  votre  main. 

—  J'avais  mis  une  condition,  répondit  Charrier.  En 
retour  des  déclarations  importantes  que  l'on  me  demande, 
la  Convention  m'a-t-elle  accordé  ma  grâce  ?  Tant  que 
cette  condition  n'est  pas  accueillie,  je  n'ai  rien  a  déclarer.  » 

Châteauneuf-Randon  ne  pouvait  rien  lui  promettre  ; 
mais  il  insista  et  l'adjura  de  nouveau  au  nom'de  sa 
tendresse  poursa  famille.  Les  commissaires  présents 
insistèrent  aussi  ;  ce  fut  en  vain  :  le  conspirateur 
resta  inébranlable.  Châteauneuf-Randon  sortit,  mais 
sans  couper  les  ponts.  «  Réfléchissez,  dit-il  ;  si  vous 
vous  déterminez  à  parler,  vous  pourrez  me  faire  appeler; 

1.  Malhes  malade  n'alla  pas  à  Rodez. 
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je  reviendrai.  »  La  porte  se  referma  et  Charrier,  brisé 
par  cette  scène,  se  retrouva  seul  dans  sa  prison. 

Mais,  dit  Ern.  Daudet,  «  on  voulait  pousser  à 
l'extrême  sa  faiblesse  et  sa  sensibilité,  le  contraindre 
en  un  mot  à  ces  révélations  qu'il  avait  promises  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  lui  arracher.  »  Aussi  le  lendemain 
matin,  14  juillet,  on  lui  apporta  une  lettre  soi-disant 
de  sa  femme,  qui  était,  à  son  insu,  sous  les  verrous,  à 
.  Rodez,  depuis  le  16  juin  ;  lettre  indigne,  dont  la  signa- 
ture avait  été  arrachée  à  l'épouse  angoissée. 

«  Tu  as  cru,  mon  cher  mari,  que  j'étais  morte,  non,  je 
ne  le  suis  pas  ;  je  suis  au  milieu  d'un  peuple  qui  aime  et 
respecte  les  lois.  Je  me  suis  même  assez  bien  portée, 
malgré  mes  chagrins,  depuis  mon  arrivée  en  cette  ville, 
excepté  depuis  trois  jours,  où  mes  ennuis  sont  devenus  si 
insupportables  que  je  ne  trouve  plus  aucune  consolation. 
Un  grand  mal  aux  reins  et  à  la  tête  m'a  obligée  à  garder 
le  lit  presque  tout  ce  temps. 

«  Tu  es  perdu  sans  doute,  tu  n'en  doutes  pas  ;  mais  en 
mourant,  sauve,  si  tu  peux,  la  chose  publique.  On  dit  que 
tu  as  de  grands  complots  à  dévoiler.  Eh  bien  !  dévoile-les^ 
déclare  tes  complices.  Si  tu  ne  me  les  avais  cachés  avec 
tant  de  soin,  tu  ne  serais  pas  dans  l'état  déplorable  où  tu 
te  trouves. 

«  Quoique  tu  aies  porté  les  armes  contre  ta  patrie,  tu  dois 
savoir  que  ceux  contre  qui  tu  te  battais  étaient  des  Fran- 
çais et  tes  concitovens,  et  qu'ils  soutenaient  une  cause 
juste,  puisque  le  ciel  les  a  fait  triompher.  Affermis  par 
quelque  grand  aveu  la  république,  que  la  majorité  des 
Français  a  adoptée  avec  enthousiasme.  Je  sais  bien  que 
tu  as  au  fond  un  cœur  bon  et  généreux,  mais  que  tu 
as  été  malheureusement  égaré  par  les  instigations  de  ceux 
que  tu  croyais  tes  amis  et  qui  étaient  tes  plus  grands  en- 
nemis. Les    monstres!   ils  avaient  juré  ta  perte.   Dès  lors 

26 
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plusieurs  raisons  doivent  t'engager  à  déclarer  tes  compli- 
ces ;  ils  t'ont  trahi. 

«  Puisque  tu  as  été  le  seul  chef  à  lever  l'étendard  de  la 
révolte,  déclare  ces  scélérats  et  ne  doute  pas  que  la  patrie 
ne  soit  reconnaissante  envers  moi  et  tes  malheureux 
enfants.  Le  citoyen  Châteauneuf-Randon  a  promis  à  mon 
frère  de  solliciter  un  décret  qui  accorderait  ton  bien  à  te« 
enfants,  si  tu  faisais  les  aveux  que  tu  as  promis  et  qui 
peuvent  sauver  la  république. 

«  Adieu  pour  la  dernière  fois.  Tant  que  je  survivrai  à 
non  malheur,  je  te  serai  fidèle.  Je  suis  la  plus  malheureuse 
de  toutes  les  femmes.  Fallait-il  que  je  fusse  née  pour  que 
tous  les  plus  grands  malheurs  s'accumulassent  sur  ma 
tête  !  Ce  papier  est  arrosé  par  un  torrent  de  larmes,  qui 
coulent  de  mon  cœur.  Adieu  encore  une  fois,  je  t'embrasse 
tendrement.  Ton  image  sera  toujours  devant  mes  yeux. 
Le  chagrin  m'absorbe,  hélas  !  à  peine  puis-je  signer. 

«  Victoire  Valette.  » 

«  Pour  l'honneur  de  l'humanité,  dit  Ernest  Daudet, 
il  faut  proclamer  qu'à  l'exoeption  des  dernières  lignes, 
où  apparaît  l'épouse  désespérée,  cette  lettre  n'était 
pas  l'œuvre  de  la  malheureuse  femme  qui  l'avait 
signée  ;  qu'un  de  ses  frères  et  Châteauneuf-Randon 
l'arrachèrent  à  son  épouvante  et  qu'on  lui  en  imposa 
les  termes,  avec  l'espoir  qu'elle  parviendrait  à  vaincre 
le  silence  de  son  mari.  » 

Charrier  lut  cette  lettre  avec  une  émotion  profonde^ 
mais  ne  se  méprit  pas  sur  l'auteur.  Il  manda  Châ- 
teauneuf-Randon et  lui  dit  :  «  On  m'a  rerhis  ce  matin 
une  lettre  de  ma  femme,  qui  a  excité  ma  surprise 
et  renouvelé  ma  douleur,  lorsque  j'ai  vu  qu'elle 
prononçait  mon  arrêt  de  mort.  Cette  lettre  n'est  pas 
son  ouvrage,  je  l'atteste  :  son  cœur  et  son  attachement 
me  sont  connus  ;  mais  elle  y  a  été  àollicitée  par  des 
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personnes    qui    ne   cessent    de    m'accabler    de    leur 
ingratitude.  » 

Châteauneuf-Randon  défendit  l'authenticité  de  la 
lettre  et  pressa  Charrier  d'en  suivre  les  conseils. 
Charrier  refusa.  Résigné  à  mourir,  il  plaida  la  cause 
de  sa  femme  innocenta,  ignorant  le  complot  et  dans 
un  état  très  digne  d'intérêt  ;  il  réclama  pour  elle  la 
liberté  d'aller  porter  sa  douleur  loin  des  lieux  où  son 
mari  allait  être  supplicié.  Le  commissaire  de  la  Conven- 
tion fit  droit  à  la  requête  et  madame  Charrier  fut 
autorisée  à  se  retirer  près  de  sa  mère,  au  château 
de  Vergonhac. 

Que  se  passa-t-il  alors  dans  l'àme  du  conspirateur  ? 
Tout  son  cœur  lui  monta-t-il,  pour  ainsi  dire,  au 
cerveau?  Lui,que  n'avaient  ébranlé  ni  crainte  ni  prières, 
céda  et  fit  les  déclarations,  dont  voici  le  procès-verbal. 

«  Il  demanda  un  écdtoire,  des  plumes  et  du  papier,  et 
traça  lui-même  l'écrit  qui  fut  côté  et  paraphé  et  dont  la 
teneur  suit  1. 

«  Pour  le  second  chiffre,  dit  Charrier,  il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  m'en  rappeler,  attendu  que  Je  ne  m'en  suis  presque 
pas  servi  et  l'on  petit  trouver  l'alphabet,  que  j'ai  déposé 
sous  le  pied  d'un  chevron  de  ma  grange  appelée  la  Borîe- 
Grande,  tout  près  de  la  porte;  il  n'y  à  qu'à  ôter  une  petite 
pierre,  qui  sert  de  fermeture  ;  l'alphabet-est  contenu  dans 
un  petit  lambeau  de  papier  ;  le  premier  chiffre  m'avait  été 
envoyé  par  le  baron  Lachelenden. 

«  Le  duc  de  Bourbon  devait  venir  commander  en  chef 
dans  les  provinces  méridionales  et  emmener  avec  lui 
assez  d'officiers  généraux  pour  se  mettre  à  la  tête  de  chaque 
parti  qui  se  présenterait.  J'ignore  si  aucun  de  ces  princi- 

1 .  A  partir  des  chiffres,  on  lit  en  marge  de  chaque  page  du  procès- 
verbal  la  recomraandation  signée  du  paraphe  de  Châteauneuf- 
Randon  :  A  ne  pas  lire  publiquement.  Cn.-R. 
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paux  agents  sont  en  France,  mais  )e  pense  qu'il  doit  y  en 
avoir  quelqu'un  ;  au  surplus  il  m'a  été  dit  qu'à  l'époque 
de  mon  soulèvement,  les  principaux  chefs  ou  un  de  ces 
preimiers  agents  devaient  arriver  daps  une  ville  française  1. 

«  Il  a  ensuite  verbalement  déclaré  :  i»  que  la  correspon- 
dance des  émigrés  ne  passait  plus  à  Lyon  depuis  un  mois, 
avant  son  arrestation,  parce  qu'elle  avait  été  découverte^ 
ajoutant  qu'elle  venait  actuellement  par  l'Auvergne,  du 
côté  de  Riom  ; 

2°  que  le  secrétaire  des  ci-devant  princes  lui  avait  assuré 
qu'il  avait  été  employé  par  les  dits  princes  et  autres  émi- 
grés deux  cents  millions,  pour  faire  déclarer  par  la  France 
la  guerre  à  l'Allemagne  ;  que  sans  cette  déclaration,  la 
France  n'aurait  peut-être  pas  eu  dix  ennemis  à  combattre; 
qu'aucune  puissance  étrangère  ne  voulait  l'attaquer  ;  que 
les  dits  princes  avaient  essayé  en  vain,  tous  autres  moyens, 
pour  engager  cette  guerre,  et  que  le  dit  secrétaire  était,  lors 
de  cette  déclaration  de  guerre,  à  Paris,  d'où  il  partit  satis- 
fait, en  apprenant  le  décret  -  ; 

3*  que  les  ennemis  armés  contre  la  république  comp- 
taient beaucoup  sur  des  secours  en  argent  du  côté  de 
Bordeaux  ; 

1.  Le  plan  ■«à^^des  lliés  et  des  émif^rés  était  connu:  «  Toulon 
alTamé  allait  recevoir  les  Anglais  dans  ses  murs  et  leur  livrer  le 
grand  arsenal  du  sud.  Non  moins  alTamé,  Bordeaux  pouvait  se 
laisser  tenter  jusqu'à  demander  le  secours  d'une  flotte  anglaise. 
En  quelques  marches,  l'armée  piémontaise  arrivait  à  Lyon  ;  la 
France  était  coupée  en  deux,  le  Midi  détaché  du  Nord  ;  et  ce  projet 
d'insurger  le  Midi  contre  le  Nord  était  proposé  aux  Alliés  par  le 
plus  perspicace  tle  leurs  conseillers.^  Si  son  plan  eut  été  suivi,  il 
estprobable  que  la  partie  eût  été  perdue.  »  (Taine.  liévpL  III  p.  43). 

2.  Charrier,  ([ui  est    l'écho  des  émigré*,   se    trompe.   Tout   le 
monde  voulait  la  guerre  :  les  émigré.s,  pour  renverser  la  Conven- 
tion ;    les   Girondins,   pour   abolir  là   ï'oyauté  ;  les   Alliés,   pour 
abaisser  la    puissante    maison    des   Btmj-bons  et  démembrer   lai 
France. 

•Quant  aux  manœuvres  pratiquées  sur  les  Girondins,  Robespierre 
avait  dit,  onze  mois  auparavant,  le  ^  septembre,  dans  ui»e  séance 
de  la  Commune  de  Paris  :  «  Personne  n^ose  donc  nommer  les 
traîtres  ?  Eh  bien  !  moi,  pour  le  salut  du  peuple,  je  les  ilénonce. 
Je  dénonce  le  liberticide  Brissot,  la  faction  de  la  Gironde,  la 
.scélérate  commission  des  Vingt  et  un.;  je' lès  dénonce,  pour  avoir 
vendu  la  France  à  Brunswick  et  pour  avôif  reçu  d'avance  le  prix 
de  leur  lâcheté.  » 
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4°  que  les  Espagnols  ne  s'arrêteraient  pas  longtemps  à 
faire  le  siège  de  Perpignan,  mais  que  leur  but  était  de  se 
porter  sur  les  montagnes,  et  qu'au  surplus  ils  regarde- 
raient comme  plu«  intéressant  pour  eux  de  faire  le  siège 
de  Bellegarde  ; 

5°  que  le  but  de  la  Savoie  était  de  laisser  pénétrer  lès 
.soldats  de  la  république  française  sur  son  territoire,  pour 
des  engager  dans  des  défiles,  d'où  il  leur  serait  impossible 
.de  softir.       -' 

«  Charrier  ayant  témoigné  n'avoir  plus  rien  à  déclarer, 
-le  présent  procès-verbal  a  été  clos  à  deux  heures  de  l'après- 
.midi,  en  observant  qu'il  a  paru  résulter  de  la  manière 
^dont  Charrier  a  fait  les  aveux  ci-dessus,  à  différentes  re- 
prises et  après  de  fréquentes  stimulations,  qu'il  avait  con- 
.naissànce  de  certains  complots,  mais  qu'il  n'est  pas  par- 
faitement instruit  1.  » 

Chàteauneuf-Randon  et  Malhes  avaient  écrit  de 
Mende,  le  i6  juin,  au  Comité  de  Salut  public  : 
«  Charrier  fait  les  plus  grandes  promesses,  nous  n'y 
croyons  pas  beaucoup  -.  »  Il  semble  qu'ils  avaient 
raison.  Charrier  donne  un  chiffre  de  correspondance, 
mais  très  probablement  inutile,  car  les  princes  durent 
le  changera  la  nouvelle  que  le  conspirateur  était  pris  j 
îl  dévoile  vaguement  des  menées  connues  et  ne  nomme 
qu'un  seul  chef,  le  duc  de  Bourbon,  qui  s'était  affiché 
devant  l'Europe  comme  «  le  général  de  l'émigration  »  ; 
et  il  se  fait  arracher  ces  aveux  «  à  différentes  reprises, 
-après  de  fréquentes  stimulations.  »  Aussi  Chàteau- 
neuf-Randon conclut  dans  son  rapport  que,  s'il  «  paraît 
résulter  que  Charrier  a  connaissance  de  certains  com- 
plots, il  n'est  pas  parfaitement  instruit.  » 

1.  Arch.  Aveyron,  L  678.  Procès-verbal  des  déclarations  de 
■Charrier. 

2.  Arch.  nat..  AFn  183. 
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Ceci  est  une  autre  question.  Charrier  devait  en 
savoir  autant  que  son  complice  l'abbé  Allie'r.  Or 
Jalbert,  commissaire  du  directeire  de  la  Lozère, 
envoyé  auprès  du  prieur  de  Chambonnas  après  son 
arrestation,  dit  avoir  découvert  «  que  cet  homme 
n'ignorait  rien  des  motifs  des  événements  passés  et 
dont  la  Convention  nationale  n'a  pas  eu  les  vrais  fils, 
tels  que  les  troubles  d'Arles,  de  Nîmes,  du  CoRmtat, 
de  Bannes,  de  Jalès  et  de  la  Lozère  ;  il  paraît  connaître 
les  motifs  des  événements  de  Lyon,  qui  sont  liés  à 
ceux  de  Marseille  et  de  Toulon,  et  une  explosion  plus 
terrible,  prête  à  éclater  dans  le  Midi  L  »  Si  cela  est 
vrai,  Charrier  devait  à  son  tour  en  être  informé,  soit 
par  les  émigrés,  soit  par  l'abbé  Allier,  qui  n'avait  pas 
dû  laisser  d'employer  les  moyens  les  plus  pressants, 
pour  le  faire  entrer  en  campagne.  Si  donc  Charrier 
n'en  a  pas  dit  davantage,  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu 
parler. 

Après  l'action  du  commissaire  de  la  Convention, 
s'exerça  celle  du  tribunal  criminel.  Le  i5  juillet, 
Charrier  parut  devant  le  président  Andurand,  assisté 
des  juges  de  tour  :  Jugla,  Galtier  et  Mouly  ;  déclara 
une  dernière  fois  son  nom  et  sa  qualité  et  entendit  la 
lecture  de  la  liste  des  jurés,  dont  il  ne  récusa  aucun, 
ne  les  connaissant  pas.  Le  lendemain  matin,  dès  la 
première  heure,  il  écrivit  à  Châteauneuf-Randon  une 
lettre,  où  parle  éloquemment  le  cœur  de  l'époux,  du 
père,  du  chef  et  aussi  du  chrétien  qui  se  courbe  devant 
son  ennemi,  pour  obtenir  la  liberté  de  sa  femme,  le 
pain  de  ses  enfants  et  le  pardon  de  ses  compagnon* 
d'armes. 


1.   Dulletin  Lozère  1884.  III,  p.  283. 
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Citoyen  commissaire. 
«   Le  citoyen  accusateur  public  me  fit  rappeler  hier  au 
soir  que  la  lettre  de  ma  malheureuse  épouse  me  disait  que 
vous  aviez  promis  à  son  frère  d'agir  auprès  delà  Conven- 
tion, pour  obtenir  en  faveur  de  mes  enfants  le  bien  que  je 
laisse  ou  du  moins  une  partie.  Je  prends  donc  la  liberté  de 
vous  prier  de   vouloir  bien  vous  en  rappeler.  Je  suis  le 
seul    coupable,    je    suis    assez    malheureux,    sans    que  le 
malheur   rejaillisse  encore  sur  de  pauvres  infortunés,  qui 
sont  privés  de  la  raison.  Vous  êtes  père;  je  ne  vous  en  dis 
pas    davantage  ;    daignez  en    servir  aux    miens.  Si  j'ai  eu 
dans  le   temps  quelques  torts  à  votre  égard,  je  vous  -an 
demande  pardon  et  oubliez-moi,  je  vous  en  prie,  pour  ne 
vous   rappeler  que  de  mes  enfants.  Dites  à  votre  retour  à 
la  Convention  ou  daignez  lui  écrire  que  le  coupable  a  péri 
sous  le  glaive  de  la  loi,   avec  un  sincère   repentir  de  ses 
fautes,  et  que  les  infortunés  qui  s'étaient  joints  a  lui  ont 
été  séduits  et  égarés,  qu'ils  méritent  toute  son  indulgence. 
Je  finis  en  me  disant  votre  très  humble  et  très  obéissant 

serviteur. 

Charrier. 
«   Rhodez,  le  i6  juillet  ijqS.  » 

Châteauneuf-Randon  répondit  le  jour  même  par 
une  lettre  généreuse,  d'où  les  préoccupations  politi- 
ques ne  sont  pas  exclues  : 

«  Si  la  loi,  dit-il,  prononce  sur  les  grands  coupables, 
elle  protège  ceux  qui  ne  sont  qu'égarés  et  séduits.  Soyez 
tranquille  sur  le  sort  de  vos  enfants.  Vous  ne  vous  êtes 
pas  trompé  :  je  réclamerai  pour  eux  l'indulgence  des 
Représentants  du  peuple,  que  l'humanité  a  toujours 
guidés  dans  les  décrets  qu'ils  ont  rendus.  Quant  à  mon 
particulier,  plus  vous  avez  été  mon  ennemi  d'opinion  et 
plus  j'ai  été  le  vôtre,  plus  je  serai  l'ami  de  vos  enfants  et 
leur  appui  1.  » 

1.  Arch.   nat.,  AFii  168.  Chàteauneuf-Randdn  tint  parole.  Le  17' 
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Après  avoir  ainsi  noblement  sacrifié  à  l'humaine 
souffrance,  Châteauneuf-Randon  reprend  vite  son  rôle 
de  commissaire.  Il  adjure  Charrier,  au  nom  de  «  l'Etre 
suprême  »,  de  dire  oîi  sont  les  lettres  de  l'étranger 
ainsi  que  leur  chiffre  ;  s'il  n'a  pas  eu  de  complices 
dans  le  Midi  et  parmi  les  membres  du  directoire  de  la 
Lozère. 

Charrier  répond  qu'il  n'a  plus  rien  à  dire  sur  le 
chiffre  ;  que  quelques-unes  de  ses  lettres  ont  été  brûlées 
par  Borel,  émigré  depuis,  et  qu'il  a  lui-même  déchiré 
les  autres"  ;  que  ses  complices  des  départements 
voisins  n'étaient  qu'Allier  et  Fierbal  '.  Quant  aux 
membres  du  département  de  la  Lozère,  «  c'est  mal  à 
propos,  dit-il,  qu'ils  sont  compromis  et  je  puis  assurer 
que  je  n'ai  aucune  relation  directe  ni  indirecte  avec 
eux.  Je  n'en  connais  aucun  ni  ne  sais  même  pas  leurs 
noms. 

«  Il  ne  faut  pas  être  surpris  de  mon  entrée  à  Mende 
et  à  Marvejols.  Pour  Marvejols,  d'après  les  prisonniers 
que  j'avais,  toute  la  force  était  réduite  à  fort  peu  de 
chose  et  cette  ville  était  dans  l'impossibilité  de  résister. 
Quant  à  Mende,  la  terreur  les  avait  épouvantés  ;  ils 
craignaient  d'être  entourés  et  j'avais  ensuite  cherché 
à  répandre  le  bruit  que  j'avais  de  dix  à  douze  mille 
hommes...  Au  surplus,  je  vous  dirai,  comme  il 
n'y  a  qu'un  Dieu,  que  depuis  le  départ  de  Borel,  je 
n'ai  écrit  ni  envoyé  personne  à  Mende. 


juillet  1793,  il  écrivit  de  Rodez  à  la  Convention,  en  lui  envoyant 
les  déclarations  de  Charrier  :  «  Nous  reclamons  foute  votre  indul- 
içence  et  votre  bienfaisance  en  faveur  d'un  enfant  que  laisse  ce 
grand  criminel  et  de  sa  femme  enceinte  de  sept  mois.  Nous  l'avons 
promis  tous  et  nous  remplissons  avec  empressement  et  confiance 
ce  devoir  de  riiumanifé.  » 

1.  Charrier  «l'a  retenu  qu'à  demi  le  nom  de  cet  ètranf^er,  qui 
s'appelait  Guibal,  était  secrétaire  du  comité  central  de  Jalès  et 
■avait  été  décrété  d'accutation  avec  Allier,  le  18  juillet  1792. 
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«  Voilà,  citoyen  commissaire,  ce  que  la  mémoire 
me  fournit.  Je  suis  absorbé  par  le  chagrin.  Je  n'ai  pas 
•eu  encore  le  temps  de  penser  à  ma  conscience  ;  j'ose 
espérer  qu'on  voudra  bien  m'accorder  le  délai  néces- 
saire pour  cela  ;  j'implore  votre  protection  à  cet  effet 
auprès  du  tribunal  et  sui>  votre  très  humble  serviteur.  » 

Le  même  jour,  i6  juillet,  à  neuf  heures  du  matin. 
Charrier  est  amené  au  tribunal,  devant  une  foule 
tumultueuse,  en  costume  de  guerre,  habit  bleu  à 
parements  blancs.  Il  reconnaît  une  proclamation 
signée  de  lui  et  adressée  à  la  commune  de  Recoules- 
d'Aubrac  ;  il  affirme  qu'à  la  tête  de  sa  troupe,  il  a  cons- 
tamment arboré  la  cocarde  blanche  et  que  l'habit  qu'il 
porte  est  celui  qu'il  a  eu  durant  la  campagne. 

Après  la  lecture  de  ses  précédents  interrogatoires, 
il  déclare  que,  contrairement  à  ce  qu'il  a  dit,  c'est  lui 
qui  écrivit  à  Allier  le  billet  où  il  fixait  le  rassemblement 
au  pont  de  Marchastel,  la  nuit  de  l'affaire  de  Rieutort. 

«  J'ajoute,  dit-il,  que  j'ai  contribué  moi-même  au 
rassemblement  autant  que  je  le  pouvais,  en  courant 
dans  les  bois  et  au  domaine  de  Salhens,  qui  est  sur  la 
montagne...  Quant  au  complot  et  au  soulèvement 
qui  ont  éclaté  dans  la  Lozère,  j'y  ai  travaillé  au  moins 
autant  qu'Allier.  »  On  lui  lit  l'interrogatoire  de  La  porte 
et  il  essaie  —  non  en  vain  —  une  dernière  fois  d'arra- 
cher son  jeune  ami  à  l'échafaud,  qui  le  guettait,  disant 
qu'il  a  forcé  Laporte  à  le  suivre  et  que  «  la  violence 
â  été  continue.  »  Il  écoute  l'interrogatoire  de  Rigal, 
de  Saint-Chély-d'Aubrac,  et  le  déclare  faux  dans 
presque  tout  son  contenu. 

C'est  après  la  séancedu  matin,  que  l'âme  tournée  vers 
Dieu, il  écrivit  son  testament. Ce  document  a  paru  assez 
grave  et  assez  beau  pour  être  intégralement  publié. 
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«  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité  du  Père,  du  Fils  et 
du  Saint-Esprit,  ce  jourd'hui,  seize  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  moi  Marc-Antoine  Charrier,  homme 
de  loi,  notaire,  résidant  au  lieu  de  Nasbinals,  détenu  dans^ 
les  prisons  de  la  Tour  de  Rodez,  ai  procédé  à  la  rédaction 
de  mes  dernières  dispositions  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  demande  pardon  à  Dieu  de  toutes  mes  fautes,  qui 
sont,  il  est  vrai,  très  grandes  ;  mais  je  compte  sur  sa 
divine  miséricorde  et  j'ose  espérer  qu'il  voudra  bien 
oublier  mes  péchés  et  me  faire  grâce.  Si  j'ai  le  temps  avant 
mon  trépas,  je  promets  d'en  faire  un  aveu  sincère  au 
confesseur  que  j'aurai.  Je  prie  la  très  sainte  Vierge,  mon 
saint  ange  gardien,  tous  les  saints  et  saintes  du  Paradis, 
mes  deux  saints  patrons,  d'intercéder  pour  moi  auprès  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  pour  en  obtenir  la  rémission. 

«  Je  déclare  que  je  meurs  dans  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

«  Je  demande  pardon  à  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir 
offensés  directement  ou  indirectement  par  mes  actions  et 
propos  ;  je  demande  surtout  pardon  aux  parents  de  ceux, 
qui  ont  été  victimes  par  rapport  à  ma  démarche,  et  à  ceux 
qui  s'étaient  réunis  qui  vivent  encore,  déclarant  que  les 
uns  ont  été  séduits  et  les  autres,  pour  ainsi  dire,  forcés. 

«  Je  remercie  toutes  les  autorités  constituées  et  gardes 
nationaux  de  la  ville  de  Rodez  et  autres,  qui  m'ont  gardé, 
des  bontés  qu'ils  ont  eues  pour  moi.  Je  suis  très  fâché  de 
toutes  les  peines  et  soins  qu'ils  ont  pris  à  mon  égard.  Je 
n'ai  qu'à  me  louer  en  général  de  tous  les  habitants  de 
cette  ville. 

«  Je  témoigne  toute  ma  reconnaissance  au  tribunal  cri^ 
minel  de  Rodez  d'avoir  permis  à  ma  malheureuse  épouse 
de  se  retirer  chez  sa  mère,  après  avoir  reconnu  son  inno- 
cence ;  et  je  prie  instamment  le  tribunal,  à  qui  la  connais- 
sance des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de 
la  Lozère  est  attribuée,  de  faire  attention  que  j'en  ai  été 
seul  la  cause  ;  qu'ils  doivent  jouir  des  avantages  accordés 
par  la  loi  du  dix  mai  dernier. 
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«  Je  demande  pardon  à  mon  épouse  des  chagrins  que- 
je  lui  ai  donnés,  des  souffrances  qu'elle  a  essuyées  à  mon 
égard  et  des  torts  que  j'ai  eus  avec  elle  depuis  notre  union. 
Je  la  prie  de  veiller  avec  soin,  tant  qu'elle  vivra,  sur  mes 
«nfants  nés  et  à  naître,  de  les  élever  surtout  dans  la  reli- 
gion de  Notre-Seigncur  Jésus-Christ. 

«  J'adresse  la  même  prière  à  sa  mère^  à  ses  deux  frères, 
à  ses  autres  parents,  aux  miens  et  aux  amis,  et  les  engage 
à  leur  servir  de  père,  d'appui  et  de  secours. 

«  Je  supplie  tous  les  habitants  du  pays  où  mon  infor- 
tunée épouse  et  ses  enfants  résideront  de  ne  pas  leur  re- 
procher les  actions  de  leur  mari  et  père. 

«  Je  prie  le  citoyen  Prompt  aîné  de  recevoir  mes  renier-!- 
cléments  des  bontés  qu'il  a  eues  pour  moi  et  pour  mon 
épouse.  Je  dois  toute  ma  reconnaissance  à  Gruat,  qui  a 
été  mon  concierge,  des  peines  qu'il  a  prises  pour  moi  ;  je 
prie  le  citoyen  accusateur  public  de  lui  faire  délivrer  mon 
habit  d'uniforme,  le  lui  donnant  ;  et  j'adresse  à  Gruat  la 
prière  de  vouloir  bien  remettre  à  mon  beau-frère  cadet 
les  épaulettes,  pour  le  remercier  des  bontés  qu'il  a  eues 
pour  mon  épouse  ;  cependant  je  laisse  libre  le  dit  Gruat 
de  remplir  cette  condition. 

((  Je  finis  donc  mes  dernières  dispositions,  puisque  je 

dois  aller   paraître  devant  mes  juges,  qui  d'après  la  loi 

doivent  prononcer  mon  arrêt  de  mort;  et  je  le» répète^ 

j'adresse  mes  prières  au  Tout-Puissant,  pour  qu'il  daigne 

m'accorder  le  pardon  de  mes  péchés. 

«  Charrier.  » 

A  trois  heures  de  relevée,  séance  suprême  du  tri- 
bunal. Confronté  avec  le  traître  Rigal,  qui  avait  accusé 
le  prieur  de  Malbouzon  d'avoir  fait  partie  de  l'attrou- 
pement et  le  dépeignait  avec  un  visage  rond  non  gravé 
de  petite  vérole,  Charrier  eut  beau  jeu  sur  ce  point 
et  «  observa.qu'il  était  impossible  que  cette  désigna- 
tion fût  sérieuse,  puisque  son  frère  était  extraordi- 
nairement  gravé  de  la  petite  vérole.  » 
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Après  quoi  le  président  posa  au  jury  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

.    I.  Y  a-t-il  eu  un  soulèvement  dans  le  département 
àe  la  Lozère? 

2.  Charrier  est-il  convaincu  d'être  l'auteur  de  ce 
soulèvement  ? 

Unanimement,  aux  deux  questions  les  douze  jurés 
répondirent   oui. 

Le  tribunal  criminel,  jugeant  en  dernier  ressort, 
condamna  Charrier,  en  punition  de  son  crime,  à  avoir 
la  tête  tranchée,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  du  19  mars  et  du  16  mai  1793,61  ordonna  que  le 
jugement  fût  exécuté  sans  délai,  à  la  diligence  de  l'ac- 
cusateur public.  Charrier  écouta  sans  frémir  cette 
sentence  prévue  et  passa  devant  la  foule,  le  front  haut. 

Avant  de  mourir,  il  reçut  dans  sa  prison  la  visite 
{sympathique  d'Antoine  Delpech,  administrateur  du 
département,  et  le  chargea  de  remettre  à  son  beau- 
frère  et  ami,  l'aîné  Valette  de  Vergognac,  une  ceinture 
de  soie,  qu'il  portait  sur  lui.  Delpech  ayant  parlé  de 
cette  mission  suprême,  un  de  ses  collègues,  un  sot, 
s'y  opposa  avec  violence,  disant  «  que  la  contre- 
révolution  était  cachée  dans  les  plis  de  cette  ceinture  », 
qui  fut  mise  au  greffe  sous  scellés. 

L'avant-veille,  au  moment  où  Châteauneuf  et  les 
commissaires  se  retiraient.  Charrier  avait  demandé 
de  mettre  par  écrit  l'état  de  ses  dettes  actives  et  passi- 
ves, ce  qu'on  lui  accorda,  puis  de  communiquer  avec 
un  confesseur.  «  Il  vous  sera  donné,  avait  dit 
vaguement  Chàteauneuf-Randon,  toute  la  satisfaction 
qui  pourra  vous  être  accordée.  »  Or  à  cette  heure,  où 
les  prêtres  fidèles  étaient  cachés  ou  proscrits,  on  ne 
pouvait  guère  que  lui  accorder  l'assistance  d'un  prêtre 
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assermenté  ;  mais  Charrier  n'en  voulut  peut-être  pas 
de  cette  espèce.  Ni  écrit  ni  tradition  n'établissent  qu'il 
ait  vu  un  prêtre  insermenté  à  ce  difficile  passage,  et 
la  dernière  phrase  de  son  testament,  où  il  s'en  remet 
à  Dieu  du  pardon  de  ses  fautes,  laisse  planer  le  doute 
que  la  main  d'un  confesseur  ait  absous  celui  qui,  dès 
le  i3  janvier  1792,  écrivait  à  son  beau-frère,  Valette  le 
patriote  :  «  Rien  ne  m'étonnera  :  je  m'attends  à  tout 
et  je  suis  prêt  à  sacrifier  ma  vie  pour  le  soutien  de  la 
religion  de  mes  pères,  qui  est  la  seule  et  unique  pour 
obtenir  une  bienheureuse  éternité.  » 

Le  17  juillet,  à  neuf  heures  du  matin,  un  roulement 
de  tambour  retentit  avec  douleur  dans  le  cœur  du 
condamné  :  c'était  la  marche  à  l'échafaud.  Garde 
nationale  et  troupes  de  ligne,  tout  fut  mis  sur  pied, 
pour  assurer  le  service  révolutionnaire,  et  à  deux 
heures,  le  chef  de  l'Armée  chrétienne  du  Midi  mourut 
courageusement,  place  de  la  Liberté,  sous  les  yeux 
d'une  foule  émue,  où  se  perdait  son  beau-frère,  qui 
^vait  formé,  avec  une  poignée  de  montagnards  intré- 
pides, l'inutile  projet  de  l'arracher  au  trépas. 

Gros,  commissaire  de  la  Haute-Loire,  écrivit  après 
1,'exécution  :  «  Charrier  est  mort  de  la  meilleure  grâce 
du  monde,  non  pas  à  la  façon  d'un  général  d'armée, 
mais  en  fanatique  !  »,  c'est-à-dire  en  chrétien. 

Ainsi  périt  à  trente-huit  ans,  le  grand  et  beau  no- 
taire de  Nasbinals,  Marc-Antoine  Charrier. 


1.  Arch.  Haute-Loire  L.  Lettre  de  Gros,  17  juillet  1793. 
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Xes  commissaires  de  la  Convention.  —  Pacification 
de  la  Lozère.  —  Comité  girondin  de  Montpellier. 
—  Propagande  montagnarde  ;  résistance  des  ad- 
ministrateurs. —  Assemblée  générale  à  Mende  et 
remontrances  à  la  Convention.  —  Mémoire  de 
Samuel  François. 

La  prise  de  Charrier  fut  une  grande  douleur  pour 
les  royalistes,  qui  perdaient  leur  unique  espérance  ; 
mais,  chez  les  patriotes,  elle  provoqua  «  le  plus  vif 
applaudissement  ».  A  la  Convention,  Thibault,  évê- 
que  et  député  du  Cantal,  fit  observer  qu'à  la  dernière 
séance  de  l'Assemblée  Constituante,  Charrier  avait 
annoncé  aux  députés  du  Cantal  qu'ils  seraient  pendus. 
«  J'espère,  ajouta  Thibault,  qu'il  aura  l'initiative.  » 
Pour  pacifier  la  Lozère,  Jean-Bon-Saint-André  de- 
manda la  terreur.  «  Commencez,  dit-il,  par  envoyer 
des  commissaires  munis  de  pleins  pouvoirs  ;  qu'ils 
soient  autorisés  à  faire  tomber  toute  tête  qui  s'op- 
posera à  l'établissement  de  la  liberté  1  Envoyez-y 
des  hommes  purs  et  que  ces  commissaires  trouvent 
ici  non  des  calomniateurs,  mais  des  approbateurs  de 
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leurs  travaux  ^  »  Le  23  juin,  la  Convention  désigna 
Châteauneuf-Randon  et  Malhes,  député  du  Cantal. 
<^uand  ils  arrivèrent,  l'insurrection  était  abattue, 
Charrier,  à  Rodez  et  les  prisons,  pleines  de  prisonniers. 

Ils  furent  reçus  à  Mende,  le  16  juin,  en  grande 
pompe  :  les  citoyens  qui  avaient  des  chevaux  allèrent 
les  attendre  aussi  loin  qu'ils  purent  ;  les  citoyennes, 
parées  d'un  ruban  tricolore,  précédaient  le  conseil 
général  de  la  commune  ;  la  fille  du  maire  Bonnel  offrit 
un  bouquet  à  Châteauneuf-Randon  et  la  petite  Bou- 
rilhon  à  Malhes,  avec  un  quatrain  de  Tarteron  pour 
tous  les  deux,  pendant  que  les  cloches  sonnaient  en 
l'honneur  des  représentants  ~. 

Leur  premier  soin  fut  de  pacifier  le  pays  en  proie 
Il  répouvante  et  à  la  faim.  L'exécution  de  quarante- 
sept  Malénais,  de  cinq  Chanacois  et  de  trois  prêtres 
réfractaires  avait  jeté  la  terreur  sur  les  royalistes; 
Taffiuence  des  gardes  nationales  des  départements 
«  rinspira,  dit  Châteauneuf-Randon,  aux  habitants . 
même  patriotes  3.  » 

«  Les  patrouilles,  que  l'on  envoie  dans  les  campa- 
gnes, écrivent  deux  administrateurs  de  la  Haute-Loire, 
jr  commettent  des  dégâts,  qui,  sans  être  utiles  en  rien, 
ne  font  qu'exaspérer  les  malheureuses  victimes.  Nous 
vivons  été  presque  témoins  du  massacre  d'une  femme 
de  soixante  ans,  qu'on  a  supposé  aller  porter  à  man- 
ger à  des  prêtres  réfractaires  ;  c'était  à  son  mari  ^.  » 

Poussés  au  désespoir,  les  paysans  abandonnèrent 
maisons  et  cultures,   pour  vivre  dans  le  creux  des 

1.  Moniteur  universel  de  la  République,  8  et  13  juin  1793. 
1.  Arch.  corn.  Mende  D.  Délibérations,  15  juin  1793. 

3.  Arch.  nat.,  A  Fil  183.  Lettre tie  Chàteauneuf  et  Malhes,  Mende 
16  juin  1793. 

4.  Arch.  Haute-Loire  L.  Lettre  de  Duranson  et  Guigonnet,  Mar> 
Trejols,  16  juin  1793. 


38o  LE     FÉDÉRALISME 

rochers.  Emus  de  pitié, Chàteauneuf-Randon  et  Malhes. 
firent  tout  ce  qu'ils  purent,  pour  soulager  tant  de 
misère.  Ils  rappelèrent  au  devoir  Guyot,  président  du 
tribunal  criminel,  «  qui  condamnait  sans  cesse  à  la 
guillotine,  sans  distinction  de  la  loi  du  lo  mai  1793,  » 
laquelle  n'envoyait  à  la  mort  que  les  chefs  des  révol- 
tés 1.  Puis  s'attaquant  àlafaim,  mauvaise  conseillerez 
ils  envoyèrent  à  Nasbinals  des  messagers  porteurs  de 
pain  et  de  paroles  de  confiance  '-. 

Voici  comme  ils  rendent  comptent  de  leurs  efforts 
au  Comité  de  Salut  public,  le  23  juin  1793. 

«  Beaucoup  de  paysans  se  sont  enfuis.  L'effroi  et  la 
crainte  d'être  tués  ou  de  subir  le  supplice  de  la  guillotine 
les  a  fait  retirer  dans  les  bois,  où,  faute  de  vivres,  ils 
paissent  et  broutent  l'herbe.  De  toutes  parts,  il  nous 
arrive  des  nouvelles  que  l'on  veut  rallier  ces  malheureux, 
qui  aiment  mieux,  disent-ils,  périr  en  combattant  que  par 
le  tranchant  de  la  guillotine  ou  par  la  famine  et  la  soif. 
Nous  faisons  partir  des  missionnaires  populaires,  des 
municipaux  et  des  administrateurs  de  toutes  parts,  avec 
des  subsistances,  pour  rappeler  ces  hommes  désespérés 
et   leur    rendre    la   vie.    Une   force    suffisante    suivra   ce- 

1  Arth.  nat.,  A  Fil  167.  Lettre  de  Cliâteauneuf  et  Malhes,  St- 
Chély,  4  juin  1793. 

2.  Arch.  Lozère,  L  106.  Proclamation. 

La  République  une  &  indivisible  ou  la  mort. 

«  Pourquoi  fuyez-vous  vo.s  maisons  ?  Rentrez,  bons  citoyens  ;  le 
temps  des  alarmes  est  passé.  Si  ((uelques-uns  d'entre  vous  ont  pu 
se  laisser  tromper  par  Charrier  ou  ses  complices  ennemis  des  lois^. 
la  loi  vous  garantit,  la  loi  vous  i)ardonnc  ;  que  dis-je  la  loi  ?  c'est 
Dieu  lui-même  qui  a  puni  les  chefs,  qui  les  punira  tous  et  qui  vous 
absoudra,  Rentrez  paisiblement  et  ne  craignez  rien;  occupez-vous 
de  cultiver  et  de  lever  vos  moissons. Une  loi  vient  d'assurer  le  par- 
tage des  communaux;  vous  y  trouverez  particulièrement  beaucoup 
d'avantages. 

Maire,  oftlciers  municipaux,  prêchez  l'amour  des  lois  et  vous 
serez  tous  heureux. 

Si  des  citoyens  ont  particulièrement  des  inquiéfudes,  envoyez- 
nous  leur  nom  et  ils  seront  particulièrement  garantis  par  nous. 
^  Fait  au   Buisson,  le  1  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Châteauneuf-Randon  et  Malhes.  » 


LA  RÉVOLUTION  EN  LOZERE  38 1 

V 
cortège,  l'arme  basse,  et. nous-mêmes  nous  mettrons  le 
dernier  sceau  à  cette  mesure  par  des  proclamations 
analogues  à  l'esprit  du  pays  et  en  nous  rendant  partout. 
La  loi  du  lo  mai  est  formellement  envoyée  pai"  nous  au 
président  du  tribunal  criminel  1.  » 

Châteauneuf-Randon  et  Malhes,  non  contents 
d'apaiser  les  troubles,  en  faisant  respecter  la  loi  et 
en  secourant  des  malheureux,  essayèrent  encore  de 
tarir  la  source  même  de  ces  troubles.  Leur  lettre 
au  Comité  de  Salut  public  est  trop  intéressante  par 
les  détails  d'histoire  locale  et  les  vues  politiques 
pour  n'être  pas  publiée  ici. 

Mende,  26  juin  1793. 

«  Nous  faisons  beaucoup  par  la  douceur  et  la  persua- 
sion, parC|^  que  la  contiance  est  une  grande  défense;  mais 
nous  en  ferions  bien  davantage  et  ce  pays-ci  serait  bientôt 
délivré  du  germe  qui  empoisonnera  tous  ces  départe- 
ments de  royalisme,  si  nous  voulions  écouter  des  esprits 
conciliants,  des  âmes  charitables,  même  de  chauds  et 
solides  patriotes. 

«  Près  de  mille  prêtres  se  sont  retirés  dans  les  bois  et 
les  rochers,  et  depuis  deux  ans  y  ont  fait  des  approvision- 
nements et  en  reçoivent  des  confins  limitrophes  de  trois 
départements,  de  l'Aveyron,  du  Cantal  et  de  la  Lozère, 
par  les  habitants,  qui  ne  reviendront  jamais  du  fanatisme. 
Des  émigrés  y  sont  aussi,  dit-on,  et  la  déclaration  de 
Charrier  s'accorde  fort  avec  cette  inquiétude. 

«  Tous  partiraient,  dit-on,  en  moins  de  huit  jours,  s'ils 
avaient  des  passeports  pour  Genève  et  quelques  secours. 
L'on  est  déjà  venu  nous  faire  la  proposition  d'en  délivrer, 
avec  nom  et  signalement,  niais  sans  caractère,  à  la  charge 
par  eux  de  justifier  de  leur  arrivée  à  Genève  dans  le 
délai  de  quinze  jours. 

1.  Arch.  nat.,  AFii  183.  Lettre  de  Châteaiineuf  et  Malhes,  Menile^ 
le  23  juin  1793. 
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c  Sans  doute  ce  serait  le  plus  grand  trait  de  politique, 
s'il  était  possible  de  composer  avec  la  loi  et  les  principes. 
Nous  vous  en  prévenons,  citoyens  nos  collègues.  C'est  à 
vous  seuls  à  calculer  cette  grande  mesure.  Si  vous  nous 
consultez,  il  est  bien  certain  que  le  pays,  une  fois  délivré 
de  tous  les  prêtres  des  départements  méridionaux  non 
déportés,  qui  s'y  sont  réfugiés,  pourra  épargner  bien  du 
sang  et  de  l'argent  à  la  République  1...  » 

Une  lettre  du  Comité  de  Salut  public,  écrite  à  Cou- 
thon  et  Maigret,  le  17  septembre  1793,  dit  que  la  pro- 
position «  sera  prise  en  considération  »  ~.  Quoiqu'il 
en  ait  été,  pour  rendre  hommage  à  la  conduite  des 
représentants,  inspirée  par  une  habile  politique,  le 
souci  de  la  justice  légale  et  l'amour  de  l'humanité, 
l'historien  n'a  qu'à  citer  le  jugement  d'un  témoin 
oculaire  et  impartial,  l'administrateur  Gros,  délégué 
de  la  Haute-Loire. 

«  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  vu  ailleurs,  par  des  actes 
arbitraires,  par  des  incarcérations  et  par  d'autres  excès 
de  cette  espèce,  que  les  représentants  ont  marqué  leur 
passage  en  Lozère.  C'est  par  des  actes  de  bienfaisance  et 
d'humanité,  c'est  en  se  conduisant  en  vrais  républicains, 
en  dignes  représentants  du  Peuple.  Oui,  et  ceci  ne  doit 
pas  être  suspect  dans  ma  bouche,  on  a  vu  le  citoyen 
Châteauneuf-Randon  allant  de  village  en  village,  pour 
porter  aux  malheureux  habitants  des  paroles  de  paix  et 
de  consolation,  pour  les  rassurer  contre  les  craintes  et 
la  terreur  qu'on  leur  avait  inspirées,  pour  les  exhorter 
il  reprendre  leurs  travaux  ;  on  l'a  vu  enfin  envoyer  des 
aliments  à  ceux  mêmes  que  la  crainte  du  châtiment 
avait  éloignés  de  leurs  foyers.  Quand  on  remplit  ainsi  sa 


1.  Arch.  nat.,  AFii  183.  Lettre  de  Châteauneuf-Randon  et  Malhes. 

2.  Arch.  nat.,  T  566  et  Aulard,  loc  cit.  VI,  p.  538. 
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mission  de  pacificateur,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  être 
blâmé  t.  » 

Aussi  bien  ils  ne  le  furent  pas  pour  ces  sages  me- 
sures ;  mais,  outre  la  pacification,  relativement  facile, 
les  nouveaux  proconsuls  se  trouvèrent  devant  une 
tâche  plus  ardue,  à  propos  de  laquelle  s'élevèrent, 
entre  eux  et  l'administration  départementale,  de  gra- 
ves dissentiments,  auxquels  la  fin  de  la  lettre  de  Gros 
fait  une  vague  allusion. 

La  guerre  civile  de  la  Lozère  coïncidait  avec  la  crise 
intérieure  de  la  Convention,  où  la  Montagne  avait 
écrasé  la  Gironde  aux  journées  du  3i  mai  et  du  2  juin. 
Les  deux  commissaires,  «  des  hommes  purs  »,  comme 
les  voulait  Jean-Bon-Saint-Andié,  et  amis  des  Mon- 
tagnards, avaient  à  cœur  de  faire  approuver  le  coup 
de  force,  qui  décimait  l'Assemblée  et  supprimait  l'in- 
violabilité des  représentants  du  peuple.  Mais  la  pro* 
vince  indignée  protestait  contre  la  tyrannie  de  la 
capitale  et  un  vaste  mouvement  fédéraliste  s'organisait 
dans  soixante-deux  départements.  Un  comité  central 
fut  établi  .à  Montpellier,  pour  trente-deux  départe- 
ments du  Midi,  et  présidé  par  un  de  nos  grands  com- 
patriotes, le  chimiste  Chaptal.  11  créa  trois  corps 
d'armée  :  à  Bordeaux,  à  Lyon  et  à  Pont-Saint-Esprit  ; 
convoqua  une  nouvelle  assemblée  nationale  à  Bourges 
et  institua  à  Clermont-Ferrand  un  tribunal,  pour 
juger  les  membres  de  la  Convention  2. 

L'administration  de  la  Lozère  était  du  mouvement, 
non  assurément  par  sympathie  royaliste  :  n'avait-elle 
pas  écrit  à  la  Convention,  le  14  janvier:  «  Les  répu- 
bliques de  la  Grèce  et  de  Rome  ne  firent  pas  un  pro- 


1.  Arch.  Hte-Loire  L.  Lettre  de  Gros,  St-Chély,  4  juillet  1793. 

2.  Comte  Chaptal,  Mes  souvenirs  sur  Napoléon,  p.  36. 
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ces  de  plusieurs  mois  à  leurs  tyrans  et  à  leurs  rois,' 
pour  les  abattre,  lorsqu'ils  eurent  été  reconnus  cou- 
pables »;  mais  elle  était  ennemie  des  factions  et  croyait 
naïvement  que  de  minces  personnages  seraient  in- 
violables, qui  avaient  violé  la  majesté  royale,  et  qu'un 
régime  issu  de  coups  d'Etat  serait  à  l'abri  du  coup 
d'Etat. 

Le  '23  juin,  les  commissaires  de  la  Convention 
«  envoyèrent  à  l'administration  départementale  des 
exemplaires  des  numéros  23o  et  23 1  du  Républicain 
ou  Journal  des  hommes  libres  de  tous  pays,  avec 
invitation  d'en  faire  l'envoi  aux  cantons  et  Sociétés 
populaires,  comme  une.  feuille  très  propre  à  éclairer 
l'opinion  publique  et  à  préserver  les  habitants  des 
campagnes  des  pièges  des  malveillants.  «  Aussi  bien 
ce  journal  quêtait  des  applaudissements  et  des  adresses 
en  faveur  de  la  Convention,  qui  livrait  lâchement,, 
sous  le  canon  d'Henriot,  trente-deux  représentants 
du  peuple  à  la  commune  de  Paris. 

L'administration  refusa  à  cause  des  opinions  fausses 
du  journal  ;  comme  les  commissaires  s'en  plaignaient, 
objectant  «  que  ces  opinions  erronées  n'échappent  pas 
aux  lecteurs  judicieux  et  impartiaux  »,  elle  riposta 
tout  net  «  que  des  erreurs,  toujours  dangereuses,  lors- 
qu'elles sont  répandues  dans  les  esprits  crédules  et 
confiants  des  campagnes,  le  deviennent  bien  plus 
encore,  lorsqu'elles  ne  sont  point  combattues  1.  » 

Au  reste  un  administrateur  se  leva  pour  les  com- 
battre :  ce  fut  Samuel  François  dit  Périer,de  Meyrueis. 
«  Ministre  protestant,  cinq  pieds,  quatre  pouces, 
maigre  et  fluet,  cinquante  ans,  front  élevé,  gros  yeux, 
nez  long  et  aquilin,  joues  creuses,  menton  pointu, 

1,  Bulletin  Lozère  1884.  III,  p.  184  et  209. 
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voix  mâle  et  assez  forte,  démarche  modeste  et  assurée  », 
ainsi  le  dépeint  Châteauneuf-Randon,  son  adversaire; 
^'est,  somme  toute,  le  signalement  d'une  calme 
énergie  K 

Le  28  juin,  il  y  eut  séance  orageuse  à  la  Société 
populaire  de  Mende.  Le  secrétaire  de  Châteauneuf- 
Randon  et  le  commissaire  des  guerres,  Emeri,  firent 
l'apologie  des  journées  de  juin;  Samuel  François, 
secondé  du  capitaine  Granier  et  de  trois  cavaliers  de 
l'Hérault:  Roux,  Chrétien  et  Vigouroux,  en  détache- 
ment dans  la  Lozère,  protesta  avec  éloquence  et  fit 
voter,  avec  applaudissements  et  dans  le  tumulte,  une 
adresse  défavorable,  dont  il  fut  nommé  rédacteur  avec 
Guyot,  président  du  tribunal  criminel.  Mais  l'adresse 
ne  parvint  pas  à  la  Convention,  car  le  président  de 
ia  Société,  Tarteron,  effrayé  des  suites  de  l'affaire, 
retira  de  l'imprimerie  l'original  et  le  brûla. 

Dans  une  crise  si  aigiie  et  en  face  d'adversaires  si 
redoutables,  le  conseil  général  chercha  à  s'appuyer 
sur  l'opinion  publique,  Il  convoqua  donc  hardiment 
à  Mende,  en  une  assemblée  extraordinaire,  tous  les 
administrateurs  du  département  absents,  deux  mem- 
bres de  chaque  administration  de  district,  deux  mem- 
bres de  chaque  tribunal,  le  juge  de  paix  ou,  à  son 
défaut,  le  premier  assesseur  de  chaque  canton  et  tous 
les  corps  constitués  de  la  ville  de  Mende,  «  afin  d'y 
concerter  les  mesures  de  salut  pour  l'Etat,  pour  le 
•département  de  la  Lozère  et  —  ceci  contre  le  reproche 
de  fédéralisme,  adressé  aux  Girondins,  —  pour  le 
maintien  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique française.  » 


1.  Aich.    nat.,    AFII  118.    Arrêté    <l(-   (.'hâteauneuf-Randon,    30 
ventôse  an  II. 
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Châteauneuf-Randon  et  Malhes  eurent  beau  blâ- 
mer cette  convocation  comme  illégale,  se  retirer  à 
Saint-Chély  et  attirer  la  responsabilité  sur  la  tête  des 
administrateurs,  l'assemblée  se  tint  à  Mende,  le  i^'" 
juillet.  On  n'en  exclut  au  dernier  moment  que  les 
députés  mendois,  pour  ne  pas  compromettre  la  cause 
avec  une  ville  notoirement  royaliste  et  ne  pas  créer 
en  faveur  de  la  commune  du  chef-lieu  un  privilège- 
malsonnant,  à  l'heure  surtout  où  l'on  allait  attaquer 
le  privilège  révolutionnaire  de  la  commune  de  Paris. 
L'assemblée  fut  imposante  :  quatre-vingt-quatre 
membres  étaient  présents  ;  il  n'y  manqua  que  les 
représentants  du  district  de  Marvejols,  qui  firent 
cause  commune  avec  Malhes  et  Châteauneuf-Randon. 

L'adresse  qu'on  y  vota,  œuvre  de  Samuel  François 
et  de  Guyot,  est  une  violente  remontrance  à  la  Con- 
vention nationale.  Les  administrateurs  commencent 
par  protester  de  leur  attachement  à  la  république  une 
et  indivisible  et  à  l'inviolabilité  des  représentants  du 
peuple;  flétrissent,  en  passant,  «  les  journées  du  3i 
mai,  i'^'"  et  2  juin,  à  jamais  détestables  »  ;  puis  d'un 
ton  sévère  :  «  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler, 
disent-ils,  que  vos  divisions  scandaleuses,  vos  ven- 
geances personnelles  ont  porté  la  terreur  dans  nos 
âmes...  Nous  avons  à  nous  plaindre  surtout  que  nos 
législateurs  ont  violé,  dans  le  sanctuaire  de  la  loi,'les 
principes  les  plus  sacrés  de  la  loi  même...  Pourquoi 
avez-vous  établi  des  comités  et  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires ?...  Résistez  à  l'oppression  des  sections  de 
Paris  ;  réprimez  une  commune  audacieuse,  dont  les 
efforts  continuels  tendent  à  opprimer  le  peuple.  Ce 
n'est  pas  pour  conserver  des  privilèges  à  certaines 
villes  que  nous  avons  combattu,  pendant  cinq  ans, 
pour  notre  liberté.  » 
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Suit  rénumération  des  vœux  :  rapport  du  décret 
qui  met  en  arrestation  les  trente-deux  Girondins  et 
de  la  loi  qui  institue  le  tribunal  révolutionnaire  ;  cas- 
sation du  comité  de  l'évêché  et  rappel  des  cornmis- 
saires,  —  c'était  un  coup  droit  àChàteauneuf-Randon 
—  pour  maintenir  l'intégrité  de  la  représentation 
nationale. 

«  Tel  est  le  vœu  de  vos  concitoyens  ;  ils  vous 
déclarent  qu'ils  ne  connaissent  ni  Montagne  ni  Plaine 
ni  Marais,  ni  côté  droit  ni  côté  gauche  ;  ils  vous  jurent 
la  soumission  la  plus  parfaite  à  toutes  les  lois  de  la 
République,  mais  ils  doivent  vous  dire  qu'ils  s'insur-r 
■_geront  toujours  contre  toute  autorité  despotique  ou 
dictatoriale  et  contre  toute  su  prématie  de  commune  ^ .  » 

Le  geste  était  hardi  et  sage,  mais  il  fut  impuissant. 
De  Saint-Chély-d'Apcher,  Chàteauneuf  dénonça  à 
Couthon  le  département  de  la  Lozère  et  proposa  la 
destitution  des  administrateurs  signataires  de  la  con-  ' 
vocation  à  «  l'assemblée  monstrueuse  »,  l'apposition 
des  scellés  sur  leurs  papiers  et  une  enquête  sur  leur 
conduite  dans  la  conspiration  royaliste  ;  puis,  sans 
attendre  la  réponse  de  la  Convention,  il  créa  lui-même 
pour  la  Lozère  un  comité  de  salut  puolic,  composé 
d'un  citoyen  de  chaque  district  :  Velay,  de  Florac  ; 
Ricard,  de  Meyrueis  ;  Malet,  de  Marvejols  ;  Chazot, 
de  Saint-Chély  ;  Sapet,  de  Langogne  ;  Borrelly,  de 
Villefort,  et  Tarteron,  du  district  de  Mende  2  ;  enfin 
il  destitua,  le  lo  juillet,  les  membres  du  directoire 
départemental  et  les  mit  en  état  d'arrestation  chez, 
eux,  gardés  à  vue    par  des  soldats. 

La  bannière  de  la  Fédération   de    1790  fut  solen- 


t.  Bulletin  Lozère  1884.  III.  p.  208  —  li'i. 
2.  Arch.  Lozère,  L  133.  Pièces  diverses. 
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nellement  brûlée  le  lo  août,  place  d'Angiran,  de- 
vant l'autel  de  la  patrie,  sur  un  tas  «  de  titres  cen- 
suels  et  féodaux,  dont  l'odeur  et  la  fumée,  aussi 
mauvaise  que  la  caste  qui  leur  avait  donné  l'existence,., 
forcèrent  les  spectateurs  en  farandole  à  s'enéloigner  ' .  » 

Quant  aux  deux  rédacteurs  des  adresses  courageuses, 
Guyot,  sur  qui  les  commissaires  de  la  Convention 
avaient  prise  par  l'oubli  volontaire  qu'il  faisait  de  la 
loi  du  lo  mai,  ne  tarda  pas  à  faire  sa  paix  par  une 
rétractation,  qu'imita  Dalzan,  l'accusateur  public  -y 
et  Samuel  François  porta  seul  le  poids  de  la  vengeance 
du  proconsul. 

Qu'il  raconte  lui-même  ses  malheurs,  puisqu'aussi 
bien  nous  n'avons  pas  d'autre  témoignage,  pour 
les  apprendre  et  les  contrôler  ;  ainsi  le  lecteur  saura 
qu'il  entend  une  plainte  et  non  peut-être  le  juge- 
ment complet  de  l'histoire.  D'ailleurs  cette  requête 
au  Comité  de  Sûreté  générale  contient  d'intéressants 
détails  sur  la  résistance  que  tentèrent  les  républi- 
cains lozériens  contre  la  dictature  de  la  Montagne  et 
<ie  la  commune  de  Paris. 

«  Châteauneuf-Randon,  dit-il,  avait  certainement 
■des  griefs  contre  moi,  parce  que  je  n'avais  ni  approuvé 
ni  concouru  à  sa  députation  pour  la  Convention 
nationale  et  que,  dans  l'assemblée  électorale  où  il  fut 


1.  Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  600. 

2.  Arch.  Lozère,  L  137.  Dis(^our,s  (imprimé)  sur  la  révolution  du 
31  mai  1793,  qui  a  sauvé  la  République,  prononcé  dans  le  temple 
de  la  Raison,  à  Mende,  1°  déradi  de  pluviôse  an  II,  par  Vr.  Dal- 
zan. 

L'accusateur  public  fit  aussi  eu  vers  sa  cour  aux  Montagnards, 
proscripteurs  des  Girondins  : 

«  Vive  à  jamais  la  Nation 

Et  la  concorde  et  l'union 

Et  Châteauiipuf  et  ses  semblables  ; 

Que  les  niulveillants  déicstables, 

Traînant  la  ruine  de  nos  droits, 

Maudits,  proscrits,  sous  le  glaive  des  lois. 

Soient  dévoués  à  tous  les  dialiles  !  » 
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«élu,  il  me  fournit  plus  d'une  occasion  de  lui  manifes- 
ter mon  opinion  sur  son  compte....  Absent  lors  de 
l'exécution  de  son  arrêté,  je  retournais  à  mon  poste 
de  suite,  quand  je  fus  retenu  à  Florac  par  un  ami, 
<qui  m'apporta  la  nouvelle  du  malheur  de  mes  collè- 
gues. Je  m'arrête  là,  j'asseinble  l'administration  du 
-district  et  de  la  municipalité,  nous  délibérons  en- 
semble d'avertir  tous  les  administrateurs  du  dépar- 
tement qui  étaient  chez  eux  de  se  rendre  à  Florac, 
pour  y  prendre  en  main  les  rênes  de  l'administratioo. 
Je  donnai  en  même  temps  aux  départements  voisins 
^vis  du  malheur  dont  nous  étions  victimes  et  leur 
demandai  leurs  sages  conseils,  pour  nous  diriger  dans 
une  crise  si  violente.  J'allais  partir,  après  ces  opéra- 
tions, pour  partager  les  fers  de  mes  collègues,  lorsque 
je-  reçus  de  leur  part  l'avis  que  j'étais  le  principal 
objet  des  poursuites  des  représentants;  que  ma  vie 
serait  exposée  dans  quelque  émeute  qu'ils  pourraient 
occasionner  ;  de  rester  où  j'étais  et  d'y  servir  la  chose 
publique  avec  mon  zèle  oïdinaire.  Je  crus  devoir  m'en 
tenir  là  et  je  restai  à  Florac. 

«  Cependant  un  courrier  extraordinaire  aj'-ant  porté 
de  la  part  des  représentants  cette  affaire  au  Comité  de 
Salut  public,  afin  qu'il  confirmât  leurs  démarches,  le 
Comité,  ne  les  trouvant  pas  fondées,  ne  voulut  y  don- 
ner aucune  suite  et  les  représentants  se  virent  réduits 
à  rétablir  l'administration  dans  son  premier  état.  Mais 
Châteauneuf-Randon,  ne  perdant  point  de  vue  sa 
vengeance  personnelle,  en  réintégrant  mes  collègues 
^ans  leurs  fonctions,  me  destitua  moi  absolument, 
sous  les  futiles  prétextes  que  je  n'étais  pas  à  mon 
poste,    lorsqu'il    sévit   contre   l'administration  ;  que 
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j'avais  travaillé  à  rassembler  le  conseil  à  Florac  et 
que  j'avais  écrit  aux  départements  environnants. 

«  Pénétré  d'une  injustice  aussi  frappante,  je  portai 
mes  plaintes  auprès  de  la  Convention  et  du  Co- 
mité de  Salut  public;  je  demandai  à  être  cité  de- 
vant un  tribunal  et  jugé  avec  la  dernière  sévérité, 
mais  avec  justice.  Je  notifiai  à  mon  ennemi  mes  récla- 
mations ;  il  voulut  dès  lors  me  rétablir,  pourvu  que 
je  renonçasse  à  mes  demandes  contre  lui.  J'ai  dans 
mes  papiers  l'ofire  qui  m'en  fut  faite  de  sa  part  dans 
une  lettre  de  mes  collègues,  qui  me  fut  portée  par 
un  gendarme  d'ordonnance.  Mais,  ayant  imploré  la 
justice  de  la  représentation  nationale,  je  voulus  en 
attendre  les  effets,  tant  j'étais  sur  de  mon  innocence. 

«  Les  représentants  partirent  pour  Paris  et  sans 
doute  qu'ils  empêchèrent  l'effet  de  mes  réclamations. 
Je  n'entendis  plus  parler  de  rien,  excepté  la  réponse 
d'un  ami,  membre  de  la  Convention,  à  qui  je  m'étais 
adressé,  pour  me  faire  obtenir  justice.  «  Je  ne  puis, 
me  dit-il,  te  tirer  de  l'oppression  ;  la  résistance  est  ton 
droit,  mais,  dans  ce  moment,  le  silence  et  le  gémisse- 
ment, tes  ressources.  L'homme  dont  tu  me  parles  est 
connu,  ainsi  que  bien  d'autres,  qui  lui  ressemblent. 
La  brièveté  de  ma  lettre  et  le  manque  de  signature 
te  donneront  la  mesure  de  ce  que  je  puis  faire 
pour  toi.  » 

«  Je  renonçai  donc  à  tout  espoir  et  me  retirai  tran- 
quillement au  sein  de  ma  famille,  quand  arriva  le 
décret  du  17  septembre  1793.  »  — Ce  décret  du  Co- 
mité de  Salut  public  prescrivait,  entre  autres  mesures 
pour  assurer  l'ordre  dans  la  Lozère,  l'arrestation  des 
gens  suspects.  -  «  Pour  mettre  le  comble  à  mes 
infortunes,  Châteauneuf-Randon  fut  derechef,  après 
la  réduction   de   Lyon,  envoyé   en    mission  dans  le 
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département  de  la  Lozère.  Il  n'eut  garde  de  manquer 
iine  si  belle  occasion,  pour  satisfaire  son  animosité 
contre  moi.  Il  donna  ordre  à  un  de  ses  agents,  qui  le- 
devança,  de  me  faire  arrêter  et  mettre  en  réclusion  à 
Mende,  jusqu'à  son  arrivée.  L'ordre  fut  exécuté  sur 
moi,  le  i3  brumaire  2^  année  républicaine,  et  je  me  vis 
privé  de  ma  liberté,  à  dix  lieues  de  chez  moi,  logé  à 
un  troisième  sous  un  toit,  sans  cheminée  et  sans  feu, 
pendant  tout  un  hiver,  couché  sur  la  planche  et  sou- 
vent privé  d'aliments. 

«  Le  représentant  arriva  enfin;  il  y  avait  plus  d'un 
mois  que  j'étais  reclus.  Je  lui  adressai  une  pétition, 
que  mes  amis  corrigèrent  à  leur  gré  et  que  je  signai 
telle  qu'ils  voulurent  ;  elle  lui  fut  présentée  par  le 
président  du  tribunal  du  district  de  Me3Tueis,  par  le 
procureur  général  syndit  du  département  et  par  un 
membre  du  directoire.  Le  représentant  accueille  ma 
demande,  promet  ma  liberté,  mais  exige  que,  par  une 
déclaration  authentique,  je  reconnaisse  les  journées 
des  3i  mai,  i  et  2  juin  et  que  je  renonce  expressé- 
ment à  toutes  poursuites  contre  lui  et  son  collègue 
dans   la  première   mission. 

«  Que  ne  ferait-on  pas,  pour  racheter  sa  liberté  ? 
D'ailleurs  l'état  de  ma  famille,  une  épouse  désolée,  des 
enfants  en  bas  âge,  auxquels  mon  secours  est  absolu- 
ment nécessaire,  point  de  fortune,  nulle  ressource 
que  mon  travail,  les  sollicitations  de  mes  amis,  tout 
enfin  m'e  détermina  à  faire  ce  que  l'on  exigeait  de  moi. 
J'en  dresse  la  minute  ;  mes  amis  la  portent  au  repré- 
sentant, qui  la  corrige  de  sa  propre  main  ;  on  me  la 
rapporte,  je  la  transcris  et  la  signe  ;  on  ne  doute  pas 
qu'en  l'allant  remettre  on  ne  reçoive  l'ordre  de  ma 
mise  en  liberté  ;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Nanti  de 
cette  pièce,  Châteauneuf-Randon  refusa  ce  qu'il  avait 
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promis,  sous  prétexte  qu'il  lui  fallait  en  écrire  au 
Comité  de  Salut  public  ;  mais  il  ne  doutait  pas  que 
bientôt  il  n'eût  une  réponse  favorable. 

«  Plus  d'un  mois  se  passe  encore  et  je  ne  vois  riei;i 
arriver;  j'en  écris  au  représentant  alors  à  Saint-Flour 
du  Cantal  ;  je  lui  rappelle  sa  promesse  et  lui  peins 
l'horreur  de  ma  situation.  Je  ne  reçois  aucune  réponse. 
-Quelque  temps  après,  il  arrive  dans  sa  maison  d'Is- 
pagnac,  où  il  séjourne  quelque  temps.  Le  président 
■du  tribunal  du  district,  qui  lui  avait  présenté  ma  péti- 
tion, va  le  trouver,  pour  lui  rappeler  ses  promesses  : 
le  Comité  de  Salut  public  n'avait  pas  répondu  ; 
mais  enfin  un  courrier  extraordinaire  ne  peut  manquer 
de  porter  au  plus  tôt  cette  réponse  et  je  puis  être  sûr 
-de  ma  liberté.  Voilà  les  paroles  positives  qu'il  en 
donne. 

«  Je  souffrais  dans  cet  espoir  depuis  cinq  mois, 
quand  Châteauneuf  arrive  à  Mende,  pour  juger  les 
■détenus  ;  je  lui  adresse  un  mot,  pour  lui  rappeler  sa 
promesse  et  ma  misère  ;  il  me  répond  qu'il  ne  m'a 
rien  promis  et  que,  si  l'on  m'a  flatté  de  ma  liberté,  l'on 
m'a  trompé.  Qu'on  juge  de  ma  surprise  !  Je  vis  bien 
alors  ce  que  j'avais  à  craindre  de  la  vengeance  d'un 
tel  ennemi,  dans  un  temps  où  la  terreur  couvrait  de 
son  voile  funèbre  la  face  de  la  République,  où  la  ty- 
rannie la  plus  odieuse  faisait  gémir  le  cœur  de  tous 
les  bons  citoyens,  où  les  agents  de  Robespierre  avaient 
tant  de  facilité,  pour  se  défaire  de  leurs  ennemis  et 
-assouvir  leur  cruelle  vengeance,  où  l'on  envoyait 
chaque  jour,  du  tribunal  révolutionnaire  à  la  guillo- 
tine, les  victimes  par  centaines,  sur  une  simple  liste 
et  sans  jugement,  et  où  les  jugements  n'étaient  sou- 
vent qu'une  forme  abusive,  pour  couvrir  des  meurtres 
abominables. 
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«  Je  ne  tardai  pas  à  voir  à  quoi  j'étais  destiné  :  on 
doubla  la  garde  de  la  maison  où  j'étais  détenu  ;  on 
resserra  plus  étroitement  tous  les  reclus  ;  on  nous  in- 
terdit toute  communication  avec  ceux  du  dehors.  Les 
âmes  honnêtes  gémissaient  de  mon  sort  et  parvinrent 
enfin,  malgré  la  surveillance  des  gardos,  à  me  faire 
savoir  que  le  représentant  allait  m'envoyer  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  Il  était  aisé  de  voir  dans  ce 
temps-là  pour  quoi  et  le  sort  qui  m'attendait.  Je  pré- 
voyais, et  je  n'ai  pas  été  trompé  dans  mes  idées,  que 
l'état  violent  où  se  trouvait  alors  la  République  ne 
pouvait  pas  durer.  Le  crime  ne  peut  avoir  qu'un 
temps  limité  :  il  se  détruit  nécessairement  lui-même. 
Ne  pouvant  espérer  aucune  justice  dans  ces  moments 
de  tyrannie  et  d'anarchie,  je  cherchai  par  la  fuite  à 
me  soustraire  à  la  mort,  qui  menaçait  ma  tête.  J'y 
parvins  heureusement  pour  moi.  » 

Avec .  une  corde  faite  de  draps  de  lit,  Samuel 
François  descendit  dans  l'enclos  de  l'Union,  puis 
monta  sur  un  arbre,  détacha  quelques  pierres  d'une 
vieille  muraille  et  s'évada. 

«  Mais  à  quels  excès  ne  se  porta  pas  mon  persécu- 
teur, quand  il  se  vit  frustré  dans  son  attente  ?  Il  mit 
à  ma  poursuite  trente  dragons,  dont  il  se  faisait  tou- 
jours escorter,  comme  autant  de  satellites  toujours 
prêts  à  exécuter  ses  ordres.  Toutes  les  gardes  natio- 
nales furent  commandées,  pour  courir  après  moi.  Les 
m.aisons  de  mes  parents  et  amis  furent  fouillées  avec 
le  dernier  soin.  On  mit  en  arrestation  des  laboureurs, 
des  artisans,  de  pauvres  femmes  de  mon  district, 
sous  prétexte  qu'ils  m'avaient  vu  ou  retiré  quelque 
çffet.  Une  maison  appartenant  à  ma  première  épouse, 
seul  bien  que  je  possédas  (sic),  fut  mise  en  séquestre 
et  le  scellé,  apposé  sur  mes  meubles,  habits,  livres, 
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papiers,  etc.  Mon  épouse  actuelle  et  une  fille  de  dix- 
huit  ans  furent  contraintes  à  se  cacher,  pour  fuir  la 
tyrannie  ;  mais  enfin  arrêtées,  elles  furent  conduites 
à  la  maison  de  réclusion  d'où  je  m'étais  échappé.  Les 
amis'qui  s'étaient  intéressés  pour  moi  furent  enlevés, 
sous  ce  seul  prétexte,  à  leurs  fonctions  publiques  et 
mis  en  arrestation,  et  mon  âme  sensible  eut  à  sup- 
porter ainsi  ses  propres  malheurs  et  celui  de  tant 
d'innocentes  victimes. 

«  Mais  quel  fut  mon  sort  après  mon  évasion  ?  Le 
sort _ le  plus  déplorable.  Errant  dans  les  déserts,  je 
n'osais  entrer  chez  personne,  pour  ne  pas  les  infecter 
de  mon  malheur.  J'ai  vécu  dans  des  montagnes  inac- 
cessibles, que  je  connaissais,  exposé  à  la  pluie,  au 
froid,  à  toute  l'intempérie  des  saisons.  Les  cavernes 
des  rochers  me  servaient  de  retraite  et  j'endurais  sou- 
vent la  faim  et  les  besoins  les  plus  pressants.  Lassé  de 
cette  vie  errante,  solitaire  et  misérable,  je  voulus 
essayer  le  travail  de  la  terre  ;  mais,  malgré  mon  tra- 
vestissement, je  me  vis  découvert,  à  la  veille  d'être 
arrêté  et  contraint  de  reprendre  ma  vie  errante  et 
solitaire.  Enfin  au  travers  de  mille  périls  et  en  fran- 
chissant bien  des  montagnes  désertes,  je  me  retirai  dans 
celles  du  département  du  Tarn,  où  des  âmes  compa- 
tissantes, que  j'avais  eu  le  bonheur  deservirautrefois, 
me  procurèrent  le  moyen,  à  la  faveur  d'un  changement 
de  nom,  de  consacrer  mes  talents  à  l'instruction  de 
quelques  jeunes  personnes  et  de  vivre  ainsi  tranquille. 

Samuel  François  dit  Périer. 
Sablayroles,  commune  de  Castelnau-de-Brassac,  dis- 
trict de  La  Caune  ;  le  3o  nivôse,  3^  année  de  la  Répu- 
blique française,  une,  indivisible  et  impérissable  K  » 


1.  Arch.  nat.,  F7  3681  14.  Requête  de  Samuel  François  au  comité 
de  Sûreté  générale. 
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L'épisode  du  fédéralisme  a  entraîné  le  récit  au-delà 
d'événements  plus  douloureux  que  les  tribulations 
<ie  Samuel  François  ;  car,  pendant  que  celui-ci  fuyait 
l'échafaud,  d'autres  y  montaient,  les  uns  pour  Dieu 
€t  pour  le  roi  et  d'autres  seulement  pour  Dieu.  L'his- 
toire a  le  droit  de  recueillir  leur  témoignage  dans  un 
chapitre  dont  l'ordre  chronologique  sera  à  peu  près 
le  seul  lien. 

I .  —  Mgr  de  Castellane 

L'évêque  de  Mende  mourut  le  premier  ;  quoique 
ce  n'ait  pas  été  en  Lozère,  il  a  été  trop  mêlé  à  cette 
histoire  pour  que  je  ne  donne  pas  au  lecteur  le  récit 
xle  sa  fin  tragique. 

Transféré  de  Dormans  à  Orléans,  Mgr  de  Castellane 
reçut  dans  sa  prison  la  visite  de  Jarente,  évêque  jureur 
•du  Loiret.  Comme  celui-ci  gardait  un  silence  embar- 
rassé, le  prisonnier  lui  dit  :  «  Avouez,  Monseigneur, 

Arch.  Lozère.  L  686.  Procès-verbal  des  opérations  de  Bon  et 

de  Cade. 
Bulletin  Lozère  1913.  Abbé  Delon,  Extraits  du  registre  de  là 

Société  populaire  de  Meyrueis. 
Doct'.  Pierre  Boyer.  Documents  sur  l'histoire  de  la  Révolution 

en  Lozère,  p.  67  etc. 
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qu'il  y  a  quelque  fierté  à  être  ici  pour  une  si  belle 
cause  !  »  Jarente  lui  allégua  l'exemple  de  son  propre 
neveu  Lafont  de  Savines  et  celui  du  cardinal  Loménie^ 
«  Prenez  pour  modèles, , répliqua  Mgr  de  Castellane, 
l'archevêque  d'Arles  et  l'évéque  de  Clermont,  sur  les- 
traces  de  qui  on  ne  risque  pas  de  s'égarer.  » 

Gomme  il  était  le  seul  ecclésiastique  de  la  prison^ 
il  consacra  son  ministère  aux  âmes  de  ses  coaccusés. 
Il  prépara  à  mourir  d'abord  M.  de  Cholet,  fils  du 
maréchal  de  Saxe,  qui  s'était  compromis,  ainsi  que 
Saillans,  dans  le  complot  de  Perpignan  et  qui  mourut 
à  Orléans.  Puis  ce  fut  le  tour  des  autres  prisonniers» 
Un  jeune  lieutenant  au  régim.entde  la  reine,  Charrier- 
Dubreuil,  dit  à  sa  mère,  qui  était  venue  le  voir  pour 
la  dernière  fois  :  «  Ma  bonne  mère,  je  m'attends  à 
périr  et  je  m')"  prépare  par  la  réception  des  dernier*^ 
sacrements.  C'est  toute  ma  consolation  ;  priez  Dieu 
pour  moi  !  »  Aussi  bien  à  cette  heure  ils  n'avaient 
plus  que  Dieu  et  ils  allaient  périr. 

Après  les  massacres  de  septembre  à  Paris,  Fournier 
l'Américain,  à  la  tête  d'un  fort  détachement,  se  pré- 
senta au  directoire  du  Loiret  avec  un  mandat  de  trans- 
férer les  accusés  à  Versailles.  Au  moment  de  partir, 
Mgr  de  Castellane,  devant  les  charrettes  fatales,  prit 
la  main  de  M.  d'Admond,  lieutenant-colonel  de  Cam- 
brésis  et  lui  dit  bravement  :  «  Allons,  mon  colonel, 
montons  les  premiers.  » 

Le  chef  mulâtre  avait  mis  au  poitrail  et  à  la  queue 
de  son  cheval  les  croix  de  Saint-Louis  des  prisonniers,. 
et  parmi  les  soldats  il  y  en  avait  qui  portaient  écrit 
sur  leurs  chapeaux-  «  Pa?'is  ou  la  mortl  »  Les  paro- 
les étaient  encore  moins  rassurantes  que  les  gestes  : 
«  Au  bout  de  tout  ça,  écrit  le  prisonnier  Adhémar, 
notre  escorte,  du  moins  une  partie,  nous  assure  que 
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nous  serons  déchirés,  quelques  précautions  qu'elle 
puisse  prendre,  en  arrivant  dans  les  prisons.  » 

A  Etampes,  le  convoi  campa  sur  la  paille,  dans  une 
église  ;  ce  fut  là  que  l'évêque  de  Mende  acheva  de 
préparer  à  la  mort  le  reste  des  captifs.  «  Mes  amis, 
leur  dit-il,  hàtez-vous  de  profiter  de  mon  ministère  »; 
puis,  quand  il  les  eut  tous  confessés,  il  ajouta:  «  Si 
j'étais  à  la  face  de  la  terre,  à  la  face  de  la  terre  je 
demanderais  pardon  de  mes  péchés  ;  je  prie  Dieu  de 
nie  faire  miséricorde  »,  et  il  humilia  son  front  sur 
le  pavé. 

Le  g  septembre,  le  convoi  arriva  à  Versailles.  Tout 
concourait  à  donner  à  cette  ville  un  accès  de  fièvre 
sanglante  :  les  massacres  impunis  des  septembriseurs 
étaient  présentés  dans  les  journaux  comme  l'exercice 
public  de  la  justice  du  peuple;  depuis  plusieurs  jours, 
quelques-uns  des  assassins  de  Paris  excitaient  la  po- 
pulation à  des  exécutions  sommaires  ;  cinq  à  six  mille 
volontaires,  facile  matière  à  meneurs,  s'enrôlaient  ce 
jour-là,  et  le  loisir  du  dimanche  avait  amené  à  la  ville 
beaucoup  de  paysans,  désireux  d'embrasser  leur  fils 
une  dernière  fois. 

Aussi  de  sinistres  rumeurs  couraient-elles  avant 
l'arrivée  des  prisonniers.  «  Ils  ne  passeront  pas  Ver- 
sailles »,  disaient,  le  matin  du  9  septembre,  le  cordon- 
nier Nicolas  Perrin  et  sa  femme  Marie  Boucher,  deux 
misérables  que  le  lecteur  va  retrouver  bientôt.  C'est 
en  vain  que  le  maire,  Hyacinthe  Richaud,  avait 
rappelé  la  population  à  la  justice  et  aux  droits  de 
l'humanité  ;  en  vain  avait-il  résolu  d'empêcher  le 
convoi  de  traverser  la  ville  ;  en  vain  fit-il  observer  à 
Fournier  que  la  cavalerie,  rangée  sur  deux  files  à  côté 
des  charriots,  protégerait  mieux  les  prisonniers  qu'en 
tête  et  en  queue  de  la  colonne  :  «  C'est  inutile,  je  suis. 
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sur  de  mon  monde  »  répondit  le  triste  commandant. 

La  foule,  qui  manquait  de  sympathie  pour  les  pri- 
sonniers accusés  de  contre-révolution,  les  accabla  de 
huées  outrageantes.  «  Oîi  leur  disait,  raconte  un  té- 
moin oculaire,  qu'ils  allaient  être  enfermés  à  la  Mé- 
nagerie dans  des  cages  defer,  comme  des  bêtes  féroces», 
et  sur  la  grand'place,  dix  ou  douze  brigands  sautèrent 
aux  brides  des  chevaux  du  premier  char,  en  criant  : 
«  A  bas  les  têtes.  !  » 

L'avant-garde  venait  de  franchir  la  grille  de  l'Oran- 
gerie, quand  Nicolas  Perrin.qui  courait  dans  les  rangs 
pour  exciter  au  massacre,  aidé  de  quatre  furieux, 
ferma  la  grille  pour  arrêter  le  convoi.  Richaud  la  fit 
rouvrir  ;  mais,  la  foule  voulant  la  refermer,  il  se  mit 
entre  les  deux  battants.  Enlevé  par  des  hommes,  qui 
criaient  «:  C'est  le  maire,  sauvons  le  maire  !  »,  il  fut 
porté  chez  le  suisse,  où  on  voulait  le  retenir,  mais  lui 
de  s'écrier  :  «  Ce  n'est  pas  mon  poste  »  et  il  sortit. 
Sur  son  ordre,  un  sapeur  rouvrit  encore  la  grille  ; 
après  quoi  le  maire  rentra  en  ville,  pendant  que  der- 
rière lui  la  barrière  se  refermait  une  troisième  fois. 

Le  danger  croissait  de  plus  en  plus  ;  un  moment 
de  station  pouvait  devenir  fatal  aux  prisonniers  ;  le 
maire  parvint  à  pied  à  la  tête  des  charriots,  où  plu- 
sieurs hommes  lui  dirent  :  «  Il  est  impossible  d'arrêter 
la  vengeance  publique  »,  tandis  qu'un  autre,  bouillant 
de  colère,  le  suivait  en  criant  :  «  Ah  !  Monsieur,  si 
vous  saviez  le  mal  que  ces  gens-là  ont  fait  à  moi  et  à 
ma  famille,  vous  ne  vous  opposeriez  pas  ;  ils  méritent 
le  plus  grand  supplice.  » 

Le  maire  arriva  aux  Quatre-Bornes,  où  le  premier 
charriot  était  arrêté  par  un  groupe  d'hommes,  dont 
plusieurs  levaient  déjà  leur  sabre.  «  Quoi  !  dit-il,  vous 
vqui  devez  être  les  défenseurs  de  la  loi,  vous  voulez 
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VOUS  déshonorer  aujourd'hui!  Ce  ne  sont  pas  ces  pri- 
sonniers, que  je  ne  connais  pas,  qui  m'intéressent  le 
plus  ;  c'est  vous,  c'est  votre  honneur  ;  citoyens,  lais- 
sez agir  la  loi.  »  Un  tailleur,  capitaine  à  l'armée  du 
Rhin,  se  présente  alors  aux  voitures.  «  Je  vous  de- 
mande grâce  pour  ces  g-ens-là,  lui  dit  Richaud  ;  il  y  a 
parmi  eux  beaucoup  d'innocents.  —  Faites-les  sortir, 
dit  le  capitaine.  —  Je  ne  les  connais  pas  »,  répondit 
Richaud. 

Un  prisonnier,  qui  tente  de  sauter  du  charriot  fatal, 
reçoit  un  coup  de  sabre  ;  le  maire  couvre  alors  de  son 
corps  les  malheureux  qui  s'attachent  à  son  habit.  Il 
veut  parler,  mais  les  sanglots  étouffent  sa  voix  ;  puis 
à  la  vue  du  massacre  qui  commence,  il  s'évanouit  et 
on  l'emporte  dans  une  maison  voisine.  Revenu  à  lui, 
il  veut  sortir  encore.  «  S'il  est  des  hommes  qui  se 
déshonorent,  dit-il,  moi  je  veux  mourir  pour  la  loi. 
— •  Il  n'est  plus  temps,  lui  dit-on  ;  c'est  en  vain  que 
vous  voulez  les  sauver.  ■>)  Il  sort  et  un  spectacle 
d'horreur  frappe  ses  oreilles  et  ses  3^eux  :  des  cris 
plaintifs,  des  hurlements  sauvages,  du  sang  répandu, 

des  membres   épars Hyacinthe   Riehaud    n'avait 

abouti  qu'à  s'immortaliser. 

Sur  cinquante-trois  prisonniers,  six  seulement  pu- 
rent échapper  par  la  fuite;  quarante-sept  périrent,  parmi 
lesquels  le  comte  de  Retz-Serviès  et  Mgr  de  Castel- 
lane.  Les  assassins  se  livrèrent  à  toutes  sortes  d'hor- 
reurs, dépecèrent  les  membres  palpitants,  dont  ils 
décorèrent  les  édifices  publics  et  principalement  le 
château. 

Après  le  carnage,  on  vit  Nicolas  Perrin  accourir 
dans  son  quartier  :  «  Va,  va,  dit-il  à  la  première  voi- 
sine  qu'il   rencontra,  il  y  a  de   la  viande  fraîche  de 
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coupée  par  là-bas  et  je  viens  vite  prévenir  ma  femme^ 
pour  qu'elle  vienne.  » 

Marie  Boucher  était  digne  de  Nicolas  Perrin.  Elle 
courut  à  la  curée  comme  une  chienne  haletante  : 
«  J'en  vis  une,  dit  un  témoin  oculaire,  attacher  sur 
son  bonnet  les  entrailles  fumantes  de  l'évéque  de 
Mende  et  enfoncer  jusqu'à  la  cheville  ses  pieds  nus 
dans  le  ventre  du  martyr,  en  disant  :  «  Voilà  comment 
on  doit  rougir  ses  talons  dans  le  ventre  des  aristo- 
crates !  » 

La  mégère  n'est  pas  nommée  dans  ce  témoignage, 
mais  voici  qui  permet  de  l'identifier  :  c'est  le  réquisi- 
toire de  l'accusateur  public  et  les  déclarations  d^s 
témoins  oculaires.  Aussitôt  le  massacre  achevé,  disent- 
ils,  la  femme  Perrin,  qui  y  était,  arriva  d'un  air 
satisfait,  et,  passant  devant  la  porte  de  Boulanger, 
où  se  trouvaient  quantité  de  bourgeois,  elle  leur 
adressa  ce  propos,  en  levant  'le  bas  de  ses  jupons  : 
«  Regardez  meâ  talons  ;  ils  sont  tout  rouges  du  sang 
de  l'évéque  :  le  sacré  coquin  était  tombé  et  il  avait 
les  yeux  vers  le  ciel,  comme  pour  demander  pardon  ; 
je  les  lui  ai  renfoncés  avec  mes  talons  et  je  lui  ai  écrasé 
la  figure,  pour  le  rachever. 

—  Comment  avez-vous  donc  fait,  reprit  une  de  ses 
voisines  ;  vous  n'avez  pas  du  sang  à  votre  jupon.  — 
Ah!  répondit-elle,  je  ne  suis  pas  si  f...  bête;  j'ai 
relevé  mon  jupon  de  dessus;  j'ai  mis  les  autres  entre 
mes  jambes  et  de  là  j'ai  fait  mon  affaire.  »  Puis,  tirant 
aussitôt  de  sa  poche  le  doigt  d'un  homme,  elle  le  mit 
sous  le  nez  de  tous  les  spectateurs,  en  disant  :  «  Voilà 
le  doigt  sacré  de  l'évéque.  » 

Tous  frémirent  d'horreur  et  les  femmes  s'enfuirent. 
«  Tous  ceux  qui  en  ont  pitié,  leur  dit-elle,  sont  des 
aristocrates  et  je  leur  en  ferais  autant.  »  Puis,  passant 
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plusieurs  fois  le  doigt  dans  sa  bouche,  elle  dit  :  «  Ce 
n'est  pas  malpropre,  c'est  un  doigt  de  nos  ennemis.  » 

Elle  s'en  alla  ensuite  montrer  ce  trophée  aux  pas- 
sants. «  Tiens,  dit-elle  à  une  marchande  de  légu- 
mes, tu  dois  bien  aimer  cette  chair-là;  elle  vient  d'un 
aristocrate  comme  toi  »  :  la  femme  Cousin  s'évanouit. 
Au  citoyen  Coignet,  qui  lui  tournait  le  dos,  elle  brida 
la  bouche  avec  le  doigt  sanglant. 

«  Sacré  mille  dieux  !  dit-elle  en  entrant  avec  fureur 
chez  la  femme  Remill}',  en  voici  un  que  j'apporte  » 
^t  elle  sortit  le  doigt  devant  sa  voisine  épouvantée, 
qui  ferma  sa  boutique.  «  Voilà  de  ces  gens,  poursui- 
vit la  mégère,  qui  se  vantent  de  détruire  les  aristo- 
crates et  un  doigt  leur  fait  peur. 

—  Qu'allez-vous  faire  de  ce  doigt  ?  lui  demanda 
quelqu'un. 

—  Ne  t'inquiètes  pas.  répondit-elle  ;  c'est  de  la 
chair  d'aristocrate,  j'en  veux  manger  à  mon  souper; 
je  le  ferai  sécher  à  ma  croisée  et  je  ferai  enchâsser 
l'os,  pour  le  montrer  un  jour  à  mes  enfants. 

—  Et  qui  vous  a  donné  ce  doigt  ? 

—  Tu  te  f...  de  moi,  répliqua-t-elle  ;  j'ai  pris  le  sa- 
bre d'un  de  nos  frères  et  je  l'ai  coupé  moi-même.  » 

Le  doigt  de  l'évéque  resta  attaché  quelques  jours  à 
la  fenêtre  ;  puis  Perrin  dit  à  sa  femme  de  l'enlever; 
comme  il  sentait  mauvais,  on  le  jeta  aux  latrines. 
«  Le  clou  subsiste,  écrit  Girault  le  i()  nivôse  an  III, 
^t  l'empreinte  sur  le  mur,  causée  par  la  graisse  du 
^oigt  chauffée  au  soleil,  s'y  distingue  encore.  » 

Marie  Boucher  ne  fut  pas  la  seule  à  mutiler  Mgr 
de  Castellane.  Un  paysan  des  environs,  surnommé 
«  Mange  tout  seul  »,  lui  enleva  le  crâne  et  en  fit  une 
coupe  précieuse,  qu'il  gardait  avec  lui,  même  dans 
son.  sommeil  ;  il  y  buvait  dans  les  auberges  et  la  passait 
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à  des  convives  de  même  âme  que  lui.  «  C'est,  disait- 
il,  le  crâne  de  l'évéque  de  Limoges  (sic)  ;  ce  mal- 
heureux vieillard,  étendu  par  terre,  luttait  contre 
la  mort  et  levait  les  yeux  au  ciel  ;  mais 'une  femme 
lui  écrasa  et  renfonça  les  yeux.  »  Ainsi  périt,  le  di- 
manche 9  septembre  1792,  Jean  Arnaud  de  Castellane, 
évêque  de  Mende  et  comte  de  Gévaudan  K 

2.  —  Les  Malénais 

Le  lecteur  a  vu  au  chapitre  précédent  la  capture 
des  cinquante-deux  paysans  de  Laval  et  de  LaMalène^ 
commandés  par  Monestier,  du  Rauzas.- 

Ils  arrivèrent  tous  à  Florac,  le  29  mai,  à  la  tombée 
de  la  nuit,  et  furent  remis  aux  autorités  au  nombre 
de  cinquante-trois,  pris,  un  sur  la  côte  du  Choisal,  et 
cinquante-deux,  au  Plan  du  Galop.  Quelques  erreurs, 
compréhensibles  vu  la  distance  des  événements  et 
le  nombre  des  prisonniers,  se  sont  glissées  dans  les 
conférences  ecclésiastiques  de  La  Malène  et  de  Laval- 
du-Tarn  en  r852.  Comme  elles  ont  été  imprimées  de 
bonne  foi,  il  faut  les  relever  pour  l'amour  de  la  vérité 
et  de  la  justice. 

Il  est  faux  d'abord  qu'un  des  paysans  capturés  sur 
le  causse  ait  été  massacré  à  la  descente  de.Molines. 
Le  procès-verbal  d'arrestation  est  formel  :  «  Par  le 
même   stratagème,   il   en    vint    successivement  cin- 


1.  Arch.  nat.,  F7  44Î7.  Lettre  d'Adhémar,  7  sept.  17'J3. 

Arch.  Seine-et-Oise,  L  IV.  Tribunal  révolutionnaire,  dossier 
Nifolas  Perrin.  (Le  mari  fut  con- 
danné  ù  mort  et  exécuté  ;la  femme, 
convaincue,  obtint  un  sursis  et  fina- 
lement échappa  à  la  guillotine). 

Abbé  Pages,  L'héroïsme  du  clergé  pendant  la  L'écolntion, 
I  p.  161. 

Abbé  Cordier,  Martyrs  et  l)ourreaux  en  IIO'A,  I  p.  248. 

G.  Mousseoir,  Le  conventionnel  Hyacinthe  lUChaiid, chap.  IV 
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quante-deux.  ».  Après  la  descente  de  Molines,  pendant 
que  la  colonne  fait  halte  à  Ispagnac,  le  général  Louis 
prend  les  devants  et  déclare  aux  autorités,  en  arrivant, 
«  que  cinquante-deux  ont  été  amenés  par  l'armée  de  la 
Lozère,  qui  est  maintenant  en  route  pour  se  rendre  a 
Florac.  »  Enfin  le  procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil général,  du  3o  mai,  est  très  formel  aussi  :  «  Un 
membre  a  dit  que  les  cinquante-deux  prisonniers, 
amenés  hier  par  la  division  de  l'armée  aux  ordres  du 
général  Louis  etc.  »  Dans  tous  ces  documents,  on 
ne  vise  jamais  le  paysan  arrêté  sur  la  côte  de  Balsiè- 
g€s,  le  cinquante-troisième  ;  mais  il  arriva  lui  aussi,. 
puisqu'il  fut  interrogé  le  r"'  juin,  à  Florac,  et  acquitté 
le  i(),  à  Mende.  Ainsi  cinquante-deux  furent  pris  et 
cinquante-deux  furent  remis  aux  autorités.  Donc  en 
route  aucun  ne  fut  massacré.  , 

Il  est  encore  faux  qu'un  autre  ait  été  massacré  à 
l'entrée  de  Florac  et  qu'un  garde  national  se  soit 
acharné  sur  son  cadavre,  puisque  celui  qui  est  visé 
ici  fut  interrogé  le  i6  juin,  à  Mende,  et  lui  aussi  ac- 
quitté. On  verra  cependant,  au  cours  du  récit,  la  par- 
celle de  vérité  que  contient  cette  assertion,  erronée 
dans  l'ensemble. 

Le  3i  mai,  le  bruit  ayant  couru  faussement  que 
Charrier  s'était  débarrassé  de  ses  vingt  et  un  otages^ 
quelques  patriotes  menaçaient  d'aller  massacrer  les 
prisonniers  royalistes  ;  mais  la  fermentation  fut  con- 
tenue par  l'attitude  résolue  de  la  garde  nationale. 

Ce  même  jour  d'ailleurs,  quelques  prisonniers 
avaient  essayé  de  fuir  la  mort,  qui  les  guettait  ;  car, 
dans  sa  ronde  au  vieux  château  des  barons  du  Roure, 
qui  servait  de  prison,  un  officier  municipal,  ayant 
entendu  un  vague  bruit  de  fer,  découvrit  sous  un  lit 
treize  couteaux, dontun  était  travaillé  en  formede  scie. 
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«  Nous  nous  transportâmes  de  suite,  disent  les 
commissaires  du  Gard,  auprès  du  président  du  tribu- 
nal criminel  et  de  l'accusateur  public,  pour  les  inviter 
à  prononcer  sur  le  sort  de  ces  malheureux,  afin  qu'ils 
pussent  être  punis  légalement.  » 

Le  tribunal  déféra  aussitôt  à  cette  requête;  voici, 
d'après  leur  interrogatoire,  les  noms,  prénoms,  pays, 
qualité  et  âge  des  cinquante  et  un  prisonniers,  qui 
parurent  devant  les  juges,  le  r'"  et  le  2  juin,  à  Florac  ; 
quant  au  cinquante-deuxième,  on  verra  ci-après  ce 
qu'il  devint,  ainsi  que  le  pa3^san  arrêté  sur  la  côte  de 
Balsièges  '. 

*  Monestier  Jean  Joseph,  du  Rauzas,  ciUtiv.,  maire  de  Laval,  46  ans; 

*  Police  Jean  Jacq.  Pliilippe,  de  st-Alban,  nul.  à  La  Maléne,  38  ans; 

*  Fages  Jean-Bapt,.,  huis,  pour  le  canton  de  La  Parade,  »  58  ans; 
Capblat  Jac(pies,  travailleur  de  terre,  »  45  ans; 
Caj)blat  Pierre,  travHilleur  de  terre,  »        lîO  ans; 

*  Caussigiiac  Jean-Baptiste,  traliquant,  »  liG  ans; 
Floiiou  Jean-Baptiste,  travailleur  de  terre,  »        50ans; 

*  Bonnet  Jean-Baptiste,  travailleur  de  terre,  »  '21  ans; 
Faiies  Pierre,  tisserand,  »  '2G  ans; 
Gai  Pierre  Jean,  travailleur  de  terre,  »  ;]6  ans; 
Mohert  Jean,  cultivateur  »  24  ans; 
Persegol  François,  travailleur  de  terre,  »  45  ans; 
Persegol  Louis,  travailleur  de  terre,  »  40  ans; 
Persegol  Antoine,  cadet  travailleur  de  terre,  »  45  ans; 
Persegol  Marceliin,  travailleur  de  terre,  »  37  ans; 
Persegol  Jean-Baptiste,  travailleur  de  terre,  »  17  ans; 
Persegol  Antoine,  trav.  de  terre,  de  Cauquenas,          »        34  ans; 

*  Monginoux  Pierre  Jean,  trav.  de  terre,  »  »  24  ans; 
Vergelys  Pierre,  laboureur,  »  »  23  ans; 
Maurin  Jean  François,  berger,  »  »  19  ans; 
Gai  Jean,  travailleur  de  terre,  de  Langle,  »        40  ans; 

*  Fages  Pierre  Jean,  cultivateur,  des  Monts,  Laval-du-Tarn,  33  ans; 
Teissèdre  Antoine,  journalier,  du  Rauzas,  »  30  ans; 
Seguin  Antoine,  trav.  de  terre,  de  Lueysse,  »  30  ans; 
Ladet  Jean,  trav.de  terre,  de  Périères,  »  18  ans; 
Fournier  Louis,  trav.  de  terre,  »  »  38  ans; 
BonneniaireAnt.,  valet  chez  Coinitis,  x  »  29  ans; 
Gai  Jean,  travailleur  de  terre,  du  Pin,  »  30 ans; 
Gai  Antoine,  travailleur  de  terre,         »  »             24  ans; 

*  Pradeilles  François,  laboureur,  de  Montredon,  »  26  ans; 
Boyer  François,  trav.  de  terre,  »  »  20  ans; 
Brajon  Jacques,  garçon  tailleur,  »  »  16  ans; 
Ladet  Antoine,  travailleur  de  terre,  »  21  ans; 
Jonquet  Antoine,  cultivateur,  »  18  ans; 
Bonicel  Pierre,  travailleur  de  terre.  »  42  ans; 
Monestier  Jean  Antoine,  voiturier,  »             33  ans; 


1.  Ceux  dont  le  nom  est  marqué  d'une  astéris(iue  sont  les  seuls 
-qui  surent  signer. 
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Oaches  Jean,  cultivateur.  »  36  ans; 

Jlalafosse  Jean-Baptiste,  rabaretior,  »  31  ans; 

Delmas  Anioint'.   trav.  de  terre.  d'IIaulei-ive.  "  40  ans; 

Arnal  Jean  Antoine,  cultivateur,  »  »  40  ans: 

Caussijiiiac  Antoine,  trav.  de  terre,         ■•  »  38  ans; 

Flourou  Jean-Bapt.,  trav.  de  terre,         ■■  »  .'i2ans; 

Fa^es  Antoine,  trav.  de  terre.  -     "  >■  22  ans: 

Mejan  I^tienne,  donieslique.   de   Sauveierre,  Ste-Enimie,  22  ans; 
lUirlon  Pierre,  cultivat<'U-.  de  Chaniperhoux,  "  40  ans; 

Badaroux  Ant.,  trav.  de-terre,  de  La  Croze.  S'-Geor.i;-.-de-I..  20  ans; 
*  Pradeilles  Jean,  trav.  de  terre,  de  LaCayrelle,  La  Capelle,  21  an^; 
Malzac  Guillaume,  doine.sti<nie,  de  Launiéde,  Clianac.      40  ans; 
Rabier  Etienne,  travailleur  de  tern;,  »  40  ans; 

Jnnquet  Antoine,  doniesticpi-".  de  (Jénaret,  Barjac.  ISans; 

Olaret  Etienne,   berge;- 'chez  Paradan'.  de  Branxinas.        20  ans. 

Le  dimanche,  2  juin,  le  tribunal  les  déclara  «  hors 
la  loi,  convaincus  de  révolte  et  émeute  contre-révo- 
lutionnaire; de  s'être  revêtus  d'un  insigne  de  rébel- 
lion; d'avoir  cherché  à  envahir  le  territoire  de  la 
République  ;  d'avoir  provoqué  le  rétablissement  de 
la  royauté  par  des  cris  multipliés  de  «  Vive  le  roi!  »  ; 
de  s'être  répandus  dans  diverses  communes  et  dans 
divers  cantons,  pour  exciter  les  cit03^ens  à  la  révolte; 
d'avoir  pris  le  prétexte  de  la  religion  et  de  Jésus- 
Christ,  pour  se  porter  à  de  pareils  excès.  » 

Pour  ces  motifs,  u  jugeant  en  dernier  ressort  et 
sans  recours  à  cassation  »,  il  condamna  les  cinquante 
et  un  prévenus  ci-dessus  à  être  punis  de  mort  et 
livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels  dans  les 
vingt-quatre  heures,  conformément  aux  lois  des  19 
mars  et  10  mai  1793  et  du  8  juillet  1792. 

Ce  jugement  terrible  n'est  qu'un  vaste  assassinat. 
Sans  doute,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juillet  1792 
(art.  17),  «  toute  personne  convaincue  d'avoir  pris  à 
dessein  un  signe  de  rébellion  (et  c'en  était  un  que 
toute  cocarde  autre  que  celle  aux  trois  couleurs 
nationales;  devait  être  puiiie  de  mort  ».  Sans  doute 
encore,  aux  termes  de  la  loi  du  19  mars  1793  (art.  i), 
ceux  qui  auraient  pris  la  cocarde  blanche  étaient 
hors  la  loi  et    lart.  4    livrés   à  l'exécuteur  dans    les 
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vingt-quatre  heures  qui  suivaient  le  jugement  ;  mais 
par  la  loi  interprétative  du  lo  mai  1793  article 
unique;,  «  la  Convention  nationale  avait  décrété  que 
les  chefs  et  instigateurs  de  révoltes  seraient  seuls 
sujets  à  la  peine  portée  par  la  loi  du  19  mars  contre 
les  rebellçs.  » 

Cette  loi,  la  dernière  sur  le  délit  de  contre-révo- 
lution et  de  cocarde  séditieuse,  interprétait  évidem- 
ment aussi  la  loi  du  8  juillet  1792,  qui  portait  pour 
le  même  délit  la  même  peine  que  celle  du  19  mars 
1793,  et  il  ne  sert  de  rien  aux  juges  de  Florac  d'as- 
seoir leur  jugement  d'abord  sur  les  lois  de  1793  et 
ensuite  sur  celle  de  1792.  Cet  ordre  étrange  ne 
prouve  que  leur  désir  de  rattraper  par  une  loi  vir- 
tuellement révoquée  de  la  Législative  des  accusés 
dont  la  tête  leur  échappait  par  une  loi  récente  de  la 
Convention. 

Ainsi  sur  cinquante  et  un  accusés,  ne  devaient  mou- 
rir que  Jean  Joseph  Monestier,  du  Rauzas,  maire 
de  Laval  et  chef  de  l'attroupement  :  à  la  rigueur 
encore,  ses  seconds  :  le  notaire  Philippe  Polge,  l'huis- 
sier Jean-Baptiste  Pages  et  Pierre  Jean  Pages,  pro- 
priétaire, des  Monts.  Quant  aux  autres,  travailleurs 
de  terre,  valets,  bergers,  tisserands,  voiturier,  tra- 
fiquant ou  garçon  tailleur,  dont  quarante-deux  étaient 
totalement  illettrés  et  parmis  lesquels  étaient  de 
tout  jeunes  gens  de  dix-huit,  dix-sept  ou  même 
seize  ans,  ils  ne  devaient  en  aucune  façon  être  regar- 
dés comme  chefs  ou  instigateurs,  et  ils  furent  ainsi^ 
malgré  l'avocat  Jourdan,  d'Ispagnac,  juridiquement 
assassinés. 

Quatre  jours  plus  tôt,  le  3o  mai,  en  cette  même 
crise,  d'autres  magistrats  lozériens  s'étaient  montrés 
autrement    respectueux  de    la  loi    et   de  la  justice^ 
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Arrêté  au  Pont-Pessil  par  une  patrouille  patriote,- 
Jean  Daunis  parut  devant  le  «  conseil  permanent 
des  autorités  constituées  à  Marvejols  »  et  avoua  sa 
participation  à  la  révolte  royaliste.  «  L'assemblée,- 
considérant  qu'il  était  notoire  que  beaucoup  des 
habitants  des  campagnes  avaient  été  forcés  à  mar- 
cher par  Gharrier  et  ses  complices,  que  ses  réquisi- 
tions portaient  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  s'y 
refuseraient;  considérant  que  le  dit  Daunis  ne 
paraissait  point  être  un  des  chefs,  arrêta  qu'il  serait 
élargi  et  que  son  argent  lui  serait  rendu,  ce  qui  fut 
de  suite  exécuté  K  » 

Au  reste,  lorsque  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, Châteauneuf-Randon  et  Malhes,  eurent  for- 
mellement exigé  le  respect  de  la  loi  du  lo  mai  1793,. 
l'accusateur  Dalzan  et  le  président  Guj^ot  surent  bien 
désormais  distinguer  dans  leurs  poursuites  et  leurs 
sentences,  entre  les  chefs  et  instigateurs  de  révoltes  et 
les  pauvres  gens,  qui,  bon  gré,  mal  gré,  les  avaient  sui- 
vis. Ainsi  par  jugement  du  14  juin,  cinq  accusés  sur 
vingt  et  un;  par  jugement  du  22  juin,  deux  sur  vingt 
et  un;  par  jugement  du  2(3  juin,  un  sur  quinze,  et 
par  jugement  du  29  juin,  deux  seulement  sur  trente- 
cinq  furent  condannés  à  mort  et  exécutés. 

L'explication  de  cette  iniquité  se  trouve  dans  une 
lettre  écrite,  le  5  juin,  à  la  Convention  par  les  corps 
constitués  de  Saint-Flour.  «  La  loi  du  10  mai,  disent- 
ils,  qui  borne  aux  seuls  chefs  de  conspiration  les 
peines  portées  dans  la  loi  du  i(>  mars  dernier,  nous 
paraît  entraîner  de  grands  inconvénients  dans  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons.  L'assemblée  l'a  décrétée 
dans  sa  sagesse  et  cela  nous  suffit,  mais  nous  prenons- 

1.  Arch.  Lozère,  L  500.  Contre  plusieurs  complices  de  Charrier, 
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la  liberté  de  vous  observer,  citoyen  président,  que 
quelques  exemples  effrayants  sont  bien  nécessaires 
dans  la  crise  où  nous  sommes.  » 

L'explication  n'est  pas  une  excuse  ;  la  loi  du  lo 
mai  restait  assez  sévère,  et  l'histoire  doit  retenir  les 
noms  des  juges  sanglants  :  Pierre  Guyot  surtout, 
président  du  tribunal,  et  ses  assesseurs  :  Louis  Ban- 
cilhon,  négociant  de  St-Laurent-de-Trèves,  Jean  Pierre 
Benoît  et  Dominique  Teissonnière,  notaire  de  Barre, 
qui,  chargés  de  l'appliquer,  osèrent  la  violer  en  l'aggra- 
vant, pour  condanner  à  mort  cinquante  et  un  de  leurs 
•compatriotes,  entraînés  par  des  conspirateurs  et  pris 
au  piège  avant  d'avoircombattu.  Il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  l'accusateur  public  Dalzan,  qui  demanda  la 
mise  hors  la  loi  d'accusés  qui  n'étaient  pas  hors  la' 
loi,  et  qui  eut  recours  à  tous  les  moyens,  pour  les 
-expédier  au  plus  tôt.  Il  voulait  faire  vite  et  pas  cher. 

«  L'accusateur  public,  écrivent  les  commissaires  du 
<jard,  désirant  les  faire  exécuter  de  suite,  afin  que  leur 
mort  pût  servir  d'exemple  et  satisfaire  la  juste  vengeance 
des  patriotes,  mais  n'ayant  ni  guillotine  ni  exécuteur,  crut 
devoir  les  faire  fusiller.  Lorsqu'il  en  fit  la  réquisition  aux 
gardes  nationaux  qui  se  trouvaient  à  Florac,  les  braves 
volontaires  répondirent  qu'ils  avaient  été  requis  pour  re- 
pousser les  rebelles  ;  que  leur  devoir  était  de  maintenir 
l'ordre,  de  prêter  main  forte  pour  l'exécution  des  juge- 
ments du  tribunal  criminel  ;  qu'ils  étaientprêts  aie  faire  ; 
qu'ils  n'auraient  pas  épargné  des  rebelles  dans  l'action  du 
combat,  mais  qu'ils  ne  voulaient  pas  faire  office  de  bour- 
reaux. » 

Depuis  le  24  avril,  où  Dalzan  avait  requis  l'admi- 
nistration de  lui  procurer  un  bourreau,  personne  ne 
s'était  présenté,  malgré  les  différentes  publications. 
Force  fut  de  s'adresser  à  l'exécuteur  de  Rodez,  qui 
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demanda  cinquante  livres  par  tête  et  vingt  livres  par 
jour.  11  fallut  donc  pa3"er  cher  et  attendre  ;  de  là,  un 
sursis  de  huit  jours  pour  les  condamnés. 

Sept  furent  réservés  pour  Mende,sur  leur  désir  ou 
par  décision  de  l'autorité. 

La  conférence  de  La  Malène  dit  qu'au  matin  de 
l'exécution,  Léon  Vela}^,  receveur  d'enregistrement,, 
favorisa  l'évasion  de  Jean  Gâche,  de  Langle,  et  Jean 
Gai,  de  Laval,  qui  disparurent  en  se  mêlant  à  la  foule. 
L'assertion  est  fausse  pour  le  nom  des  deux  condam- 
nés, qu'une  liste  officielle  des  archives  donne  comme 
exécutés  ;  mais  elle  peut  être  vraie  pour  Velay,  qui 
était  alors  administrateur  du  district  de  Florac  et  dont 
le  cœur,  même  patriote,'  a  pu  être  ému  en  faveur  des 
Malénais,  à  cause  d*u  déni  de  justice  dont  ils  étaient 
victimes.  Quoiqu'il  en  soit  de  l'auteur,  des  évasions 
sont  certaines,  et  ce  ne  sont  pas  deux,  mais  bien  quatre 
condamnés,  qui  manquèrent  à  l'appel  du  bourreau^ 
et,  chose  curieuse,  les  quatre  noms  se  suivent  dans  la 
minute  du  jugement. 

La  liste  des  «  Personnes  condamnées  à  mort  par 
le  tribunal  criminel  de  la  Lozère  pour  crime  de  contre- 
révolution  »,  qui  commence  par  le  jugement  du  2  juin 
et  s'arrête  au  jugement  du  28  prairial  an  II,  qui  est 
exacte  pour  les  indications  postérieures  et  qui  précise 
le  nom,  les  prénoms  et  le  lieu  d'origine  des  condam- 
nés, avec  la  mention  :  exécuté,  évadé  ou  coutumace^ 
ne  donne  le  nom  que  de  quarante-sept  exécutés.  En 
la  comparant  avec  la  liste  officielle  des  cinquante  et 
un  condamnés,  il  est  facile  de  trouver  les  quatre  qui 
échappèrent  à  l'échafaud  ;  ce  sont  :  Antoine  Teissèdre, 
du  Rauzas  ;  François  Pradeilles,  de  Montredon  ; 
Pierre  Jean  Monginoux  et  Antoine  Persegol,  de  Cau- 
quenas. 
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La  Malène  protestera  pour  ces  deux  derniers  noms, 
gravés  dans  le  marbre  dédié  à  ses  enfants  ;  mais  d'abord 
sa  liste  nomme  sept  Persegol,  alors  que  six  seulement 
furent  interrogés  et  condamnés  ;  et  puis,  entre  une 
liste  fautive,  dressée  une  cinquantaine  d'années  après 
l'événement,  et  une  liste  de  1794,  contemporaine,  très 
précise  et  qui  paraît  être  un  relevé  des  registres  du 
tribunal  criminel,  c'est  celle-ci  que  l'histoire  doit  re- 
tenir, quelque  respectables  et  vives  que  soient  les 
traditions  de  famille  ou  de  localité  '. 

Imméritée  et  frappant  en  pleine  vie,  la  mort  était- 
doublement  dure  pour  les  condamnés  de  Florac. 
Heureusement  ils  eurent,  comme  compagnons  de 
geôle,  les  abbés  Gigonzac,  vicaire  de  Fontans,  et 
Chardon,  vicaire  d'Arzenc-de-Randon,  qui  les  con- 
solèrent et  exaltèrent  leurs  courages  jusqu'à  l'enthou- 
siasme des  martyrs.  Aussi  certains  d'entre  eux 
«  ressentirent-ils  de  la  peine,  quand  ils  apprirent  qu'il 
y  avait  un  sursis  pour  leur  exécution.  » 

Enfin  le  mardi  1 1  juin,  fête  de  saint  Barnabe  et 
grande  foire  à  Florac,  l'aube  se  leva  sur  la  guillotine, 
-dressée  près  d'une  large  fosse,  entre  l'église  et  le  vieux 
cimetière  1 

A  dix  heures,  les  portes  du  château  s'ouvrirent 
pour  quarante  condamnés.  Le  cortège  s'avança  entre 
deux  haies  de  gardes  nationaux,  au  roulement  lugubre 
et  intermittent    du   tambour,    sur  lequel   planait  le 


1.  Une  lettre,  écrite  «  Des  ombres  de  la  mort  )>,fut  adressée,  dit 
le  rédacteur  de  la  conférence  de  Laval-du-Tarn,  «  à  M.  Monginoux, 
de  Cau(iuenas,  condamné  à  mort  par  contumace  et  frère  d'une 
des  victimes  de  Florac.  »  Or  «  la  victime  de  Florac  »  n'est  pas 
nommée  dans  la  «  Liste  des  personnes  condamnées  à  mort  »  et  le 
tribunal  criminel  ordonna,  le  '22  juin,  que  k  les  deux  fils  de  Mon- 
ginoux, de  Cauquenas,  etc.  seraient  pris  et  saisis  au  corps,  con- 
duits sous  bonne  et  sûre  garde  en  la  maison  de  justice  du  tribunal, 
pour  leur  procès  leur  être  lait  et  parfait,  et,  ne  pouvant  être  pris, 
leur  procès  serait  instruit  et  jugé  par  contumace.  » 
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chant  des  litanies  de  la  Sainte  Vierge,  entonnées, 
dit-on,  par  un  Persegol,  auquel  ses  compagnons  de 
supplice  répondaient  d'une  voix  ardente,  qui  fit  mon- 
ter bien  des  larmes  aux  yeux  des  spectateurs  de  cette 
procession  tragique. 

La  supplication  expira  au  pied  de  l'échafaud,  d'où 
têtes  et  corps  roulèrent  péle-méle  dans  la  fosse  com- 
mune. D'après  la  tradition  écrite,  un  triste  incident 
snarqua  dans  cette  triste  exécution.  Le  couperet  s'étant 
engagé  dans  les  épaules  d'un  supplicié,  un  serrurier, 
Tequis  de  prêter  main  forte,  enfonça  à  coups  de  mar- 
teau le  couteau  sanglant,  parmi  les  cris  déchirants 
de  la  victime  et  les  murmures  de  la  foule  indignée. 

L^exécution  finie,  les  nombreux  spectateurs,  que 
la  curiosité  ou  la  foire  avaient  amenés  du  causse, 
des  Cévennes  et  des  gorges  du  Tarn,  se  retirèrent 
pleins  de  pitié  et  de  terreur,  sauf  quelques  jacobins, 
qui  chantèrent  le  Ça  ira.  et  dansèrent  la  Carmagnole 
autour  des  cadavres  fumants.  Puis  enfin  on  jeta  de 
la  chaux  dans  la  fosse  pleine  de  chair  humaine  ;  mais 
par  la  fermentation,  sous  le  soleil  de  juin,  le  sang 
suinta  plusieurs  jours  sur  la  terre  amoncelée. 

Le  lendemain,  12  juin,  les  sept  condamnés  réservés 
partirent  pour  Mende  avec  les  abbés  Gigonzac  et 
Chardon,  le  paysan  Vidal,  arrêté  sur  la  côte  de  Bal- 
sièges,  et  le  cinquante-deuxième  prisonnier,  blessé 
•  dangereusement  au   moment  de   son  interrogatoire. 

Le  i3,  Dalzan  transmit  un  extrait  du  jugement  dé 
Florac  au  commissaire  national  près  le  tribunal  de 
Mende,  «  en  le  requérant  de  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion sur  sept  prévenus,  conduits  à  Mende  et  dont  les 
noms  suivent  :  Jacques  Brajon,  garçon  tailleur,  du 
Pin,  commune  de  Laval  ;  J.-B.  Persegol,  travailleur 
-de  terre,  de  La  Malène  :  J.-B.  Caussignac,  trafiquant, 
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du  lieu  de  La  Malène  ;  Etienne  Claret,  de  Bramonas^ 
berger  chez  Paradan,  de  Champerboux  ;  Jean  An- 
toine Badaroux,  travailleur  de  terre,  du  lieu  de  La 
Croze  ;  Jean  François  Maurin,  berger,  de  Cauque- 
nas  ;  Jean  Antoine  Jonquet,  travailleur  de  terre,  du 
lieu  de  Cénaret,  commune  de  Barjac.  » 

Comme  précautions,  le  commissaire  national  et 
Dalzan  requirent  la  municipalité  de  Mende  «  de  pla- 
cer une  sentinelle  à  la  place  d'Angiran,  afin  que  la 
guillotine  fût  préservée  de  tout  accident,  et  de  faire 
porter  un  gros  détachement  autour  de  la  prison,  où 
étaient  détenus  les  condamnés  à  mort  »,  dont  l'exé- 
cution eut  lieu  le  lendemain. 

Le  i6,  on  s'occupa  enfin  des  deux  autres  prison- 
niers amenés  de  Florac  et  «  l'accusateur  public,  ne 
voyant  dans  ces  deux-là  ni  chef  ni  instigateur  »,  selon 
ses  propres  paroles,  requit  le  tribunal  de  prononcer 
sur  leur  sort. 

Jean  Vidal  avait  été  interrogé  le  i'^''  juin,  à  Florac  ; 
mais,  pris  par  ruse  en  gardant  ses  bœufs,  on  n'avait 
pas  osé  le  traiter  comme  un  chef  de  conspiration  et 
on  avait  réservé  son  jugement.  L'autre,  interrogé,  ré- 
pondit «  s'appeler  Jean  François  Jacques,  de  Montre- 
don,  paroisse  de  Laval  ;  être  cultivateur  et  âgé  de 
dix-huit  ans.  Etant  à  labourer  dans  un  de  ses  champs, 
il  fut  arrêté  par  Monestier,  maire  de  Laval,  oui  le 
força,  en  le  menaçant  de  perdre  la  vie,  de  suivre  la 
troupe  qu'il  conduisait  ;  il  fut  arrêté  avec  d'autres 
sur  la  côte  de  Molines,  conduit  à  Florac  et,  au  moment 
où  on  le  fit  appeler,  pour  être  interrogé,  il  fut  blessé 
grièvement  à  la  porte  de  l'auditoire  et  ramené  de  suite 
par  ordre  du  président,  pour  être  pansé.  » 

Grâce  h  ce  coup  de  ba3'onnette  et  surtout  à  la  pré- 
sence de  Châteauneuf-Randon,  Jacques  ne  monta  pas 
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sur  l'échafaud.  C'est  de  lui,  à.  n'en  pas  douter,  que 
parle,  sans  le  nommer  et  peut-être  sans  le  connaître, 
l'auteur  anonyme  d'une  lettre  écrite  «  des  Ombres  de 
la  mort  »,  vers  la  fin  de  ce  mois  de  juin  1793. 

«  Les  autres  prisonniers  partirent  le  lendemain  pour 
Mende,  où  ils  furent  exécutés  —  le  vendredi  14  juin  — 
avec  la  même  démonstration  de  courage  et  de  joie,  à  la 
réserve  d'un  jeune  homme,  qui  se  trouva  parent  d'un  ad- 
ministrateur de  la  ville.  Sa  mère,  sachant  qu'on  voulait  lé 
faire  sortir,  fut  elle-même,  le  soir,  dans  sa  prison,  pour 
l'amener  avec  elle.  Q.uelle  fut  sa  surprise  ?  Son  fils  ne 
voulut  jamais  l'écouter  et  lui  dit  qu'il  ne  quitterait  pas- 
absolument  les  trois  prêtres,  ses  pères  spirituels  ',  et  que 
c'était  avec  eux  qu'il  voulait  aller  rejoindre  ses  camarades- 
de  Florac  dans  le  ciel.  La  mère,  ne  pouvant  rien  obtenir^ 
fut  obligée  de  se  retirer,  désespérée  ou  plutôt  édifiée  des 
sentiments  de  son  fils.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain  que  M, 
de  Châteauneuf,  commissaire,  le  fit  sortir.  » 

En  somme,  des  cinquante-deux  ro3'^alistes  arrêtés 
sur  le  causse  de  Sauveterre,  quarante  furent  exécutés 
à  Florac,  le  11  juin,  sept  à  Mende,  le  14,  quatre  s'éva- 
dèrent et  un  fut  acquitté. 

La  Malène  eut  à  déplorer  plus  que  le  supplice  de 
ses  enfants.  Elle  dut  subir  d'abord,  vers  le  milieu  de- 
juillet,  la  visite  de  troupes  patriotes,  lancées  à  la  pour- 
suite des  royalistes. 

«  Deux  cents  échappés  de  ces  brigands  »,  écrit  Château- 
neuf-Randon,  «  dont  le  mélange  est  remarquable  en  déser- 
teurs, émigrés,  aristocrates  décrétés  au  corps  et  prêtrcs^^ 
réfractaires,  sont  retirés  dans  les  rochers  de  La  Malene. 

«  Ces  jours  derniers,  l'ordre  fut  donné  d'entourer  ces- 
rochers  ;  le  district  de  Florac  d'une  part  et  celui  de  Mey— 

1.  Jourdier,  Chardon  et  Gigonzac. 
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rueis  de  l'autre  s'y  rendirent  et  celui  de  Millau,  requis  par 
le  général,  mais  qui  n'y  vint  pas,  avec  des  détachements 
du  district  de  Marvejols  et  du  bataillon  de  l'Ardèche 
devaient  l'entourer  (sic.  L'opération  ainsi  combinée 
devait  produire  la  destruction  des  scélérats  ;  mais  l'admi- 
nistration du  district  de  Millau  n'y  ayant  point  envoyé, 
elle  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'on  devait  attendre. 

«  Le  commandant'  de  bataillon  Goutte,  commandant 
cette  expédition,  pensa  même  être  enveloppé.  Un  trait  de 
hardiesse  les  sauva  et  ils  se  retirèrent  après  avoir  tué  quatre 
rèfractaires.  » 

Mais  Goutte  revint  trois  mois  plus  tard,  réunit  la  ' 
population  dans  un  pré,  lui  ordonna  de  déménager 
rapidement  tous  les  meubles,  et  les  maisons  du  village 
furent  dévorées  par.  un  incendie,  dont  le  rocher  enfumé 
de  la  Barre,,  qui  domine  La  Malène,  garde  toujours  la 
trace  K 

3.  — Jourdier,  Chardon  et  Gigonzac. 

Le  samedi  1 5  juin  étaitfoireàMende.  Pour  «  édifier  » 
le  public  des  marchands  et  des  gardes  nationaux  étran- 
gers, on  réédita  le  coup  de  Florac  avec  des  personnages 
moins  nombreux,  mais  plus  impressionnants  ;  puis- 
■que,  dans  ce  pays  religieux,  pour  la  première  fpis,  des 
prêtres  allaient  monter  sur  l'échafaud. 

1,  Anch.  Lozère,  -L  134.  Expéditions  manuscrites   des  jugeniets. 
»  L  592.  Contre  .Jean  Frani^ois  Jacques  et  Jean 

Vidal  pour  complicité  avec  Charrier. 
»  L  593.  Cunire    cinquante    et    un   complices   de 

Charrier  etc. 
Arch.  Gard,  ILS  81.  Rapport  des  citoyens  Roquier  et  Bousquet. 
Arch.  com.  Mende  D.  Délihcrations  municipales,  13  juin  1793. 
Arch.  Evêché  de  Mende.  Conférences  de   1852  :  La  Malène  et 

Laval. 
Aulard.  op.  cit.  V,  p.  307.  Lettre  de  Chàteauneul-Randon  à  la 
Convention.    Marvejols,  19  juillet    1793. 
Abbé  Ach.  Foulquier.  Notes  biosiraphiqucs  sur  le  cleryé  de  la 
Lozère  I,  p.  202  etc. 
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Gratien  Jourdier,  originaire  du  village  de  Coursac 
{Ave3Ton)  et  chanoine  de  Lorette  près  Sévérac,  se 
réfugia  dans  la  paroisse  d'Inos,  en  Lozère,  et  fut  pris 
vers  le  4  Juin  1798  avec  l'archidiacre  Vors,  dans  un 
bois  près  du  Massegros,  couchés  sur  un  matelas. 
On  les  conduisit  à  Mende,  où,  le  12  juin,  furent 
transférés  de  Florac  les  abbés  Chardon,  Gigonzac 
et  Mouret  K 

Jean  Antoine  Chardon,  de  La  Rochette-Chaille  c"^' 
de  Pierrefiche,  était  vicaire d'Arzenc-de-Randon.  Vers 
la  fin  mai,  il  venait  d'administrer  un  malade  au  Giral- 
dès,  quand  on  l'avertit  de  l'arrivée  des  gendarmes  ;  il 
prit  aussitôt  la  fuite  ;  mais,  atteint  à  la  sortie  du  village, 
il  fut  emmené  à  Châteauneuf-de-Randon.  Le  maréchal 
des  logis  Noyer,  à  qui  vainement  on  l'avait  déjà  dé- 
noncé plusieurs  fois  et  qui  ne  s'était  décidé  à  l'arrêter 
que  par  ce  qu'on  le  menaçait  de  le  dénoncer  lui-même, 
eut  soin,  en  le  mettant  en  prison  de  ne  pas  fermer  à 
clef  et  lui  fit  dire  secrètement  de  s'enfuir  pendant  la 
nuit;  mais  le  généreux  captif  refusa,  disant  que  ce 
serait  compromettre  le  brigadier  et  qu'il  préférait 
mourir  que  Lui  causer  pareil  désagrément.  Il  fut 
écroué  à  Mende,  le  26  mai  1793. 

Quant  à  l'abbé  Gigonzac,  son  histoire  est  très  com- 
plètement résumée  par  une  courte  notice  biographi- 
que et  par  des  témoignages  contemporains. 

«  Pierre  Gigonzac,  écrit  l'abbé  Rieusset,  son  condisci- 
ple et  son  ami,  naquit  à  Belviala,  paroisse  de  Grandrieu, 
et  passa  toute  sa  jeunesse  occupé  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne et  au  métier  de  tisserand.  A  l'âge  de  vingt-huit  ans, 
il  conçut  le  dessein  de  se  faire  prêtre  et  au  bout  de  dix- 
huit  mois  d'étude,  il  sut  assez  de  latin  pour  entrer  en  philo- 

1.  Arch.  Lozère,  L  871;  lieyisiic  deeruii,  1-2  juin  1793. 
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Sophie  au  Puy-en-Velay.  Un  nombre  considérable  d'éco- 
liers du  diocèse  de  Mende,  après  avoir  fait  leurs  humanités 
aux  collèges  de  Saint-Flour,  de  Rodez  et  de  Mende,  allaient 
étudier  la  philosophie  et  la  théologie  au  Puy  ou  a  Mont- 
pellier. » 

• 
Ordonné   en    1786,    l'abbé    Gigonzac   fut   d'abord 

vicaire  à  Quézac,  puis  à  Fontans,  joignant  à  un  grand 

zèle  une  grande  générosité. 

«  Il  était,  dit  Meynier,  un  de  ses  paroissiens,  charitable 
au-delà,  de  ce  qu'on  peut  imaginer  ;  il  donnait  tout  ce 
qu'il  avait  aux  pauvres  et  ne  se  réservait  que  ce  qui  lui 
était  nécessaire  pour  vivre.  Ma  femme  ayant  été  malade 
pendant  longtemps,  M.  Gigonzac  venait  la  voir  plusieurs 
fois  par  semaine  et  lui  apportait  du  vin  et  tout  ce  dont  elle 
avait  besoin,  ou,  pour  mieux  dire,  tout  ce  qu'il  avait  dans 
sa  maison.  La  durée  de  la  maladie,  loin  de  ralentir  son 
zèle,  ne  fit  au  contraire  que  l'augmenter.   » 

Pendant  la  crise  révolutionnaire,  l'abbé  Gigonzac 
resta  quelque  temps  dans  sa  paroisse,  au  village  de 
Sepches,  chez  Nurit  et  chez  Rousset,  puis  se  retira 
dans  sa  maison  natale  et  chez  Marques,  de  Courbe- 
jarret,  où  il  vécut,  comme  saint  Paul,  de  son  métier 
de  tisserand.  Au  milieu  de  mai  179^,  Nurit,  de  Bigose, 
qui  voulait  fuir  la  conscription,  envoya  prier  l'abbé 
Gigonzac  de  venir  le  marier.  Le  messager  fut  Jean 
Meynier, qui, âgé  de  quatre-vingt-quatorze  ans  en  i852, 
fit  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  me  rendis  à  Belviala,  où  j'appris  que  M.  Gigonzac 
était  à  Espinouse,  de  Fenestres.  Je  l'y  trouvai  occupé  à 
tisser  et  ayant  un  costume  d'ouvrier.  En  me  voyant,  il 
me  sauta  au  coup  et  me  tint  longtemps  serré  dans  ses 
bras  ;  il  me  témoigna  avoir  un  grand  attachement  pour 
moi  et  pour  tous  les  habitants  de  la  commune  ;  il  s'efforça 
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surtout  de  me  persuader  qu'il  avait  bien  du  plaisir  de  me 
voir.  Je  lui  lis  coniraître  le  motif  qui  m'avait  amené  au- 
près de  lui,  et  le  grand  dévouement  qu'il  avait  pour  ses 
paroissiens  ne  lui  permit  pas  d'hésiter  un  instant  ;  il  dé- 
clara sur-le-champ  être  prêt  à  se  rendre  à  mes  désirs, 
malgré  la  crainte  qu'il  avait  d'être  arrêté.  » 

«  A  son  départ,  écrit  à  son  tour  l'abbé  Taulemesse 
d'après  des  témoins  oculaires,  quelques  confrères,  qui  se 
trouvaient  là,  lui  firent  observer  que  probablement  il 
allait  être  la  victime  de  son  zèle  et  puisqu'il  ne  s'agissait 
que  d'un  mariage  qu'on  pouvait  différer,  il  ferait  peut-être 
bien  de  ne  pas  sortir.  Mais  il  leur  répondit  que  les  fiancés 
appartenaient  à  des  familles  trop  chrétiennes  pour  leur 
refuser  ce  service  et  il  ajouta  avec  une  émotion  qui  frappa 
tous  les  assistants  :  «  La  grâce  du  martyre  n'est  pas  donnée 
à  tout  le  monde;  si  vous  entendez  dire  que  j'ai  été  arrêté, 
priez  Dieu  pour  moi.  » 

«  Il  avait  en  effet  la  conviction,  poursuit  Meynier,  que 
ce  voyage  donnerait  lieu  à  son  arrestation  ;  car  il  me 
disait,  en  partant  de  Belviala,  où  il  s'était  rendu,  soit  pour 
voir  ses  parents,  soit  pour  dire  la  messe:  «  Quoiqu'on 
nous  enlevât  tout  ce  que  nous  avons,  cela  ne  serait  rien  ; 
mais  du  moins  devrait-on  nous  laisser  la  vie.  » 

«  Etant  pauvre,  il  me  fallait  servir  les  deux  partis  ;  aussi 
avais-je  le  renom  d'un  bon  patriote,  ce  qui  faisait  que  M. 
<}igonzac  se  méfiait  de  moi.  Aussi  apercevant  en  chemin 
deux  individus,  qui  s'avançaient  vers  nous,  il  m'aban- 
donna sans  mot  dire,  pour  se  diriger  vers  un  bois.  M'aper- 
cevant  de  sa  crainte,  je  le  rassurai  de  mon  mieux,  tâchant 
de  lui  persuader  qu'en  ma  compagnie  deux  hommes  ne 
l'arrêteraient  pas.  Il  avait  en  effet  besoin  d'être  encouragé, 
car  il  était  tout  tremblant  de  frayeur  et  se  serait  laissé 
arrêter  par  un  enfant.  Quant  aux  deux  individus,  que 
nous  avions  aperçus,  ils  prirent  à  leur  tour  la  traverse, 
pour  éviter  notre  rencontre. 

«  Nous  arrivâmes  à  Bigose  vers  le  soir  et  Nurit  épousa  sic). 
pendant  la  nuit.  Or  cette  même  nuit,  une  bande  de  scé- 
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lérats  vinrent  entourer  sa  maison,  pour  s'emparer  de  M, 
Gigonzac.  Comme  je  connaissais  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux,  il  me  fut  facile  de  leur  faire  croiTe  qu'il 
n'était  pas  dans  la  maison.  La  troupe  fut  donc  dissoute  et 
chacun  se  retira  chez  soi.  » 

L'abbé  Gigonzac  fut  arrêté  peu  après  au  village  de 
Chabannes  par  Trincal,  maire  de  Fontans,  Favier^ 
aubergiste,  du  Gros,  et  une  patrouille  de  Mendois^ 
qui  surveillaient  la  route  de  Mende  à  Saint-Ghély. 
«  Ecce  homo  »,  dit  Favier,  en  le  voyant  près  d'une 
haie,  et  aussitôt  on  se  saisit  de  lui. 

Ecroué  à  Mende,  le  22  mai  1 798,  «  il  reçut,  dit  l'abbé 
Rieusset,  quelque  consolation  par  la  visite  d'une  an- 
cienne religieuse,  madame  Gayla,  à  qui  l'on  voulait 
bien  permettre  d'exercer  cette  bonne  œuvre  envers 
tous  les  prisonniers  sans]distinction  ;  d'autres  person- 
nes charitables  lui  firent  parvenir  par  cet  intermé- 
diaire les  aliments  dont  il  avait  besoin  et  les  secours 
que  réclamait  son  état  d'épuisement.  » 

Un  des  motifs  de  l'insurrection  de  Gharrier  fut  cer- 
tainement le  désir  de  délivrer  Gigonzac,  Ghardon  et 
Mouret.  De  leurcôté,  les  patriotes  tenaient  tant  à  cette 
prise  de  prêtres  réfractaires  que,  malgré  la  hâte  du 
départ  de  Mende,  ils  ne  laissèrent  pas  de  les  emmener 
avec  eux  à  Florac.  Ils  attachèrent  l'abbé  Gigonzac 
■malade  à  un  cheval  et  refusèrent  nettement  d'échan- 
ger ces  prêtres  contre  des  prisonniers  patriotes.  Au 
reste,  la  noble  attitude  des  Malénais  et  l'héroïque 
refus  du  jeune  Jacques,  de  Montredon,  furent  les  fruits 
du  ministère  «  in  extremis  »  exercé  par  les  prêtres 
captifs. 

Ramené  à  Mende,  l'abbé  Gigonzac  écrivit  à  sa  sœur 
une  lettre  admirable  de  foi  et  d'humilité. 
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«  Des  prisons  de  Mende,  le  14  juin  1793. 
«  La  Providence  m'a  délivré  des  prisons  de  Florac,  pouf 
me  conduire  dans  celles  de  Mende,  où  nous  ne  sommes 
pas  hors  de  danger.  Je  crois  que  je  ne  serai  pas  immolé, 
parce  que  je  ne  suis  pas  digne  d'une  si  belle  mort.  Je  suis 
cependant  certain  que  je  ne  retournerai  pas  dans  le  pays. 
Je  me  recommande  aux  prières  de  ceux  qui  peuvent  se 
souvenir  de  moi.  Je  souffre  avec  la  plus  grande  soib- 
mission. 

«  Aujourd'hui  on  a  guillotine  sept  hommes  qu'on  avait 
conduits  avec  moi.  Le  1 1,  on  en  fit  périr  trente-neuf,  qu'on 
avait  tous  pris  du  parti  de  Charrier.  Tous  ont  donné  les 
marques  les  plus  honorables  de  la  religion.  Je  croyais 
qu'on  me  ferait  la  grâce  de  me  mettre  à  leur  tête,  mais  je 
vois  que  le  Seigneur  ne  m'a  pas  jugé  digne  d'une  si  belle 
mort.  La  déportation  sera  ma  punition. 

«  Nous  sommes  six  prêtres,  v  compris  le  vicaire  de 
Saint-Pierre-de-Nogaret.  Une  telle  punition  le  fait  trem- 
bler ;  c'est  pourtantune  mort  bien  douce  et  bien  glorieuse. 
La  divine  Providence  veille  sur  tous  ses  enfants.  Je  laisse 
tout  ce  que  j'avais  entre  les  mains  de  la  personne  qui  nous 
a  rendu  service,  crainte  d'être  assassiné.  Vous  savez,  ma 
chère  sœur,  toutes  mes  affaires.  Faites  de  tout  l'usage  que 
vous  jugerez. 

«  Rappelez-vous  de  moi,  ma  chère  sœur,  dans  vos  priè- 
res. Soyez  certaine  que  je  ne  vous  oublierai  pas  dans  les 
miennes  et  j'espère  que,  si  nous  ne  pouvons  plus  nous 
voir  dans  ce  misérable  monde,  nous  aurons  le  bonheur  de 
nous  voir  pendant  toute  l'éternité  dans  notre  aimable 
patrie.  Je  suis  toujours  votre  bon  frère. 

«  Gigonzac.  » 

Le  soir  même  du  14  juin,  le  tribunal  prononça  le 
jugement.  L'ex-chartreux  Mouret,  qui  avait  prêté  le 
serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  fut  mis  hors  de 
cause  ;  l'abbé  Vors,  sexagénaire,  fut  reclus  ;  quant  aux 
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trois  vicaires:  Chardon.  Jourdier  et  Gigonzac,  dont 
l'interrogatoire  est  perdu,  le  tribunal,  jugeant  en 
dernier  ressort  et  sans  recours  à  cassation,  déclara 
<(  qu'en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics,  étant 
sujets  à  la  déportation,  ils  avaient  été  arrêtés  sur  le 
territoire  de  la  République,  après  les  délais  fixés  par 
la  loi  du  19  mars  1793,  et  les  condamna  en  consé- 
quence à  être  punis  de  mort  et  livrés  dans  les  vingt- 
<]uatre  heures  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels.  » 

L'abbé  Gigonzac  écouta  silencieusement  la  sentence 
et  ajouta  «  Deo  gratias  !  » 

La  foire  et  les  troubles  politiques  avaient  amené  à 
Mende  une  foule  considérable.  Le  i5,  les  trois  prêtres 
sortirent  de  la  tour  d'Aigues-Passes,  les  mains  liées 
âu  dos  et  en  toilette  de  guillotine.  Présidant  à  ses 
|)ropres  funérailles,  l'abbé  Gigonzac  entonna  le 
Miserere. 

«  Des  personnes  qui  l'ont  vu  et  entendu,  écrit  l'abbé 
Rieusset,  m'ont  rapporté  que  son  chant  avait  quelque 
chose  de  surnaturel,  en  ce  que  sa  voix  auparavant  très 
faible  était  alors  très  forte  et  contrastait  avec  le  morne 
silence  qui  régnait  dans  la  ville.  La  consternation  y  était 
à  son  comble  depuis  plusieurs  jours,  parce  qu'à  chaque 
instant  l'image  de  la  mort  se  présentait  à  tous  ses  habi- 
tants, mais  ils  purent  en  ce  moment  oublier  leurs  propres 
malheurs.  » 

Et  la  voix  suppliante  montait  des  rues  étroites  vers 
les  fenêtres,  où  pleuraient  bien  des  yeux. 

Le  cortège  suivit  la  rue  d'Aigues-Passes.  la  place 
au  Beurre,  la  rue  Droite  et  déboucha  enfin  sur  la 
place  extérieure  d'Angiran,  où  le  bois  du  supplice 
était  dressé.  Un  instant,  la  chair  frémit  à  cette  vue, 
mais   la   volonté  maîtresse    commanda   à   la    peur; 
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'  Vabbé  Gigonzac  demanda  à  passer  le  dernier,  baisa 
la  guillotine,  remit  son  âme  à  Dieu  et  sa  tête  alla 
rejoindre  dans  le  panier  les  tètes  de  Gratien  Jourdier 

--et  de  Jean  Antoine  Chardon. 

Sa  mort  ne  porta  pas  bonheur  à  ceux  qui  l'avaient 
livré.  Il  faut  user«de  grande  prudence  h  recueillir  les 
rumeurs  populaires  ;  mais  comment  l'histoire  n'en- 
registrerait-elle pas  la  déclaration  de  Jean  Meynier, 
témoin  désintéressé  et  oculaire,  qui  avait  trente-cinq 
ans  en  1793  et  habitait  le  même  village  que  les  deux 
délateurs  ? 

«  Favier  et  Trincal,  dit-il,  périrent  misérablement.  Fa- 
vier  fut  dévoré  par  les  fourmis  dans  son  lit,  malgré  tout 
<:e  que  l'on  put  faire  pour  l'en  défendre;  on  alluma  du 
feu  sur  le  chemin  que  ces  insectes  s'étaient  frayé,  afin  de 
le  leur  couper,  et,  au  même  instant,  ils  s'en  furent  fait 
d'autres  1.  Favier  donna  dans  tous  les  excès  de  cette  triste 
époque;  mais  surtout  il  persécuta  cruellement  les  prêtres, 
€t  cela  pour  avoir  le  pré  de  la  cure  de  Fontans,  qu'il  eut 
en  effet. 

«  Sa  femme  le  surpassait  en  scélératesse.  Un  jour  que 
j'étais  à  boire  avec  plusieurs  patriotes  dans  sa  maison,  un 
d'entre  eux  me  demanda  :  «  Qui  sait  où  est  notre  coquin 
de  curé  ?  »  (c'était  après  l'exécution  de  M.  Gigonzac].  Un 
autre  répondit  :  «  Il  doit  être  vers  Saint-Alban.  —  Celui-là 
mériterait  bien  qu'on  lui  fit  sauter  la  tête,  ajouta  le  pre- 
mier ;  ne  le  plaindriez-vous  pas,  Marie-Jeanne  ?  »  conti- 
nua-t-il,  en  s'adressant  à  la  femme  de  Favier.  —  «  Moi  ? 
oh  !  non  certes  ;  je  voudrais  bien  lui  faire  cuire  son  foie, 
comme  celui  qui  est  dans  ma  poêle,  »  répondit-elle,  en 
montrant  le  foie  d'un  mouton,  qu'elle  nous  faisait  frire. 

«  Trincal  fut  tué  d'un  coup  de  «  bigot  »  dans  une  que- 
relle, où   il  se  battit  en  désespéré  contre  quatre  ou   cinq 

1.  Cette  tradition  est  encore  vivante  dans  toule  la  paroisse  de 
Fontans. 
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individus.  Il  était  très  orgueilleux  et  pourtant  très  chari- 
table envers  les  pauvres.  Il  aurait  peut-être  protégé  les 
prêtres,  s'ils  eussent  eu  recours  à  lui  ;  mais,  aveuglé  par 
son  oxgueil  et  poussé  par  Favier,  il  se  distingua  beaucoup 
pour  le  mal  '.  » 

4.  —  L'abbé  Jean-Baptiste  Vanel 

Le  i5  juin,  pendant  que  les  têtes  de  Jourdiery 
Chardon  et  Gigonzac  tombaient  à  Mande,  place  d'An— 
giran,  celle  de  l'abbé  J.-B.  Vanel,  tombait  sur  la  place 
d'Armes,  à  Saint-Flour. 

Né  à  Albaret-Sainte-Marie,  vicaire  à  Fraissinet-de- 
Lozère,  la  Révolution  le  trouva  curé  de  St-Jean-de- 
Talhac,  département  de  la  Haute-Loire,  mais  diocèse 
de  Saint-Flour.  Après  avoir  refusé  \e  serment,  il  se 
retira  dans  sa  famille,  à  Albaret,  où  les  gorges  abrup- 
tes de  la  Truyère  offraient  asile  à  d'autres  prêtres, 
notamment  à  son  frère,  l'abbé  Pierre  Vanel. 

Le  27  mai,  on  annonça  tout  à  coup  l'arrivée  des 
patriotes  de  Saint-Chél}'.  Pendant  que  ses  confrères 
fuyaient  vers  les  gorges,  Jean  Vanel  gagna  les  champs 
et  fut  saisi  après  une  course  de  vingt  minutes,  au  mo- 
ment où  il  allait  atteindre  les  bois. 

Les  habitants  d'Albaret,  qui,  dans  une  autre  cir- 
constance, avaient  déjà  arraché  leur  vicaire  aux  pa- 
triotes, accoururent  au  bois  du  Rocher-Blanc,  propice 
aux  coups  de  main;  mais  les  soldats,  au  lieu  de  re- 
tourner à  Saint-Chély,  menèrent  leur   prisonnier  à 


1.  lUilletin  Lozère  1884.  III,  ]).   117.  D61il)érat ions  département*. 

Arch.  Evécho  de  Mende.    Oonlorences  de   1852  :    Fontan.s.   Le 

Bleymard  et  Arzenc-de-Randon_ 

»  Abbé    Rieus.set.    Notice    inanu-scrite 

sur  l'abbé  r,i<;onzac. 

Abbé  Pourcher.  op.  cil.,  II.  p.  571  et  574.  Lettre  de  Gigonzac  à 

sa  sœur  et  jugement  df  Gigonzac,  Cliardon  et  Jourdier. 
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Saint-Flour.  Condamné  à  mort,  il  dit  à  quelqu'un^ 
qui  lui  marquait  sa  sensibilité  :  «  Il  nV  a  que  deux 
pas  de  la  prison  à  l'échafaud  et  un  de  l'échafaud  au 
ciel  ;  je  n'ai  donc  que  trois  pas  à  faire,  pour  arriver 
dans  ma  patrie.  »  Il  prépara  k  la  mort  un  complice 
de  Charrier,  Jean  Fabre,  tailleur.de  Recoules-d'Au- 
brac  ;  alla  à  l'échafaud,  en  récitant  le  Miserere,  et 
donna  sa  montre  au  bourreau  K 

5.  —  L'abbé  André  Fournier 

Celui-ci,  à  son  grand  regret,  n'a  pas  versé  son  sang 
pour  la  religion,  mais  ses  réponses  l'ont  courageuse- 
ment servie.  Il  fut  arrêté  le  lo  juin  1793,  à  Saint- 
Pierre-de-Nogaret,  au  cours  d'une  perquisition  chez. 
Marianne  Belot,  qui  lui  donnait  asile  depuis  sept  mois 
et  qui  fut  prise  avec  lui.  Il  se  déclara  prêtre  et  vicaire 
de  Saint-Pierre-de-Nogaret,  âgé  de  trente  ans  et  ori-^ 
ginaire  de  Saint-Chély-d'Apcher.  On  trouva  chez  lui 
un  fer  à  hosties,  i368  hosties  de  grand  modèle,  un 
bréviaire,  une  besace  contenant  des  ornements  sacrés^ 
un  calice  et  un  petit  porte-Dieu  en  argent  :  une  boîte 
en  plomb  pour  les  saintes  huiles,  178  livres  de  mon-^ 
naie  et  une  montre  en  argent. 

Il  fut  conduit  à  Mende  et  il  3^  eut  pour  compagnon 
de  geôle  l'abbé  Gigonzac,  qui  parle  de  lui  dans  la 
lettre  à  sa  sœur  ;  mais  il  ne  fut  pas  compris  dans  la 
première  fournée  des  prêtres  réfractaires.  Transféré 
à  Marvejols,  sans  doute  pour  que  sa  mort  y  imprimât 

1.  Arch.  Evéché  de  Mende.  Conférences  de  1852,  Albaret-Sainte- 
Marie.  La  procédure  criminelle  manque  aux  archives  de  la  Lozère 
comme  à  celles  du  Cantal.  Lés  détails  susdits  ont  été  fournis  : 
1*  par  le  curé  d'Albaret-Ste-Marie,  petit-neveu  de  J.-B.  Vanel  ; 
2*  par  M.  Boudet  (cf.  Les  Exéculés,  \>.  '210),  (jui  a  interrogé,  en  1873, 
un  témoin  survivant  de  l'exécution. 
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une  salutaire  terreur,  il  y  fut  interrogé,  le  9  juillet 
au  soir,  par  le  président  Gu3'ot,  assisté  de  Dalzan. 

«  Le  motif  de  mon  arrestation,  dit-il,  est  ma  qualité  de 
fonctionnaire  public.  Vicaire  depuis  cinq  ans,  j'ai  exercé 
les  fonctions  jusqu'à  la  Noël  dernière,  époque  où  la  loi 
les  a  défendues  aux  prêtres  qui,  comme  moi,  avaient  re- 
fusé le  serment. 

—  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  loi  qui  vous  avait 
mis  dans  le  cas  de  la  déportation  par  votre  refus  de  serment? 

--  Oui. 

—  En  cessant  de  faire  les  fonctions  publiques  à  la  Noël, 
avez-vous  fait  vos  fonctions  clandestinement,  en  allant 
dans  les  maisons  confesser  et  administrer  les  autres  sa- 
crements ? 

—  J'ai  été  effectivement  depuis  dans  les  maisons  cor^,- 
fesser  et  administrer  les  autres  sacrements. 

—  Pourquoi  avez-vous  contrevenu  à  la  loi  ? 

■ —  Parce  que  j'ai  mieux  aimé  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes. 

—  Avez-vous  tenu  aux  gens  des  discours  contraires  à 
la  loi? 

—  Je  leur  ai  seulement  dit  que  les  nouveaux  évêques 
ainsi  que  les  nouveaux  curés  et  vicaires  ou  les  anciens 
qui  avaient  prêté  le  serment  n'étaient  pas  légitimes  et 
-qu'on  ne  devait  pas  les  reconnaître. 

—  Avez-vous,  par  d'autres  discours  que  ceux-là,  pro- 
voqué le  peuple  à  la  désobéissance  a  la  loi  et  aux  autorités 
légitimes? 

—  Non,  je  leur  ai  dit  au  contraire  que,  quant  au  tem- 
porel, ils  devaient  être  soumis  à  la  loi. 

—  Puisque  vous  dites  que  vous  avez  mieux  aimé  obéir 
à  Dieu  qu'aux  hommes,  pourquoi  vous  êtes-vous  travesti 
en  paysan  et  avez-vous  compromis,  en  prolongeant  votre, 
séjour  dans  la  paroisse  que  vous  desserviez,  les  personnes 
chez  lesquelles  vous  alliez  demander  asile  et  exercer  des 
fonctions  clandestines? 
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—  Afin  de  procurer  plus  facilement  et  plus  longtemps 
à  mes  paroissiens  les  secours  spirituels,  que  je  leur  devais 
comme  vicaire,  n'y  ayant  point  de  curé.  » 

On  lui  demanda  enfin  si,  comme  d'autres  prêtres, 
il  n'avait  pas  provoqué  des  attroupements,  pour  se 
joindre  aux  rebelles  commandés  par  Charrier  ;  s'il 
avait  fait  sonner  le  tocsin  dans  sa  paroisse  et  s'il  l'a- 
vait entendu  sonner  dans  d'autres.  Il  répondit  «  qu'il 
n'avait  provoqué  aucun  rassemblement  ni  fait  sonner 
le  tocsin,  mais  qu'il  avait  cru  entendre  sonner  les 
cloches  à  Saint-Germain-du-Teil. 

Cependant  on  s'agitait  activement  autour  de  lui^ 
pour  le  sauver.  Marianne  Ranc,  femme  d'un  voitu- 
rier  de  Marvejols,  avait  déjà  sollicité  le  concierge 
Allier  de  favoriser  l'évasion,  en  lui  offrant  cent  livres 
de  la  part  de  Marianne  Belot  et  douze  livres  de  sa 
propre  part,  disant  qu'on  pouvait  habiller  le  prison- 
nier en  femme  ;  d'autres  chrétiennes  de  Marvejols 
avaient  fait  de  pareilles  instances  auprès  du  même 
concierge:  Sur  les  sept  heures  du  soir,  pendant  que 
l'abbé  Fournier  subissait  son  interrogatoire,  Marianne 
Ranc  entra  dans  la  prison,  portant  quelque  chose  de 
volumineux  dans  son  tablier,  parla  avec  Marianne 
Belot,  l'une  des  détenues,  et  sortit  avec  son  tablier  plat. 

Le  prêtre,  de  retour  du  tribunal,  entra  dans  la  cel- 
lule de  Marianne  Belot  et  soupa.  Guillenion,  son 
parent,  d'autres  disent  le  gendarme  Muret,  arriva 
jusqu'à  lui.  L'abbé  Fournier  refusa  d'abord  de  sortir; 
plus  tard,  quand  on  lui  en  demandait  la  raison,  il 
répondait:  «J'aurais  été  martyr;  peut-être  serai-je 
réprouvé  !  »  Son  libérateur  le  poussa  hors  du  cachot. 
Un  moment  après,  l'abbé  Fournier  s'aperçut  qu'i 
avait  oublié  son  bréviaire  et  tout  simplement  voulait 
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aller  le  chercher  ;  mais  un  coup  de  pied  dans  le  dos 
lui  fit  comprendre  qu'il  fallait  pour  le  moment  avoir 
d'autres  préoccupations. 

Cependant  les  détenus,  rassemblés  dans  la  cour, 
jouaient  à  la  main  chaude  très  bruyamment,  sur- 
tout ceux  de  Marvejols,  qui  avec  beaucoup  d'empres- 
sement excitaient  tout  le  monde  et  principalement 
ceux  qur  entraient  à  prendre  part  au  jeu;  ils  invi- 
tèrent aussi  un  volontaire  ardéchois,  témoin  de  cette 
agitation  extraordinaire;  mais  celui-ci  refusa,  dit 
hautement  que  c'était  un  tour,  pour  faire  échapper 
quelque  prisonnier,  et  ajouta  que,  s'il  était  à  la  pla- 
ce de  la  sentinelle,  il  ne  le  souffrirait  pas. 

Ce  volontaire  était  intelligent  ;  d'autres  furent  misé- 
ricordieux. Sorti  de  la  ville,  l'évadé  rencontra  deux 
soldats  à  la'porte  du  Soubeyran  et  les  entendit  parler 
à  voix  basse.  «  Tiens,  dit  l'un,  voilà  ceb...de  calotin. 
—  Eh!  bien,  dit  l'autre,  qu'il  aille  où  il  voudra  !  ». 

L'abbé  Fournier  devint  plus  tard  curé  de  Trélans. 
Un  jour,  Mgr  de  la  Brunière,  au  cours  d'une  tour- 
née pastorale,  le  fit  asseoir  à  sa  propre  place  et  dit 
humblement  aux  fidèles  assemblés:  «  Le  voilà,  votre 
saint  curé  !  il  a  été  un  confesseur  de  la  foi  et  moi, 
j'ai  été  un  émigré  !  1  » 

6.  ~  Jean  Lasuttes 

Le  vendredi  14  juin,  quinze  jours  après  le  déban- 
dement  de  Chanac,  un  homme  assez  mal  habillé,  fut 

1.  Arch.  Lozère,  L  G08.  Contre  André  Fournier. 

Arcliives  Greffe  du  tribunal  de  Mende.  Etat  des  elîets  remis  au 

district. 

Arch.  Evéché  de  Mende.   Conférences  de  1852,  lettre  de  l'abbé 

Vcrnhet.  petit-neveu  d'André  Fournier. 

Abbé- Fourcher,  Le  clevqé  do  la  Lozère  pendaiit  la  Révoliitiour- 
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-arrêté  près  de  la  barraque  de  Lieudet,  commune 
d'Altier,  par  Chalbos,  officier  de  la  garde  nationale, 
et  conduit  devant  Chas,  juge  de  paix  du  canton  de 
Cubières. 

Il  exhiba  un  passeport  au  nom  de  «  Jean  Avinens, 
propriétaire  foncier  de  Saint-Chély-du-Tarn,  homme 
de  probité  et  bon  patriote,  taille  de  cinq  pieds  quatre 
pouces  (i'"72),  figure  pleine,  nez  gros,  cheveux  noirs 
et  yeux  bleus.  »  Mais  ce  passeport  parut  facilement 
suspect,  parce  qu'il  était  sans  cachet  officiel  et  que 
tout  y  paraissait  être  de  la  même  écriture  :  acte,  signa- 
tures des  officiers  municipaux  et  visa  du  district.  Bref, 
le  voyageur  fut  arrêté  et  envo3^é  au  juge  de  paix  de 
Villefort,  qui  le  renvoya  au  président  du  tribunal 
criminel. 

Interrogé,  il  avoua  que  «  son  passeport  n'était 
qu'un  être  de  raison  »,  fabriqué  par  lui  pour  la  com- 
modité de  son  voyage,  qu'il  était  Jean  Lasuttes,  âgé 
de  trente-deux  ans,  né  à  Arzillier,  district  de  Lodève, 
médecin  à  Montpellier,  où  il  avait  habité  dès  sa  plus 
tendre  enfance,  et  qu'il  avait  fui  cette  ville,  depuis  un 
an  et  demi,  à  cause  d'une  motion  qu'il  avait  faite  à 
la  municipalité,  contre  l'établissement  illégal,  qui  s'y 
était  formé,  d'un  pouvoir  exécutif;  réfugié  à  Villefort, 
il  y  avait  exercé  neuf  mois  sa  profession  de  médecin  et 
en  était  sorti,  comme  tous  les  autres  étrangers,  par 
ordre  de  la  municipalité  ;  puis,  après  huit  mois  de 
séjour  dans  son  pays  d'origine,  il  était  revenu,  au 
mois  d'avril  de  cette  année,  dans  les  montagnes  d'Al- 
tier, où  il  errait,  «  nourri  par  des  personnes  allant  au 
bois,  qui  lui  procuraient  du  pain  et  du  fromage,  en 
payant.  » 

Ce  qu'il  n'avoua  pas,  c'est  qu'il  avait  été  un  des 
chefs  du  combat  de  Rieutort-de-Randon,  où  il  avait 
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dû  recevoir  la  blessure  qui  lui  faisait  porter  son  bras 
en  écharpe,  à  moins  que  ce  ne  fût  au  combat  de 
Chanac.  Rainené  en  prison  et  sentant  rôder  la  mort 
toute  proche,  il  essaja  de  la  fuir,  en  adressant  «  aux 
citoyens  juges  et  administrateurs  du  tribunal  crimi- 
nel »  une  requête,  où  «  suppliait  humblement  le  ci- 
toyen Jean  Lasuttes,  disant  que,  n'ayant  pas  trempé 
dans  la  trame  ourdie  par  le  traître  Charrier  ni  assisté 
à  sa  horde,  il  demandait  d'être  transféré  dans  le 
département  de  l'Ardèche,  attendu  qu'il  y  avait  été 
rendu  contre  lui  un  jugement  par  contumace,  ce  qu'il 
avait  appris  dans  son  interrogatoire.  » 

Mais  le  président  Guyot,  au  lieu  de  l'envoyer  en 
Ardèche,  l'envoya  tout  près,  place  d'Angiran,  où  il  fut 
guillotiné  le  20  juin  1793  K 

7.. —  Suite  des  fournées  de  juin 

Le  mois  de  juin  fut  dur  pour  les  partisans  de 
Charrier.  Après  l'exécution  des  quarante-sept  Malé- 
nais,  le  tribunal  criminel  condamna  à  mort,  le  14  juin, 
cinq  Chanacois  :  Pierre  Paparel,  laboureur,  âgé  de 
33  ans,  dont  le  père,  fermier  au  château  de  Ressouche, 
près  de  Chanac,  et  les  deux  frères,  l'un  curé  de  Vabres 
(Aveyronl,  l'autre  vicaire  de  Javols,  furent  un  peu 
plus  tard  condamnés  à  mort  par  contumace  ;  Joseph 
Brioude,  menuisier,  25  ans,  caporal-fourrier  dans 
la  compagnie  de  Chanac  ;  Pierre  Persegol,  tailleur 
d'habits,  40  ans  ;  Jacques  Mathieu,  serrurier,  25  ans, 
convaincu  d'avoir  eu  un  grade,  et  Jean  Rouvière  dit 
Brugas,  tisserand,  3o  ans,  convaincu  d'être  recruteur 
de  rebelles  et  qu'un  témoin  déclara  avoir  vu,  «  son 

1.  Arcli.  Lozère,  L  597.  Contre  Jcun  Lazuttes. 
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chapeau  au  bout  d'une  pioche,  publiant  la  victoire 
de  ceux  qu'il  conduisait  et  montrant  les  maisons  des- 
patriotes. »  Tous  les  cinq  périrent  le  i5  juin,  à  Mende, 
avec  les  trois  prêtres  :  Chardon,  Jourdier  et  Gigonzac, 

Le  22,  furent  condamnés  à  mort  deux  habitants  de 
Mende  :  Pierre  Piquet  et  Giral  Magnac  dit  Lesquiffe. 
Le  premier,  garçon  serrurier,  33  ans,  originaire  de 
Blois,  avait  été  arrêté  avant  la  révolte  royaliste,  par 
ordre  de  la  municipalité,  le  21  mai,  au  moment  où  il 
se  désaltérait  à  la  fontaine  Notre-Dame  ;  le  second, 
couvreur,  âgé  de  5o  ans,  suspect  aussi,  l'avait  été  à  la 
même  époque,  dans  l'allée  Piencourt.  Charrier  les 
délivra  ainsi  que  douze  autres  prisonniers  et  les  en- 
rôla dans  son  armée.  Après  le  combat  de  Chanac, 
ils  furent  arrêtés  tous  deux  par  la  garde  nationale  de 
Saint-Amans,  au  domaine  d'Estivareilles,  où  Giral 
Magnac  travaillait  à  une  bâtisse  avec  Pierre  Piquet 
pour  manœuvre.  Conduits  à  Mende,  ils  furent  «  con- 
vaincus d'avoir  été  chefs  et  instigateurs  dans  l'armée 
commandée  par  l'infâme  Charrier  »,  condamnés  à 
mort  et  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  26,  ce  fut  le  tour  d'Antoine  Pages,  du  Bruel^ 
déserteur  du  recrutement  du  24  février,  «  atteint  et 
convaincu  d'avoir  porté  les  armes,  contre  sa  patrie, 
d'avoir  menacé  les  officiers  municipaux  de  sa  com- 
mune, d'avoir  commandé  une  troupe  de  rebelles  sous 
les  ordres  de  Boissonnade-La  Page,  d'avoir  commis 
des  pillages,  d'avoir  fait  brûler  les  papiers  de  la  muni- 
cipalité d'Esclanèdes  et  d'avoir  forcé  plusieurs  ci- 
toyens à  s'armer  contre  la  patrie.  » 

Enfin  le  29,  le  tribunal  criminel  élargit  trente-cinq 
prévenus  d'émeute  contre-révolutionnaire,  mais  fit 
exécuter,  place  d'Angiran,  Pierre  Pigeyre,  tisserand 
du  Pouget,  commune  de  Rieutort-de-Randon,  et  An- 

io 


43o 


LES     EXECUTIONS 


toine .  Fabre,  de  La  Roche,  même  commune,  déser- 
teurs du  recrutement,  coupables  tous  deux  «  d'avoir 
fait  servir  contre  la  patrie  les  armes  que  la  patrie 
elle-même  leur  avait  données  pour  sa  défense,  d'a- 
voir excité  leurs  voisins  à  la  révolte,  arboré  la  cocarde 
blanche,  provoqué  le  rétablissement  de  la  royauté  et 
fait  feu  sur  l'armée  des  patriotes  V.  » 

8.  —  Les  chasseurs  sans  houpette 

Les  exécutions  de  Florac  et  de  Mende  terrorisèrent 
bien  le  pays,  mais  ne  désarmèrent  pas  tous  les  rebelles, 
non  plus  que  la  prise  de  Charrier  ne  découragea  ses 
partisans  les  plus  compromis.  Aux  malheurs  reli- 
gieux et  politiques. s'ajoutait  une  misère  noire,  surtout 
dans  l'A'ubrac,  où  les  paysans,  fuyant  les  patrouilles 
des  vainqueurs,  abandonnaient  maisons  et  cultures 
/^t  se  terraient  dans  les  bois.  Meissonnier,  juge  de 
Saint-Sauveur,  disait  alors  à  un  gendarme  : 

«  Peut-être,  dans  quatre  jours,  y  aura-t-il  un  rassem- 
blement nouveau  :  les  gens  aiment  mieux  recevoir  des 
coups  de  fusils  que  mourir  de  faim  »  ;  et,  le  i6  juin,  il  écri- 
vit aux  administrateurs  :  «  Citoyens,  je  vous  avais  prévenus 
de  la  conjuration  de  Charrier  et  vous  n'eûtes  aucun  égard 
à  mes  raisons  réalisées.  Aujourd'hui,  je  vous  préconise 
en  vrai  républicain  qu'il  y  a  une  conjuration  cent  fois  plus 
enracinée  et  plus  dangereuse  que  la  précédente.  Les  deux 
principaux  chefs  sont  l'un  d'Aurillac  et  l'autre  de  Lyon. 
Les  subalternes  dans  ce  département  sont  un  autre  Char^ 
rier,  de  Noyant,  Boulangers,  un  parent  de  Borel  et  un 
autre  du  côté  de  Florac,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le 
nom.  Il  se  fait  ici  d'ailleurs  un  recrutement  secret,  rapide 

1.  Aich.  Lozère,  L  596,  598  et  604.  Contre  plusieurs  complices  de 
iCharrier  du  canton  de  Chanac,  de  Monde  et  de  llieutort. 
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et  avec  des  progrès  extraordinaires  ;  et,  comme  les  agents 
de  cette  conjuration  font  courir  le  bruit,  pour  mieux  réus- 
sir à  la  levée,  qu'on  veut  décoller  tous  ceux  qui  ont  été  de 
gré  ou  de  force  avec  Charrier,  préférant  un  coup  de  fusil 
au  tranchant  de  la  guillotine,  tout  va  se  ranger  avec  fureur 
sous  le  drapeau  de  la  révolte,  'pas  moi,  absit]  K  » 

Le  prieur  de  Chambonnas,  que  seul  l'échafaud 
pourra  dompter,  poursuivait  en  effet  contre  la  Révo- 
lution S3  lutte  sans  merci.  Le  3o  juin,  les  commis- 
saires de  la  Convention  recevaient  des  nouvelles 
alarmantes  de  Saint-Flour  :  Allier  aurait  écrit  plu- 
sieurs fois  à  l'abbé  Crespin,  vicaire  de  Recoules- 
d'Aubrac,  des  billets  pourOllier,  prieur  de  la  Trinité, 
et  autres  chefs  de  Saint-Côme  ;  le  but  de  ces  dépêches 
était  d'exciter  les  habitants  de  ces  cantons  à  se  porter, 
la  nuit  du  4  juillet,  à  Recoules;  dans  celle  du  5,  à  La 
Pagésie  et  de  là  au  Bois-Noir,  en  prenant  des  vivres 
pour  trente-six  heures  ;  elles  annonçaient  «  que  les 
attroupés  venaient  au  nombre  de  6.000  hommes  et 
attaqueraient  Le  Puy  et  Saint-Flour  ;  que  Jarrigion, 
curé  de  Recoùles-d'Aubrac,  recrutait  aux  environs  de 
Blavignac  pour  le  même  objet,  et  que  Crespin  disait 
que  la  victoire  était  assurée  et  qu'il  ne  fallait  pas  faire 
banqueroute  au  parti.  » 

Le  3  juillet,  un  administrateur  constatait  «  que  de 
nouveaux  chefs  cherchaient  à  rallier  les  paysans  éga- 
rés par  le  fanatisme  et  à  entraîner  de  force  les  réfractai- 
res  dans  leurs  projets  liberticides.  »  A  Saint-Chély, 
une  association  militaire.  Les  chasseurs  saiis  houpette^ 
attira  particulièrement  l'attention,  et  voici  ce  que 
Chambon,  procureur  syndic  du  district,  en  écrivit  à 
Châteauneuf-Randon. 

1.  Arch.  Lozère,  L  106.  Lettre  de  Meissonnier. 
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Saint-Chély,  27  juillet  1793. 

«  A  la  suite  de  perquisitions  à  l'effet  de  parvenir  à  dé- 
couvrir les  causes  qui  avaient  donné  lieu  à  la  Société  du 
Chasseur  sans  houpetie,  nous  avons  découvert  qu'un 
certain  Lacoste,  gendarme  de  résidence  à  Saugues,  homme 
d'une  taille  extraordinaire,  était  venu  dans  cette  ville  sans 
mission  ouverte  ;  qu'il  avait  ribotté  sans  bruit  avec  les 
chasseurs  et  qu'il  en  avait  fait  inscrire  un  certain  nombre 
dans  un  registre,  dont  il  était  porteur  ;  qu'il  leur  avait 
promis  de  venir  les  joindre  sous  peu,  à  Saint-Chély,  avec 
un  bataillon  de  volontaires  de  Brioude,  dont  il  pouvait 
disposer,  et  qu'après  avoir  pillé  et  égorgé  tous  les  patrio- 
tes de  Saint-Chély,  ils  iraient  camper  à  Jalès,  où  ils  se- 
raient joints  par  une  infinité  de  personnes  de  distinction. 

«  Nous  avons  découvert  en  outre  que,  depuis  quelques 
jours,  les  Chasseurs  sans  houpette  faisaient  des  dépenses 
énormes,  payant  sans  marchander,  et,  dans  leur  ivresse, 
demandaient  à  leurs  camarades  :  «  Eh  bien  !  n'es-tu  pas 
de  la  Société  ?  »  Ils  attendent  un  personnage  de  marque^ 
pour  se  mettre  à  leur  tête.  Ces  gens  suspects  sont  d'une 
joie  insultante,  enrayent  publiquement  la  circulation  du 
papier  monnaie,  surtout  de  celle  frappée  au  coin  de  la 
République,  et  assurent  au  peuple  que  sous  quinzaine  les 
prêtres  réfractaires  seront  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 
L'esprit  public  est  on  ne  peut  plus  corrompu.  » 

Les  Saîis-houpette  avaient  pour  chef  un  ci-devant^ 
le  brigadier  Mathieu  Lemaire,  du  Pas-de-Calais,  qui 
avec  Lacoste  avait  fait  partie  de  la  garde  du  roi  dé- 
crétée par  la  Constituante.  Il  raccolait  ouvertement. 
Buvant  un  jour  avec  deux  chasseurs,  il  leur  ôta  la 
houpette  du  bonnet  de  police  et  comme  on  lui  en  de- 
mandait la  raison  :  «  Vous  n'avez,  répondit-il,  qu'à 
vous  rendre  au  cabaret  n"  229,  à  un  souper  payé  par 
un  gendarme,  qui  apporte  de  l'argent.  »  A  un  autre 
il  proposa  d'entrer  dans  la  Société,  pour  aller  rejoin- 
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dre  un  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  donnait  à  ses 
hommes  l'étape  et  quarante  sous  par  jour. 

Il  ne  cachait  pas  non  plus  ses  sentiments  :  «  M... 
pour  la  république,  criait-il  ;  vive  Louis  XVII  !  » 
Dans  un  dîner  offert  à  quatre  chasseurs  par  Christo- 
phe More  de  Serverette,  qui  trouva  bon  le  pain  de  mu- 
nition, Lemaire  dit  :  «  Plût  à  Dieu  que  celui  qui  nous 
le  donnait  autrefois  nous  le  donnât  encore  !  »  Un  autre 
jour,  dans  un  cabaret,  il  chanta  l'air  fameux  de  Grétry 
O  liicliard^  ô  mon  roi^  Vunivers  t'abandonne  !  Dans 
une  autre  circonstance,  attablé  avec  deux  chasseurs, 
il  disait  que  les  patriotes  étaient  f...  ;  que  la  Révolution 
■était  renversée  et  qu'il  fallait  un  roi  ;  les  deux  convives 
ajoutait  «  que  Ghâteauneuf-Randon  était  un  coquin 
€t  que  le  premier  coup  de  pistolet  qu'ils  tireraient  serait 
pour  lui.  »  Enfin  d'autres  chasseurs  présentèrent  un 
jour  à  une  femme  l'effigie  du  ci-devant  roi  sur  un  as- 
signat, pour  le  lui  faire  baiser,  en  disant  :  «  Il  faut  un 
Toi,  m...  pour  la  nation  !  » 

Une  propagande  si  ouverte,  dans  une  telle  crise,  ne 
pouvait  manquer  d'être  déférée  à  l'accusateur  public. 
Le  gendarme  Lacoste  et  le  brigadier  Antoine  Masson, 
•qu'on  ne  put  saisir,  furent  jugés  par  contumace;  mais 
le  brigadier  Mathieu  Lemaire  fut  exécuté  à  Mende,  le 
-25  août. 

9.  —  L'abbé  Allier,  Carre  &  Vidal 

A  cette  date,  les  patriotes  tenaient  enfin  l'instiga- 
teur de  cette  nouvelle  conspiration.  Le  2  août,  Meis- 
sonnier  écrivait  de  Pradelles  à  Blanquet,  juge  de  paix 
de  Marvejols: 

1.  Arch.  Lozère,  L  125.  Dénonciation  de  Meissonnier. 
—       611.  Contre  Mathieu' Lemaire  etc. 
Bulletin  Lozère  1885.  III,  p.  247. 
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Secret   inviolable 

«  Sans  doute  que  les  autorités  constituées  dorment  sur 
les  malheureux  événements  qui  vont  encore  affliger  nos 
contrées  :  ignorent-elles  qu'il  se  fait  un  rassemblement 
énorme  de  rebelles  aux  plaines  de  Chanaleilles  et  du 
Sauvage  ;  que  les  municipalités  environnantes  fournissent 
tous  secours  aux  malveillants;  que,  du  i5  au  20,  le  coup 
va  donner  de  concert  avec  la  grande  coalition;  que,  le  10^ 
la  cohorte  du  Rouergue  va  joindre  et  qu'on  n'a  suspendu 
cette  foudre  vengeresse  que  par  rapport  à  la  récolte? 

«  Ne  sait-on  pas  que  leur  route  est  dirigée  vers  Le  Puy 
et  de  là  à  Mende  ;  que  les  canonniers  du  Puy  sont  cor- 
rompus avec  la  ville  ;  qu'on  doit  faire  main  basse  sur  tous 
les  cols  patriotes,  sans  vouloir  faire  des  prisonniers,  et 
que  leurs  maisons  doivent  être  la  proie  de  grandes  con-, 
tributions  ?  Ah  !  ignore-t-on  que  la  garde  nationale  de 
Saugues  est  de  la  partie  ;  que  dernièrement  cette  bande  a 
député  un  homme  à  Lyon,  pour  aller  chercher  de  l'argent, 
les  notices  et  renseigements  nécessaires  ?~  Et,  puisque  l'en- 
droit de  l'origine  du  rassemblement  est  sûr,  pourquoi  n'y 
va-t-on  pas  couper  la  racine  du  mal,  qui  étend  ses  bran- 
ches Jusqu'en  Espagne? 

(I  Les  instigateurs  de  cette  révolte  sont  épars  ça  et  là, 
en  Rouergue,  Gévaudan  et  Vivarais.  Ils  veulent  se  ra- 
masser avec  leurs  satellites  ;  il  y  en  a  seulement  quelques- 
uns  qui  sont  là  sur  les  paysans  et  qui  les  attendent  avec 
le  cordon  bleu  qui  doit  les  commander.  Oui,  l'amour  du- 
patriotisme  me  force  à  sortir  ces  vérités  du  fond  de  moa 
cœur,  vérités  qui  ne  parviendront  que  trop  à  la  réalité,. 
Avertissez  de  suite  tout  pouvoir  constitué,  pour  qu'il 
veille  à  ce  mal,  et  procurez-lui,  au  nom  delà  République^ 
son  extinction  définitive. 

«  Sont-ce  là  des  notions  d'aristocrate?  Les  habits  vien- 
nent de  Lyon  et  le  recrutement  est  ici  fait:  ceux  des  dé- 
serteurs qui  portent  leur  habit,  on  le  leur  paye,  en  le  met-' 
tant  à  la  façon  royale. 

«  Je  suis  votre  concitoyen  paisible,  ;;> 

Meissonnier,    juge  de  parx  à  Saint-Sauveur  L  » 

1.  Arch.  Haute-Loire,  L.  Lettre  de  Meissonnier,  2  août  1793. 
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Gros  et  Riou,  rommissaires  de  la  Haute-Loire, 
firent  dans  les  forêts  de  Soulage  et  de  la  Margeride- 
-^es  fouilles,  qui  n'eurent  d'autre  succès  que  de  faire 
écrire  par  Gros  que  Meissonnier  et  autre's  donneurs 
d'avis  étaient  «  très  suspects  »  et  cherchaient  surtout 
à  se  faire  valoir.  L'avis  était  bon  pourtant  et  à  moins 
de  frais,  Jalbert,  procureur  syndic  de  la  Lozère,  eut 
la  main  plus  heureuse.. 

■  «  Je  m'empresse,  écrit-il  a  des  amis  de  Saint-Chély,  de 
vous  prévenir  qu'hier  17  (août  ,  à  deux  heures  du  soir,  en 
questionnant  un  homme  de  Thoras,  je  parvins  à  décou- 
vrir'qu'Allier,  prieur  de  Chambonnas,  décrété  d'accusa- 
tion, couchaitchez  le  maire  à  Montrezon,  dictrictdu  Puy. 
J'en  fis  part  au  directoire  et  au  général  Laferriere.  A  l'ins- 
tant, le  commissaire  nous  annonce  qu'il  l'amène  avec 
•"trois  complices.  C'est  une  victoire  pour  la  republique.  » 

Jalbert  disait  bien  :  c'était  une  grande  victoire  que  la 
prise  du  grand  conspirateur  du  Midi.  Donc  le  17  août, 
l'administrateur  Martin  et  vingt  gendarmes  du  Puy- 
de-Dôme  partirent  de  Mende,  à  cinq  heures  du  soir, 
marchèrent  toute  la  nuit,  arrivèrent  à  Montrezon, 
une  heure  avant  le  jour,  et  investirent  la  maison  de 
Vidal,  maire  de  Thoras.  A  la  porte  d'une  petite 
grange,  un  jeune  homme  essaye  de  fuir  ;  on  l'arrête 
et  il  déclare  s'appeler  Alexis  Constant,  «  venir  d'un 
village  des  environs  donner  du  sel  à  des  bestiaux, 
avoir  couché  par  occasion  dans  la  grange  et  se  dispo- 
ser à  partir,  pour  se  rendre  chez  lui.  » 

Les  gendarmes,  remarquant  trois  gîtes  dans  le  foin, 
y  piquent  la  pointe  de  leur  sabre,  font  lever  un  autre 
jeune  homme,  armé  d'une  bayonnette,  et  trouvent   à  ' 
côté»  tine  veste  d'ordonnace,  un   chapeetu  à  cocarde 
blanche  et  neuf  placards  imprimés,  ordonnant  de  la 
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part  du  roi  une  prise  d'armes  dans  une  dizaine  de 
paroisses  de  la  Margeride  ;  le  tout  appartenant  à 
Joseph  Carre,  déserteur  du  14''  régiment  de  chasseurs 
^  cheval  et  ami  intime  des  Saris-houpette  de  Saint- 
Chély.  Cependant  un  troisième  individu,  qui  essayait 
-de  s'évader,  tomba  dans  les  bras  des  gendarmes  pos- 
tés dans  l'écurie  :  c'était  Pierre  Vidal,  propriétaire 
de  la  maison  et  maire  de  Thoras. 

La  prise  était  bonne,  mais  on  ne  tenait  pas  le 
prieur  ;  pourtant  le  lit  était  chaud  dans  une  chambre, 
-qui  contenait  des  vases  sacrés  et  des  ornements 
d'église  ;  de  plus,  à  l'écurie,  on  avait  trouvé  une  sou- 
tane sans  manches  ;  où  donc  était  Tabbé  ? 

Un  gendarme  intelligent  observa  que,  dans  la  cui- 
sine et  dans  la  chambre  supérieure,  la  distance  de  la 
muraille  était  plus  large  au  dessous  des  meubles  qu'au 
■dessus  et  il  conclut  à  l'existence  d'une  cachette  dans 
le  mur.  Point  d'entrée  apparente  dans  ces  deux  appar- 
tements ;  donc  elle  était  en  haut  dans  le  galetas.  On 
écarta  des  ordures  mises,  pour  la  masquer,  à  la  pre- 
mière alerte  ;  on  enleva  une  planche  mobile  et  Ton 
vit  un  trou  assez  grand  pour  une  personne.  Un  gen- 
darme s'y  hasarda  d'abord  dans  l'obscurité,  puis  avec 
de  la  lumière  ;  y  trouva  des  assignats  avec  un  pistolet 
chargé  et  marcha  dans  un  recoin  sur  une  tête,  qui 
'cria  :  «  Eh  bien  I  je  suis  ici.  » 

Après  sommation,  il  monta  du  réduit  «  un  gros 
homme,  au  visage  plein,  habillé  en  paysan  »  :  c'était 
le  prieur  de  Chambonnas,  qui,  craignant  d'être  mal- 
traité, dit  aux  gendarmes  :  «  Je  suis  à  vous,  ne  me 
faites  point  mal.  »  On  lui  prit  un  pistolet,  un  fusil  à 
-deux  coups,  un  cornet  de  poudre,  une  balle,  cinq 
cartouches  et  une  soutane  sans  manches. 
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Pour  prévenir  tout  enlèvement,  la  troupe  partit  en 
lâte,  se  rafraîchit  dans  l'après-midi  à  Saint-Amans, 
■où  quelques  patriotes  vinrent  voir  «  le  monstre  »,  et 
écroua  ses  captifs  à  Mende,  vingt-quatre  heures  après 
en  être  partie.  Le  roup  fut  rapide  et  payé  trois 
milîe  trancs. 

Claude  Allier  était  né  à  Mende,  le  5  juillet  1748, 
de  Jean,  tisserand,  et  de  Marianne  Marcilhac,  origi- 
naire de  rAve3^ron.  Ses  études  terminées  au  collège 
-  des  Doctrinaires,  il  fut  reçu  bachelier  en  chirurgie  à 
Montpellier,  quitta  la  médecine  pour  le  sacerdoce, 
qu'il  reçut  à  Avignon,  professa  la  rhétorique  à  Mont- 
pellier et  fut  enfin  nommé  prieur  de  Chambonnas, 
Ses  mœurs  furent  pures  et  son  dévouement  exem- 
plaire. En  1789,  il  fut  un  des  rédacteurs  du  cahier 
de  son  ordre  à  Uzès;  en  1791,  il  refusa  le  serment  et 
se  lança  hardiment  dans  la  contre-révolution.  Espionné 
par  le  club  des  Vans,  il  dit  dans  un  sermon,  le  23 
janvier  1792  :  «  Si  mes  ennemis,  qui  sont  ici,  veulent 
tirer  avantage  de  mes  paroles  contre  moi,  il  n'y  a  rien, 
non  rien,  que  je  ne  sois  prêt  à  soutenir  devant  leurs 
tribunaux  et  à  sceller  de  mon  sang  1.  »  L'heure  de 
tenir  parole  allait  sonner;  car,  le  lendemain  de  l'arres- 
tation, Dalzan  se  hâta  de  réclamer  la  tête  du  prieur. 
Ni  la  matière  ni  l'indignation  ne  manquèrent  au 
réquisitoire. 

«  L'abbé  Allier,  dit-il,  est  un  de  ces  monstres  que  la 
nature  en  fureur  a  produits,  pour  entretenir  parmi  les 
hommes  l'horreur  du  crime...  Le  cours  de  ses  attentats 
se  divise  en  trois  périodes  principales  :  celle  du  camp  de 
Jalès,  vers  la  fin  de  l'année  1790  ;  celle  de  l'invasion  du 
château  de  Bannes  avec  le  traître  de  Saillans,  l'été  de  l'an- 

1.  Firmin  Boissin,  Le  Camp  de  Jalès. 
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née  dernière,  et  enfin  celle  de  la  révolte  qui  commença- 
d'éclater  dans  le  département  vers  la  fin  de  mai  dernier  et 
que  le  conspirateur  Claude  Allier  tentait  de  reproduire  vers 
Saugues...  Il  est  temps  qu'il  expie  ses  attentats  ;  il  est 
temps  que  son  supplice  purge  la  société  de  ce  monstre.  »- 

Interrogé,  Claude  Allier  nia  hardiment. 

«..Quels  motifs,  demanda  le  président,  vous  amenaient 
dans  les  lieux  où  vous  avez  été  pris? 
_: —  Je  fuyais  la  persécution. 
— ;  Quels  étaient  VOS  persécuteurs? 

—  Je  ne  les  connais  pas,  je  craignais  des  mouvements^.. 

—  C'est  que  sans  doute  votre  conduite  avait  donné  lieu 
à  des  plaintes? 

—  En  temps  de  persécution,  personne  n'est  à  l'abri.  » 

Il  nia  sa  participation  au  camp  de  Jalès,  ses  relations 
avec  Saillans  et  les  proclamations  signées  de  son  ana-^ 
gramme  Reilla. 

((  Vous  prétendez  avoir  suivi   Charrier  par  force.   Or, 
avant  sa  mort,  il  a  déclaré  que  vous  étiez  le  principal  au- 
teur et  moteur  de  tous  les  complots,  et  n'avoir  agi  que 
par  vos  ordres  et  vos  conseils. 

—  Cette  déclaration,  Charrier  l'a-t-il  faite?  Montrez-la 
moi.  L'eût-il  faite,  elle  ne  prouverait  rien  ;  ce  ne  serait. 
qu'un  moyen  de  défense.  » 

Aussi  bien  on  aurait  pu  la  lui  montrer,  mais  il  avait 
raison  :  ce  n'était  pas  une  preuve  irréfragable.  Enfin 
il  nia  avoir  reçu  l'argent  des  princes  et  ses  relations 
avec  les  émigrés. 

Ce  parti  était  audacieux;  au  reste  le  refus  du  ser- 
ment constitutionnel  suffisait  à  l'exécution  du  prieur 
de  Chambonnas.  «  Atteint  et  convaincu  d'avoir  for- 
mé   des    conspirations    et  des    complots    tendant    i 
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troubler  l'Etat;  d'avoir  fait  des  prônes,  pour  exci- 
ter les  peuples  au  mépris  des  lois  et  des  corps  cons- 
titués; d'avoir  été  chef  à  Jalès,  à  Bannes,  à  La  Bastide, 
à  Recoules-d'Aubrac  et  à  Rieutort-de-Randon  ;  d'avoir 
suscité  de  nouveaux  rassemblements,  pour  opérer 
la  contre-révolution  dans  le  canton  de  Saugues; 
d'avoir  tenté  de  rétablir  en  France  la  royauté;  d'être 
resté  dans  le  territoire  de  la  république  après  les 
délais  tîxés  par  la  loi  du  i8  mars  1792;  d'avoir  dit 
des  messes,  confessé  et  prêché  en  France  clandes- 
tinement et  publiquement  :  d'avoir  sollicité  des  pro- 
jets de  désertion  dans  les  troupes  delà  république; 
d'être  enfin  l'un  des  principaux  agents  des  princes 
français,  des  émigrés  et  des  puissances  coalisées 
contre  la  France  »,  l'abbé  AUierfut  condamné  à  mort. 

L'heure  pressait  pour  les  républicains  d'exécuter 
cette  forte  sentence,  car,  le  20,  Baffie,  maire  d'Au- 
mont,  apporta  à  Mende  de  précieux  renseignements. 
Sur  la  route  du  Mazel  à  Serverette,  il  avait  ren- 
contré un  homme  assez  bien  mis  et  l'avait  salué 
d'un  «  Bonsoir,  citoyen  ». 

—  A  bas  citoyen  !  répliqua  l'autre  en  bon  français; 
vous  vous  f..  de  moi  !  »  Baffie,  ainsi  averti,  feignit 
d'être  aristocrate  et  son  compagnon  de  route  lui  dit 
sans  détour  «  qu'il  était  un  des  principaux  du  ras- 
semblement de  Thoras,  près  Saugues;  sans  l'arres- 
tation de  l'abbé  Allier,  ils  se  seraient  portés  sur  Le 
Puy,  au  moins  6.000  hommes,  trois  jours  après; 
le  Velay  et  les  environs  étaient  très  disposés  à  se 
lier  avec  eux  ;  ils  attendaient  que  Lyon,  Marseille 
et  Toulon  leur  fourniraient  beaucoup  de  monde  ; 
au  surplus,  l'arrestation  de  l'abbé  Allier  ne  les  retar- 
derait que  de  sept  à  huit  jours,  et,  au  lieu  de  partir 
delà  Margeride,  ils  allaient  former  leur  rassemble- 
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ment  sur  la  montagne  d'Aubrac,  prendraient  Saint- 
Chély  en  passant,  le  désarmeraient  et  fileraient  de 
là,  sur  la  montagne,  se  jeter  au  Puy,  leur  unique  but; 
à  Saint-Chély,  le  nombre  de.s  patriotes  n'était  pres- 
que rien,  et  le  Rouergue  et  l'Albigeois  étaient  assez 
disposés  à  s'insurger;  si  l'on  n'exécutait  pas  tout  de 
suite  l'abbé  Allier,  ils  espéraient  l'enlever  à  coup  sûr 
des  prisons  de  Mende  ;  en  tout  événement,  son  sang 
€t  celui  de  Charrier  allaient  être  vengés  d'une 
manière  éclatante.  » 

Le  même  jour,  20  août,  le  directoire  reçut  de  Lan- 
gogne  confirmation  de  ces  préparatifs  :  des  noyaux 
de  rassemblement  s'étaient  déjà  manifestés  à  Saint- 
Bonnet  et  à  Grandrieu  avec  rendez-vous  à  la  forêt 
de  Baragnac,  entre  Langogne,  Saugues  et  Saint- 
Chély.  L'administration  de  la  Haute-Loire,  invitée 
à  surveiller  la  contrée,  ne  cro3^ait  pas  au  danger  et 
refusait  de  fournir  mille  fusils  et  autres  munitions, 
tandis  que  celle  du  Cantal  annonçait  «  qu'au  pre- 
mier signal  les  sans-culottes  cantalistes  se  feraient 
une  fête  de  venir  de  nouveau  mettre  tous  les  rebel- 
les à  la  raison.  »  Ainsi  prévenu,  le  directoire  envoya 
des  troupes,   pour  faire  tomber  la  fermentation. 

De  son  côté,  le  prieur  de  Chambonnas,  comptant 
sur  le  mouvement  qu'il  avait  déchaîné  et  croyant 
<]u'k  gagner  du  temps,  il  gagnerait  peut-être  tout, 
essaya  lui  aussi  du  jeu  de  Charrier;  mais,  plus  libre 
des  liens  de  la  chair  et  du  sang,  il  joua  mieux,  sans 
cependant  gagner  la  partie.  Au  reste,  il  n'eut  pas  à 
l'offrir;  car  l'administration  ne  laissa  pas  d'essayer  de 
surprendre  les  secrets  du  redoutable  conspirateur, 
avant  de  l'envoyer  à  l'échafaud. 

Jalbert  lui  fit  entrevoir  l'espoir  de  demander  pour 
Jui  et  son  frère   Dominique  la  liberté  de  sortir  de 
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France  ;  à  son  tour,  Allier,  pour  allécher  Jalbert, 
n'eut  pas  de  peine  à  lui  faire  entendre  «  qu'il  n'igno- 
rait rien  des  motifs  des  événements  passés  et  dont 
la  Convention  nationale  n'avait  pas  eu  les  vrais  fils  ; 
qu'il  connaissait  une  explosion  plus  terrible  prête  à 
éclater  dans  le  Midi.  »  Jalbert  lui  communiqua  alors 
un  récent  rapport  de  Barrère  au  Comité  de  Salut  pu- 
blic, et  Allier,  très  surpris  de  la  faiblesse  des  rensei- 
gnements, dit  que  le  Comité  devait  avoir  deux  lettres 
chiffrées  sur  de  grandes  opérations  à  faire,  interceptées 
entre  Genève  et  Lyon.  Le  procureur  syndic  l'invita, 
au  nom  de  tout  ce  qu'il  avait  de  plus  cher,  à  dévoiler 
son  secret  et  à  signer  ces  différents  aveux  ;  il  n'en  ob- 
tint qu'une  déclaration  qui,  sans  contenter  le  direc- 
toire, fut  jugée  assez  grave  pour  être  envoyée  à  la 
Convention.  Le  i'""  septembre,  celle-ci  nomma  Maigret 
et  Couthon  commissaires  auprès  du  conspirateur.  On 
les  attendit  vainement  pendant  quinze  jours  ;  puis 
Dalzan,  pressé  d'en  finir,  passa  outre  au  décret  et  lut 
à  l'accusé  son  jugement.  Celui-ci  protesta  et  promit 
de  parler  devant  deux  membres  de  l'administration  et 
un  juge  du  tribunal.  La  Société  populaire  voulut  en 
être,  comme  celle  de  Rodez  pour  Charrier,  et,  le  i6» 
septembre,  l'abbé  Allier,  comparaissant  devant  onze 
commissaires,  déclara  ce  que  voici  : 

«  S'il  s'est  déterminé  à  faire  des  déclarations,  c'est  infi- 
niment moins  pour  sauver  sa  vie  que  pour  le  noble  motif 
d'épargner  à  l'humanité  le  désastre  et  le  sang  d'une 
guerre  civile,  qu'il  croit,  d'après  la  triste  expérience  qu'il 
en  a  faite  depuis  trop  longtemps,  n'aboutir  qu'à  irriter 
le  parti  fort  et  à  ne  point  avancer  les  affaires  du  parti 
faible;  que  s'il  a  pris  le  dernier  parti,  il  y  a  été  déter- 
miné par  un  égarement  commun  a  presque  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  horriblement  lésées  par  la  Révo- 
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lution;  ce  motif  n'a  pas  été  cependant  le  plus  détermi- 
nant; persuadé  que  la  religion  de  ses  pères  était  entiè- 
rement anéantie  sous  le  prétexte  d'une  réforme  et  que 
l'autorité  du  roi,  qu'il  regardait  comme  le  seul  légitime 
dans  l'ordre  temporel,  était  perdue,  il  s'était  déterminé  à 
embrasser   cette  cause. 

«  En  conséquence,  i"^  il  a  eu  connaissance  de  bien 
des  projets  tendant  à  la  favoriser  ;  et  pour  éviter  de 
nouveaux  malheurs,  il  dit  qu'il  a  fait  part  au  citoyen 
Jalbert  d'un  mémoire,  écrit  de  sa  main,  dans  lequel  il  a 
développé  les  événements  passés  jusqu'à  une  certaine  épo- 
que, en  donne  les  fils  et  permet  d'en  suivre  le  développe- 
ment jusqu'aux  derniers  événements  et  à  ceux  à  venir  ; 
le  mémoire  a  été  confié  au  seul  citoyen  Jalbert  avec  le 
serment  de  sa  part  qu'il  n'en  donnerait  aucune  connais- 
sance, si  ce  n'est  avec  la  permission  de  Fauteur  du  mé- 
moire, aux  commissaires  députés  par  la  Convention  pour 
recevoir  ses  déclarations,  et  qu'aucun  fait  y  contenu  ne 
serait  jamais  donné  en  preuve  des  délits  à  lui  imputés; 
il  a  été  dans  la  sincère  volonté  de  donner  aux  dits  com- 
missaires tous  les  renseignements,  connaissances,  expli- 
cations, déchiffrement  de  toutes  les  pièces  qui  ont  rap- 
port à  un  grand  et  vaste  projet  de  guerre  civile  non  enco- 
re exécuté,  et  qu'il  le  ferait  de  très  bon  cœur  pour 
l'amour  de  ses  semblables,  amis  ou  ennemis,  si  on  avait 
exécuté  le  décret  de  la  Convention  qui  ordonne  que  les 
commissaires  Couthon  et  Maigret  recevront  les  décla- 
tions  d'Allier  ;  mais,  voyant  comme  dans  une  affaire  de 
cette  haute  importance  et  une  des  plus  grandes  de  l'Etat 
il  ne  peut  raisonnablement  compter  sur  le  secret  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  traiter  avec  succès,  il  se  voit  avec 
regret  forcé  de  ne  pouvoir  rien  dire  de  circonstancié  et 
remet  entre  les  mains  de  la  Providence  d'empêcher  tout 
le  mal  qu'il  aurait  voulu  lui-même  évit^er; 

2*  les  princes  français  ne  sont  point  entrés  dans  ce 
-complot;    ils  ne   fournissent    ni   plan    ni   ressources   ni 
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agents  ;  mais  il  y  a  plus  de  70.000  mécontents  de  la  Révo- 
lution qui  sont  disposés  et  auront  des  ressources; 

3°  il  sait,  de  personnes  très  considérées,  un  plan  de 
pacification  générale  fondée  sur  les  bases  d'un  bon  gou- 
vernement, et  il  a  été  chargé  de  le  proposer  aux  personnes 
prépondérantes   des    deux   partis    qui  divisent  la  France; 

40  les  plus  grands  événements  tiennent  à  une  commu- 
nication d'idées  franche  et  libre  des  deux  partis  sur  un 
ï^point  important,  où  il  est  extrêmement  désirable  qu'on 
s'entende  et  où,  encore  un  coup,  il  faut  du  secret; 

50  sans  vouloir  compromettre  personne,  lâcheté  qui 
n'est  jamais  entrée  dans  son  cœur,  il  aurait  pris  ^ur  lui 
de  faire  connaître  néanmoins  les  agents  externes  qui 
fomentent  la  guerre  civile  dans  notre  malheureuse  Fran- 
ce et  cela  à  pure  perte;  d'indiquer  les  canaux  de  la  cir- 
-ciilatîon  des  faux  assignats  et  d'argent  qui  leur  servent 
'de  moyens  ; 

6°  il  a  dit  au  citoyen  Jalbert  qu'il  voulait  être  conduit 
au  Comité  de  Salut  public,  pour  essayer  de  déchiffrer 
quelques  dépêches  qu'on  dit  avoir  été  saisies  sur  la  route 
de  Lyon  à  Genève  ; 

7°  il  déclare  que,  dans  l'affaire  qu'il  y  a  eu  dans  la  Lo- 
zère ayant  pour  chef  Charrier,  il  n'a  commandé  aucun 
meurtre  ni  aucun  pillage  ;  la  seule  chose  qu'il  croit  avoir 
à  se  reprocher  devant  Dieu  est  qu'étant  par  hasard  au  bu- 
reau où  l'on  recevait  les  armes,  il  reçut  sur  la  table,  d'une 
personne  qu'il  croit  veuve  et  de  la  ville  de  Mende,  une 
paire  de  petits  pistolets  de  médiocre  valeur,  deux  couteaux 
•  de  chasse  et  un  petit  sabre  en  mauvais  état;  croyant  avoir 
coopéré  à  cette  injustice,  il  prie  ses  parents  d'indemniser 
■  cette  pauvre  veuve  ; 

8"  il  déclare  que  le  feu  roi,  ayant  eu  parmi  ses  chefs  d'ac- 
cusation celui  d'avoir  favorisé  les  attroupements  de  Jalès, 
c'est  faussement  qu'il  en  a  été  accusé  ;  le  déclarant  sait 
positivement  que  c'est  par  les  ordres  exprès  du  roi  que  les 
principaux  chefs  ont  été  poursuivis  ;  que  lui,  qui  était 
.accusé  d'être  du  nombre,  l'a  été  en  conséquence  très  vive- 
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ment  ;  on  peut  s'en  convaincre  par  un  ordre  du  ministre- 
envoyé  dans  la  Haute-Loire  avec  une  observation  très 
pressante  du  roi  ;  qu'ayant  été  averti  par  les  nouvelles 
publiques  de  ce  chef  d'accusation,  il  avait  été  sur  le  poinr 
d'en  écrire  à  la  Convention,  lors  de  son  procès,  pour  en 
donner  la  preuve  justificative,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  fait 
par  faiblesse  ou  par  prudence.  » 

Invité  à  se  restreindre  au  seul  fait  du  complot  à 
découvrir,  l'abbé  Allier  répondit  :  «  Je  demande  l'exé- 
cution du  décret  de  la  Convention  ou  connaissance  des 
motifs  pour  lesquels  mes  déclarations  ne  sont  point 
faites  devant  les  commissaires  légaux. 

—  Vraisemblablement,  lui  répondit-on,  des  circons- 
tances impérieuses  ont  retardé  leur  arrivée  ;  mais 
l'amour  de  l'humanité  et  le  désir  de  sauver  la  patrie 
sont  des  motifs  assez  puissants  pour  vous  déterminer; 
si  vous  voulez  plus  de  secret,  on  se  retirera  et  vous 
choisirez  un  administrateur  à  votre  gré  ou  vous  écri- 
rez vos  relations,  qui  seront  adressées  sous  le  sceau 
au  Comité  de  Salut  public. 

—  Quand  il  s'agit  d'une  loi,  répliqua-t-il,  il  faut  en 
suivre  l'esprit  et  la  lettre.  La  Convention  a  jugé  cette- 
affaire  de  la  plus  haute  importance  et  a  voulu  que 
mes  déclarations  fussent  faites  à  des  commissaires- 
pris  de  son  sein;  je  demande  doncde  plus  fort  l'exécution 
de  la  loi  et  je  rends  responsables  de  tous  les  événements 
ceux  qui  en  empêchent  l'exécution.  Sachez  que,  si  on 
avait  traité  l'affaire  Charrier  avec  toute  sa  maturité  et 
les  soins  dus  aux  grandes  affaires,  on  aurait  pu  éviter 
les  grands  troubles  du  Midi  et  particulièrement  en 
Provence  et  dans  le  Lyonnais.  Après  avoir  tout  pesé 
dans  ma  conscience,  je  me  décharge  devant  les  hom- 
mes et  devant  Dieu.  » 
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On  eut  beau  lui  objecter  que  ces  raisons  étaient  in- 
suffisantes pour  étouffer  le  cri  de  l'humanité,  surtout 
chez  un  ministre  d'un  culte  de  paix;  en  vain  le  pressa- 
t-on  de  parler,  il  répliqua  que  ce  même  cri  de  l'huma- 
nité, joint  à  celui  de  la  prudence  et  de  la  charité  chré- 
tienne, le  faisaient  persister  dans  son  refus.  A  regret 
alors  la  commission  se  retira  et  Allier  garda  son  secret. 

Quel  pouvait  donc  être  le  plan  quo  le  conspirateur 
tenait  tant  à  soumettre  à  la  Convention  ?  Une  lettre  de 
Jalbert  au  Comité  de  Salut  public  nous  en  révèle 
peut-être  une  partie.  En  lui  remettant  sa  relation  sur 
le  camp  de  Jalès,  Allier  lui  dit  :  «  La  Convention  met- 
trait fin  à  la  guerre  intestine,  si  elle  prononçait  une 
amnistie  en  faveur  de  tous  ceux  qui  sont  actuellement 
dans  la  république  et  dont  la  mort  certaine  les  portera 
toujours  à  servir  les  puissances  étrangères  ou  à  fomen- 
ter des  troubles,  à  la  faveur  desquels  ils  peuvent 
s'échapper  ou  faire  un  mal  réel  à  la  nation.  »  Vrai- 
semblablement encore,  une  condition  essentielle  du 
pacte  de  paix,  que  ce  prêtre  était  chargé  de  proposer 
aux  belligérants,  devait  être  la  religion  catholique,  qui 
avait  été  le  premier  sinon  le  seul  motif  des  mouve- 
ments contre-révolutionnaires  de  Jalès,  de  la  Lozère^ 
de  la  Vendée  et  d'ailleurs. 

Mais  vraiment  ce  n'était  là  qu'un  rêve  de  prêtre 
vaincu  et  proscrit,  car  l'heure  n'allait  pas  sonner  pour 
la  réconciliation  nationale  ni  pour  la  liberté  religieuse,, 
mais  bien  pour  la  Terreur  et  la  déesse  Raison.  Au 
reste  ce  rêve  finit  brusquement.  Le  directoire  départe- 
mental pensait  que  le  tribunal  suspendrait  l'exécution 
jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires  de  la  Convention, 
auxquels  le  décret  ne  fut  remis  que  le  24  septembre  ; 
mais  Dalzan,  impatient  d'assurer  la  vengeance  des 
patriotes,  donna  des  ordres  au  bourreau,  et  le  16  sep- 

3i 
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tembre,  après  le  supplice  de  Jean  Vidal,  condamné 
comme  receleur,  et  de  Joseph  Carre,  comme  déser- 
teur, Claude  Allier,  prieur  de  Chambonnas,  âgé  de 
45  ans,  fit  le  signe  de  la  croix,  leva  les  yeux  au  ciel,  et 
sa  tête  tomba  sur  cette  place  d'Angiran,  où,  enfant, 
il  avait  joué  '.... 

10.    —  L'abbé  Antoine  Charrier  et  Pierre  Gibelin 

Puis  ce  fut  le  tour  du  frère  de  Charrier,  Antoine, 
prieur  de  Malbouzon.  Un  traître,  Rigal,  de  Saint- 
Chély-d'Aubrac  l'avait  dénoncé,  on  l'a  vu,  comme 
faisant  campagne  avec  son  frère,  le  conspirateur.  Ce 
Rigal  voulait  laver  à  force  de  trahisons  la  tache  de 
révolté.  «  Je  crois,  avait-il  dit  au  juge,  que  la  plupart 
des  dits  prêtres  (le  frère  de  Charrier,  Coste,  Cayla, 
etc.)  se  sont  retirés  sur  les  montagnes  d'Aubrac,  dé- 
guisés en  bergers  et  couverts  de  haillons  ;  ils  gardent 
les  troupeaux  et  couchent  dans  les  burons,  dans  les 
trous  des  rochers  et  dans  les  bois,  principalement  sur 
les  paroisses  de  Recoules,  Nasbinals,  Malbouzon, 
Marchastel,  Prinsuéjols-,  etc.,  et  je  m'offre,  si  vous 
voulez  me  faire  conduire  sur  les  lieux  en  bonne  et 
sûre  garde,  à  en  faire  prendre  plusieurs.  » 

Rigal  exerça-t-il  son  métier  et  doit-il  répondre  de 
la  prise  d'Antoine  Charrier?  on  l'ignore  ;  en  tout  cas. 


1.  Arch.  nat.,  A  Fil  169.  Lettre  de  Couthon. 

»  F7  456^.  Procès-verbal  des  déclarations  d'Allier, 

lettre  de  Jalbert,  lettre  de  Martin. 
Areli.  Lozère,    L     1.33.  Lettres  de  Jalbert,  Valentin  et  Conort  ; 

dénonciation  de  BalFie. 
(ireffe  du  Tribunal.  Inventaire  des  elïets  remis  au  district  de 

Mende. 
Ern.  Daudet,  op.  cil..  ]>.  303  :  Interrogatoire  d'Allier. 
Abbé  P.  Fourcher,  op.  cil..  III  p.  350  :  Arrestation  et  jugement 

d'Allier. 
Moniteur,  tome  XVII.  8  juillet  1793. 
13ulletin  Lozère  1884.  III,  p.  278,  283  et  309. 
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ce  fut  dans  une  recherche  générale,  ordonnée  par  le 
directoire,  ému  de  nouveaux  mouvements  surPAubrac, 
que  le  prieur  de  Malbouzon  fut  pris  le  lo  octobre, 
dans  le  village  de  Finieyrols,  par  le  capitaine  Louis 
Vallon,  du  bataillon  de  l'Ardèche,  qui  demanda  et 
reçût  pour  sa  prise  les  cent  livres  votées  par  la  Con- 
vention. Quelques  partisans  essayèrent  bien  de  for- 
mer un  attroupement,  pour  le  délivrer  ;  mais  certains 
paysans  refusèrent,  «  disant  qu'ils  ne  s'étaient  que 
trop  soulevés.  » 

Pierre  Gibelin,  du  Py,  fut  arrêté  à  cette  même 
époque  par  le  même  détachement.  Il  labourait  avec 
ses  bouviers,  quand  il  le  vit  venir  du  côté  de  Malbou- 
zon. 11  laissa  la  charrue  et  prit  la  fuite  ;  mais,  blessé 
d'un  coup  de  fusil  à  l'épaule,  il  fut  arrêté,  refusa  de 
dire  son  nom  et  fut  innocemment  trahi  par  ses  petits 
enfants,  qui  crièrent  :  «  Mon  père!  »,  en  le  voyant 
ensanglanté. 

Cependant  la  nouvelle,  répandue  dans  les  villages, 
amena  en  grande  hâte  des  paysans  armés  de  fusils  et 
de  fourches  sur  la  route  de  Marvejols,  pour  enlever 
les  prisonniers  ;  mais  un  coup  de  fusil  donna  l'éveil 
aux  républicains,  qui  prirent  une  autre  direction. 
Le  18  octobre,  le  tribunal  criminel  condamna  à  mort 
l'abbé  Antoine  Charrier,  «  instigateur  de  troubles  et 
coupable  d'avoir  enfreint  la  loi  relative  aux  prêtres 
sujets  à  la  déportation  »,  et  Pierre  Gibelin,  «  con- 
vaincu d'avoir  été  chef  de  révoltés,  d'avoir  porté  les 
proclamations  de  l'infâme  Charrier  à  Saint-Sauveur 
et  Prinsuéjols  etc.,  d'avoir  fait  sonner  le  tocsin,  pour 
exciter  les  peuples  h  la  révolte  K  » 

1.  Arch.  coin.  Saint-Flour,  H'2.  Interrogatoire  de  Rigal. 
Arch.  Evéché  de  Mande.  Conférences  de  1852,  Prinsuéjols. 
Bulletin  Lozère  1884.  II 1,  p.  314  etc. 
Abbé  Fourcher  :  o/^ci  L,  II,  p.  325  .-Jiigem' de  Gibelin  et  de  Charrier. 
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II.  —  L'abbé  Crespin 

Le  5  brumaire  an  II  —  25  octobre  1793,  cinq  déser- 
teurs étaient  réunis  en  veillée,  chez  Chazali,  de  Re- 
coules-d'Aubrac,  et  l'un  d'eux  parlait  de  rejoindre  soa 
corps.  Sur  ce  propos  entra  le  vicaire,  l'abbé  Jean 
Pierre  Crespin,  celui-là  même  qui  avait  apporté  à 
Charrier  une  lettre  décisive,  le  soir  du  combat  de 
Chanac.  «  Gardez-vous  bien  de  rejoindre,  dit-il  au 
déserteur  repentant  ;  il  vaut  mieux  manger  de  l'herbe  » 
—  on  en  mangeait  sur  l'Aubrac  en  ces  temps  mal- 
heureux —  «  que  de  porter  les  armes  contre  la  reli- 
gion. Je  crois  d'ailleurs  qu'il  se  prépare  un  rassem- 
blement par  les  ordres  de  la  municipalité.  » 

Au  même  instant,  le  procureur  de  la  commune, 
Saltel,  d'Escudières,  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans, 
entre  dans  la  cour  avec  une  troupe  armée.  Un  déser- 
teur veut  fuir.  «  Arrête,  b...,  crie  Saltel,  ou  je  te  brûle 
la  cervelle  !  »  L'abbé  Crespin  paraît  sur  la  porte,  un 
fusil  à  la  main.  «  Rends-toi  »,  lui  dit  Saltel.  Crespin 
répond  en  lui  envoyant  une  balle  dans  le  chapeau  ; 
Saltel  riposte  d'un  coup  de  fusil,  blesse  Crespin,  court 
sus  le  désarmer  et  engage  avec  lui,  dans  les  ténèbres, 
un  ardent  corps  à  corps.  «  Je  tiens  le  vicaire,  au  se- 
cours! »  Mais  Chazali  prend  Saltel  par  les  épaules  et 
dégage  l'abbé  Crespin,  qui  s'enfuit,  en  laissant  son 
fusil.  Le  procureur  le  ramasse,  fait  feu  sur  le  vicaire, 
qui,  blessé  aux  reins,  tombe,  se  relève  avec  peine  et 
disparaît  dans  la  nuit. 

«  Le  lendemain,  dit  Saltel,  venant  de  Saint-Urcize 
avec  un  détachement  de  cent  hommes,  nous  révînmes 
à  Recoules  ;  nous  suivîmes  les  traces  de  sang  et  les 
empreintes   de  Crespin,  qui  nous  conduisirent  à  la 
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maison  de  Marie  Jeanne  Rivière,  régente  de  l'école, 
où  nous  trouvâmes  Crespin  près  d'expirer.  11  refusa 
de  déclarer  des  complots  contre  la  républque  ;  inter- 
pellé de  nous  dire  pourquoi  il  était  escorté  de  déser- 
teurs, il  répondit  qu'ayant  pris  les  armes  contre  sa 
patrie  et  se  trouvant  condamné  par  la  loi,  il  avait  voulu 
jouer  de  son  reste,  et,  averti  que  je  le  poursuivais,  il 
avait  cru  devoir  s'armer,  pour  se  détendre,  ne  pouvant 
s'armer  que  la  nuit.  »  Au  rapport  d'un  témoin  de  cette 
scène,  l'abbé  dit  à  Saltel  :  «  J'aurais  pu  vous  tuer,  mais 
j'ai  voulu  vous  épargner.  » 

Ainsi  mourut  Jean  Pierre  Crespin,  de  La  Pagésie. 
Les  patriotes  de  Saint-Urcize  voulaient  emporter  sa 
tête,  pour  la  promener  dans  le  bourg.  Mais  Valette, 
jugé  de  paix  à  Nasbinals,  s'y  opposa  fortement  et  les 
-empêcha  de  réaliser  leur  barbare  dessein,  en  mettant 
le  sceau  sur  le  front  du  trépassé.  «  Ils  fabriquèrent 
alors  un  prêtre  en  paille,  représentant  l'abbé  Jarrigion, 
-curé  de  Recoules,  le  promenèrent  dans  toutes  les  rues 
de  Saint-Urcize  et  le  brûlèrent  sur  la  place,  en  voci- 
férant d'horribles  sarcasmes  i.  » 

i2.  —  Le  curé  de  Sainte-Enimie 

Le  2  pluviôse  an  II  —  21  janvier  1794,  dans  le  bourg 
■de  Sainte-Enimie,  patriotes  et  catholiques  furent  en 
grand  émoi,  les  uns  joyeux,  les  autres  tristes  :  il  s'agis- 
sait de  mettre  la  main  sur  l'abbé  Jean  Bastide,  origi- 


1.  Arch.  Lozère,  LflîîO.  Contre  Breschet,  de  Nasbinals  etc. 
»  L()77.  Contre  Marie  Jeanne  Pruniéres. 

Arch.  Evéché  de  Mende.  Conîeronces  de  18ô'2,  Recoules-d'Aubrac. 
(L'abbé  Reversât,  rédacteur,  tient  les 
détails  qu'il  raconte  de  l'abbé  Jarri- 
gion, dont  il  a  été  le  vicaire  pendant 
cin<[  ans.) 

Abbé  Fourcher,  op.  cit.,  11,  p.  360. 
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naire  de  Marvejols  et  curé  réfractaire  du  lieu.  C'était 
un  pasteur  paisible,  étranger  aux  menées  contre- 
révolutionnaires,  qui  avait  refusé  le  serment  par  cons- 
cience et  était  resté  à  son  poste  par  devoir  et  par 
confiance  en  son  troupeau. 

On  l'avait  déjà  manqué  une  première  fois.  Une  nuit 
qu'il  disait  la  messe,  il  fut  secrètement  prévenu  que 
le  capitaine  Négri  devait  avec  ses  dragons  cerner  la 
maison  qui  lui  donnait  asile.  En  hâte  il  quitte  alors 
les  vêtements  sacerdotaux,  descend  par  une  trappe  et 
se  réfugie  sous  l'aqueduc  du  moulin  de  Couderc,  où 
il  passa  le  jour.  On  l'en  retira  tout  transi,  pour  l'abri- 
ter dans  une  cachette,  qui  servait  de  toit  à  une  citerne  ; 
mais  le  voisin  s'en  aperçut  et  le  vendit  ;  car,  comme 
on  va  le  lire,  la  tête  du  curé  fut  mise  à  prix  et  le  dé- 
nonciateur, que  la  charité  n'a  pas  voulu  nommer  en 
i852,  porta  jusqu'à  sa  mort  le  titre  peu  envié  de 
«  vendeur  de  chrétien  ». 

Au  lieu  de  résumer  le  document  qui  raconte  la 
prise,  il  est  peut-être  préférable  de  le  citer,  pour 
donner  au  lecteur  l'impression  directe  d'une  séance 
intéressante  d'un  comité  de  surveillance. 

«  Citoyens,  a  dit  un  membre,  la  commune  et  le  comité 
de  surveillance  doivent  toujours  se  réunir,  lorsqu'il  s'agit 
de  prendre  des  mesures,  pour  veiller  à  la  sûreté  publique 
et  prendre  tous  les  moyens  imaginables,  pour  obtenir 
l'arrestation  de  tous  les  malveillants  qui  tendent  à  la 
troubler.  Les  démarches  que  vous  avez  faites,  les  recher- 
ches que  vous  avez  ordonnées  ont  été  infructueuses  jus- 
qu'à ce  jour,  parce  que  les  mesures  que  vous  avez  prises 
ont  été  éventées  ou  parce  que  l'avis  que  vous  aviez  reçu 
n'était  pas  assez  positif.  Quelle  que  soit  votre  bonne  vo- 
lonté, vous  n'avez  pu  parvenir  à  votre  but. 

«  Les  demi-mesures  ne  sont  plus  de  saison.  On  soup- 
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çonne  qu'il  existe  dans  la  commune  un  réfractaire  à  la  loi^ 
qui,  à  raison  de  ses  fonctions,  a  exercé  dans  tous  les  temps 
une  emprise  marquée  sur  les  esprits  de  nos  concitoyens. 
Vous  devinez  tous  de  qui  je  parle,  du  ci-devant  curé,  dont 
la  présence  dans  ce  pays  produit  des  maux  incalculables. 
Je  demande,  au  nom  de  la  loi  et  de  l'intérêt  que  m'inspi- 
reront toujours  mes  concitoyens,  que  vous  employiez 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  pour  faire 
arrêter  Bastide,  ci-devant  curé,  et  tous  ceux  qui  sont 
soupçonnés  d'avoir  des  relations  avec  lui.  « 

«  Ce  membre  entendu,  la  commune  réunie  au  comité 
de  surveillance  ont  délibéré  de  requérir  le  commandant  de 
la  garde  nationale,  qu'il  ait  à  fournir  une  force  suffisante, 
pour  cerner  l'île  qui  est  soupçonnée  de  receler  le  nommé 
Bastide,  tandis  que  des  commissaires  feront  les  perqui- 
sitions les  plus  exactes  dans  les  maisons  désignées. 

«  Au  reste,  la  commune  jointe  avec  le  comité  de  sur- 
veillance promet  la  somme  de  200  livres  au  brave  citoyen 
qui  arrêtera  le  nommé  Bastide,  ci-devant  curé. 

«  A  six  heures  du  soir,  le  comité  de  surveillance  toujours 
réuni  à  la  commune,  pour  attendre  le  résultat  des  perqui- 
sitions ordonnées,  recevant  la  nouvelle  que  le  ci-devant 
curé  venait  d'être  découvert  et  arrêté,  il  a  été  de  suite 
délibéré  :  1°  que  le  commandant  serait  de  plus  fort  requis 
de  fournir  une  bonne  et  sûre  garde,  pour  surveiller  le 
détenu,  le  rendant  responsable  des  événements;  2*  que  le 
dit  Bastide  sera  traduit  dans  le  grenier  du  ci-devant  cou- 
vent, surveillé  par  deux  commissaires,  l'un  pris  dans  le 
comité  et  l'autre  dans  la  commune,  assistés  de  vingt 
hommes,  jusqu'au  moment  où  les  deux  députés  envoyés 
au  représentant  Châteauneuf  viendront  faire  part  de  ses 
ordres. 

«  A  sept  heures  trois  quart  du  matin,  3  pluviôse,  la 
municipalité  et  le  comité  de  surveillance  toujours  réunis, 
le  citoyen  Olivier,  juge  de  paix,  et  Martin,  officier  muni- 
cipal, députés  auprès  du  représentant  du  peuple  Château- 
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neuf-Randon,  pour  l'instruire  de  la  prise  qui  venait  de  se 
faire,  après  avoir  reçu  l'expression  des  sentiments  de  toute 
l'assemblée  sur  l'activité  et  le  zèle  qu'ils  ont  mis  dans  leur 
commission,  ils  ont  fait  part  d'un  arrêté  du  représentant, 
daté  de  Florac  le  2  pluviôse,  et  dont  l'exécution  est  confiée 
iiux  soins  du  comité  et  de  la  commune.  » 

Voici  cet  arrêté,  fait  à  Florac  le  2  pluviôse  an  IL 

«  La  municipalité  et  le  comité  de  surveillance  de  Puyroc, 
•qui  viennent  de  nous  envoyer  des  députés,  pour  nous  ins- 
truire de  la  prise  qu'ils  viennent  de  faire  du  ci-devant  curé 
réfractaire,  caché  dans  une  loge  à  cochons,  ont  mérité  la 
reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens,  pour  le  zèle  et 
les  soins  qu'ils  ont  mis  à  produire  cette  arrestation,  d'au- 
tant plus  utile  que  cet  individu  fanatisait  le  peuple  du 
fond  de  son  étable. 

«  11  sera  payé,  à  titre  de  gratification,  au  citoyen  qui  a 
•dénoncé  sa  retraite,  la  somme  de  cent  cinquante  livres,  et 
les  effets  trouvés  autour  de  lui,  estimés  à  cinquante  livres, 
seront  vendus  à  son  profit. 

«  Le  prêtre  réfractaire  sera  conduit  à  Mende  et  mis 
provisoirement  à  la  maison  de  réclusion...  Le  nommé 
Claret,  ci-devant  curé  de  Montbrun,  arrêté  de  même  par 
nos  poursuites,  dans  la  nuit  du  3o  nivôse,  sera  conduit 
provisoirement  dans  la  maison  de  réclusion  à  Mende  '.  » 

«  Le  4  pluviôse,  à  huit  heures  du  matin,  le  cit03'en 
Jean  Barrandon,  commandant  la  garde  nationale  de 
Sainte-Enimie,  s'est  présenté.  L'assemblée  Fade  suite 
requis  de  fournir  une  force  suffisante,  à  l'effet  de 
traduire  le  nommé  Bastide  à  la  maison  de  réclusion 
de  Mende,  en  vertu  de  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Châteauneuf-Randon.  » 

Enfin  le  5  pluviôse,  la  municipalité  de  Mende, 
rayant  reçu   le  ci-devant  curé    de    Pu^toc.  ci-devant 

1.  Aich.  Greffe  du  Tribunal  à  Mende. 
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Sainte-Enimie,  amené  par  Jean  Barrandon,  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  le  mit  en  réclusion,  «  en 
conséquence  de  la  loi  et  de  l'arrêté  de  Chàteauneuf- 
Randon  dans  lequel  il  est  dit  que  les  prêtres  réfrac- 
taires  seront  conduits  en  la  commune  de  Mende  et 
mis  provisoirement  en  la  maison  de  réclusion.  »  La 
loi,  dont  parle  la  municipalité,  envoyait  à  l'échafaud 
les  prêtres  insermentés  letardataires:  le  curé  de  Barjac 
-et  d'autres  en  sauront  bientôt  quelque  chose  ;  il  faut 
-donc  conclure  que  l'abbé  Bastide,  reclus,  bénéficia 
d'une  mesure  de  clémence  de  Châteauneuf-Randon. 
Songea-t-on  ensuite  à  lui  appliquer  la  loi  et  à  faire 
■cesser  la  réclusion  provisoire?  Peut-être.  Voici  ce 
•que  dit  la  conférence  de  i852.  Il  y  avait  alors  en  gar- 
nison à  Mende  deux  jeunes  soldats  de  Sainte-Enimie, 
François  Maurin  et  Jean-Baptiste  Paulet,  «  vieillards 
-aujourd'hui  de  79  ans,  dit  le  rédacteur  de  la  confé- 
rence. Je  ne  puis  pas  douter  de  la  sincérité  de  Paulet, 
dont  la  voix,  au  moment  où  il  me  parle,  est  entre- 
coupée de  sanglots.  »  Ce  Paulet,  parent  de  la  femme 
de  Rebeyrolles,  officier  municipal  patriote  de  Mende, 
obtint  la  permission  d'aller  voir  avec  son  camarade 
son  curé  en  réclusion,  partageant  avec  lui  leur  ration 
de  soldat  ou  lui  portant  quelquefois  des  vivres  donnés 
par  la  citoyenne  Rebeyrolles.  Mais  voilà  qu'un  jour 
on  parle  d'exécuter  le  curé  de  Sainte-Enimie.  «  Paulet 
alla  alors  solliciter  un  sursis  auprès  de  son  allié. 
Rebeyrolles  le  conduisit  à  Chàteauneuf-Randon  et 
-obtint  grâce  pour  M.  Bastide,  qui  fut  transféré  à 
Nîmes  »  un  peu  plus  tard  avec  les  autres  prêtres 
reclus,  par  décision  du  représentant  Borie.  Il  en 
revint  après  le  9  Thermidor,  fut  curé  quelque  temps 
•de  Ste-Enimie  et  mourut  dans  sa  famille  à  Marvejols  ^, 


1.  Arch.  Lozéi-f,  L  ô^'J.  Comité  de  surveillance  de  8te-tliiiinie. 
Arch.  coin.  Mende  D.  Délibérations  municipales,  5  j)luv.  an  II. 
Arch.  Evéché  de  Mende.  Conférences  de  1832,  Sainte-Enimie. 
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13.  —  Boissonnade,  Breschet  et  Vors 

Après  \e  combat  de  Chanac,  un  des  lieutenants  roya- 
listes, Silvestre  Boissonnade  dit  La  Fage,  d'Auxillac^ 
se  réfugia  avec  quelques  partisans  ave3Tonnais  dans 
le  bois  des  Palanges,  en  Aveyron.  Egaré  par  un  guide, 
il  fut  pris  près  de  Gages,  les  armes  à  la  main.  On 
trouva  sur  lui  des  papiers  extrêmement  compromet- 
tants, dont  il  n'avait  que  faire  à  cette  heure  et  qui 
établissaient  sa  qualité  de  chef,  en  lui  donnant  no- 
tamment autorité  pour  nommer  des  lieutenants  et 
des  sous-lieutenants  de  compagnies.  Traduit  devant 
une  commission  militaire,  il  fut  condamné  à  mort  et 
guillotiné  à  Rodez,  le  20  novembre  1793  —  3o  bru- 
maire an  II  K 

La  chasse  aux  royalistes  et  aux  prêtres  réfractaires, 
interrompue  par  l'hiver,  reprit  de  plus  belle  au  prin- 
temps de  1794;  aussi  bien  la  Terreur  fut-elle  au  pa- 
roxisme  en  ce  deuxième  semestre  de  l'an  II. 

Le  5  germinal —  26  mars  1794,  Joseph  Breschet, 
48  ans,  officier  de  santé  à  Nasbinals,  et  Pierre  Vors, 
5i  ans,  natif  de  Chaudeyrac,  mais  établi  à  Chirac 
comme  menuisier,  convaincus  d'avoir  été  chefs  dans 
l'armée  des  rebelles,  furent,  à  la  demande  de  la  Société 
populaire  de  Marvejols,  fusillés  sur  l'esplanade  de 
cette  ville,  à  4  heures  du  soir,  aux  cris  de  «  Vive  la 
Montagne  !  vive  la  République  !  -  » 

1.  Arch.  (iretTe  du   Tribunal   de  Rodez.    Dossier   Boissonnade. 

(Cf.  C.  de  Patris,  p.  50). 

2.  Arch.  Lozère,  L  660.  Contre  Joseph  Breschet,  de  Nasbinals. 
Le  24  germinal— !3  «vril  17'J4,  mourut  à  (rastres  le  P.    trimbert. 

Originaire  de  Beauregard,  (commune  de  Sl-Germain-du-Teil),  J.-B- 
d'Inibert,  entra  à  dix-huit  ans  dans  l'ordre  de  saint  Dominique  et  i! 
était  prieur  des  Jacobins  de  Castres  en  1789.  N'ayant  voulu  ni  du 
serment  ni  de  la  déportation,  il  se  cacha  près  de'la  ville  dans  les- 
rochers  du  yidobre,  où  il  exerça  furtivement  son  ministère  jusqu'au 
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14.  —  Le  P.  Portefaix-Borie. 

Le  12  floréal  an  1 1 — 1'='"  mai  1794,  mourut  à  Mende 
le  P.  Portefaix-Borie.  Né  à  Auzenc,  paroisse  de 
Paulhac,  André  Portefaix  entra  chez  les  Lazaris- 
tes, où  il  prit  le  nom  de  Borie.  La  Révolution  le 
trouva  supérieur  du  g^rand  séminaire  d'x\lbi,  qu'il 
quitta  en  1791,  après  refus  de  serment,  pour  se  réfu- 
gier près  de  sa  sœur,  dans  son  village  perdu  sur  la 
Margeride.  Mais  il  fut  vendu  à  la  gendarmerie  de 
Langeac,  qui  l'arrêta  le  2  floréal — 21  avril  1794,  entre 
Auzenc  et  Roche-Rolande,  dans  le  bois  de  Lombart. 

«  A  la  vue  de  ce  prêtre  avancé  en  âge,  le  chef  du  déta- 
chement lui  fit  remarquer  que  la  république,  toujours 
grande  et  généreuse,  ne  demandait  pas  le  serment  aux 
ecclésiastiques  sexagénaires  ou  infirmes.  «  Je  n'ai  que 


jour  où,  coniTîe  le  Précurseur  son  patron,  il  fut  livré  par  Iléro- 
diade.  Une  jeune  femme  de  la  paroisse  de  Lafontasse,  dont  la  mise 
ne  péchait  pas  par  excès  de  pruderie,  se  vit  un  jour  refuser  le» 
sacrements  par  le  P.  d'Imbert.  Son  mari,  épousant  follement  la 
querelle,  dénonça  l'importun  censeur  au  comité  de  Castres,  qui 
recruta  des  mercenaires  à  vino-t-cinq  francs  par  tête  pour  l'expé- 
dition du  Sidobre  ;  la  troupe,  guidée  par  le  délateur,  arrêta  le 
P.  d'Imbert   au  village  de  La  Roquette,  le  21  germinal  vers  minuit. 

Condamné  à  mort  le  23,  le  prêtre  demanda  la  permission  de  dire 
une  dernière  messe  avant  de  monter  à  l'échafaud,  et  les  juges, 
étonnés  de  cette  requête  imprévue,  l'accordèrent.  Au  sortir  de 
l'audience,  un  mauvais  plaisant,  faisant  allusion  à  la  charrette 
fatafe,  dit  ironiquement  au  religieux  :  «  Mon  Père,  vous  avez  là 
un  carrosse  qui  vous  attend  »  ;  mais  le  témoin  duChrist  de  répondre 
aussitôt  avec  tranquillité  ;  «  .Jésus  marchait  à  pied,  portant  sa 
croix,  du  prétoire  au  Calvaire  ;  le  disciple  n'est  pas  au-dessus  du 
maître  :  je  demande  d'aller  à  pied.  » 

Le  lendemain  24,  dimanche  des  Hameaux,  le  P.  d'Imbert  marchait 
au  supplice,  vêtu  d  une  chemise  rouge,  quand  sur  le  parcours  une 
fenêtre  s'ouvrit,  où  parut  un  vieux  dominicain  ;  c'était  je  P.  Baru- 
tel,  qui,  reclus  pour  son  grand  â^e  et  prévenu  par  le  servant  de 
la  messe  suprême,  envoyait  à  son  confrère  et  ami  une  suprême 
absolution.  L'échafaud  se  dressait  à  l'angle  sud  de  la  place  de 
l'Albinque.  Jean-Baptiste  dimbèit,  à  genoux,  pria  rapidement, 
baisa  la  terre  et  dit  au  bourreau  :  «  Rends-moi  un  dernier  service; 
voilà  ma  montre,  tu  la  donneras  à  mon  délateur  ;  cela  lui  prou- 
vera que  je  lui  pardonne  au  nom  de  Jésus-Christ,  pour  (jui  je  vais- 
mourir.  »  —  (Abbé  Maffre,  Nos  Martyrs  (diocèse  d'Albiy.  Marturé, 
Histoire  du  pays  Castrais,  II,  p.  334  (1822). 


456 


LES     EXECUTIONS 


cinquante-huit  ans,  quatre  mais  passés,  et  je  suis 
valide,  répondit  le  P.  Borie. 

—  Vous  paraissez  avoir  soixante  ans  ;  dites  que 
vous  les  avez  et  nous  vous  laissons. 

—  Je  ne  le  dirai  pas  :  un  prêtre  ne  doit  pas  mentir.  » 
«  Avant  d'arriver  au  Malzieu,  sesconducteursétaient 

tellement  impressionnés  de  la  simplicité  de  ce  bon 
prêtre  qu'ils  l'abandonnèrent  s€ul,  pensant  qu'il  pro- 
fiterait de  cet  instant,  pour  s'enfuir  ;  mais  il  fut  les 
rejoindre,pour  continuer  la  route  »  vers  Langeac,  d'où 
il  fut  renvoyé  à  Saint-Chély  d'abord  et  ensuite  à 
Mende  devant  le  tribunal  criminel. 

De  sa  procédure,  il  ne  reste  aux  archives  qu'une  ex- 
pédition de  son  jugement  sur  placard  imprimé.  Voici 
le  réquisitoire  de  Dalzan  contre  lui. 

«  Aux  juges  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Lozère  l'accusateur  public  remontre  qu'il  a  été  amené, 
dans  la  maison  de  justice  de  Mende,  un  prêtre  nommé 
André  Portefaix-Borie,  qui  a  subi  hier  un  interrogatoire, 
■dont  il  résulte  qu'il  est  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
déclarés  sujets  à  la  déportation  par  l'art.  X  de  la  loi  des 
29  et  3o  vendémiaire  dernier,  puisqu'il  a  déclaré  qu'il  était 
supérieur  du  séminaire  d'Albi  et  qu'il  l'a  été  jusques  à  la 
fin  de  juillet  1790.  Il  était  donc  obligé,  par  l'art.  XIV  de 
cette  loi,  de  se  présenter  dans  la  décade  de  sa  publication 
à  l'administration  du  département  chargé  de  prendre  les 
mesures  pour  le  faire  déporter, 

«  L'art.  XV  de  la  même  loi  porte  que,  ce  délai  expiré,  ceux 
qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  de  la  République  seront 
conduits  à  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel,  pour 
y  être  jugés  conformément  à  l'art  V  ;  l'accusateur  public 
requiert  en  conséquence  de  déclarer  le  dit  André  Portefaix- 
Borie,  prêtre,  habitant  le  lieu  d'Auzenc,  commune  de 
Paulhac,  district  de  St-Chély,  convaincu  d'avoir  été  sujet 
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à  la  déportation  et  d'ordonner  qu'il  soit  mis  à  mort  et 
fusillé,  à  cet  effet,  à  défaut  d'exécuteur  des  jugements  cri- 
minels, suivant  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  représentant 
du  peuple  Châteauneuf-Randon,  en  déclarant  ses  biens 
acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  République,  et  ferez 
justice. 

«  Dalzan.  » 

Le  tribunal,  où  siégeaient  :  Léon  Vêla}-,  président, 
Aldebert  Cayla,  Barthélémy  Bon  et  J.-B.  Pauliac,  ci- 
devant  vicaire  épiscopal,  fit  droit  à  cette  requête,  et 
l'abbé  André  Portefaix-Borie  fut  condamné  à  être  fu- 
sillé dans  les  vingt-quatre  heures,  le  1 1  floréal  an  1 1  — 
3i  mars  1794  K 

15.  —  L'abbé  J.-B.  Bruguière 

Le  17  floréal  —  6  mai  1794,  vers  minuit,  au  pied 
du  travers  de  Macary,  petit  plateau  qui  domine  la  rive 
gauche  de  la  Colagne,  en  amont  et  tout  près  de  Mar- 
vejols,  un  homme  venait  de  lier  conversation  avec  deux 
femmes,  lorsque  tous  les  trois  furent  arrêtés  tout  à 
coup  par  la  garde  nationale  de  la  commune  et  conduits 
dans  la  maison  de  sûreté.  Le  prisonnier  était  un  curé 
réfractaire  ;  des  deux  femmes,  l'une,  Anne  Sirven,  était 
son  ancienne  servante,  et  l'autre,  Marguerite  Galam- 
brun,  était  domestique  chez  son  cousin  Giscard. 

Le  prêtre  était  de  bonne  bourgeoisie  marvejolaise 
et  avait  en  ville  une  sœur  et  un  frère,  âgé  de  74  ans, 
ci-devant  commandeur  de  Malte  à  Toulouse. 

Il  fut  interrogé  une  première  fois,  le  jour  même, 
parle  comité  de  surveillance  de  Marvejols,  et,  le  21 

1.  Arch.  Evêché  de  Mende.   Conférences   de   185"2,   Paulhac. 

La  procédure  criminelle  du  P.  Portefaix-Borio  inan(iue  aux  ar- 
chives de  la  Lozère  ;  les  détails  susdits  ont  été  fournis  par  M.  Pri- 
vât, propriétaire  à  Broussoux,  qui  les  tenait  des  vieillards  contem- 
porains. 
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floréal,  par  le  tribunal  Ciiminel  de  Mende,  où  il  fut 
déféré.  Le  lecteur  trouvera  ici  les  réponses  les  plus 
intéressantes  des  deux  interrogatoires. 

—  Quels  sont  tes    nom,  âge,  profession  et  demeure  ? 

—  Jean-Baptiste  Bruguière,  âgé  de  64  ans,  ci-devant 
prêtre  et  curé  de  Gabriac  en  Cévennes. 

—  Connais-tu  les  causes  de  ton  arrestation,  en  quel  en- 
droit as-tu  été  arrêté  et  par  qui  ? 

—  J'ai  été  arrêté  par  la  garde  nationale  de  Marvejols, 
.tout  près  d'un  endroit  appelé  le  Grenier,  parce  que  j'étais 
prêtre. 

—  Depuis  quel  temps  as-tu  quitté  la  commune  de  Ga- 
briac ? 

—  Depuis  le  i4  août  1792. 

—  Avais-tu  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  à  tous 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  ? 

—  Je  l'avais  prêté  avec  des  restrictions  qu'on  ne  voulut 
pas  accepter. 

—  Pourquoi  dans  ce  cas  n'as-tu  pas  obéi  à  la  loi  ? 

—  Par  motif  de  conscience. 

—  Pourquoi  t'es-tu  trouvé  la  nuit  dernière,  à  une  heure 
tardive,  auprès  du  Grenier  avec  deux  femmes  ? 

—  J'avais  passé  le  jour  dans  le  haut  du  travers  de  Ma- 
cary,  pour  y  prendre  l'air,  et,  ayant  appris  par  le  bruit 
public  que  mon  frère  et  ma  sœur  étaient  malades,  je  fis 
savoir  à  Anne  Sirven,  mon  ancienne  servante,  qu'une 
personne,  qu'elle  serait  bien  aise  de  voir,  voulait  lui  par- 
ler près  du  Grenier,  à  l'entrée  de  la  nuit  ;  elle  y  vint  avec 
une  autre  personne  ;  je  faisais  quelques  pas  avec  elles, 
lorsque  je  fus  arrêté. 

—  Où  as-tu  habité  depuis  que  tu  as  quitté  la  commune 
de  Gabriac  ? 

—  Un  peu  ù  Plorac,  chez  mon  neveu  Campredon  ;  à 
Ispagnac,  chez  la  veuve  Couderc  ;  à  Q.uézac,  chez  Plan- 
chon,  prêtre,  où  je  ne  restai  que  quelques  jours,  et  puis 
aux  environs  de  Mdrvejols,  seize  mois. 
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—  Ou   avais-tu  ta  retraite  aux  environs  de  Marvejols  ? 

—  Un  peu  partout. 

—  Interrogé  de  dire  précisément  où  et  chez  qui  il  avait 
sa  retraite  ? 

—  A  répondu  qu'  il  ne  pouvait  pas  le  dire. 

—  Interrogé  de  dire  s'il  a  vu  son  frère  et  sa  sœur,  pen- 
dant son   séjour  aux  environs  de  cette  commune  ? 

—  A  répondu  que,  quand  cela  serait,  il  ne  le  dirait  pas. 

—  As-tu  ignoré  la  loi  qui  obligeait  les  prêtres  réfractaires 
à  se  retirer  dans  une  maison  commune,  dans  leur  dépar- 
tement respectif  ? 

—  Non. 

- —  duels  sont  les  motifs  qui  t'ont  empêché  d'obéir  à 
cette  loi  ? 

—  Le  manque  de  facultés,  ignorant  qu'il  y  eût  un  trai- 
tement. 

—  Pourquoi,  de  ce  que  tu  n'avais  pas  des  moyens  de 
vivre  à  la  maison  de  réclusion,  en  as-tu  eus  pour  vivre 
dehors?  Qui  t'en  a  fourni  ? 

—  J'ai  subsisté  de  .bienfaisance  par  l'honnêteté  et  l'hu- 
manité de  plusieurs  personnes,  que  Je  serais  fâché  de  nom- 
mer et  que  je  ne  connais  même  pas  toutes. 

—  N'était-ce  pas  pliitôt  pour  entretenir  le  fanatisme  et 
inspirer  des  sentiments  contraires  aux  lois,  que  tu  vaguais 
dans  les  campagnes,  autour  de  Marvejols? 

—  Ce  ne  sont  pas  mes  principes  ni  ceux  d'un  honnête 
prêtre. 

—  Interrogé  de  nous  faire  connaître  son  opinion  sur  la 
Révolution  et  les  affaires  du  temps  ? 

—  A  répondu  qu'un  prêtre  ne  doit  se  mêler  que  de  con- 
duire les  âmes  à  Dieu  et  à  la  vertu  ;  qu'il  ne  doit  pas  se 
mêler  du  gouvernement  temporel  ;  que  ses  fonctions  s'a- 
daptent aux  républiques  comme  aux  monarchies  et  qu'il 
doit  s'abstenir  de  toutes  celles  qui  peuvent  troubler  la 
tranquillité  publique. 

—  Cependant  tu  as  manifesté  dans  un  temps  des  dispo- 
sitions bien  opposées  à  la  Révolution  française. 
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—  C'était  dans  un  moment  de  désespoir  et  de  mauvais 
traitement  que  j'éprouvais. 

—  Tu  avais  alors  le  recours  à  la  justice,  soit  devant  les 
administrateurs,  soit  devant  les  tribunaux,  et  r)X)n  pas  te 
gendarmer  contre  Un  gouvernement  que  l'on  commençait 
à  établir. 

—  Je  ne  me  suis  jamais  gendarmé  contre  le  gouvernement. 

—  Reconnais-tu  avoir  écrit  cette  lettre,  en  date  du  17 
mars  1792  ?  » 

(Dans  cette  lettre,  écrite  à  son  frère  le  commandeur^, 
l'abbé  Bruguière,  après  s'être  plaint  des  impôts,  de  la  cherté 
des  denrées  et  de  la  perte  sur  les  assignats,  ajoutait  des  ré- 
flexions très  compromettantes  :  «  Il  faut  gémir  de  tout 
cela  et  attendre  les  libérateurs.  Je  ne  suis  pas  du  conseil 
des  princes  ;  mais  je  crois  qu'il  est  aussi  aveuglé  que  l'as- 
semblée de  Paris  et  que  Dieu  a  jeté  un  voile  sur  les  yeux 
des  hommes  les  plus  clairvoyants.  Dix  mille  hommes 
bien  résolus  changeraient  le  sort  de  ce  malheureux  roy- 
aume. Pourquoi  ne  voient-ils  pas  tout  ce  peuple,  qui  les 
attend,  qui  soupire  après  eux?  Ces  dix  mille  hommes  se- 
raient secondés  de  plus  de  la  moitié  du  royaume,  qui  est 
las  de  tous  les  tyrans  qui  le  gouvernent.  Dans  une  cir- 
constance pareille,  tout  est  soldat  et  tout  doit  l'être,  pour 
rompre  un  joug  si  pesant.  ») 

L'abbé  Bruguière  répondit  :  «  Oui  :  c'était  dans  le  temps 
de  mes  plus  grandes  afflictions  et  puis  c'était  à  mon  frère. 

—  N'était-ce  pas,  par  rapport  aux  opinions  anticonstitu- 
tionnelles que  tu  manifestais  dans  ta  commune,  que  tu 
n'éprouvais  par  les  agréments  que  tu  y  éprouvais  aupara- 
vant? 

—  Non,  ce  n'a  pas  été  la  cause  des  vexations  person- 
nelles que  j'éprouvais  ;  mais  ces  vexations  consistaient 
en  surcharge  d'impôts. 

—  Pour  quel  motif  et  dans  quelles  vues  as-tu  conservé 
un  petit  catéchisme  sur  le  neuvième  article  du  Symbole^ 
différents   Brefs  du  pape,    un  catéchisme   au  peuple  sur 
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l'Eglise   et  des    Lettres    pastorales   du    ci-devant   évêque 

Castellane? 

-    —  A  répondu  que  c'était  depuis  deux  ans  dans    une 

caisse  de  son  frère. 

L'abbé  Bruguière,  sexagénaire  qui  n'avait  pas  prêté 
le  serment  de  la  Constitution  civile  du  Clergé  et  avait 
négligé  de  se  faire  reclure,  devait  être  rigoureusement 
condamné  à  mort;  mais  il  ne  fut  condamné  qu'à  la 
déportation  à  vie. 

Peut-être  fut-on  indulgent  pour  lui  à  cause  de  soit 
prudent  ralliement  «  in  extremis  »  à  la  république  ou 
mieux  encore  à  cause  de  sa  parenté  avec  son  cousin  Gis- 
card, secrétaire  du  comité  de  surveillance  de  Marvejols. 
Son  frère,  Charles  Secret  Bruguière,  ci-devant  com- 
mandeur de  Malte,  sa  sœur  et  sa  servante  furent  re- 
clus ;  quant  à  Marguerite  Galambrun,  «  vu  l'avis  du 
citoyen  Borie,  représentant  du  peuple,  d'après  lequel 
le  comité  de  surveillance  pouvait  dénoncer  à  la  police 
correctionnelle  tous  ceux  qu'il  ne  croirait  pas  assez, 
coupables  pour  être  déclarés  suspects.»,  elle  fut  déte- 
nue et  dénoncée  au  juge  de  paix  K 

i6.  —  Déportés  &  contumaces 

Le  prieur  de  Gabriac  ne  fut  pas  le  seul  à  être 
condamné  à  la  déportation  ;  voici  la  liste  assez  courte 
des  déportés  pour  crime  contre-révolutionnaire. 

Jean  Jourdan,  fils  aîné,  d'Alteyrac,  c"*  du  Chastel- 
Nouvel,  avait  été  déjà  poursuivi  pour  les  troubles- 
du  recrutement  des  Soo.ooo  hommes.  Saisi  à  Monis- 
trol-d'Allier,   avec  un  faux  passeport   et  un  fusil   à 


1  Arch.  Lozère,  LG81.  Contre  les  frères  Jean-Baptiste  et  Charleiî 
Bruguière. 
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■deax  coups  ;  convaincu  d'avoir,  avec  Lasuttes,  arrêté 
le  vétérinaire  patriote  Beaujean  aux  Bories-Basses, 
près  Mende,  il  fut  condamné,  le  27  vendémiaire  — 
18  octobre  1793,  à  dix  ans  de  déportation,  afin  que 
«  sa  présence  ne  souillât  pas  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, à  raison  de  son  incivisme.  » 

Antoijie  Benoît  dit  le  Gangou,  tisserand  de  Mende, 
38  ans,  avait  coopéré  avec  Renouard,  lieutenant  de 
Charrier,  à  l'arrestation  de  l'abbé  Deleuze,  curé 
assermenté  de  Saint-Bauzile.  Jugé  d'abord  par 
contumace,  il  se  présenta  de  lui-même  au  tribunal. 
Dans  son  réquisitoire,  Dalzan  ne  demanda  que  dix 
^ns  de  déportation;  mais,  le  10  frimaire — 3o  novem- 
bre 1793,  les  juges,  plus  généreux,  octroyèrent  la 
■déportation  à  vie  sur  les  côtes  d'Afrique. 

Furent  condamnés  à  la  même  peine  :  le  29  fri- 
maire —  19  décembre  1793,  Pierre  Hébrarddit  Bar- 
jac,  66  ans,  peigneur  de  laine  à  Chirac,  qui  avait  dit 
«  avoir  le  grade  d'espion  dans  l'armée  de  Charrier  »  ; 

Le  17  pluviôse  —  5  février  1794,  l'abbé  Jean  Guil- 
laume Avit,  26  ans,  arrêté  chez  son  père,  à  Mont- 
_gros,  que  l'on  crut  ou  que  l'on  voulut  croire  n'avoir 
pas  été  chef  dans  la  conspiration  ; 

Le  2  ventôse — 20  février  1794,  Dominique  Du- 
pont, aubergiste  des  Vignes,  «  convaincu  de  s'être 
mis  à  la  tête  de  trente  de  ses  concitoyens  et  de  les 
-avoir  conduits  au  Massegros,  pour  essayer  de  se 
joindre  aux  rebelles  du  camp  de  La  Panouse,  près 
Sévérac  »  ; 

Le  7  ventôse — 25  février  1794,  Pierre  Fontanier  dit 
Comte  ou  Arpajon,  55  ans,  journalier  de  Nasbinals, 
ami  et  confident  de   Charrier; 

Le  26  germinal — 15  avril  1794,  Jacques  Laporte, 
3o    ans,  de  Chantegrenouille,  arrêté  à  Sinières  par 
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àes  gendarmes  de  Nasbinals,  et  Jean-Baptiste  Meis- 
5onnier,  maréchal  ferrant  du  Buisson,  arrêté  chez 
Peyre,  négociant  de  Marvejols  ;  enfin  le  même  jour, 
Pierre  Bragouze,  ci-devant  de  Saint-Sauveur.  Com- 
mandant militaire  de  Meyrueis  pour  le  roi  au  début 
de  la  Révolution,  il  avait  quatre  fils,  dont  le  premier 
•était  colonel'du  régiment  ci-devant  Auxerrois  :  le  se- 
•cond,  capitaine  aux  grenadiers  de  Languedoc  ;  le 
troisième,  grand  vicaire  de  l'archevêque  de  Narbonne, 
fit  le  quatrième,  grand  vicaire  de  l'évêque  d'Uzès. 

Un  jour,  dans  l'été  de  1792,  son  ennemi  David 
Causse,  de  Gatuzières,  juge  au  tribunal  de  Meyrueis, 
trouva,  au  cours  d'une  recherche  dans  sa  maison, 
sept  ou  huit  cocardes  blanches  et  deux  guidons  ap- 
partenant à  ses  fils.  Mis  en  goût  par  cette  trouvaille. 
Causse  fit  de  nuit  une  descente  dans  la  maison  de 
campagne  que  Bragouze  avait-  au  village  de  Saint- 
Sauveur-des-Pourcils,  district  du  Vigan,  violant  ainsi 
5ans  mission  le  territoire  d'un  département  voisin,  où 
il  n'avait  aucune  juridiction  et  qui  s'en  plaignit  au 
district  de  Meyrueis. 

A  Saint-Sauveur,  rien  de  suspect  ;  mais,  de  retour 
à  Meyrueis,  Causse  alla  encore  fouiller  la  maison  de 
Bragouze  et  trouva,  parmi  les  papiers  de  rebut,  le 
vieux  brouillon  d'une  lettre  où  Bragouze  marquait 
son  dessein  d'émigrer,  dessein  d'ailleurs  qu'il  ne  réa- 
lisa pas.  Causse,  fouillant  impudemment  dans  le 
secrétaire,  en  tira  quelques  lettres  ;  mais  le  maire 
Guiraudet  et  l'administrateur  Gély  lui  rappelèrent 
que  le  secret  de  la  correspondance  est  inviolable  et 
lui  défendirent  impérieusement  de  les  ouvrir. 

Pour  la  défense  du  brouillon  incriminé,  Bragouze  put 
présenter  la  minute  d'une  lettre,  qu'il  écrivit  à  sa  belle- 
fille,  en  apprenant  l'émigration  de  ses  deux  fils  soldats. 
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^  «  Je  désapprouve  très  fort,  ma  chère  fille,  le  parti  que 
votre  mari  vient  de  prendre.  Colonel  d'un  des  premiers 
régiments  de  France  ne  flatte-t-il  pas  assez  son  ambi- 
tion ?. . .  Ecrivez  vite,  ma  chère  fille,  et  le  plus  fortement  ; 
vous  aurez  plus  d'emprise  sur  son  esprit  que  nous.  »- 
Cette  lettre  était  assez  claire  sur  les  sentiments  de- 
Bragouze  ;  mais  il  avait  dit,  à  propos  de  la  mort  de 
Louis  XVI,  «  qu'on  devait  s'attendre  à  tout,  puisqu'on 
avait  fait  guillotiner  le  roi  »;  on  avait  vu  chez  lui,  l'été 
dernier,  ses  deux  fils  grands  vicaires  ;  reclus,  il  avait 
dit  encore  que,  «  quand  les  choses  changeraient,  on 
saurait  reconnaître  les  gens  qui  auraient  traité  avec 
humanité  les  parents  des  émigrés  et  ceux  qui  auraient 
montré  de  l'humanité  contre  eux.  » 

Pour  ces  divers  délits,  Pierre  Bragouze  de  Saint- 
Sàùveur  fut,  malgré  ses  soixante-quinze  ans,  con- 
dainné  à  la  déportation  à  vie. 

De  ces  condamnés,  tous  n'allèrent  pas  sur  les  côtes 
d'Afrique,  où  les  juges  les  avaient  envoyés.  Le  5  ni-^ 
vôse — 26  décembre  1793,  entre  onze  heures  et  minuit, 
pendant  qu'une  ronde  s'assurait  si  les  détenus  avaient 
de  la  paille  neuve,  Beneît  dit  Gangou  avec  Aimé 
Muret,  de  Marvejols,  et  Brouès  dit  St-Jean,  de 
Mende,  lequel,  s'étant  présenté  librement  à  ses  juges, 
devait  trouver  doublement  mauvais  d'avoir  été  con- 
damné à  mort,  s'évadèrent  par  une  petite  porte  lais- 
sée ouverte  et  que  Brouès  connaissait  sans  doute, 
parce  que  sa  maison  était  contigue  aux  prisons  de  la 
tour  d'Aigues-Passes. 

Vingt-cinq  jours  plus  tard,  le  3o  nivôse — 19  janvier 
1794,  forçant  des  serrures,  pour  monter  à  une  plate- 
forme, perçant  le  mur  avec  un  gros  levier  et  mena- 
çant d'étrangler,  au  moindre  cri,  deux  détenus,  dont 
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ils  traversaient  le  cachot,  sept  prisonniers,  parmi 
lesquels  Hébrard,  l'homme  au  «  grade  d'espion  », 
s'évadèrent  à  cinq  heures  du  matin,  au  moyen  d'une 
^orde,  dans  le  jardin  de  l'hôpital. 

L'abbé  Avit  était  déjà  en  route  avec  neuf  compa- 
.gnons  de  chaîne,  quand,  après  une  journée  de  marche, 
il  arriva  à  Saint-Chély-d'Apcher.  Là  ses  parents  ou 
-ses  amis  purent,  avec  de  ror,lui  faire  passer  une  corde, 
par  laquelle  il  glissa,  la  nuit  venue,  sur  un  char  de 
fumier  négligemment  laissé  au-dessous  de  la  man- 
sarde où  il  couchait.  Les  ténèbres  -et  la  peur  d'être 
repris  l'égarèrent  ;  aussi,  au  lieu  de  marcher  vers  Nas- 
binals,  à  l'ouest,  il  se  trouva  le  matin,  à  l'est,  près  du 
Malzieu.  Il  s'}^  cacha  tout  le  jour  et  arriva  enfin  chez 
lui,  après  une  nuit  de  marche,  harassé. 

Il  alla  grossir  le  nombre  des  contumaces,  «  compli- 
■ces  de  l'infâme  Charrier,  condamnés  à  mort  ou  à  la 
déportation,  errant  dans  les  campagnes,  »  dont  la 
liste  fut  publiée  sur  placard  à  la  suite  d'un  arrêté  de 
Borie  du  lo  prairial  an  II. 

Parmi  les  64  noms  proscrits,  il  faut  citer  les  plus 
importants  et  les  plus  connus  :  Paparel,  fermier  au 
■château  de  Ressouche  et  ses  deux  fils  prêtres  ;  Bergon, 
aumônier  de  La  Baume  ;  l'abbé  Boudet  dit  Villaret, 
du  Monastier;  Prouzet,  praticien  de  Couffinhets  ; 
Jarrigion,  curé  de  Recoules-d'Aubrac  ;  Jarrigion,  vi- 
caire à  Saint-Chély  ;  Fournier,  prieur  de  Nasbinals; 
Toiron,  vicaire  à  Prinsuéjols  ;  Bonnal,  le  chevalier 
Jurquet  de  la  Salle,  Malzac,  de  Montignac  ;  Delestang, 
de  Chirac;  Placide  Monestier,  frère  du  maire  de  Laval 
guillotiné  à  Florac  ;  Duparc,  Gilbert  Brajon,  Pé-de- 
Pastieyre  et  Victor  Laurans,  de  Mende  ;  Grousset,  de 
Booz,  et  l'abbé  de  Borel,  frère  du  conspirateur  '. 

1.  Arch.  Lozère,  L  531,  034.  (iiO,  G4I.  tiiS.dJl,  655,  GCfî.  C«9. 
Arch.  Greffe  du  tribunal  criminel  «if  Mende.  Contre  Hra^rouze. 
Edni.  l'algayrolle.  Le  Triltunal  révolnlionuaire  en  Lozère. 
Arch.  Evèché  de  Mende.  Conférences  de   1852.  Nasbinals. 
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17.  —  René  Duparc 

Un  petit  nombre  de  ces  contumaces  furent  saisis 
par  la  main  de  justice  ;  le  premier  fut  René  Duparc» 
Avant  1789,  il  était  avocat  au  parlement,  familier  de 
Mgr  de  Castellane  et  son  greffier  à  la  séance  épisco- 
pale  du  bailliage  de  Gévaudan.  Propriétaire  à  Méjan- 
tel,  il  avait,  à  ce  titre,  commandé  le  contingent  de; 
Barjac  dans  l'armée  de  Charrier.  Il  comparut,  le  2S 
lioréal,  devant  le  tribunal  criminel. 

«  J'ai  été  arrêté,  dit-il,  aujourd'hui  à  Chaldecoste,  dans- 
un  clapier,  par  des  citoyens  que  je  ne  connaissais  point. 

—  Depuis  quand  y  étais-tu  ? 

—  Depuis  environ  six  semaines. 

—  Comment  vivais-tu  là  ? 

—  Par  l'effet  de  la  Providence  et  le  secours  des  pauvres^ 
qui  m'apportaient  des  vivres,  moyennant  une  petite  rétri*. 
bution,  à  condition  que  je  ne  leur  demanderais  pas  leur 
nom. 

—  Depuis  quand  étais-tu  absent  de  la  commune  ? 

—  Depuis  environ  onze  mois. 

—  Dans  quels  bois  t'étais-tu  réfugié  ? 

—  Dans  les  bois  de  Malaval  et  du  côté  de  Méjantel. 

—  Où  prenais-tu  ta  nourriture  dans  ces  bois  ? 

—  C'étaient  les  mêmes  pauvres  qui  me  l'apportaient. 

—  Reconnais-tu,  comme  t'appartenant,  cette  farine,  ce 
lard,  ce  pain,  ce  drap,  cette  «  couverte  »,  bouteille,  assiette^ 
et  cet  assignat  de  cinquante  livres  ? 

—  Oui,  je  les  reconnais.  >/ 

René  Duparc  fut  fusillé  le  jour  même  de  son  arres- 
tation, le  12  mai  1794 — 23  tloréal  an  IL  La  tradition 
rapporte  qu'une  personne,  rencontrant  ce  soir-là 
son  jeune  fils,  Jean  Arnaud,  courant  vers  l'Angiran, 
lui  demanda  où  il  allait.  «  Je  vais,  répondit-il,  voir 
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guillotiner  un  homme.   »  Le  pauvre   enfant  dut   re- 
brousser chemin,  en  se  demandant  pourquoi  '... 

18.  —  L'abbé  Forestier 

L'abbé  Jean  Forestier,  de  Cadoule,  paroisse  de  La 
Canourgue,  s'était  caché  quelque  temps  chez  son 
beau-frère  de  Manjoulet;  mais,  craignant  de  le  com- 
promettre, il  alla  demander  asile  h  une  autre  de  ses 
soeurs,  Claudine  Gazanhe,  mariée  au  Villaret,  de 
Saint-Saturnin.  Le  comité  de  surveillance  de  La  Ca- 
nourgue ordonna  de  fréquentes  visites  dans  la  maison 
paternelle,  mit  ses  parents  en  réclusion  et  eut  l'infa- 
mie de  demander  à  la  mère  de  livrer  son  fils,  moyen- 
nant sa  mise  en  liberté.  La  mère  refusa  et  les  deux 
frères  dirent  qu'ils  ignoraient  la  retraite  de  l'abbé. 

Le  comité  fit  alors  cerner  la  maison  Gazanhe  h  -iS 
prairial,  à  minuit.  Un  garde  national  vit  sauter  par  la 
fenêtre  un  individu  et  jeter  aussi  divers  objets  :  un 
sac  de  livres,  une  capote,  une  redingote  minime,  une 
chasuble,  une  patène  en  fer  blanc,  un  calice  en  étain^ 
une  pierre  sacrée.  On  arrêta  aussitôt  Claudine  ;  puis 
les  villages  furent  fouillés  par  ordre  du  maire  de 
Banassac.  Vers  quatre  heures  du  soir,  Vézin,  lieute- 
nant de  la  garde  nationale,  vit  sur  la  côte  du  Villaret 
un  homme,  qui  avait  l'air  de  fuir  vers  le  causse  de 
Sauveterre  ;  le  détachement  doubla  le  pas,  et  Vezin, 
qui  avait  pris  les  devants,  arrêta  Jean  Forestier  et  le 
conduisit  avec  sa  sœur  à  Marvejols. 

Le  28  prairial,  l'abbé  comparut,  ii  Mende,  devartt 
le  tribunal  criminel. 

«  Quels  sont  tes  nom,  surnom,  âge,  profession  et 
demeure  ? 

1 .  Arch.  Lozère,  L  683.  Contre  René  Duparc. 
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—  Jean  Forestier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  prêtre, 
errant  dans  les  hois  et  les  campagnes. 

—  Connais-tu  les  motifs  de  ton  arrestation  ? 

—  Sans  doute  j'ai  été  arrêté  pour  n'avoir  pas  obéi  a  la 
loi  du  serment. 

—  Quelles  étaient  les  dernières  fonctions  que  tu  as  exer- 
cées a  répoque  de  la  Révolution  ? 

—  J'étais  prêtre  habitué  à  La  Canourgue. 

—  As-tu  obéi  a  la  loi  du  14  août  1792  et  à  celle  du  21 
avril  1793,  qui  prescrivaient  à  tous  les  prêtres  de  prêter  le 
serment  r 

—  Non. 

—  Pour  quels  motifs  t'es-tu  refusé  à  l'obéissance  de  ces 
lois  ? 

—  Pour  un  motif  de  conscience. 

—  Pour  quels  motifs  n'as-tu  pas  obéi  a  la  loi  du  29  et 
3o  vendémiaire  dernier  r 

—  Je  ne  l'ai  pas  connue. 

Observé  que  les  lois  ne  peuvent  être  ignorées  d'aucun 
citoven  ,  la  publication  en  étant  faite  dans  toutes  les  com- 
munes ;  il  a  répondu  qu'errant  dans  les  campagnes  il  ne 
l'a  pas  connue. 

—  N'as-tu  pas  exercé  des  fonctions  publiques  dans  la 
ci-devant  église  de  Saint-Frezal,  après  que  le  curé  eut  été 
élu  par  l'assemblée  électorale  dans  la  commune  de  La 
Canourgue  ;  la  porte  de  l'église  de  Saint-Frézal  ne  fut-elle 
pas  ouverte  de  force  et  combien  de  temps  as-tu  célébré 
dans  cette  église  ? 

—  Lor-sque  le  curé  de  Saint-Frézal  eut  été  placé  à  La 
Canourgue,  le  maire  Bonnemaire  m'a  dit  que  j'étais  auto- 
risé par  le  district  pour  leur  dire  la  messe.  On  vint  me 
prendre  le  jour  de  la  Noël  1791.  Lorsque  je  fus  devant 
l'église,  les  portes  en  furent  fermées  ;  on  lit  entrer  par 
une  fenêtre  un  enfant,  qui  ouvrit  une  des  portes.  Le  maire, 
■du  consentement  du  peuple,  ouvrit  avec  un  morceau  de 
fer  le  tabernacle,  pour  avoir  les  vases.  J'ai  continué  à  dire 
la  messe  dans  cette  église  jusques  à  Pâques  suivantes  et  Je 
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Ti'ai  fait,  dans  cet  intervalle,  d'autres  fonctions  curiales 
dans  cette  commune,  que  de  confesser  un  berger  malade, 
lié  me  rappelant  point  si  je  Tai  administré,  croyant  cepen- 
dant l'avoir  administré. 

- —  Depuis  que  tu  es  errant  dans  la  campagne,  n'avais- 
îu  pas  ta  retraite  dans  la  maison  de  Gazanhe,.  ton  beau- 
frère,  au  Villaret? 

—  J'y  ai  été. 

—  Y  a-t-il  longtemps  que  tu  y  as  été  ? 

—  Il  y  a  six  mois  que  j'y  étais  ;  les  effets  qui  y  ont  été 
trouvés  m'appartiennent.  Je  n  y  étais  point  à  l'insu  de  la 
municipalité  de  Saint-Saturnin.  J'y  ai  célébré  Ta  messe, 
administré  les  sacrements  et  prêché  la  fidélité  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  à  tous  ceux  qui  ont 
voulu  l'entendre.  » 

L'abbé  Forestier,  condamné  à  mort,  fut  exécuté  le 
J7  juin  1794 —  29  prairial  an  II;  quant  à  sa  sœur 
Claudine,  qui  l'avait  reçu  pendant  six  mois  et  chez 
qui  on  l'avait  surpris,  «  le  tribunal  criminel,  vu  le 
procès-verbal  d'arrestation  de  Jean  Forestier  et  l'in- 
terrogatoire subi  par  lui  le  28  prairial,  considérant 
que  Claudine  Forestier  n'est  pas  convaincue, d'avoir 
recelé  son  frère,  prêtre  réfractaire,  mais  qu'elle  est 
violemment  soupçonnée  de  lui  avoir  fourni  des  se- 
cours et  même  donné  asile,  ce  qui  la  rend  très  sus- 
pecte »,  le  tribunal  la  condamna  à  la  réclusion  jusqu'à 
la  paix:  preuve  qu'il  y  avait  parfois,  même  avec  la 
Terreur,  des  accomodements  K  ,:,_ 


1.  Arch.  Lozère,  L  095.  Contre  Foresder,  prêtre  réfractaire. 
»  L  698.  ('outre  Claudine  Forestier.  '      • 

»  L  bO').  Comité  de  surveillance  de  La  Canourgue, 

?4  i)rair.  an  IL 
Abbé  Pourcher,  op.  et/.,  L  p.')86  :  Jugement  de  Claudine  Forestier. 
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19.  —  L'abbé  Tournemine 

Jean  Tournemine  naquit  le  29  octobre  1720,  air 
village  de  Sepches  iC'"^^  de  Fontans),  étudia  à  Mende^ 
chez  les  Doctrinaires,  fut  vicaire  au  Pompidou  et  à 
Florac,  puis  curé  de  cette  dernière  paroisse  avec  le- 
titre  personnel  d'archiprêtre  des  Cévennes.  En  178g, 
à  l'assemblée  de  son  ordre,  la  confiance  de  ses 
confrères  en  fit  d'abord  un  des  sept  rédacteurs  du. 
cahier  des  doléances  et  un  des  trois  scrutateurs  char- 
gés de  surveiller  l'élection  du  député  du  clergé. 

En  face  de  la  Constitution  civile,  sa  conduite  est, 
semble-t-il,  unique  en  Lozère.  Le  très  grand  nom- 
bre de  prêtres  lozériens  ne  prêta  pas  le  serment:  les 
uns  purement  et  simplement,  les  autres  l'ayant 
prêté  avec  des  restrictions  qui  furent  impit03'^able- 
ment  rejetées;  c'est  le  bloc  des  réfractaires  qui  res- 
tèrent attachés  à  Mgr  de  Castellane  jusqu'à  la  misè- 
re, jusqu'à  l'échafaud.  Un  très  petit  nombre  prêta  le 
serment;  quelques-uns  se  rétractèrent;  les  autres 
furent  les  prêtres  de  Nogaret,  fidèles  serviteurs  des 
idées  nouvelles  et  des  maîtres  du  jour  jusqu'à  la 
cessation  du  culte  et  à  la  remise  de  leurs  lettres  de 
prêtrise,  acceptant  des  fonctions  purement  laïques 
et  quelquefois  même  se  mariant. 

•Le  curé  de  Florac  sut  trouver  une  voie  moyenne, 
du  moins  pour  quelque  temps.  Il  ne  fit  pas  au  ser- 
ment d'additions  restrictives,  mais  il  )'■  fit  un  préam- 
bule, sous  lequel  il  s'abrita:  il  prit  au  sérieux  la 
déclaration  de  la  Constituante,  qui  affirmait  ne  pas 
vouloir  toucher  au  spirituel  de  l'Eglise  catholique 
et  il  prêta  le  serment  demandé. 

«  L'an  1791  et  le  dimanche  6  février,  à  ilssue  de  la  mes- 
se et  en   présence   du   conseil  général  de  la  commune  et 
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des    fidèles    assemblés,    M.   Jean   Tournemine,    curé   de 

Florac,  s'est  présenté et  après  un  discours  dans  lequel 

il  a  exprimé,  à  la  grande  satisfaction  des  assistants,  des 
sentiments  d'attachement  à  la  nouvelle  Constitution,  et 
après  avoir  rappelé  à  l'assemblée  des  fidèles  les  décla- 
rations réitérées  de  l'Assemblée  nationale  que,  par  son 
décret  du  27  novembre  dernier,  elle  n'avait  pas  enten- 
du toucher  au  spirituel,  mais  que  le  serment  était  pure- 
ment politique,  il  a  prononcé  à  haute  et  intelligible  voix 
k  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de 
la  paroisse  qui  lui  est  confiée,  d'être  fidèle  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  roi.  » 

Après  ce  serment,  l'abbé  Tournemine  continua 
son  ministère  comme  avant.  A  Florac,  on  distribua 
des  brochures  contre  la  Constitution  civile  et  la 
protestation  imprimée  des  électeurs  du  départe- 
ment contre  l'élection  de  l'évêque  constitutionnel  ; 
le  dimanche,  22  mai  1791,  où  les  électeurs  du 
district,  chargés  de  pourv^oir  au  remplacement  des 
curés  réfractaires,  se  réunirent  dans  l'église,  le  curé 
se  hâta  d'en  sortir  et  déclina  l'invitation  de  paraître 
à  l'assemblée;  ce  même  jour,  il  lut  au  prône  la 
lettre  de  Mgr  de  Castellane  promulguant  le  Bref  dii 
pape  qui  condamnait  la  Constitution  civile. 

«  Le  dit  sieur  curé,  dit  Commandré,  accusateur  public 
provisoire  du  district,  publia,  l'après-midi  à  vêpres,  le 
libelle  criminel  sous  le  titre  de  Bulle  du  pape;  il  adres- 
sa ensuite  au  peuple  un  discours,  dans  lequel  il  dit  que- 
tout  prêtre  qui  avait  prêté  le  serment  purement  et  sim- 
plement était  un  schismatique  et  un  intrus  séparé  de 
l'Eglise;  qu'on  ne  pouvait  reconnaître  pour  légitimes 
pasteurs  que  ceux  qui  avaient  été  établis  suivant  les  règles- 
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ci-devant   observées;    qu'on  ne  devait  point  reconnaître 
les  nouveaux  élus  ni  pour  évèques  ni  pour  curés... 

«  Les  électeurs  composant  l'assemblée  furent  menacés 
•de  mauvais  traitements  et  le  procureur  syndic  de  la 
perte  de  sa  vie  par  des  gens  obscurs  de  la  populace,  exci- 
tés sans  doute  par  les  discours  incendiaires  du  curé; 
enfin,  dans  les  processions  qu'il  a  faites  pendant  les  trois 
jours  des  Rogations,  ce  curé  a  addressé  au  peuple  les  pro- 
pos les  plus  dangereux,  en  disant  que  l'Eglise  catholique 
n'avait  Jamais  eu  en  France  de  sujet  d'affliction  comme 
•dans  les  circonstances  actuelles,  qu'elle  était  menacée  de 
schisme  par  les  innovations  qu'on  y.  voulait  introduire 
■et  que  la  religion  était  en  péril.  » 

Le  8  juin,  dans  la  séance  du  directoire  du  district, 
on  apporta  d'autres  griefs:  Tournemine  aurait  écrit 
aux  curés  des  Cévennes  de  refuser  le  serment  et  ce 
fait  avait  été  confirmé  par  l'abbé  Fielbar,  vicaire  au 
Pompidou  ;  dans  une  discussion  avec  le  fils  du  juge 
Dominique  Teissonnière,  il  dit  «  qu'il  n'avait  à  répon- 
dre qu'à  son  évêque  Jean  Arnaud  de  Castellane, 
son  supérieur  »;  en  pleine  place  publique,  il  déclara 
sur  un  ton  véhément  au  juge  Vela}^,  président  du 
■district,  «  qu'il  ne  reconnaissait  que  ses  supérieurs 
ecclésiastiques,  qu'il  ne  publierait  que  ce  qui  vien- 
drait de  leur  part,  qu'il  ne  voulait  point  publier  les 
lois  qui  lui  seraient  envoyées  par  une  municipalité 
ou  par  un  Dalzan,  et  qu'on  n'avait  qu'à  en  faire  faire 
la  lecture  par  un  huissier  ou  par  le  bourreau  »;  enfin 
il  aurait  conseillé  au  nouveau  curé  de  Saint-Martin- 
de-Boubaux  de  ne  pas  recevoir  l'institution  cano- 
nique de  l'évêque  constitutionnel,  mais  bien  de  J.  A. 
de  Castellane. 

Le  tribunal  du  district  ordonna  une  enquête.  La 
municipalité  de   Florac  en  profita,   pour  essayer  de 
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débusquer  de  sa  position  le  curé  jureur,  dont  elle 
connaissait  bien  les  idées  réfractaires  à  la  politique 
religieuse  de  la  Révolution. 

Le  28  juillet  1702,  elle  le  fit  comparaître,  pour 
lui  faire  déclarer  qu'il  n'avait  pas  prêté  de  serment 
ou  qu'il  en  avait  fait  un  défectueux.  Par  Boyer, 
notaire  royal,  l'abbé  Tournemine  fit  prendre  acte  des 
réponses  qu'il  fit  à  la  municipalité.  Après  avoir  pro- 
testé contre  l'abus  d'autorité  du  conseil  municipal, 
il  déclara  «  qu'il  ne  croyait  devoir  à  personne  comp- 
te de  ses  opinions,  n'y  ayant  d'ailleurs  aucune  loi 
qui  autorise  les  autorités  constituées  à  sonder  les 
replis  du  cœur  d'un  citoyen,  et  répondit  qu'il  per- 
sistait dans  le  serment  qu'il  avait  prêté,  mais  il  sou- 
tint que  son  serment  ne  portait  que  sur  le  temporel 
se  réservant  le  spirituel  etc.  » 

L'administration  départementale  rejeta  le  serment 
mentionné  dans  cet  acte  et  arrêta  que  le  sieur  Tour- 
nemine le  prêterait  littéralement,  conformément  à  la 
loi,  s'il  entendait  en  tirer  avantage  et  être  continué 
dans  ses  fonctions.  En  conséquence,  le  curé  de 
Florac  se  présenta,  le  (3  septembre,  devant  le  direc- 
toire du  district,  «  réitéra  le  serment  qu'il  avait  déjà 
prêté  »  ei  y  ajouta  le  nouveau  serment,  non  condamné, 
«  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à 
son  poste,  en  les  défendant.  » 

Comme  on  le  voit,  l'abbé  Tournemine  persistait 
toujours  au  «  serment  qu'il  avait  prêté  ».  Le  trouvant 
insuffisant,  l'assemblée  électorale  nomma,  le  lende- 
main, 7  septembre,  un  nouveau  curé  à  Florac,  quoique 
cette  cure  ne  fût  pas  mise  par  le  district  dans  la  liste 
des  cures  vacantes.  Tournemine  fit  appel  devant  l'ad- 
ministration départementale,  qui  «  déclara  nulle  et 
comme  non  avenue  la  nomination  du  citoyen  Soubal 
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faite  par  l'assemblée  électorale  à  la  cure  de  cette  ville 
et  maintint  le  citoyen  Tournemine  dans  la  possession 
de  la  dite  cure  de  Florac.  » 

A  la  même  époque  de  la  même  année  1792,  Tour- 
nemine eut  encore  à  se  disculpera  propos  d'une  lettre 
anonyme,  qui  lui  fut  adressée  et  qu'on  attribua  à  l'émi- 
gré Fabre  de  Montvaillant,  dont  depuis  vingt  ans  il 
gérait  les  affaires. 

Mais  l'équilibre  de  sa  position  était  instable  et  il  ne 
pouvait  indéfiniment  s'y  maintenir.  Pour  tout  ce  que 
je  viens  de  raconter,  il  était  «  suspect  »  et  le  comité 
de  surveillance  épuré  le  mit  en  réclusion,  en  septem- 
bre 1793,  «  comme  n'ayant  jamais  cessé  de  donner 
des  preuves  de  son  incivisme.  »  L'abbé  Tournemine 
protesta. 

Citoyens 

«  ...  Le  premier  comité  ne  m'ayant  pas  trouvé  suspect, 

je  ne  le  suis  pas  devenu  deux  mois  après.  Si  c'est  mon 

caractère  qu'on  punit,  je  réclame  le  témoignage  public, 

si,  depuis  plus  de  quarante  ans  que  je  l'ai  exercé  à  Florac, 

j'en  ai  abusé  au  détriment  de  qui  que  ce  soit.  Dieu  m'est 

témoin  que  j'ai  fait  le  bien,  quand  je  l'ai  pu,  et  que  j'ai 

obligé  tous  ceux  qui  se  sont  adressés  à  moi,  sans  acception 

de  personne.  Si  c'est  calomnie  ou  méchanceté  contre  moi 

de  la  part  de  quelque  ennemi,  car  qui  n'en  a  pas?  vous 

êtes  trop  équitables,  citoyens,  pour  m'en  rendre  victime. 

Je  viens  donc -réclamer  votre  équité  et  votre  justice,  qui 

ne  peut  m'être  refusée  dans  l'oppression  où  je  me  trouve, 

à  laquelle  je  ne  devais  pas  m'attendre  et  que  je  n'ai  point 

méritée. 

«  Tournemine,  curé  de  Florac.  » 

Sa  protestation  fut  vaine.  Le  3o  ventôse  an  II  — 
20  mars  1794,  Chàteauneuf-Randon  arrêta  que  «  Tour- 
nemine, ci-devant  curé  de  Florac,  serait  dénoncé  à 
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Taccusateur  public  par  l'agent  national  du  district, 
qui  lui  enverra  toutes  les  pièces  et  renseigriements 
-convenables.  »  Celui-ci,  en  envoyant  le  dossier,  écrivit 
•à  Dalzan  entre  autres  choses:  «...  Cet  homme  n'a 
•cessé  de  se  jouer  de  la  loi  du  serment,  tantôt  se  ré- 
:iractant,  tantôt  se  rendant  ou  faisant  semblant  de  se 
rendre  à  l'exécution  de  cette  loi,  mais  toujours  cher- 
chant à  persuader  le  peuple  qu'il  ne  l'avait  prêté  que 
-conditionnellement  et  par  conséquent  l'entretenant 
toujours  dans  le  fanatisme.   » 

Dalzan  tenait  son  homme  ;  pour  que  la  proie  n'é- 
■chappât  point,  le  8  prairial  an  II  —  27  mai  1794,  il 
Texpédia  de  brigade  en  brigade  au  tribunal  révolution- 
naire de  Paris.  En  l'annonçant  à  Fouquier-Tinville, 
il  lui  écrivit  à  propos  de  la  lettre  de  l'émigré  Mont- 
saillant  : 

«  ...  Cet  objet  aurait  été  de  la  compétence  du  tribunal 
-criminel  de  la  Lozère  et,  s'il  n'y  avait  eu  que  cela  contre 
l'accusé,  je  l'y  aurais  fait  juger,  si  je  n'avais  craint  que  la 
voie  du  jury  du  jugement,  par  laquelle  il  devait  être  jugé, 
ne  le  fît  échapper  à  la  punition,  à  la  faveur  des  récusations 
•  que  la  loi  lui  donnait  le  droit  de  faire,  et  certainement  tu 
^eras  aussi  bien  convaincu  que  moi  qu'il  ne  doit  pas  y 
-échapper.  » 

La  conviction  de  Fouquier-Tinville  était  facile  à 
:faire,  surtout  avec  la  terrible  loi  du  22  Prairial,  en 
vertu  de  laquelle  le  tribunal  pouvait  ne  juger  que  sur 
-des  preuves  morales,  sans  témoins  ni  défenseurs,  et 
n'avait  qu'une  peine  à  prononcer,  la  mort. 

«  Tournemine,  dit-il  dans,  son  réquisitoire,  est  un  des 
^ennemis  de  la  Révolution,  agent  direct  de  l'infâme  Cas- 
tellane,  évêque  de  Mende.  Il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  le 
•département  de  la  Lozère  ne  fût  livré  à  toutes  les  horreurs 
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de  la  guerre  civile.  Tournemine  ne  prêta  le  serment  exigé 
par  la  loi  que  pour  pouvoir  servir  les  trames  et  complots- 
de  l'évêque  de  Rome  et  des  autres  conspirateurs,  qui  vou- 
laient annuler  la  souveraineté  et  la  liberté  du  peuple  avec 
les  armes  du  fanatisme.  C'est  lui,- en  effet,  qui  était  le  dis- 
tributeur,:.le  colporteur  de  tous  les  ouvrages  destinés  à 
corrompre  et  empoisonner  l'esprit  public.  C'est  lui  qui 
lisait  au  prône  les  prétendues  lettres  pastorales  et  les  pré- 
tendues bulles  du  Vatican  et  qui  défendait  à  tous  les  prê- 
tres des  cornmunes  environnantes  de  prêter  le  serment. 
Outre  ces  manœuvres  contre-révolutionnaires.  Tourne- 
mine  entretenait  encore  des  intelligences  et  des  correspon- 
dances avec  les  émigrés.  » 

L'abbé  Jean  Tournemine  fut  condamné  à  mort  et 
exécuté  le. 6  messidor  an  II  —  24  juin  1794,  heureux, 
dit  l'abbé  Guillon,  «  d'avoir  été  ainsi  jugé  et  de  périr 
le  jour  même  de  la  fête  du  Précurseur,  dont  il  portait 
le  nom.  »  Il  était  âgé  de  74  ans.  Sa  vieillesse  lui  aurait 
permis  de  se  retirer  dans  une  maison  de  réclusion  que  la 
loi  autorisait  pour  les  prêtres  sexagénaires;  mais, ayant 
prêté  le  serment  dans  les  conditions  susdites,  il  pré- 
féra rester  à  son  poste  et  servir  ses  ouailles  jusqu'à  la 
fin  ;  cependant,  sans  prétendre  sonder  sa  conscience 
comme  la  municipalité  de  Florac,  à  sa  voie  sinueuse,, 
qui  finit  elle  aussi  par  aboutir  à  la  guillotine,  il  faut 
préférer  la  voie  droite,  que  prirent  ses  confrères  pure- 
ment et  simplement  réfractaires,  après  avoir  envisagé- 
froidement  l'échafaud  K 


1.  Arch.  nat.,  W  393,  dossier  OIG.  Procès  Tourneniine. 

Bulletin  Lozère  1883.  II,  p.  145  et  500. 

Chan...  Albert  Solanet.  Les  .serments  et  la  mort  de  l'abbé 
Tournemine  (cf.  Semaine  religieuse 
du  (Hocè.se  de  Mendo,    1010  passim). 

Minutes  Monteils,  notaire  à  Florac,  1910. 
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20.  —  L'abbé  Gelly,  curé  de  Barjac 

Le  8  messidor  an  II  — 26  juin  1794,  un  détachement 
de  la  commune  de  Barjac,  composé  du  maire,  d'un 
officier  municipal,,  de  trois  membres  du  comité  de 
surveillance,  de  quatre  notables  et  de  onze  gardes  na- 
tionaux, alla  dans  l'après-midi,  à  Pierrefiche,  frapper 
à  la  porte  d'Anne  Soulier.  En  son  absence  et  en  l'at- 
tendant, on  fit  quelques  visites  domiciliaires  dans  le 
village  ;  puis,  Anne  Soulier  ne  revenantj^as,  on  enfonça 
une  fenêtre,  par  où  passa  un  garde,  qui  ouvrit.  On 
trouva  diverses  provisions,  qu'on  mangea  ;  dans  un 
coin,  un  tas  de  paille  ;  par  dessus,  une  paillasse  gar- 
nie ;  à  côté,  un  tas  de  bois  et  sous  la  paille,  Antoine 
Gelly,  ci-devant  curé  de  Barjac. 

Né  à  La  Blatte,  c"'=  de  St-Laurent-de-*Muret,  le  5 
février  1724,  il  avait  été  ordonné  prêtre  au  Puy  et  reçu 
docteur  en  théologie  à  l'université  de  Cahors.  Sept 
gardes  nationaux  furent  chargés  de  le  conduire  à  Mende 
sous  leur  responsabilité.  En  route,  l'abbé  Gelly,  qui 
était  un  vieillard,  essaya- de  toucher  ses  conducteurs 
par  le  souvenir  des  soins  religieux  dont  il  avait  entouré 
leur  enfance  ;  ce  fut  en  vain  :  le  patriotisme  et  aussi  la 
méfiance  réciproque  les  avait  rendus  sourds.  , 

La  flou  des  patriotes, 

Lous  abet  à  Barjac  ; 

Abiôou  fa  lurs  dcliços  • 

De  tua  lur  curât. 

Mes  Carabas,  lou  pus  suprèmo, 

Lou  menabo  pel  bras, 

E  li  disiô  :  «  Pastur  rebello, 

Tu  saras  guillotinât  1.  » 

t.  «  La  fleur  des  patriotes  —  vous  les  avez  à  Barjac  ;  —  ils  fai- 
saient leurs  délices  —  de  tuer  leur  curé.  —  Mais  Carabas,  le  plus- 

33 
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Le  lendemain,  le  prisonnier  parut  devant  ses  juges. 

<-   Quels  sont  tes  noms,  âge,  profession  et  demeure? 

—  Antoine  Gelly,  âgé  d'environ  soixante-dix  ans,  ancien 
curé  de  Barjac,  habitant  à  la  cure  et  depuis  quelque  temps 
£rrant  dans  les  campagnes. 

—  As-tu  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  aux  prê- 
tres fonctionnaires  publics  et  surtout  celui  du  mois  d'août 
1790  et  29  novembre  de  la  même  année? 

—  Non,  Je  ne  l'ai  pas  prêté. 

—  Où  as-tu  habité  depuis  que  tu  as  quitté  la  maison 
curiale  de  ta  commune? 

—  Un  peu  partout:  dans  les  bois,  dans  les  champs, 
dans  les  granges  et  dans  les  écuries, 

—  Dans  quelle  maison  as-tu  dit  la  messe  depuis  que  tu 
as  quitté  la  maison  curiale? 

—  Je  l'ai  dite  trois  fois,  mais  je  ne  veux  pas  déclarer 
dans  quelle  maisen. 

—  Où  as-tu  célébré  la  messe,  la  fête  de  la  Pâque  der- 
nière ? 

—  Nulle  part. 

—  Depuis  que  tu  es  errant  et  vagabond,  ne  t'es-tu  pas 
réuni  avec  d'autres  prêtres  ? 

—  Non. 

—  N'as-iu  pas  des  obligations  ou  des  billets? 

—  IKpeut  m'ètre  dû  environ  cent  écus  par  différents 
particuliers,  dont  je  n'avais  ni  billet  ni  obligations. 

—  Quels  sont  les  noms  de  tes  débiteurs? 

—  Je  ne  m'çn  rappelle  pas  ;  ce  sont  des  pauvres  et  la 
plupart  est  perdable. 

«  Et  plus  avant  n'a  été  procédé.  » 


féroce,  —  le  menait  par  le  bras  —  et  lui  disait  :  «  Pasteur  rekelle, 
lu  seras  guillotiné.  » 

Ce  couplet  de  la  naïve  complainte  m"a  été  dicté  par  une  octogé- 
naire, Mlle  Galtier,  qui  avait  vu,  enfant,  le  patriote  Carabas,  courbé 
sous  le  mépris  public. 
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L'abbé  Antoine  Gelly,  coupable  d'avoir  refusé  le 
serment  schismatique  et,  vu  ses  soixante-dix  ans,  de 
ne  s'être  pas  fait  reclure  dans  le  délai  voulu,  qui  avait 
expiré  depuis  douze  jours,  monta  sur  l'échafaud  le 
27  juin  1794 — 9  messidor  an  II  K 

21.  —  Le  P.  Janvier  Savel 

Dans  la  nuit  du  i5  au  16  messidor,  une  patrouille 
de  gendarmes,  dragons  et  volontaires,  stationnée  à 
Saint-Sauveur-de-Peyre,  «  fit  rencontre  de  trois  qui- 
dams »  dans  un  bois  de  pins,  au  Cheylard  de  Prin- 
suéjols.  L'un  s!échappa,  mais  non  pas  les  deux  autres, 
qui  étaient  un  déserteur  de  Soulages  et  un  religieux  du 
Puy.  Chassé  de  son  couvent  de  Marvejols  parla  Révo- 
lution, ce  dernier  avait  reçu  l'hospitalité  chez  son  ami, 
l'abbé  Rieutord,  curé  de  Prinsuéjols.  Mais  celui-ci  à 
son  tour  dut  quitter  son  presbytère,  «  se  cachant  dans 
la  paroisse,  restant  les  jours  entiers  dans  les  cavernes 
souterraines,  furtivement  creusées  dans  les  maisons 
ou  dans  les  bois,  profitant  de  la  nuit  pour  changer 
de  gîte,  pourvoir  à  sa  subsistance  ou  administrer  les 
sacrements.  »  Le  religieux  s'était  réfugié  au  village 
de  Soulages.  Conduit  à  Mende,  il  parut  devant  le 
tribunal  criminel. 

«  Quels  sont  tes  noms,  âge,  profession  et  demeure  ? 

—  Janvier  Savel,  âgé  de  cinquante  ans,  prêtre,  ex-ca- 
pucin,  sans  domicile. 

—  Où  était  le  lieu  ordinaire  de  ta  retraite?  ^ 

—  Les  bois  et  les  montagnes. 

—  Quels  étaient  tes  moyens  de  subsister? 

1.  Arch.  Lozère,  LTO^.  Confie  Antoine  Gelly. 

Abbé  Pourcher,'_07>.oi/.,III,  p.  189.  .Jugement  du  c-uré  de  Bprjac. 
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—  Le  premier  paysan  que  je  trouvais,  je  l'invitais,  en 
lui  donnant  des  assignats,  à  aller  me  chercher  du  pain. 

—  D'où  avais-tu  des  assignats? 

—  J'avais  vécu  environ  un  an  et  demi  chez  le  curé  de 
Prinsuéjols,  où  j'avais  économisé  mon  traitement. 

—  N'as-tu  pas  vécu  en  société  avec  d'autres  prêtres? 

—  Non,  je  n'en  ai  jamais  vu  aucun  et  j'étais  seul. 

—  Pourquoi  n'as-tu  pas  obéi  à  la  loi  du  3o  vendémiaire? 
(loi  de  la  réclusion  . 

—  Je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance. 

—  Pourquoi  errais-tu  dans  les  campagnes  et  dans  les- 
bois  ? 

—  Parce  que  je  craignais  d'être  arrêté. 
«  Et  plus  avant  n'a  été  procédé.  » 

Le  P.  Janvier  Savel,  arrivé  à  Mende,  vers  cinq 
heures  du  soir,  et  interrogé  de  suite,  fut  exécuté  à  six 
heures,  le  5  juillet  1794 — 17  messidor  an  II  •. 

22.  —  Joseph  Delestang 

Le  19  messidor — 7  juillet  1794,  Joseph  Delestang, 
déjà  condamné  à  mort  par  contumace  le  24  floréal 
an  II,  parut  à  Mende,  devant  le  tribunal  criminel. 

«  duels  sont  tes  nom,  surnom,  âge,  profession  et 
demeure? 

—  Joseph  Delestang,  père  aîné,  chirurgien  de  Chirac, 
âgé  d'environ  70  ans. 

—  Connais-tu  les  causes  de  ton  arrestation,  en  quel 
lieu,  quel  jour  et  par  qui  fus-tu  arrêté? 

—  J'ai  été  arrêté  hier,  à  Chirac,  dans  la  maison  du 
non^mé  Bessière,  où  je  m'étais  réfugié  la  nuit  précédente^ 

1.  Arch.  Lozère,  L  709.  Contre  Janvier  Savel. 

«  L  133.  Proclamation  deBorie,  18  mess,  an  II. 

«  L  135.  Jugement  de. Janvier  Savel  (placard  imp.^ 

Arch.  Evêché  de  Mende.  Conférences  de  1852,  Prinsuéjols. 
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■environ  minuit  ou  une  heure,  par  des  gendarmes  ou 
dragons,  et  je  Tai  été  pour  avoir  été  dans  l'attroupement 
•de  Charrier. 

—  Quel  grade  avais-tu  dans  cet  attroupement? 

—  J'y  fus  nommé  capitaine  conjointement  avec  un 
nommé  Gibelin,  gendarme  de  Chirac. 

—  Où  as-tu  resté  jusqu'au  jour  de  ton  arrestation? 

—  Dans  les  bois  et  les  montagnes. 

—  Quels  étaient  tes  moyens  de  subsister? 

—  J'intéressais  les  personnes,  que  je  rencontrais  à  la 
•campagne,  à  me  procurer  quelque  chose,  et,  au  moyen 
d'un  passe-partout  que  j'avais,  j'entrais  quelquefois,  pen- 
xJant  la  nuit,  dans  la  maison  de  mon  gendre,  pour  y 
prendre  de  la  nourriture. 

—  Ton  gendre  était-il  instruit  que  tu  fus  te  pourvoir 
.de  vivres  chez  lui? 

—  Non  et  je  me  méfiais  de  lui,  parce  qu'étant  officier 
public  et  surveillant,   il  aurait  pu  me  faire  prendre. 

—  Comment  se  nomme  ton  gendre  ? 

—  Il  se  nomme  Pages,  de  Saint-Léger. 

—  N'as-tu  pas  rencontré  dans  les  campagnes  des  com- 
plices de  Charrier,  errants  et  vaguants  comme  toi  ? 

—  Je  n'en  ai  jamais  rencontré.  » 

Joseph  Delestang  fut  livré  au  bourreau  pour  l'exé- 
cution du  jugement  du  24  floréal  an  II  K 

23.  —  L'abbé  Arnal 

Dans  la  grande  falaise  dolomitique  qui  couronne 
les  gorges  du  Tarn,  entre  Blanquefort  et  le  Ron  rouge, 
■où  planent  les  vautours,  la  roche  présente  un  accident 
remarquable.  «  Une  rainure  rectiligne,  gravée  en 
creux  dans  la  pierre,  remonte  de  la  base  à  trente  mè- 

1.  Arch.  Lozère;  L  710.  Contre  Joseph  Delestang,  de  Chirac. 
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très  de  haut,  puis  s'infléchit  à  gauche,  s'évase  et  forme 
un  orifice  à  peu  près  circulaire,  qui  sert  d'entrée  à  une 
belle  caverne.  D'en  bas,  rien  ne  fait  soupçonner  l'exis- 
tence de  cet  asile,  dont  l'entrée  se  cache  derrière  un 
pli  de  rocher.  La  grotte,  si  elle  est  accessible,  ne 
peut  l'être  que  par  le  sillon  perpendiculaire,  incisé  à 
vif  par  la  nature  dans  l'épaisseur  de  la  masse  ;  il  peut 
avoir  un  mètre  de  largue,  un  peu  moins  de  profon- 
deur. Pour  aller  du  sol  à  ce  nid  d'aigle,  vous  deman- 
deriez les  ailes  de  l'oiseau.  Ce  tour  de  force  fl'est 
pourtant  qu'un  jeu  pour  les  poignets  d'acier  du  jeune 
pâtre  de  la  montagne,  qui  visite  quelquefois  la  caverne, 
précisément  parce  qu'il  y  a  quelque  difficulté  à  le 
faire,  et,  quand  l'orage  tonne  au  dehors,  quand  les 
ardeurs  de  la  canicule  embrasent  la  falaise,  il  a  cette 
aire  pour  asile  et  se  passe  le  plaisir  de  roi  de  manger 
son  pain  noir  dans  la  grotte  de  M.  Arnal  K  » 

C'estj  là  en  effet  que  s'était  réfugié  le  curé  de  Saint- 
Pierre-des-Tripiers,  attendant  la  fin  des  mauvais  jours 
dans  la  prière  et  recevant  d'en  haut,  au  bout  d'une 
corde,  les  vivres  et  quelquefois  le  billet  qui  l'avertis^ 
sait  des  besoins  spirituels  de  sa  paroisse.  C'était  un 
prêtre  édifiant  par  sa  charité.  c<  Les  vieillards,  dit  le 
conférencier  de  i852,  nous  assurent  que,  lorsque  en- 
core jeunes  ils  assistaient  à  ses  catéchismes,  il  retenait, 
après  l'instruction,  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  pau- 
vres, pour  leur  donner  un  repas.  » 

Un   soir  qu'il   rentrait  d'une  course   apostolique, 
sous  une  pluie  qui  rendait  les  rochers  plus  glissants, 
il   ne   put  remonter  dans  son  aire  qu'en  laissant  en 
bas  ses  souliers  et  son  manteau.  Quand  il  redescendit,' 
le  matin,  pour  les  prendre,  il  fut  pris  lui-même  par 

l.  Mgr  Solanet,  Les  Gorges  du  Turn  illustrées,  XXXIII,  p.  158, 
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des  volontaires  de  TAriège,  guidés  par  Caussignac, 
un  de  ses  paroissiens.  Conduit  à  Mende,  il  fut  inter- 
rogé le  12  juillet  1794 — 24  messidor  an  II. 

«  Pourquoi  te  réfugiais-tu  dans  les  cavernes? 

—  Parce  que  je  craignais  d'être  arrêté. 

—  Tu  te  sentais  donc  criminel,  des  lors  que  tu  craignais 
d'être  arrêté? 

—  Je  n'avais  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi^ 
parce  qu'il  répugnait  à  ma  conscience. 

—  Etais-tu  seul  dans  cette  caverne? 

—  J'y  étais  avec  ma  nièce. 

—  N'y  as-tu  pas  été  avec  de  tes  collègues? 

—  Non. 

—  -Qui  vous  procurait  des  vivres? 

—  Ma  nièce  les  apportait. 

—  Comment  se  nomme-t-elle  ? 

—  Marie  Jeanne  Arnal,  de  Palias,  commune  de  Coni- 
peyre,  district  de  Milhau. 

—  N'as-tu  pas  habité  dans  ces  mêmes  gorges  depuis  un 
-<;ertain  espace  de  temps  avec  d'autres  prêtres? 

—  Non. 

—  Ne  sais-tu  pas  l'endroit  ou  se  retirent  d'autres  prêtres 
réfractaires  ? 

—  Non. 

—  N'as-tu  pas  été  de  l'attroupement  de  l'infâme  Charrier? 

—  Non. 

«  Et  plus  avant  n'a  été  procédé.  » 

Jean  Géraud  Arnal,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
originaire  de  Palias  (Aveyron),  fut  condamné  à  mort 
et  conduit  à  Meyrueis,  pour  y  être  exécuté.  «  Je  vous 
plains,  mon  cher  confrère  »,  lui  dit,  selon  la  tradition, 
Florit  de  Latour,  ex-vicaire  constitutionnel  de  Noga- 
ret,  curé  marié  de  La  Parade  et  administrateur  du 
district  de   Meyrueis.    Renouvelant   la   réponse    de 
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Bayard  mourant  au  connétable  de  Bourbon,  Arnal 
^it  à  Florit  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  à  plaindre, 
sc'est  vous.  »  Il  commença  à  réciter  le  Miserere  ;  fusillé 
au  I^ré-Nouvel,  il  fut  inhumé  près  de  la  chapelle 
.de  la  Sainte  Vierge  '. 

24.  —  L'abbé  Hillaire 

Le  23  messidor — 1 1  juillet  1794,  deux  hommes  cau- 
saient tranquillement  dans  une  chambre  du  village  de 
Chazaux,  près  Belvezet,  quand  tout  à  coup  une  troupe 
à  cheval,  suivie  de  chiens,  envahit  la  cour  de  la  mai- 
son,enfonça  la  porte  de  l'écurie, fouilla  les  appartements 
et  mit  enfin  la  main  sur  celui  qu'on  cherchait. 

L'abbé  Jean-Baptiste  Hillaire,  né  au  village  de 
Surgeyres,  près  Langogne,  et  curé  réfractaire  de  Saint- 
Frézal-d'Albuges,  s'était  réfugié  à  Chazaux,  chez 
Buisson,  ci-devant  fermier  des  tailles  du  roi.  Mais  un 
jour  qu'il  avait  mis  la  tête  à  la  fenêtre,  pour  respirer 
un  peu  l'air  pur  de  la  campagne  en  ce  beau  mois  de 
messidor,  il  fut  aperçu  par  un  de  ses  paroissiens  et 
dénoncé  aussitôt  au  district  de  Villefort. 

Vu  ses  7 1  ans  et  ses  infirmités,  il  fut  conduit  à  Mende 
sur  un  char  à  bœufs.  Nous  n'avons  plus  sa  procédure 
aux  archives  ;  mais  une  réponse  de  lui  a  été  conservée 
grâce  à  une  polémique.  Au  président,  qui  lui  deman- 
dait pourquoi  il  n'avait  pas  prêté  le  serment,  il  répondit: 
«  Parce  qu'on  ne  me  l'a  pas  demandé.  »  C'était  une 
-défaite  :  la  loi  l'avait  demandé  et  il  ne  l'avait  pas  donné. 

Jugé  à  mort  le  24  messidor  an  II,  le  même  jour  que 
l'abbé  Arnal,  ils  se   séparèrent  à  Mende,  pour  aller 

1.   Areh.  Lozère,  L711.  Contre  Jean  Arnal. 

Arih.  Evèché  dC  Mende.    Conférences  de  ISôî,  Saint-Pierre- 
des-Tripiery. 
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mourir  l'un  à  Meyrueis  et  l'autre  à  Villefort.  A  l'entrée 
-de  ce  bourg,  un  gendarme  avertit  l'abbé  Hillaireque 
le  terme  du  voyage  approchait;  celui-ci  fit  alors  le 
-signe  de  la  croix  et  se  mit  à  prier. 

Arrivé  au  Pourtalet,  alors  place  de  la  Liberté,  il 
•descendit,  se  mit  à  genoux,  les  mains  jointes,  et  on 
rabattit  le  rebord  du  chapeau  sur  les  yeux. 

Ce  fut  un  autre  prêtre  qui  lut  à  ce  vieux  prêtre  la 
sentence  de  mort.  Le  conférencier  de  i852  n'a  pas 
"voulu  dire  son  nom  ;  mais  il  n'est  pas  téméraire  de 
penser  que  ce  dut  être  Jean  François  Chas,  de  Villefort, 
•ci-devant  vicaire  constitutionnel  du  Pont-Saint-Esprit 
•et  pour  lors  membre  du  comité  de  surveillance  et 
ardent  terroriste. 

Le  curé  de  Saint-Frézal-d'Albuges  tomba  sous  les 
balles  des  volontaires  marseillais,  le  14  juillet  1794  — 
26  messidor  an  IL 

Il  fut  l'objet  d'une  exhumation  indécente,  dont 
j'emprunte  le  procès-verbal  aux  délibérations  muni- 
cipales de  Villefort, 

«  Le  citoyen  André  s'est  présenté  et  a  dit  que  le  nommé 
Hillaire,  ci-devant  curé  de  St-Frézal-d'Albuges,  qui  a  été 
fusillé  à  la  place  de  la  Liberté  de  cette  commune,  aujour- 
d'hui sur  l'heure  de  une  de  l'après-midi,  et  mis  sous  terre 
de  suite,  sans  qu'on  ait  eu  la  précaution  de  le  déshabiller 
ni  fouiller,  est  réputé  par  plusieurs  personnes  avoir  de 
l'argent  et  des  assignats  sur  lui  ;  le  dit  André  invite  la  mu- 
nicipalité à  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  savoir 
si  véritablement  le  dit  Hillaire  a  de  l'argent  et  d'autres  ef- 
fets sur  lui. 

«  Sur  quoi,  la  municipalité, 'après  avoir  ouï  l'agent 
national,  a  arrêté  que  de  suite  le  cadavre  du  dit  Hillaire 
sera    sorti  de   terre,  déshabillé  ^et  fouillé  en  présence  du 
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citoyen  Portanier,  officier  municipal,  et  Coste,  agent  ha- 
tional,  qu'elle  nomme  à  cet  effet  commissaires. 

<(  De  suite  les  dits  commissaires  se  sont  transportés  à 
l'endroit  où  le  cadavre  a  été  mis  sous  terre,  l'ont  faitsortir 
et  exactement  fouiller  :  il  a  été  trouvé  un  mauvais  porte- 
feuille, sans  rien  dedans  ;  deux  assignats  dans  une  poche^ 
l'un  de  5o  sols,  l'autre  de  10  ;  un  couteau  à  manche  d'ivoire.^ 
un  canif  et  une  paire  de  ciseaux,  deux  paires  de  lunettes, 
une  petite  bouteille  de  verre,  ou  il  y  a  de  l'eau  ;  lesquels 
objets  ont  été  donnés  en  paiement  aux  ouvriers  qui  ont 
déterré  le  corps  '.  » 

24.  —  L'abbé  Delzers 

En  ce  même  14  juillet  1794,  pendant  que  l'abbé 
Hillaire-  mourait  dans  les  Cévennes,  un  autre  prêtre 
était  exécuté  dans  l'Aubrac.  Emmanuel  Delzers,  né  à 
Saint-Chély-d'Apcher  en  lyôo,  fils  d'un  apothicaire 
de  cette  ville,  était  vicaire  à  Saint-Laurent-de-Muret 
dépuis  1789.  Le  curé,  M.  du  Lignon,  étant  paralysé  à 
Marvejols.  le  jeune  vicaire  resta  au  service  des  fidèles,, 
disant  la  messe  au  moulin  de  Muret,  ks  jours  de  fête, 
et  ordinairement  dans  une  grotte,  que  la  nouvelle 
route  a  supprimée.  Au  témoignage  de  sa  sœur,  octo- 
génaire en  i852,  une  épidémie  sévissait  à  cette  époque 
et  l'abbé  venait  de  secourir  un  malade,  lorsqu'il  fut 
arrêté,  le  24  messidor — 12  juillet  1794,  par  le  déta- 
chement stationné  à  La  Baume,  sous  les  ordres  du 
lieutenant  Montagnon,  le  même  qui  avait  déjà  pris  le 
P.  Janvier. 


1.  Arch.  L()Z(''re,  L  54'i.  Registre  contenant  la  remise  des  procé- 
dures  criminelles. 
»  .  L  492.  Villefurt,  délibérations  20  mess.  II. 

La  Croix  de.  In  Lozère,  N"  Vi. 

Arch.  Evêché  de  Mende.   Conférence.<î  de  1852  :   St-Frézal   et 
Viliefûi't 
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Delzers,  arme  d'un  fusil,  simulait  une  partie  de 
chasse  avec  un  compagnon.  A  la  vue  des  soldats^ 
celui-ci  conseilla  de  tirer,  mais  l'abbé  refusa  et  fuc 
reconnu  par  un  patriote  du  Buisson,  nommé  Boudon,, 
qui  dit  avec  un  mauvais  sourire  à  la  femme  de  Gra- 
nier,mairede  Saint-Laurent,  en  lui  présentant  le  captifs 
«  A  ce  coup,  tu  seras  contente,  car  je  t'amène  celui 
qu'il  faut.  »  Celle-ci  feignit  de  ne  pas  le  reconnaître,, 
mais  l'abbé  Dcl/.ers  lui  dit  de  dire  la  vérité.  Le  pri- 
sonnier, confie  à  la  garde  de  trois  hommes  pendant 
que  le  reste  de  la  troupe  allait  battre  les  bois,  aurait 
pu  s'échapper,  car  un  des  gardiens  s'absenta  un  mo- 
ment et  les  deux  autres,  fatigués  de  la  patrouille  noc- 
turne ou  peut-être  volontairement,  s'endormirent  ; 
mais,  malgré  les  conseils  du  maire,  l'abbé  refusa  géné- 
reusement, pour  ne  pas  compromettre  toute  cette 
famille. 

Dans  la  prison  de  Marvejols,  il  passa  une  nuit  à 
confesser,  obtint  d'un  paroissien  de  Saint-Laurent^ 
nommé  Thérond,  captif  comme  lui,  qu'il  n'achèterait 
pas  sa  liberté  au  prix  de  sa  conscience  et  partit  de  là 
pour  Mende,  où  il  fut  jugé  comme  rèfractaire. 

Comme  pour  le  P.  Portefaix-Borie,  il  n'y  a  aux 
archives  que  le  j.ugement  imprimé  sur  placard  que 
voici  : 

Au  nom  du  Peuple  français, 
«  Le  tribumil  criminel  du  département  de  la  Lozère  a 
rendu  le  jugement  suivant  :  vu  par  le  tribunal  le  procès- 
verbal  tenu  parle  citoyen  Montagnon,  commandant  la 
force  armée  en  cantonnement  au  Buisson,  La  Baume  et 
Saint-Sauveur,  au  sujet  de  l'arrestation  de  la  personne 
d'Emmanuel  Delzers,  ci-devant  vicaire  de  St-Laurent-de- 
Muret,  en  date  Ju  jour  d'hier  ;  l'interrogatoire  prêté  par 
le  dit  Delzers,  le  même  jour,  devant  l'officier  de  police  du 
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canton  de  Marvejols  ;  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
remise  de  sa  personne  dans  la  maison  de  justice  de  ce  Jour 
vingt-cinq  ;  l'interrogatoire  prêté  par  le  même,  aujour- 
d'hui devant  le  tribunal,  duquel  il  résulte  qu'il  est  prêtre 
âgé  de  34  ans,  originaire  de  la  commune  et  district  de 
Saint-Chély,  qu'il  était  vicaire  de  la  commune  de  St- 
Laurent-de-Muret  et  qu'il  n'a  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  les  lois  des  24  juillet  1790  et  29  novembre  de  la  même 
année  ;  vu  aussi  la  loi  des  29  et  3o  vendémiaire  dernier  ; 

«  Ouï  l'accusateur  public  en  ses  conclusions  verbales  sur 
l'application  de  la  loi  ;  considérant  qu'Emmanuel  Delzers 
était  sujet  à  la  déportation  d'après  l'art.  X  de  la  loi  des  29 
'€t  3o  vendémiaire  dernier  ;  considérant  qu'il  n'a  pas  satis- 
fait aux  dispositions  de  l'art.  IV  de  la  même  loi,  le  tribunal 
criminel, jugeant  en  dernier  ressortsans  recours  à  cassation 
conformément  à  la  loi  du  27  pluviôse  dernier,  condamne 
Emmanuel  Delzers  à  la  peine  de  mort  et  ordonne  que  le 
présent  jugement  sera  mis  à  exécution  à  la  diligence  de 
l'accusateur  public. 

«  Fait  et  prononcé  à  Mende,  aujourd'hui  25  messidor  an 
II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Léon  Velay,  président,  Aldebert  Cayla,  Louis  Alexan- 
dre Jourdan  et  Pierre  Rastoul,  juges  1.  » 

Après  sa  condamnation,  il  fut  ramené  à  St-Laurent, 
pour  y  être  fusillé.  Les  bourreaux  voulaient  terroriser 
la  population,  en  la  rendant  témoin  de  son  supplice  ; 
-mais  la  population  fut  sourde  à  leur  appel  ;  le  seul 
qui  fut  présent,  Remize,  y  fut  traîné  de  force  et  se 
mit  courageusement  à  genoux  à  côté  de  l'abbé  Delzers. 
Celui-ci,  conduit  au  pré  du  C/aous,  distribua  à  ses 
bourreaux  douze  francs  qui  lui  restaient  et  refusa  de  se 
laisser  bander  les  yeux.  «Feu  !  »  commanda  le  chef, 
et  le  jeune  prêtre  tomba  le  14  juillet  1794 — 26  messi- 
dor an  n. 

1.  Arch.  Lozère,  L  135.  Placards. 
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En  signe  de  pardon,  il  avait  donné  sa  montre  à 
Boudon,  qui  l'avait  nommé  ;  mais  un  paysan  de  Saint- 
Laurent  ne  pardonna  pas  et  promit  au  délateur  qu'un 
jour  ou  l'autre  il  aurait  sa  «  peau  ».  Deux  ans  après, 
il  fit  une  incursion  chez  lui,  à  La  Rouvière,  en  com- 
pagnie d'autres  paysans.  «  Fais  ton  acte  de  contrition, 
lui  dit-il  résolument,  et  demande  à  Dieu  le  pardon  de 
ton  crime  »;  puis,  comme  l'autre  faisait  des  façons,  il 
le  tua  d'un  coup  de  fusil.  Plus  tard  le  rude  paysan, 
prêt  à  paraître  devant  Dieu  et  pressé  publiquement 
de  confesser  ce  meurtre,  refusa  avec  énergie,  disant 
qu'il  avait  fait  justice  '. 

25.  —  Pierre  Bonnal 

Le  lieutenant  Montagnon,  qui  venait  de  prendre  coup 
sur  coup  le  P.  Janvier  Savel  et  i'.abbé  Delzers,  ne 
tarda  pas  à  mettre  encore  la  main  sur  un  partisan  de 
Charrier,  déjà  condamné  comme  contumace  par  ju- 
gement du  25  juillet  1793.  Le  2  thermidor  an  II  —  20 
juillet  1794,  au  cours  d'une  recherche  de  suspects,  le 
lieutenant  de  gendarmerie  aperçut  un  homme  et  line 
jeune  fille  à  la  lisière  du  bois  du  Sauvage,  près  de  Belle- 
combe.  Cinq  volontaires  vont  aussitôt  vers  eux. 

«  Que  faites-vous  dans  ce  bois  ?  »  demandèrent-ils. 

—  Nous  nous  cachons,    dit  l'homme  simplement. 

—  Vous  êtes  donc  prêtre  ? 

—  Non,  mais  je  suis  décrété  et  voilà  ma  fille.  » 
Conduits  devant  Montagnon,  ils  répondirent  s'ap- 
peler, lui,  Pierre  Bonnal,  et  sa  fille,  Marie  Jeanne  ; 
qu'il  était  âgé  de  5o  ans,  maréchal  ferrant  et  auber- 
giste près  Saint-Laurent-de-Muret. 

1.  Arch.  Evêché  de  Mendc.   Conférem-es  de  1852,  Salnt-Chély- 
d'Apcher. 
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Conduit  à  Mende,  Donnai  fut  jugé  le  3  thermidor 
et  fusillé  le  lendemain,  22  juillet  1794,  avant  midi,  sur 
l'esplanade  de  Marvejols.  aux  cris  réitérés  de  «  Vive 
la  République  M  » 

26.  —  Labbé  Michel- Ange  de  Bruges 

Celui-ci  n'a  été  ni  pris  ni  exécuté  eu  Lozère  ;  mais 
le  lecteur,  qui  l'a  déjà  rencontré  au  cours  de  cette 
histoire,  ne  sera  pas  fâché  d'apprendre  comment  il  a 
fini. 

Né  à  Vallabrègue  (diocèse  d'Uzès),  le  9  février  1743, 
de  Jean-Baptiste  de  Bruges,  chevalier  de  Saint-Louis, 
et  de  Gasparde  de  Castellane,  Michel-Ange  suivit  d'a- 
bord la  carrière  des  armes  et  fut  nommé  sous-lieute- 
nant au  régiment  de  Lamballe  (Beaujolais).  Un 
inspecteur  le  note  ainsi  en  1764:  «  Sous-lieutenant  de 
Bruges,  nouveau  et  neuf.  »  Mais  sa  vocation  l'appelait 
-ailleurs. 

En  1767,  il  quitta  le  service  militaire  ;  en  février 
1771,  il  fut  ordonné  prêtre  à  Viviers  et.  en  octobre  de 
cette  même  année,  il  reçut  de  son  oncle,  Jean  Arnaud 
àe  Castellane,  des  lettres  de  vicaire  général.  Curé  de 
Barre  et  prévôt  du  chapitre,  il  fut  élu.  en  1789,  député 
suppléant  du  clergé  de  Mende  aux  Etats  généraux,  où 
il  ne  tarda  pas  à  entrer  par  la  démission  de  l'abbé 
Brun,  curé  de  Saint-Chély. 

Après  la  Constituante,  il  resta  à  Paris,  où  il  fut  ar- 
rêté une  première  fois,  le  3i  mai  1793  ;  grâce  au  ser- 
ment de  liberté-égalité,  à  un  passeport  de  Mende,  à 
ses  billets  de  garde  et  à  sescontributi»>ns  patriotiques, 
il  fut  relâché  avec  l'injonction  d'être  plus  réservé  dans 

1.  Arch.  Lozère,  L  7li.  Contre  Joaii  Pierre  l'.-'imul. 
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-rses  paroles.  Arrêté  une  seconde  fois,  le  26  septembre 
1793,  il  présenta  les  mêmes  moyens  de  défense  qu'au 
3i  et  il  y  ajouta  la  preuve  qu'il  était  chargé  d'acheter 
des  tissus  pour  son  département  ;  mais  on  lui  objecta 
son  opposition  comme  député  à  la  Constitution  de 
1790.  «  Il  croyait,  répondit-il,  qu'elle  ne  valait  rien, 
-qu'elle  donnait  trop  de  pouvoir  au  ci-devant  roi.  » 

Cette  défaite  ne  le  sauva  pas  ;  il  fut  maintenu  en 
prison  jusqu'au  5  thermidor  an  II — 23  juillet  1794,011 
il  sortit  des  Carmes  avec  quarante-quatre  autres,  im- 
-molés  sans  interrogatoire.  Voici  ses  titres  à  l'échafaud, 
tirés  du  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville  :  «  Michel- 
Ange  Bruges,  ex-noble,  ex-prêtre,  ex-constituant  et 
^x-grand  vicaire  de  l'évêque  inconsitutionnel  de 
Mende  »  ;  faisant  partie  de  la  classe  de  ces  «  ex-prêtres, 
qui  se  sont  rendus  complices  des  ex-nobles,  dans  l'es- 
poir de  pouvoir  encore  tromper  les  peuples  et  régner 
sur  eux  par  le  fanatisme  et  le  mensonge.  » 

L'abbé  Guillon  rapporte  les  dernières  paroles  de 
l'abbé  de  Bruges,  consolant  ses  compagnons  de  sup- 
plice :  «  Ne  nous  affligeons  point,  mes  amis,  de  perdre 
une  vie  toujours  mêlée  de  tant  de  misères.  Nous  con- 
tractons tous  en  naissant  la  nécessité  de  mourir,  et  la 
seule  manière  dont  les  chrétiens  doivent  souhaiter  de 
terminer  leurs  jours,  c'est  de  finir  par  une  mort  pré- 
cieuse devant  Dieu  1.  » 

28.  —  L'abbé  Jacques  Rouffiac 

Messidor — juillet  1794  vit  la  grande  rage  de  la 
Terreur,  qui  allait  s'épuiser  par  son  excès  même  le 
_9  Thermidor;  mais  la   chute   de    Robespierre    n'en 
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marqua  pas  chez  nous  la  fin  immédiate,  et  le  sang, 
de  prêtre  continua  à  couler. 

Le  1 1  thermidor — 29  juillet  1794,  le  juge  de  paixda 
canton  de  Chirac,  accompagné  de  son  huissier  et 
d'un  ci-devant  capitaine  de  la  levée  en  masse,  en 
quête  de  malveillants,  déserteurs  et  prêtres  réfrac- 
taires,  entrèrenirdès  l'aube,  au  village  d'Alte3Tac,  dans 
la  cour  du  paysan  Meissonnier.  Sur  le  seuil  de  la 
porte,  un  homme  était  debout,  en  tenue  de  chas- 
seur :  c'était  l'abbé  Roufïiac. 

Né  à  Pratbinals,  il  étudia  au  petit  séminaire  de 
Chirac,  essaya  un  temps  de  la  grande  Chartreuse, 
revint  au  village,  partit  au  régiment,  fut  ensuite 
vicaire  à  Sainte-Colombe-de-Peyre,  puis  à  Saint- 
Roman  dans  le  Gard,  se  réfugia  dans  ses  montagnes 
en  1791  et  coucha  dehors  pendant  la  Terreur.  Son 
odyssée  allait  finir  d'une  façon  sanglante.  Arrêté,  on 
trouva  dans  son  sac  un  bréviaire,  une  tasse  d'étain, 
une  mauvaise  écritoire,  un  bonnet  de  laine,  une 
poire  à  poudre  et  trois  couteaux.  La  descente  du  vil- 
lage au  bourg  de  Chirac  dut  être  rude  pour  le  pros- 
crit, car  la  tradition  écrite  est  dure  pour  «  les  trois 
léopards  »,  ses  conducteurs.  Le  12,  il  parut  à  Mende, 
devant  les  juges,  dont  un,  Pierre  Rastoul,  était  un 
apostat.  Ses  réponses  furent  laconiques  et  graves. 

«  Quels  sont  tes  nom,  surnom,  âge,  profession  et  de- 
meure? 

—  Jacques  Rouffiac,  âgé  d'environ  quarante-trois  ans, 
prêtre  sans  domicile,  errant  dans  les  bois,  originaire  de 
Pratbinals,ci-devant  vicaire  de  Sain  t-Roman-de-Candières, 
diocèse  d'Alais. 

—  Gonnais-tu  les  causes  de  ton  arrestation?  En  quel 
lieu,  quel  jour  et  par  qui  as-tu  été  arrêté? 
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—  Je  les  ignore  ;  je  fus  arrêté  hier  matin  à  Alteyrac^ 
sur  la  porte  de  la  maison  de  Meyssonnier,  par  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Chirac. 

—  Depuis  quand  avais-tu  quitté  la  commune  de  Saint- 
Roman? 

—  Il  y  a  eu  deux  ans  à  la  Pâque  dernière. 

—  Tu  n'as  donc  pas  obéi  aux  lois  de  la  nation  ? 

—  La  loi  de  Dieu  nous  oblige  premièrement. 

—  Où  as-tu  habité  depuis  que  tu  as  quitté  Saint-Roman? 

—  Dans  les  bois. 

—  Comment  y  as-tu  vécu  ? 

—  Comme  j'ai  pu. 

—  Q^ui  te  procurait  des  aliments? 

—  Les  bergers,  quand  je  pouvais  les  rencontrer. 
-^  Où  était  ta  retraite  pendant  la  nuit? 

—  A  l'ombre  d'un  buisson. 

• —  Où  te  retirais-tu  au  temps  des  pluies,  des  neiges  ou 
des  frimas? 

—  Sous  des  rochers. 

—  N'avais-tu  pas  des  compagnons  dans  les  bois? 

—  Personne. 

—  N'as-tu  pas  rencontré  des  prêtres  réfractaires 
comme  toi  ? 

—  Jamais. 

—  N'as-tu  pas  fait  nombre  dans  l'attroupement  de  l'in- 
fâme Charrier? 

—  Jamais. 

—  N'as-tu  pas  été  dans  les  campagnes  entretenir  le  peu- 
ple dans  les  opinions  religieuses  ? 

—  Je  n'avais  aucun  pouvoir  dans  ce  pa)'s-ci. 
u  Et  plus  avant  n'a  été  procédé.  » 

L'abbé  Jacques  Rouffiac  fut  exécuté  à  Mende,  le  3f 
juillet  1. 


1.  Arcli.  Lozère,  Iwlô.  Contre  J.  Rouffiac,  prêtre  réfractaire. 
Arch.  Evèché  de  Mende.  Conférences  de  185?,  Volmaniéres. 
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î29    —  Le  P.  Mazoyer  et  Gabrielle  Privât 

Le  12  août,  moururent  à  Langogne  le  P.  Mazo- 
yer et  Gabrielle  Privât.  Originaire  du  Monastier 
en  Velay,  Honoré  Mazoyer  était  bénédictin  sécula- 
risé du  couvent  de  Cluny.  N'étant  pas  fonctionnaire 
public,  il  n'avait  pas  eu  à  prêter  fidélité  à  la  Consti- 
tution civile  ;  mais  il  avait  refusé  le  serment  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et,  de  ce  chef,  il  avait  dû  vivre 
en  proscrit,  d'abord  chez  son  oncle,  puis  dans  les  bois 
limitrophes  du  Velay  et  du  Gévaudan.  Le  2  ou  3  août, 
dans  la  nuit,  une  large  boîte  de  hêtre  sur  le  dos,  il 
alla  au  village  de  Surgeyres  frapper  à  la  porte  d'une 
pauvre  fileuse,  originaire  de  Serverette  et  âgée  de  35 
ans.  Le  9  Thermidor  avait  fait  luire  l'espoir  et  germer 
la  confiance  dans  les  âmes  assombries  et  comprimées 
par  la  Terreur  ;  aussi  Gabrielle  Privât  recueillit-elle 
le  religieux,  qui,  caché  pendant  le  jour,  sortait  toutes 
les  nuits.  Une  femme  le  reconnut  et  en  parla  impru- 
demment à  son  mari;  celui-ci,  pour  cent  francs,  vendit 
misérablement  le  P.  Mazoyer.  Le  7  août,  dès  l'aube, 
Jean,  membre  du  comité  de  surveillance  de  Langogne, 
à  la  tête  de  quelques  gardes  nationaux,  cerna  la  mai- 
son, et  Mazoyer  fut  pris  derrière  un  grenier.  Le  pre- 
mier qui  le  découvrit,  touché  de  ses  prières,  ferma 
les  yeux  ;  un  second  le  trouva  à  son  tour:  «  Mon  ami, 
dit  le  proscrit  à  genoux,  sauvez-moi  la  vie  et  Dieu 
vous  bénira.  »  Crainte  ou  patriotisme,  l'homme  in- 
Hexible  le  livra  au  détachement. 

Gabrielle  Privât  avait  pu  fuir.  Le  soir,  au  soleil 
couchant,  Jean  revint  à  sa  recherche  et  la  prit  au  mas 
du  Cheylaret.  Interrogée  par  le  juge,  elle  essaya  de 
défendre  sa  vie.  «  Un  homme  de  belle  taille  vint  frap- 
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per  à  sa  porte,  lui  demandant  asile  pour  trois  ou  quatre 
jours;  à  quoi  elle  répondit  que,  n'étant  point  maî- 
tresse, elle  ne  pouvait  le  retirer;  mais  le  dit  homme 
ayant  insisté  et  ne  l'ayant  point  reconnu  pour  prêtre, 
elle  le  laissa  entrer.  »  Les  deux  prisonniers  furent 
traduits,  le  lo  août,  devant  le  tribunal. 

((  Quels  sont  tes  nom,  âge,  profession  et  demeure? 

—  Honoré  Mazoyer,  ci-devant  religieux  de. l'ordre  de 
saint  Benoît  de  Cluny,  âgé  de  cinquante  ans,  vaguant 
dans  les  bois. 

—  Connais-tu  les  causes  de  ton  arrestation  ? 

—  J'ai  été  arrêté  à  Surgeyres,  pour  ne  m'être  pas 
conformé  à  la  loi. 

—  Qui  t'a  nourri  dans  cette  maison  pendant  le  séjour 
que  tu  y  as  fait  ? 

—  J'avais  apporté  du  pain  dans  mes  poches  ;  on  m'y  a 
fourni  de  l'eau. 

—  D'où  avais-tu  eu  le  pain  que  tu  avais  dans  tes  poches? 

—  Le  hasard   me  l'a  procuré  de  personnes  inconnues. 

—  Comment  vivais-tu  dans  la  campagne  et  dans  les 
bois? 

—  Je  vivais  avec  du  pain  et  de  l'eau. 

—  Comment  te  procurais-tu  ce  pain? 

—  Par  des  personnes  toujours  à  moi  inconnues. 

—  Quelles  campagnes  tenais-tu?  Quels  bois? 

—  Entre  le  Velay  et  Langogne. 

—  Lorsqu'il  neigeait,  qu'il  pleuvait  ou  au  temps  des 
frimas,  où  habitais-tu  ? 

—  Dans  la  campagne  ;  j'étais  resté  quelque  temps  chez 
un  oncle  qui  est  mort,  ce  qui  m'obligea  à  regagner  les 
bois. 

—  Où  résidait  l'oncle  qui  te  donnait  la  retraite? 

—  A  Masclaux,  commune  d'Arlempde. 

—  Comment  t'es-tu  présenté  à  la  maison  de  Gabrielle 
Privât? 
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—  Par  compassion  ;  j'étais  malade. 

—  Avais-tu  prêté  le  serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
prescrit  par  la  loi  du  i5  août  1792.  ? 

—  Non.  » 

Le  tribunal  condamna  à  mort,  avec  confiscation  de 
biens,  Honoré  Mazoyer  et  Gabrielle  Privât,  convain- 
cue de  l'avoir  recelé.  On  les  ramena  à  Langogne,  le 
1 1  août.  Voici  d'après  un  témoin  oculaire  les  détails 
du  supplice. 

«  Vers  trois  heures  du  soir,  le  convoi-  partit  de  la  tour 
qui  sert  encore  de  prison.  Le  P.  Mazoyer  était  habillé  en 
paysan  et  portait  sur  la  tête  un  chapeau  à  larges  bords. 
Gabrielle  Privât,  qui  par  piété  filiale  avait  voulu  laisser 
à  sa  mère  la  plupart  de  ses  habits,  parut  pieds  nus  en 
simple  jupon  assez  court.  Le  P.  Mazoyer  lui  en  fit  dou- 
cement le  reproche  et  la  jeune  fille  s'affaissa  en  marchant, 
pour  dérober  le  bas  de  ses  jambes  nues.  Le  fossoyeur 
portait  deux  bières  devant  eux  ;  mais  il  dut  les  enlever 
devant  les  murmures  de  la  foule  indignée  de  ce  raffine- 
ment barbare.  Le  prêtre  priait,  la  jeune  fille  récitait  son 
chapelet.  Arrivés  au  Pré  de  la  foire,  ils  se  mirent  à  genoux, 
A  la  première  décharge,  le  P.  Mazoyer  tomba  sur  la  face: 
il  était  mort  ;  mais  Gabrielle  Privât  se  débattait  dans  son 
propre  sang  ;  à  la  seconde  salve,  elle  ne  bougea  plus.  » 

Quant  à  celui  qui  avait  livré  ces  deux  victimes  et 
prolongé  la  Terreur  après  la  mort  des  pires  terroristes, 
en  proie  au  remords,  il  se  brûla  la  cervelle  quelque 
temps  après  K 


1.  Arch.  coin.  Langogne.  Interrogatoire  de  Gabrielle  Privât  et 
acte  mortuaire  des  deux  suppliciés,  25  thermidor  an  II. 

Abbé  Fourcher,  op.  cit.,  III,  p.  114.  Procès-verbal  d'arrestation 
de  G.  Privât  et  interrogatoire  du  P.  Mazoyer. 

Arch.  Evéché  de  Mende.  Conférences  de  1852,  Langogne. 
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30.  —  Le   chanoine  Planhes 

Si  pour  celui-ci  la  procédure  criminelle  a  malheu- 
reusement disparu,  nous  avons  en  revanche  des  docu- 
ments de  première  main  :  ce  sont  les  souvenirs  de  son 
neveu.  Le  lecteur  en  goûtera  peut-être  quelques  savou- 
reux extraits  écrits  d'un  st3ie  naïf  et  parfois  incorrect. 

«  Voici  ce  que  je  me  rappelle  de  la  vie  de  mon  oncle 
martyr. 

Ils  étaient  trois  de  famille  :  deux  garçons  et  une  fille. 
Son  père  était  dans  le  dessein  défaire  un  prêtre  du  cadet, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  ravir  son  droit  d'aînesse  à  mon 
oncle  ;  mais  celui-ci  dit  à  mon  père  qu'il  préférait  être 
prêtre,  et  cela  lui  fut  accordé...  Quand  on  lui  donna  la 
messe,  il  fut  placé  à  Chirac  et  je  crois  qu'il  n'y  resta  pas 
longtemps,  carun  parent  de  M.  de  Rochemure,  notre  curé, 
qui  était  prêtre  et  curé  de  Lavai  en  Auvergne,  trouva  mon 
oncle  digne  d'occuper  la  cure  qu'il  allait  quitter  à  cause 
de  sa  vieillesse.  A  cette  époque,  les  évêques  ne  plaçaient 
pas  les  curés  comme  aujourd'hui,  mais  le  curé  qui  avait 
la  cure  la  pouvait  donner  au  prêtre  qu'il  voulait,  et  on 
appelait  cela  «  résigner  ». 

«  Mon  oncle  quitta  Chirac  et  alla  servir  cette  paroisse  ; 
j'ignore  le  temps  qu'il  y  resta.  De  là  il  alla  à  Marvejols, 
pour  se  faire  chanoine  ;  mais  avant  il  fallait  passer  par 
un  autre  grade  qu'on  appelait  prébende,  comme  un  vicaire 
est  un  vicaire  avant  d'être  curé.  Le  curé  de  la  paroisse  et 
le  chapitre,  qui  avaient  droit  de  nommer  ce  prébendier, 
ne  furent  pas  du  même  sentiment.  Cela  leur  occasionna 
un  procès,  qui  se  termina  à  Toulouse  et  que  mon  oncle 
gagna.  Dans  la  suite,  le  choix  du  curé  ne  fut  pas  loué, 
parce  que  celui  qu'il  avait  choisi  prêta  le  serment.  Les 
autres  ecclésiastiques  disaient  à  mon  oncle  qu'il  avait  eu 
tort  de  quitter  la  cure  pour  une  prébende  qui  n'avait  pas 
deux  cents  francs  de  revenu.    «  C'est  égal,  répondit-il,  je 
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n'en  suis  pas  fâché,  parce  que  ma  conscience  est  beaucoup 
plus  tranquille  :  je  n'ai  pas  charge  d'âmes,  et,  pour  me  dé- 
barrasser de  ce  fardeau.  Je  l'ai  fait  ainsi.  » 

<(  Les  autres  chanoines  connurent  ses  talents  et  le  nom- 
mèrent syndic  du  chapitre.  Il  parvint  une  occasion  qui 
l'obligeait  d'aller  présenter  quelque  pièce  au  procureur 
du  roi.  Cet  homme,  extrêmement  violent,  lui  donna  un 
soufflet.  Il  se  retira  même  sans  se  fâcher  et  il  n'en  disait 
rien  à  personne,  mais  les  domestiques  de  ce  monsieur  le 
publièrent  partout  et  dirent  que  leur  maître  avait  commis 
telle  faute  ;  les  honnêtes  gens  murmuraient  contre  ce 
monsieur,  disant  qu'il  mériterait  une  punition;  mais  mon 
oncle  l'excusa  toujours,  disant  que  c'était  une  petite  viva- 
cité, persuadé  que  ce  monsieur  en  était  repentant.  Au 
bout  de  quelque  temps,  cela  s'oublia  comme  font  toutes- 
choses. 

«  Alors  c'était  l'usage  qu'on  envoyait  cinq  ou  six  juges- 
de  Nîmes,  pour  visiter  les  actes  des  notaires  et  les  papiers 
de  ceux  qui  servaient  le  public...  Ils  arrivèrent  au  temps 
prescrit,  mais  ils  ne  firent  pas  appeler  le  procureur  du  roi 
comme  les  autres  fois.  Alors  il  se  douta  bien  de  quelque 
chose  pour  lui,  mais  il  ne  croyait  pas  que  cela  fût  le  souf- 
flet. Enfin 'il  s'asarda  de  se  présenter  à  cette  assemblée, 
sans  qu'on  l'appelât,  mais  il  fut  bien  surpris  ;  quand  il  fut 
entré  avec  son  chapeau  à  la  main,  le  plus  avancé  de  ces 
juges  se  leva  de  son  siège,  le  prît  par  le  bras,  le  conduisit 
jusqu'à  la  porte,  lui  donna  un  coup  de  pied  au  c...  et  lui 
dit  :  «  Retirez-vous  :  vous  êtes  indigne  d'entrer  ici.  » 

«  Tout  de  suite  l'autre  fit  agir  quelqu'un  de  ses  amis^ 
pour  savoir  la  cause  d'un  tel  changement  ;  ces  juges 
lui  dirent  qu'il  avait  donné  un  soufflet  à  un  prêtre  et  qu'il 
méritait  d'être  évincé  de  sa  place.  Alors  il  vint  prier  mon 
oncle  d'intercéder  pour  lui,  mais  tout  fut  inutile.  Les  juges 
lui  répondirent  :  «  Vous  faites  votre  devoir,  en  le  pardon- 
nant, et  nous  ferons  le  nôtre,  en  le  châtiant.  »  Il  revint 
pour  la  seconde  fois  le  prier  d'y  retourner  :  peut-être  il 
réussirait  ;  cela  ne  manqua  pas.  Mon  oncle  y  retourna  et 
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fit  un  petit  discours  sur  le  pardon  des  ennemis,  qui  leur 
fut  èi  agréable  qu'ils  lui  accordèrent  tout  ce  qu'il  demanda 
en  faveur  de  ce  monsieur. 

«  Mon  oncle  allait  dire  la  première  messe  chaque  di- 
manche à  Sainte-Lucie,  et  leur  faisait  un  peu  d'instruction^ 
ou  le  catéchisme  ;  il  n'y  était  pas  obligé,  mais  il  le  faisait 
par  charité.  Quand  il  n'était  pas  occupé  par  quelque  mis- 
sion, il  composait  des  sermons  et  ceux  qui  n'avaient  pas 
assez  de  talent  les  venaient  chercher.  Quand  nous  étions- 
seuls,  il  disait  le  chapelet,  nous  faisait  répondre,  nous  re- 
commandait la  sagesse  sur  toute  chose  et  nous  racontait 
des  exemples  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  sages  et  qui 
avaient  fait  une  triste  fin. 

«  La  Révolution  commença.  Quand  les  autres  ecclé- 
siastiques venaient  chez  mon  oncle,  il  leur  disait  que  ces 
affaires  seraient  la  cause  de  bien  des  larmes.  «  Vous  vous 
trompez,  lui  disait-on;  ce  n'est  que  pour  rétablir  le  roi^ 
dans  son  premier  état.  »  Pour  gagner  la  confiance  du 
peuple,  les  députés  abolirent  bien  des  privilèges,  les  cen- 
sives  et  la  dîme.  Comme  ils  étaient  loués  par  les  ecclé- 
siastiques, mon  oncle  leur  disait  :  «  Avant  que  cela  finisse, 
il  y  en  aura  bien  un  peu  pour  chacun.  » 

«  Ensuite  les  députés  dirent  qu'il  y  avait  plusieurs 
couvents  bien  riches  d'hommes  et  de  femmes  ;  que  ces 
gens-là  ne  faisaient  aucun  besoin  et  qu'il  fallait  s'emparer 
de  leurs  biens  et  les  vendre,  pour  remplir  les  coffres  du 
roi.  Ensuite  ils  dirent  que  les  chanoines  étaient  aussi  inu- 
tiles ;  ils  les  congédièrent,  disant  qu'avec  un  curé  et  des 
vicaires  il  y  en  avait  assez.  Un  peu  après,  ils  décrétèrent 
que  ceux  qui  voudraient  des  prêtres  seraient  obligés  de 
les  payer. 

«  Mon  oncle  disait  aux  autres  ecclésiastiques  :  «  On  s'en 
prend  aujourd'hui  à  nos  biens  ;  on  ne  tardera  pas  long- 
temps à  s'en  prendre  à  notre  vie.  »  Ceux  qui  étaient  dans 
l'âge  jetaient  un  profond  soupir  et  les  jeunes  lui  disaient: 
«  Vous  vous  trompez,  Monsieur  ;  cela  n'arrivera  pas  ainsi.  » 
Un    peu  après,    on  décréta  que  tous  les  ecclésiastiques 
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évincés  de  leur  place  allassent  finir  leur  vie  à  leur  maison 
de  naissance  ;  alors  mon  oncle  quitta  Marvejols,  retira 
son  petit  mobilier  chez  des  paysans  de  Sainte-Lucie  et 
vint  à  La  Bêssière,  à  la  maison  paternelle,  ou  il  resta  une 
vingtaine  de  mois. 

«  Au  bout  de  ce  temps,  on  décréta  que  -tous  les  ecclésias- 
tiques prêteraient  le  serment  ;  mais  ils  trouvèrent  qu'on 
ne  pouvait  pas  le  prêter,  sans  faire  tort  à  leur  conscience. 
Le  plus  grand  nombre  ne  voulurent  pas  ;  il  y  eut  cepen- 
dant quelques  chétifs  prêtres  qui  le  tirent  :  Tambition  de 
se  procurer -une  place  les  y  obligeait  et  ils  n'avaient  aucun 
souci  de  leur  conscience,  mais  ils  n'é*taient  pas  exempts 
de  remords. 

«  Alors  mon  oncle  dij  à  mon  père  :  «  On  m'a  offert  une 
retraite  et  je  veux  aller  a  un  endroit  qui  s'appelle  Mala- 
vieille  :  c'est  un  château,  où  il  y  a  plusieurs  caches,  et  les 
bourgeois  m'ont  dit  que,  si  les  soldats  étaient  commandés 
pour  y  venir,  ils  avaient  des  amis  en  place,  pour  les  aver- 
tir, et  que  je  ne  risquais  rien  ;  ici  je  n*e  puis  me  cacher  à 
vos  domestiques,  incapables  de  garder  le  secret,  parce 
■qu'ils  sont  trop  jeunes,  n  II  alla  à  ce  château  et  y  resta 
deux  ans  ;  puis  sa  servante,  qui  éiait'd'Arzenc-de-Randon^ 
lui  persuada  qu'il  serait  encore  mieux  caché  dans  son 
pays  de  montagne.  » 

Il  y  alla  et. trois  jours  après,  il  fut  pris  au  Giraldès, 
dans  un  champ  de  blé. 

A  Mande,  il  fut  rondamné  à  mort  et  dirigé  vers 
Saint-Chély,  pour  être  fusillé  devant  sa  maison  natale. 
Mais  on  se  ravisa  et  on  le  garda  pour  Saint-Chél)^ 
L'abbé  Planhes,  qui  ignorait  ce  changement,  fit 
avertir  délicatement  les  siens,  pour  leur  éviter  le  dou- 
loureux spectacle,  et  leur  laissa  la  recommandation 
suprême  :  «  Adieu,  mes  amis,  préparez-vous  toute 
Totre  vie  à  bien  mourir.  » 

\ 
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■  «  Le  geôlier,  poursuit  son  neveu,  lui  ouvrit  les  portes, 
pour  le  faire  sauver;  mais  il  ne  voulut  pas  et  lui  dit: 
«  Pour  me  sauver,  je  te  mettrais  dans  les  peines.  »  Une 
jeune  enfant  put  pénétrer  jusqu'à  lai,  pour  lui  offrir  une 
nourriture  qui  le  fortifiât.  Le  prêtre  pressa  la  main  secou- 
rable  et  dit  :  «  Mon  enfant,  je  n'ai  besoin  de  rien  :  Dieu, 
vers  qui  je  vais,  me  va  donner  dans  quelques  instants  le 
bonheur  que  je  désire  ;  auprès  de  lui,  je  n'oublierai  point 
votre  famille  ;  là-haut  je  serai  votre  ami.  J'accepte  cepcn- 
■dant  une  tasse  de  café  ;  adieu  !  » 

«  De  la  prison  au  foirai,  il  chanta  le  Miserere^  se  mit  à 
genoux,  éleva  les  mains  vers  le  ciel,  comme  un  prêtre  qui 
chante  la  préface,  et  il  invoquait  Dieu,  se  voyant  au  der- 
nier moment  de  sa  vie.  11  était  tourné  vers  ceux  qui  de- 
vaient le  fusiller  ;  une  personne  charitable  s'avança,  pour 
lui  mettre  un  linge  devant  les  yeux,  mais  il  la  remercia  et 
lui  dit  qu'il  n'en  avait  pas  besoin.  On  lui  tira  trois  coups, 
qui  ne  lui  firent  aucun  dommage,  mais  le  quatrième  lui 
donna  la  mort.  » 

Ainsi  mourut  noblement,  au  matin  du  26  août  1794, 
le  chanoine  Guillaume  Planhes,  âgé  de  63  ans  '. 

31.  -^  L'abbé   Papel 

L'abbé  Jean  Géraud    Arnal  n'était   pas   le   seul  à^ 
disputer   leur  aire  aux   aigles  ou  aux  vautours   des 
gorges  du  Tarn;  Plus  de  vingt  ecclésiastiques  de  la 
Lozère  ou  d'ailleurs  y   vinrent   passer  les   sombres 
jours,  comme  d'autres  se  réfugiaient  sur  la  Margeride 

1.  Arch.  Evéché  de  Mende.  Conféretices  de  1852,  Saint-Chély- 
d'Apchei-;  Notice  du  neveu. 

Arch.  Lozère,  L  718.  Contre  Guillaume  Planhes. 

La  pièce  la  plus  importante  de  cette  procédure  incomplète  est 
le  passeport  que  voici:  Laissez  passer  (iuiliaunie  Planhes,  Pran- 
çai.s,  citoyen  âgé  d'environ  00  ans  :  taille  cinq  iiieds.  cheveux, 
sourcils  et  yeux  gris,  ne/  long,  bouche  moyenne,  menton  allongé, 
front  large,  visage  plein  et  rond.  Prêtez-lui  aide  et  assistance  en 
cas  de  besoin. 
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OU  sur  l'Aubrac.  Trois  prêtres  notamment  vivaienr 
ensemble  dans  une  grotte:  Montaigne,  chanoine  de 
Mende,  originaire  du  Puy-de-Dôme:  Papel,  curé  de 
Meyrueis,  né  à  Alais  de  parents  protestants,  et  Pas- 
cal, curé  de  La  Malène,  atteint  de  folie  intermittente^ 
Le  3o  mai,  après  leur  repas,  la  foudre  éclata  dans  la 
grotte  et  tua  l'abbé  Montaigne,  qui  fut  enseveli  dans 
le  sable  des  bords  du  Tarn. 

Après  le  9  Thermidor,  les  deux  autres  proscrits 
laissèrent  aux  hiboux  leur  retraite,  pour  aller  au  vil- 
lage de  Langle,  chez  Polverel  et  Belvezet;  mais  ils  y 
furent  pris,  le  26  octobre,  par  un  détachement  en 
quête  de  déserteurs  et  traduits  au  tribunal  crimineL 

«   Quels  sont  tes  nom,  âge,  profession  et  demeure? 

—  Etienne  Pascal,  âgé  de  près  de  soixante  ans,  origi- 
naire de  Chausserans,  commune  de  Grèzes,  prêtre,  ex- 
curé  de  La  Malène. 

—  As-tu  prêté  le  serment  que  les  lois  exigeaient  des 
fonctionnaires  publics  ? 

—  Je  n'ai  point  prêté  de  serment. 

—  Pourquoi  ne  l'as-tu  pas  prêté  ? 

—  Par  conscience  :  je  ne  voulais  pas  me  damner. 

—  Pourquoi  n'as-tu  pas  obéi  à  la  loi  du  22  floréal  der- 
nier, qui  te  prescrivait  de  te  rendre  à  l'administration  du 
département,  pour  te  faire  reclure  à  ce  sujet  ? 

—  Parce  que  je  ne  me  souciais  pas  d'être  mis  à  la  mai- 
son de  réclusion.  » 

Pour  un  fou,  ce  n'était  pas  trop  mal  répondu.  Mis 
quelque  temps  en  observation,  après  avis  des  méde- 
cins, l'abbé  Pascal  fut  condamné  à  la  réclusion  ainsi 
que  les  paysans  receleurs. 

La  sentence  fut  plus  dure  pour  l'abbé  Papel,  mais 
elle  ne  le  surprit  pas  :  la  lettre  suivante,  écrite  à  l'abbé 
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Grousset,  prêtre  prébende  de  Ste-Enimie,  prouve 
qu'il  avait  depuis  longtemps  regardé  la  mort  en  face 
et  accepté  le  témoignage  sanglant  pour  le  Christ. 

Monsieur  et  cher  confrère 

«  Vous  avez  à  vous  plaindre  de  la  félonie  d'un  parent 
plus  sensible  et  docile  à  la  voix  de  l'or  qu'à  celle  du  sang^ 
et  moi,  de  la  déloyauté  d'un  prêtre  constitutionnel  et  de 
certains  patriotes  de  Meyrueis.  Voici  le  fait. 

«  Un  intrus  de  votre  diocèse  —  Florit  de  Latour, 
curé  de  La  Parade —  m'a  dénoncé  au  club  de  Florac,  au 
district  de  cette  ville,  et  celui-ci  au  département.  Mes 
crimes  sont  d'avoir  voulu  convertir  cet  intrus,  d'être  le 
protecteur,  le  refuge  des  aristocrates,  d'en'rôler  pour  Co- 
blentz,  d'avoir  fait  émigrer  certains  de  mes  paroissiens^ 
de  faire  des  collectes  avec  des  curés  de  mon  voisinage 
pour  les  émigrés,  de  tramer  une  Saint-Barthélémy  cQntre 
les  protestants. 

«  Ces  chefs  d'accusation,  bien  qu'injustes  et  faux,  ne 
laissent  pas  que  de  me  rendre  un  objet  d'horreur  aux  pro- 
testants des  Cévennes  et  à  beaucoup  de  Meyrueis.  Je  suis 
averti  de  me  tenir  sur  mes  gardes  par  des  confrères  sur 
lesquels  je  dois  compter.  Grâces  en  soient  rendues  à  Dieu^ 
je  confesserai  ma  foi  par  mes  œuvres  et  non  en  paroles 
seulement  ;  puissé-je,  par  le  martyre,  m'assurer  du  ciel,- 
où  il  n'y  a  pas  de  Constitution  ni  de  soi-disant  patriotes 
ni  de  calomniateurs  atroces  et  sanguinaires.  Qu'on  se  tra- 
vaille de  loin  et  de  près  en  tout  sens,  pour  me  culbuter  ; 
Dominus  petra  mea  et  robur  meum  ;  je  suis  prêt  et  résigné 
à  tout. 

«   ...Soyez  bien  sûr  du  sincère  et  inviolable  attachement 

avec    lequel    j'ai    l'honneur    d'être.    Monsieur    et    cher 

confrère,  votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

Papel,  curé. 
«   Meyrueis,  22  avril  1792.  » 

Le  1 1  brumaire  an  III,  il  comparut  devant  les  juges. 
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«  Quels  sont  tes  nom,  surnom,  âge,  profession  et 
demeure  ? 

—  André  Michel  Papel,  âgé  d'environ  trente-six  ans,  ex- 
curé de  Meyrueis,  originaire  de  la  commune  d'Alais,  dé- 
partement du  Gard. 

—  Connais-tu  les  causes  de  ton  arrestation  ;  en  quel  lieu, 
quel  jour  et  par  qui  as-tu  été  arrêté  ? 

—  J'ai  été  arrêté,  sans  doute,  pour  n'être  pas  sorti  du 
royaume  ;  je  l'ai  été  par  un  détachement  de  volontaires, 
au-dessus  d'une  vigne,  dans  les^côtes  du  Tarn. 

—  As-tu,  en  qualité  de  prêtre  fonctionnaire  public,  prêté 
le  serment  prescrit  par  les  lois? 

■*—  Je  l'avais  prêté  avec  des  restrictions  et  on  ne  voulut 
pas  le  recevoir.  . 

—  Depuis  quel  temps  as-tu  quitté*  la  commune  de 
Meyrueis  ? 

—  Depuis  le  6  septembre  1792. 

—  Où  as-tu  habité  depuis  : 

—  J'ai  erré  dans  les  départements  du  Gard, de  l'Aveyron 
et  de  la  Lozère  ;  je  n'avais  pas  de  domicile  fixe, 

—  Dans  quels  lieux  et  chez  qui,  dans  ces  différents 
pays,  as-tu  eu  une  retraite  ? 

—  Ne  connaissant  personne  et  ne  me  faisant  point  con- 
naître, je  couchais  où  je  me  trouvais. 

: —  Quels  étaient  tes  moyens  d'existence  et  comment  t'es- 
tu  procuré  de  la  nourriture  ? 

—  Avec  un  peu  d'argent  que  j'avais,  lorsque  je  quittai 
Meyrueis,  et  du  reste,  j'ai  reçu  la  charité. 

—  Pourquoi  n'as-tu  pas  obéi  à  la  loi  des  29  et  3o  ven- 
démiaire, qui  te  prescrivait  de  te  rendre  à  l'administration 
du  département,  pour  te  faire  déporter  ? 

-  —  A  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi,  je  voulais 
voir  mon  père  et  ma  mère,  pour  me  procurer  les  ressour- 
ces nécessaires,  afin  de  sortir  de  la  république.  J'étais  alors 
dangereusement  malade.  En  arrivant  dans  le  Gard,  le 
délai  prescrit  par  la  loi  se  trouva  expiré  ;  je  revins  à  Mey- 
rueis, je  cherchai  des  compagnons  de  voyage,  ceux  qu'on 
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m'indiqua  se  trouvèrent  partis.  Atteint  de  douleurs  rhu- 
matismales, je  ne  pus  me  rendre  ;  le  délai  expira  et  j'ai  été 
obligé  d'errer. 

—  Si  tu  avais  eu  véritablement  l'intention  d'obéir  à  la 
loi  ;  si  tu  étais  véritablement  atteint  de  douleurs,  pourquoi 
n'écrivais-tu  pas  à  l'administration  du  département,  qui 
t'aurait  accordé  un  délai,  et  la  loi  aurait  été  exécutée  ? 

—  On  aurait  eu  de  la  peine  à  croire  qu'à  mon  âge  je 
fusse  atteint  de  douleurs  ;  mon  père  et  ma  mère  étant 
morts  et  les  scellés  apposés  sur  mes  effets, .j'étais  dès  lors 
sans  ressources  et  le  délai  prescrit  par  la  loi  expira  dans  cet 
intervalle.  » 

«  Et  plus  avant  n'a  été  procédé.  Lecture  faite  des  susdits 
interrogats  et  réponses,  a  dit  celles-ci  contenir  vérité,  y  a 
persisté  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier. 

«   Papel,  Léon  Velay,  président,  Renouard,  greffier.   » 

Jugé  à  mort,  l'abbé  Papel  fut  exécuté  à  Mende,  le 
jour  même,  i  novembre  1794 — 1 1  brumaire  an  III  1. 

32.  —  Le  chanoine  Jean  Jourdan 

L'abbé  Jean  Jourdan,  —  cinq  pieds  quatre  pou- 
ces, yeux  et  visage  noirs,  cheveux  gris  —  fils  d'un 
riche  propriétaire  de  Runes,  était,  avant  la  Révolu- 
tion, cbanoine  de  la  collégiale  de  Bédouès.  Après 
son  refus  du  serment,  il  se  cacha  dans  les  environs, 
fut  pris  un  jour  avec  trois  confrères  par  une  patrouil- 

1.  Arch.  Lozère,  L  7-28.   Contre  Etienne  Pascal. 

»  L  7-29.  Contre  Michel  Papel. 

Arch.  Evéché  de  Mende.  Lettre  autographe  de  l'abbi  Papel. 

L'abbé  Théodore  Rivière,  frère  du  procureur  syndic  et  bénéficier 
de  la  cathédrale  de  Mende,  émicrra  en  mar.s  1793  ;  il  pas.sa  en  Italie 
puis  en  Suisse,  près  du  lac  de  Lugano  ;  il  rentra  en  France,  fut 
arrêté  dans  le  Var  et  traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  Grasse, 
qui  le  condamna  à  mort  et  le  Ml  exécuter  â  l'âge  de  39  ans,  le  18 
frimaire  an  III— 8  décembre  1794.  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars 
1794  :  art.  1  :  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
français  ;  art.  2  :  L'infraction  du  bannissement  sera  punie  de  mort, 
(cf.  Fourcher,  op.  cit.,  III,  p.  417.) 
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le  de  protestants,  dont  le  chef,  nommé  Gervais,  les 
mit  en  liberté  pour  une  rançon  dérisoire  de  neuf 
francs  ;  resta  deux  ans  chez  Vidal  ',  de  l'Altaret,  yil- 
lage  de  la  paroisse  d'Allenc,  où  il  exerça  furtivement 
son  ministère  et  se  réfugia  enfin  dans  les  gorges  de 
rUrugne,  aux  mauvais  jours  de  Fructidor. 

Voici  quelques  renseignements  utiles  sur  le  séjour 
qu'il  y  fit.  «  Dans  bien  des  circonstances,  dit  un 
témoin,  j'ai  vu  Jourdan  et  lui  ai  demandé  où  il  pas- 
sait les  nuits.  Il  me  répondait  que,  depuis  long- 
temps, il  s'était  aperçu  qu'il  était  à  charge  aux  gens 
de  ce  pays;  qu'il  était  dans  l'intention  de  l'aban- 
donner; qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs  y  tenir,  étant 
obligé  de  se  reposer  dans  les  bois  ou  dans  les  ger- 
biers,  à  rnoins  qu'il  ne  trouvât  quelquefois  ouvertes 
les  fenêtres  des  maisons  de  certaines  personnes, 
auquel  cas  il  s'y  introduisait,  comme  il  pouvait,  bien 
certain  qu'on  ne  le  regarderait  jamais  comme,  un 
malveillant,  s'il  venait  à  être  découvert.  Il  est  bien 
vrai  que  Jourdan  a  dit  la  messe  et  j'en  ai  été  témoin, 
mais  c'était  en  plate  campagne,  dans  la  gorge  de 
Malaval  ou  dans  les  bois.  » 

Un  autre  témoin,  allant,  à  l'aube  du  29  thermi- 
dor, visiter  des  nasses,  qu'il  avait  tendues  près  d'un 
moulin,  au  ruisseau  de  Maleville,  rencontra  l'abbé 
Jourdan,  qu'il  avait  déjà  souvent  trouvé  à  la  pêche, 
et  lui  demanda  de  quelle  manière  il  existait.  «  Mon 
existence  est  telle,  répondit  le  prêtre  proscrit,  que 
je  ne  puis  plus  rester  dans  un  pays  où  tous  me  tour- 
nent le  dos;  depuis  longtemps,  je  me  vois  forcé  de 
passer  les  nuits  dans  les  champs;  je  suis  incommodé 
de  celle-ci    et  je  vais  essayer  de  me  reposer,  le   peu 

1.  Aujuurdhui  maison  l^eytavin-Laurens. 
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de  temps  qui  m'en  reste,  dans  un  grenier  à  foin  ou 
dans  le  premier  abri  que  je  trouverai.  »  A  ces  mots, 
Tabbé  quitta  le  pêcheur;  à  la  fontaine  du  Muscadel, 
il  dévia  dans  un  champ,  prit  à  un  poirier  une  échelle, 
.^u'on  y  avait  laissée  probablement  à  dessein,  la 
dressa  vers  une  fenêtre  ouverte  sur  l'aire  et  s'intro- 
duisit  dans  la  maison. 

Un  journalier  matinal,  témoin  de  la  manœuvre, 
voulut  prévenir  le  propriétaire  de  la  pi'ésence  de  cet 
inconnu  ;  mais  il  se  heurta  dans  la  basse-cour  à  une 
sentinelle  armée,  qui  le  retint  au  large,  disant  que 
ceux  qui  seraient  dehors  y  resteraient  comme  aussi 
ceux  qui  seraient  dedans.  La  maison  fut  cernée  par 
quatre  ou  cinq  volontaires.  Un  sergent  vit  par  une 
petite  fenêtre  un  prêtre,  qui  disait  la  messe,  et  finit 
par  trouver  un  petit  escalier  conduisant  dans  un 
réduit;  un  caporal  enleva  une  planche  et  aperçut  le 
prêtre,  qui  lui  dit:  «  Ne  me  fais  pas  mal.  »  Le  chef 
de  la  troupe  demanda  le  maître  du  domaine.  «  C'est 
moi,  dit  le  vieux  Bonnemayre  —  Il  faut  me  suivre, 
repartit  le  commandant  —  Bien  volontiers,  dit  Bon- 
nemayre; mais  je  suis  le  vieillard  de  la  maison  et 
j'ai  donné  tout  mon  bien.  »  A  ce  propos,  son  fils 
s'approcha,  tout  surpris  de  l'aventure,  et  accepta  de 
suivre,  si  on  voulait  l'emmener.  Chemin  faisant, 
l'abbé,  pour  mettre  son  hôte  hors  de  cause,  dit  à 
l'agent  municipal  de  La  Canourgue  que  c'était  à  l'msu 
de  Bonnemayre  qu'il  s'était  introduit  dans  sa  maison. 

Conduit  à  Mende,  l'abbé  Jourdan  parut  devant 
l'administration  centrale,  le  i  fructidor  an  ii-i8août 
1798. 

«  Interrogé,  il  répondit  s'appeler  Jean  Jourdan,  âgé  d'en- 
viron cinquante  ans,  prêtre,  chanoine  à  Bédouès,  n'ayant 
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pas  eu  de  domicile  fixe  depuis  environ  cinq  à  six  ans^ 
s'étant  caché  pour  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois; 
n'avoir  pas  fait  les  soumissions  et  serments  prescrits  par 
les  lois;  n'avoir  jamais  non  seulement  quitté  le  territoire 
de  la  République,  mais  encore  n'être  sorti  du  départe- 
ment que  momentanément,  pour  aller  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Aveyron,  pour  quelques  voyages 
de  peu   d'heures.  » 

Sur  quoi,   l'administration    arrêta: 

Art.  I. 

<(  Faute  par  le  dit  Jean  Jourdan  d'avoir  obéi  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  août  1792,  relative  aux 
prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment,  et  en  exécution  de 
l'art.  5  de  la  même  loi,  Jean  Jourdan  détenu  sera  traduit 
à  la  Guyane  française. 

Art.  II. 

«  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  demeure  chargé 
de  le  faire  traduire  sous  bonne  et  sûre  garde  au  port  de 
Rochefort.  » 

Parents  et  amis  s'agitèrent  en  sa  faveur  et  «  cher- 
chèrent à  surprendre  la  religion  du  guichetier  par 
l'appât  d'une  récompense  pécuniaire  »;  mais  celui-ci 
prévint  l'autorité  que  des  individus  mal  intentionnés 
se  disposaient  à  forcer  la  prison.  La  municipalité 
demanda  de  renforcer  les  sentinelles,  et  le  comman- 
dant de  la  place,  privé  d'hommes  à  cause  des  exi- 
gences du  service,  s'adressa  îi  la  garde  nationale,  qui 
refusa  de  marcher  pour  pareille  besogne.  Malgré  tout, 
Jourdan  ne  fut  pas  délivré  et  partit  pour  Rochefort. 

Son  frère  recruta  aussitôt  une  troupe  de  quatre- 
vingts  montagnards  du  mont  Lozère,  qui,  traversant 
le  causse  de  Sauveterr.e,  courut  vers  rAve3ron,  pour 
arrêter  le  convoi;   mais  elle  le   manqua  et  ne  trouva 
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<]ue  les  gendarmes  de  retour  entre  Banassac  et  Saint- 
Laurent-d'Olt.  Le  brigadier  les  aperçut,  vêtus  de 
matelotes  blanches,  à  l'abri  de  la  lune  indiscrète, 
rangés  sous  des  noyers. 

«  Etes-vous  le  commandant  de  cette  troupe? 
demanda-t-il  à  l'un  d'eux. 

—  Il  n'y  a  point  ici  de  commandant,  répondit 
l'inconnu. 

—  Belle  troupe!  observa  le  brigadier;  marchez  et 
faites  votre  chemin  »,  ajouta-t-il  avec  prudence,  en 
comparant  ses  forces  aux  leurs. 

Cependant  l'abbé  Jourdan  rejoignait  en  route 
d'autres  victimes  de  Fructidor,  expédiées  aux  marais 
pestilentiels  de  Sinnamary,  qui  mettaient  en  terre, 
au  bout  de  quelques  mois,  les  trois  quarts  des  dépor- 
tés; mais  la  constitution  du  prêtre  lozérien  lui  per- 
mit de  résister  à  la  fièvre  et  au  climat  ^  . 

23.  —  L'abbé  de  Borel 

Condamné  par  contumace  le  29  juin  1793, l'abbé  Hip- 
polyte  François  Urbain  de  Borel  erra  de  solitude  en 
solitude,  forcé  par  de  fréquentes  descentes  de  police 
au  château  de  La  Grange  de  vivre  nuit  et  jour  dans 
les  champs  et  les  bois,  travaillé  d'infirmités  contractées- 
dans  sa  vie  de  proscrit.  Après  le  9  Thermidor,  il 
se  présenta  au  tribunal  criminel,  pour  purger  sa 
contumace. 

1.  Aitli.  iiat.,T'7  7'iiô.  Lettre  du  citoyen  Marchand, "27  thei-m. an  VI. 
Arch.  Lozère,  L  807.  Attroupement  nocturne  aux  environs  de 

La  Canourgue. 
Arch.     Greffe    du     tribunal    Marvejoi.s,    Informations    contre 

Bonnemayre,  fils,  propriétaire  du  Muscadel. 
Arch.  Evcché  do  Mende.  Conférences  <le  1852,  Aliène. 
Bulletin  Lozère  1884.  IV,  p.  27G— 282.  Interrogatoire  de  Jourdan. 
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De  l'enquête  ordonnée  alors  et  où  ne  «déposent  guère 
<jue  des  témoins  favorables,  il  ressort  que  l'abbé  de 
Borel  était  sans  enthousiasme  pour  la  prise  d'armes 
-de  Charrier.  «  Je  suis  venu  à  Mende,  dit-il  à  un  té- 
moin, pour  changer  de  linge,  car  j'ai  les  bas  et  la  che- 
mise pourris  ;  mais  vous  verrez  qu'on  me  mettra  dans 
la  bande  de  Charrier.  »  A  un  autre,  qui  lui  demandait 
son  avis  sur  l'entreprise,  il  répondit  :  «  Charriera  fait 
une  Charrieyrade  ;  il  est  impossible  qu'il  réussisse  ; 
il  fera  écraser  le  pays.  »  Chez  Jourdan-Combettes,  une 
femme  le  voyant  s'appitoyer  sur  un  patriote  blessé  de 
j'Aveyron  :  a  Comment  !  M.  l'abbé,  dit-elle,  vous  re- 
gardez ce  coquin  de  patriote  ! — Taisez-vous,  répondit- 
il  ;  ceci  ne  va  pas  mieux  pour  les  aristocrates  que  pour 
les  patriotes  »,  et  comme  Renouard  voulait  faire 
mettre  le  blessé  en  prison  :  «  Il  vaudrait  mieux,  re- 
partit l'abbé,  le  faire  mettre  à  l'hôpital.  » 

Avec  de  pareils  témoignages,  l'abbé  de  Borel  gagna 
facilement  sa  cause.  11  fit  le  commerce  des  serges  jus- 
qu'au i8  Fructidor  an  V  :  mais  le  nouveau  coup  d'état 
terroriste  le  força  à  reprendre  sa  vie  errante.  Il  fut 
enfin  arrêté  le  ii  germinal  an  VI — 3i  mars  1798.  Au 
cours  d'une  visite  dans  la  maison  Pigeyre,  à  Chabrits 
{c""-^  de  Mende),  les  gendarmes  aperçurent  un  homme 
iirmé  d'un  fusil  de  chasse,  qui  semblait  vouloir  se  ca- 
cher. «  Vous  n'avez  pas  d'individus  suspects  ?  »  de- 
manda-t-il  àla  maîtresse.  Celle-ci  de  répondre  aussitôt: 
<(  Ma  maison  n'en  reçoit  pas.  »  Les  gendarmes  allè- 
rent à  l'-écurie  et  y  trouvèrent  l'abbé  de  Borel  désarmé. 

Conduit  à  Mende,  ses  amis  essayèrent  de  l'enlever 
de  la  tour  d'Aigues-Passes,  qui  servait  de  prison. 
«  Sur  les  neuf  heures  du  soir,  écrit  le  commissaire 
Beaujean  à  Servière,  à  la  faveur  des  ténèbres,  plusieurs 
individus  osèrent  forcer  la  sentinelle  postée  sous  les 


LA  RÉVOLUTION  EN  LOZÈRE  5ll 

prisons,  et,  après  Tavoir  assaillie  à  coups  de  pierre,  sans 
pouvoir  la  débusquer,  finirent  par  l'attaquer  avec 
l'arme  à  feu.  Cinq  à  six  coups  de  fusil  furent  tirés  sur 
lui.  Mais  celui-ci,  aussi  hardi  que  brave,  riposta  par 
deux  coups  de  fusil  et  cria  sur-le-champ  à  la  garde.  » 
En  entendant  ce  bruit,  l'abbé  de  Borel  aurait  dit  au 
concierge  de  la  tour  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  amis  qui 
€n  agissent  ainsi  ;  ce  sont  mes  ennemis,  qui  veulent 
ma  perte  »,  afin  d'engager  l'autorité  à  le  faire  traduire 
sans  délai  devant  la  commission  militaire  de  Nîme}--, 
qui  remplaçait,  depuis  le  coup  d'état  de  Fructidor, 
le  tribunal  révolutionnaire. 

Des  amis  fidèles  suivirent  l'escorte  de  trente  hom- 
mes, qui  le  conduisait  à  Nîmes,  mais  ne  réussirent 
pas  à  l'enlever.  Sa  mère  et  ses  soeurs  firent  une  péti- 
tion, qui  fut  rejetée.  «  Borel,  écrit  Servière,  est  un 
ennemi  juré  des  républicains,  les  ayant  poursuivis 
dans  la  réaction  ;  il  serait  à  désirer  pour  le  pays  et  les 
patriotes  qu'il  ne  revînt  plus  dans  le  département.  Je 
serais  cependant  bien  fâché  de  le  voir  périr,  ayant 
véritablement  en  horreur  toute  effusion  de  sang.  Je 
laisse  à  votre  sagesse  de  prendre  un  moyen  intermé- 
diaire, qui  remplisse  les  vues  des  amis  du  gouverne- 
ment^en  éloignant  Borel  du  département,  si  les  lois 
le  permettent.  »  Le  4  germinal  an  VII — 24  mars  1799, 
la  commission  militaire  de  Montpellier  condamna 
l'abbé  de  Borel  à  la  déportation  en  Guyane  française, 
d'où  il  revint  '. 

1.  Arch.  nat.,  VI   5'257.  Procés-vorbal  irarrestation  ;   lettre   de 
Servière,  17  prairial  an  VI  etc. 

Arch.  coin.  Meiule,  Jugements  an  III — an  IV.  Knqurte. 

»  Rof^i.stro  de  correspondance  de  Beaujean, 

15  genn.  an  VI. 

Arch.  (Iroffe  du  Tribunal  de  Mende.  Justice  de  paix,  enc[u<'le. 
.\bb(''  Pourchcr.  op.  cit.,  III,  p.  'i30.  Ju!j:ement  contre  Borel.. 
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34.  —  L'abbé  J.-B.  Robert 

Celui-ci  encore  fut  victime  du  18  Fructidor  an  V. 
Le  lendemain  du  coup  d'état  jacobin,  parut  la  loi  du 
19,  qui  déportait  tout  prêtre  réfractaire  dans  un  délai 
de  quinze  jours  ou  le  livrait  à  une  commission  mili- 
taire après  ce  délai  expiré.  Le  directoire  départemen- 
tal prit  bien  des  mesures,  pour  en  assurer  l'exécution; 
mais,  le  G  nivôse  an  VI,  un  membre  de  l'administra- 
tion se  plaignit  que  «  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, chargés  d'arrêter  les  réfractaires,  n'étaient  par- 
venus qu'à  les  faire  disparaître  des  endroits  publics.  » 
Cependant  de  nouvelles  recherches  aboutirent  à  la 
prise  de  Jean-Baptiste  Robert,  de  Bieuchamp,  curé  de 
Puylaurent. 

Le  i5  fructidor  an  VI — i""'  septembre  1798,  à  trois 
heures  du  matin,  la  force  armée  fouilla,  l'une  après 
l'autre,  toutes  les  maisons  du  village  de  Chabalier. 
Chez  Combes,  on  trouva  un  autel  tout  préparé  et 
dans  la  grange  un  chapeau  fin  avec  un  crêpe  ;  on 
retourna  quarante  quintaux  de  paille,  après  quoi  on 
découvrit,  dans  la  grange,  une  hutte  et  dedans  le  prieur, 
qui  dit  vouloir  se  rendre  et  demanda  de  n'être  pas 
maltraité.  Le  brigadier  le  prit  par  la  main  et  l'em- 
mena avec  Combes  «  recelateur  »  devant  l'adminis- 
tration centrale.  Là  Robert  déclara,  le  lendemain,  16 
fructidor,  s'appeler  J.-B.  Robert,  âgé  de  quarante  ans, 
prêtre  et  curé  de  Puylaurent,  arrêté  dans  la  grange 
de  Combes,  où  il  avait  été  se  reposer  ;  n'avoir  jamais 
eu  connaissance  des  lois  de  la  république,  attendu 
qu'elles  ne  lui  avaient  jamais  été  notifiées  ;  n'iéna? 
n'être  jamais  sorti  du  territoire  français  ni  porté  sur 
la  liste  des  émigrés  et  n'avoir  pas  d'autres  observa- 
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tions  à  faire,  si  ce  rfest  que,  dans  le  cas  où  il  serait 
sujet  à  la  déportation  par  la  non-prestation  de  ser- 
ment, il  était  disposé  à  se  soumettre  aux  peines  que 
la  loi  prononce  à  cet  égard. 

Il  lui  arriva  pire  que  la  déportation.  Traduit  devant 
la  commission  militaire  de  Nîmes,  il  fut  condamné 
il  mort,  s'évada  et  revint  à  Puylaurent.  où  il  fut  repris 
le  12  octobre,  malgré  les  avertissements  de  Vialle, 
son  receleur,  qui,  la  veille,  lui  avait  conseillé  vaine- 
ment d'aller  coucher  au  moulin.  De  Mende,  il  fut 
renvoyé  à  la  commission  militaire,  qui  le  fit  fusiller  le 
3  frimaire  anVIII — 24novembre  1799,  à  Montpellier  '. 

35.  —  L'abbé  Etienne  Fosse 

Le  9  pluviôse  an  VII — 28  janvier  1799,  Ramay,  bri- 
gadier du  Malzieu,  en  patrouille  dans  le  bourg,  entra 
4ans  l'auberge  de  la  veuve  Fournier.  Celle-ci  courut 
aussitôt,  en  criant,  vers  une  salle  où  soupaient  une 
-dizaine  de  personnes,  qui  essayèrent  de  faire  évader 
un  des  convives  ;  mais  le  brigadier  les  prévint  et  arrêta 
l'individu  suspect. 

Celui-ci,  conduit  à  Mende  devant  l'administration 
centrale,  déclara  s'appeler  Etienne  Fosse,  âgé  de  qua- 
rante-deux ans,  originaire  de  Saint-Pierre-le-Vieux, 
vicaire  au  Malzieu  depuis  quinze  ans,  ayant  exercé 
son  ministère  secrètement  dans  la  commune,  n'avoir 
jamais  prêté  aucun  serment.  Trois  jours  plus  tard, 
^'administration  le  fit  déporter,  malgré  ses  infirmités, 
à  Saint-Martin,  dans  l'île  de  Ré. 

1.  Arch.  Lozère,  L  133.  Iiiterrpg.  de  Robert,  prêtre  réfra  :taire. 
Arch.  nat.,  VI  3G81  13.  Procès-verbal  de  l'arrestation  du  curé 
de  Puylaurent,  1.5  fruct.  an  VII. 
»  F7  7435.  Rapport  de  gendarmerie. 

Hulletin   Lo.zère  18^4.  IV,    p.   271  et  i72.  Délibérations  dépar- 
tementales. 


5 14  LES     EXÉCUTIONS 

Un  an  plus  tard,  le  9  pluviôse  an  VIII,  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'administration  munici-  , 
pale  du  Malzieu  écrivit  au  législateur  Barrot. 

Citoyen 
«  Je  viens  réclamer  vos  bons  offices  pour  un  malheureux 
prêtre  de  notre  canton,  déporté  l'année  dernière  à  l'île  de 
Ré.  Les  pièces  ci-jointes  vous  prouveront  que  cet  ancien 
vicaire  de  notre  commune  a  toujours  été  infiniment  pai- 
sible et  que  son  langage,  son  exemple  et  ses  vertus  n'ont 
pas  peu  contribué  à  maintenir  la  paix  dans  cette  commune. 
J'ai  signé  le  certificat  qui  lui  a  été  délivré  et  vous  devez. 
être  convaincu  que  je  n'ai  signé  que  la  pure  vérité.  » 

Les  démarches  de  Barrot  aboutirent  et  le  16  ven- 
tôse an  VIII — 17  mars  1800,  le  ministre  de  la  police 
écrivit  au  préfet  de  la  Lozère  : 

«  Les  témoignages  les  plus  favorables  sont  rendus,  ci- 
toyen, à  la  moralité  et  à  la  conduite  constamment  paisible 
d'Etienne  Fosse,  prêtre  insermenté  du  Malzieu,  déporté  à 
Saint-Martin,  île  de  Ré,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  douteux 
que  ses  infirmités  n'eussent  dû  lui  épargner  ce  traitement, 
en  le  mettant  dans  le  cas  de  la  réclusion.  Je  donne  en 
conséquence  des  ordres,  pour  qu'il  soit  délivré  à  cet  indi- 
vidu un  passeport  pour  sa  commune  seulement,  où  il  doit 
rester  sous  une  exacte  surveillance  '.  » 

1.  Arch.  naf.,  F  7  7539.  Dossier  Etienne  Fosse. 

Pour  l'abbé  Solier,  prieur  de  Colognac,  qui  n'était  ijas  lozé- 
rien,  mais  qui  prit  une  part  active  aux  troubles  de  la  Lozère,  voici 
comment  il  tinit. 

Après  le  combat  de  Chanac.  il  fuit  vers  le  causse  Noir,  au  sud 
de  Lanuèjols  du  Gard,  près  du  moulin  de  Randavel  ;  là  il  vécut 
dans  une  gorge  sauvage  avec  les  deux  Bastide  et  les  deux  Pour- 
query.  Les  meuniers  leur  portaient  des  vivres  dans  le  creux  d'un 
rocher  voisin.  Couchés  sur  des  feuilles,  la  nuit  ils  allumaient  du 
feu,  méditant  pendant  la  Terreur  les  vengeances  des  Chouans. 
Amnistié  en  1795,  l'abbé  Solier  rentra  en  Lozère  ;  en  l'an  VIII,  il 
commanda  une  bande  près  de  8t-Jean-du-Bruel.  Pris  en  messidor 
ot  traduit  au  conseil  de  guerre  d'Avignon,  il  s'évada  et  recom- 
mença la  lutte  implacable,  disant  la  messe,  quand  il  le  pouvait^ 
«  armé  de  deux  paires  de  pistolets  et  d'un  fusil  à  ileux  coups  posé 
sur  lautel.  >■'  Ce  prêtre,  enfant  perdu  de  la  Chouannerie,  périt  dan.'v 
le  mois  de  pluviôse  an  IX,  les  armes  à  la  main,  dans  un  vieux 
château  des  Cévennes,  où  il  s'était  réfugié.  (Bibliothèque  natio- 
nale, fonds  français,  11.361). 
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Il  est  temps  de  clore  enfin  la  liste  des  victimes  de 
la  déportation  et  de  la  guillotine. 

Le  monde  les  vit  traqués  comme  des  fauves,  «  rô- 
dant en  peaux  de  bêtes,  manquant  de  tout,  dans  l'afflic- 
tion et  l'angoisse,  errant  dans  les  solitudes,  les  monta- 
gnes et  les  cavernes  »,  suivant  l'expression  de  saint 
Paul,  «  dormant  à  l'ombre  des  buissons  »,  non  pour 
ramener  le  roi,  exception  faite  de  quelques  laïques  et 
de  quelques  prêtres  conspirateurs,  mais  pour  rendre. 
au  Christ  Le  suprême  témoignage,  sauver  les  droits  de 
la  conscience  et  passer  aux  successeurs,  dans  l'épou- 
vante et  la  tempête,  le  flambeau  de  la  foi. 


CHAPITRE  XIII 


LE  CULTE  SOUS  LA  ÏEUREUR 


Xes  assermentés  «  se  déprêtrisent  »  ;  le  christia- 
nisme aboli  ;  sort  des  clochers,  des  cloches  et  des 
meubles  ecclésiastiques;  les  noms  de  saints  pros 
crits.  —  La  déesse  Raison  à  Mende,  à  Langogne, 
à  Saint-Chély,  à  Nasbinals.  —  La  résistance  ca- 
tholique. -  Dévouement  des  pasteurs  à  Lanuéjola, 
à  Auxillac,  à  Saint-Denis,  aux  Salelles.  au  Chstel- 
Nouvel.  à  La  Canourgue,  à  Vebron.  —  Conduite 
des  fidèles  :  Bonnieu  à  Chirac  ;  témoignage  de  Meis- 
sonnier;  Po-Segnat  à  Nasbinals.  —  Complicité  des 
gendarmes,  des  patriotes  et  des  autorités.  —  Châ- 
timent des  délateurs;  un  voltairien  impénitent;  un 
curé  dans  un  cerisier.  —  Culte  de  l'Etre  suprême  ; 
la  fête  du  23  prairial  an  II. 

La  Convention,  qui,  le  18  frimaire  an  II,  avait  dé- 
crété la  liberté  des  anciens  cultes,  ne  tarda  guère  à 
les  supprimer  tous.  Ministres  protestants,  prêtres 
constitutionnels,  curés  catholiques,  tout  plia  devant 
la  Terreur,  mais  avec  des  nuances. 

Voici  l'abdication  du  pasteur  Gabriac  : 

«  Je  suis  républicain  par  principe,  par  intérêt  personnel 
-et  par  intérêt  de  cause.  J'ai  rempli  les  fonctions  de  mon 
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«tat  dans  toute  l'intégrité  d'une  àme  droite  durant  l'espace 
de  quarante-cinq  ans.  Nous  courons  le  troisième  mois 
que  je  m'en  abstiens  strictement  et  je  déclare  que  Je  suis 
résolu  à  m'en  abstenir,  puisque  la  volonté  nationale  m'en 
prescrit  le  sacrifice.  Je  pense  satisfaire  à  la  loi  et  aux  obli- 
gations d'un  républicain  vertueux  par  cette  conduite  ré- 
fléchie. En  rentrant  dans  la  classe  commune  des  citoyens^ 
je  mets  ma  personne  et  ma  famille  sous  la  protection  de 
-la  loi.  Nous  n'avons  jamais  démérité  d'elle. 

«  Fait  au  chef-lieu  de  la  Rivière-de-Gardon,  ci^devant 
Saint-Michel-de-Dèze,  ce  14  germinal,  l'an  second  de  la 
république  une,  indivisible  et  impérissable  1.  » 

Voici  la  renonciation  de  l'ex-capucin  Breisse  : 

«  Je  soussigné  déclare  renoncer  aux.fonctions  publiques 
<iu  culte  catholique  et  de  vicaire  épiscopal  de  la  ci-devant 
cathédrale  de  Mende,  pour  ne  m'occuper  désormais  que 
des  intérêts  de  la  République  française,  trop  heureux  de 
verser  mon  sang  pour  la  soutenir.  Mes  lettres  de  prêtrise 
sont  restées  entre  les  mains  du  misérable  Jourdan-Corn- 
bettes,  maire  en  1790.  » 

Et  comme  il  est  cloué  au  lit  par  la  maladie,  il  en- 
voie cette  démission  dans  une  lettre,  qu'il  signe  ainsi: 
«J'ai  l'honneur  d'être  votre  frère  Breisse,  sans-culotte 
de  la  sainte  Montagne  ~.  » 

L'évêque  constitutionnel  Nogaret  se  présenta,  le  21 
nivôse  an  II — 10  janvier  1794,  devant  l'administration 
départementale  et  demanda  acte  de  la  déclaration 
qu'il  fit  : 

«  Je  renonce  aux  fonctions  d'évêque,  pour  ne  m'occuper 
que  de  celles  de  bon  républicain,  autant  que  les  infirmités 


1.  A ich.  Lozère,  L364-3G5.  District  de  Villetort,  procès-verbaux 
■des  iséances. 

2.  Arch. Lozère,  L194.  110;;.  île  l'adin.  cent.,  21  et  11  iiivùse  an  IL 
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de  mon  grand  âge  me  le  permettront.  Je  remettrais  mes- 
lettres  de  prêtrise,  si  elles  ne  m'avaient  été  enlevées  par 
la  horde  des  brigands  de  l'infâme  Charrier,  qui  dévastèrent 
entièrement  ma  maison  en  haine  de  mon  patriotisme.  » 

D'autres  essayèrent  de  «  se  déprêtriser  »,  quelques- 
uns  se  marièrent  ou  grossirent  l'armée  de  la  Terreur. 
Quant  aux  curés  catholiques,  ils  durent  céder  un  ins« 
tant  pour  le  culte  public  ;  mais,  ne  tenant  leurs  pou— 
voirs  que  de  Dieu,  ils  n'abdiquèrent  pas  entre  les 
mains  des  maîtres  du  jour. 

Donc  le  culte  chrétien  fut  aboli  et  le  ci-devant  mar- 
quis de  Châteauneuf-Randon  accepta  de  la  Convention 
nationale  la  mission  d'exécuter  cette  dure  besogne  au 
pays  de  ses  ancêtres. 

Au  nom  du  Peuple  français 
(Arrêté  du  22  frimaire  an  II,  St-Chély-d'Apcher.) 

((  Après  avoir  entendu  et  reçu  le  vœu  <des  différentes  So- 
ciétés populaires  du  département  de  la  Lozère,  pour  nous 
engager  à  prendre  les  mesures  susceptibles  défaire  réunir^ 
dans  le  plus  court  délai,  toutes  les  dorures,  argenteries, 
cuivre,  fer,  ornements  et  cloches  attachés  aux  ci-devant 
églises  etc,  le  Représentant  du  Peuple  arrête  : 

Article  I 

'(  Que  pour  fortifier  le  patriotisme,  sans  entendrejdéroger 
à  aucun  des  grands  principes  qui  assurent  la  liberté  des 
cultes  privés,  toutes  les  cloches  des  communes  de  la  Lo- 
zère seront  descendues  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  du  présent  arrêté,  portées  dans  le  délai  de 
trois  jours  au  chef-lieu  du  district,  et  les  clochers  démolis, 
le  tout  sous  peine  de  destitution  de  la  municipalité,  d'ar- 
restation et  de  séquestrage  de  ses  biens. 

II 

«  En  vertu  de  la  loi  du  25  brumaire,  qui  accorde  aux 
municipalités,  pour  l'intérêt  public  et  le  soulagement  de 
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l'humanité  souffrante,  la  propriété  des  églises  et  des  pres- 
bytères, si  elles  abdiquent  tout  exercice  de  culte  public 
dans  leurs  communes,  elles  seront  invitées  de  faire  part 
de  leur  vœu  à  cet  égard  dans  le  délai  de  trois  jours. 

III  . 

(I  Les  argenteries,  dorures,  cuivre, fer  et  autres  ornements 
des  églises  seront  portés  et  réunis  aux  chefs-lieu.v  des  dis- 
tricts dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Les  commissaires,  nommés  par  canton  pour  l'exécution 
du  décret,  passeront  sur  les  lieux  un  marché  pour  la  dé- 
molition du  clocher  à  hauteur  du  bâtiment  de  l'église  et 
spécifieront  le  délai  le  plus  court,  ainsi  que  pour  la  vente 

des  matériaux. 

VIII 

((  Si  quelque  municipalité  encourrait  la  peine  portée  dans 
l'artick  I,  les  commissaires  la  feraient  mettre  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation  et  conduire  dans  la  maison  de  réclu- 
sion du  chef-lieu  du  district,  et  il  sera  envoyé,  dans  la  dite 
commune,  des  compagnies  de  l'armce  révolutionnaire  a 
discrétion.  » 

Dans  la  plupart  des  communes,  surtout  des  com- 
munes rurales,  les  officiers  municipaux  étaient  des 
chrétiens,  que  le  «  patriotisme  «  de  bon  aloi  de  1789 
avait  engagés  dans  l'engrenage  politique  et  que  la  né- 
cessité ou  le  désir  du  moindre  mal  ou  l'amour-propre 
qui  ne  veut  pas  avouer  la  désillusion  y  avait  main- 
tenus. Pris  entre  l'apostasie  et  la  résistance,  ils  dis- 
tinguèrent subtilement  en  eux  l'homme  privé  du  ma- 
gitrat  :  l'homme  privé  abrita  sa  conscience  sous  des 
lois  qui,  permettant  le  culte  catholique  privé,  en- 
voyaient cependant  les  curés  catholiques  à  l'échafaud^ 
et  le  magistrat  signa  sur  le  registre  des  délibérations 
l'officielle  apostasie. 

Le  25  frimaire,  «  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Mende,  sans  entendre  déroger  à  la  liberté  des  cultes 
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privés,  assurée  par  les  lois  bienfaisantes  de  la  Con- 
vention nationale,  par  la  Déclaration  des  droits  île 
l'homme  et  par  la  Constitution  républicaine,  déclara 
^uthentiquement  et  unanimement  qu'il  abdiquait  tout 
exercice  du  culte  public  et  extérieur  ^  » 

Dans  la  petite  commune  de  Rimeize,  un  homme 
prit  la  parole  devant  le  conseil  général  et  le  comité  de 
surveillance  assemblés. 

«  Citoyens,  dit-il,  la  Convention  nationale  défend  d'in- 
quiéter qui  que  ce  soit  sur  les  opinions  religieuses  ;  en 
-conséquence,  comme  nous  sommes  nés  et  élevés  dans  le 
sein  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
notre  devoir  est  de  désirer  toujours  de  pouvoir  y  vivre  et 
mourir  librement  et  de  reconnaître  en  tout  la  souveraineté 
de  notre  Etre  suprême;  cependant,  si  le  culte  public  pou- 
vait servir  de  prétexte  aux  malveillants  pour  exciter  des 
troubles,  je  serais  d'avis  de  consentir  dans  la  crise  actuelle 
-que  la  solennité  soit  suspendue,  afin  d'ôter  tout  sujet  de 
mécontentem.ent  aux  ennemis  de  la  chose  publique.  »  Sur 
.quoi  l'assemblée  déclara  unanimement  qu'elle  avait  fait 
toujours  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique 
«t  romaine,  dans  laquelle  elle  voulait  vivre  et  mourir.  Si 
■cependant  les  offices  publics  et  solennels  pouvaient  ser- 
vir de  prétexte  de  division  et  de  querelle  dans  ces  temps 
<lifficiles,  la  commune  consentoit  qu'ils  fussent  suspendus 
pour  le  moment,  afin  d'éviter  toute  discussion  ».  » 

La  commune  du  Pont-de-Montvert,  en  majorité 
protestante,  «  entendit  conserver,  à  l'unanimité  des 
suffrages,  son  culte  public  toutes  les  fois  que  les  lois 
•de  la  République  ne  s'y  opposeraient  point  •^.  » 

1.  Arch.  com.  Mendo,  D.  Délibérations  municipales,  2')  frimaire  II. 

2.  Arch.  Lozère,  L  474.  Rimeize,  Délibérations,  7  pluv.  an  II. 

3.  L.  André.  Essui  sur  /a  Révoluùon  en  Lo:i're,  p.  182. 
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On  s'en  prit  ensuite  au  matériel  du  culte.  Les  croix 
furent  brisées  ou  transformées. 

Arrêté  du  ii  nivôse  an  II,   St-Chély-d'Apcher. 
Article  X 
«  Toutes  les  croix  et  chapelles  éparses  dans  les  champs 
et  sur   les  grands  chemins,  et  autres  vestiges  de  féodalité 
et  de  royauté  seront  abattues  et  démolies. 
Article  XI 
((  Si  la  perpendiculaire  des  croix  est  assez  forte  et  assez 
large,  elle  sera  destinée  à  servir  de  guide  aux  voyageurs 
et  à  des  pyramides,  pour  y  tracer  le  nom  des  grands  hom- 
mes morts  martyrs  de  la  Liberté  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple et  la  défense  des  frontières  de  la  République.  » 

Les  clochers,  trop  hauts  pour  les  chaumières,  de- 
vaient être  rasés  ;  mais  Châteauneuf-Randon  atténua 
le  principe. 

Arrêté  du  lo  pluvicjse  an  II 
Article  II 
«  Les  clochers  dont  la  démolition  présente  trop  de  dif- 
ficultés, de  longueur  et  de  trop  grands  frais  à  la  Républi- 
que seront  conservés  ;  mais  les  ouvertures  servant  de  sou- 
tien aux  cloches  seront  fermées  sur  toutes  les  faces,  ou  en 
maçonnerie  ou  en  boiserie  ou  en  fer  blanc,  sur  lesquelles 
seront  inscrites  et  devront  se  lire  des  inscriptions  civiques, 
qui  annoncent  le  triomphe  de  la  raison  sur  les  vestiges  de 
l'erreur  et  du  fanatisme.  Les  pyramides  seront  surmontées 
d'un  faisceau  et  d'un  bonnet  de  la  Liberté,  et  les  plates- 
formes,  de  la  statue  de  la  Liberté.  » 

Ainsi  les  petits  campaniles  disparurent,  les  clochers 
moyens  y  perdirent  leur  flèche  et  les  grands  clochers 
artistiques  de  Mende  furent  respectés. 

Les  cloches  ne  furent  pas  si  heureuses  :  on  en  avait 
raison  plus  facilement  et  la  guerre  étrangère  exigeait 
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du  bronze  pour  les  canons.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans 
douleur  qu'on  les  livra. 

«  Les  cinq  cloches  de  la  Cathédrale,  dit  l'adminis- 
trateur Valantin,  déposées  dans  une  des  chapelles,  y 
avaient  été  oubliées,  je  ne  sais  comment  ;  en  sorte 
qu'elles  y  existaient  encore  après  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre et  dans  un  temps  où  le  gouvernement  mettait 
plus  de  modération  et  de  calme  dans  les  actes  de  l'ad- 
ministration... La  valeur  de  cette  sonnerie  était  d'en- 
viron cent  mille  francs  •.  »  Mais,  après  avoir  échappé 
à  la  Terreur,  elles  périrent  en  l'an  VII,  sur  la  demande 
de  l'adjudicataire  du  métal. 

La  municipalité  convoqua,  pour  les  briser,  le  4 
thermidor — 22  juillet  1799,  tous  les  serruriers,  maré- 
chaux et  forgerons  de  la  ville  ;  mais  il  en  manqua  trois 
et  les  autres  refusèrent  d'abord  de  travailler,  disant 
«  que  les  absents  se  moquaient  d'eux.  »  On  requit  de 
nouveau  les  réfractaires. 

Antoinette  Portalier,  femme  de  Pierre  Jourdan, 
comparut  et  dit  que  son  mari  n'était  pas  dans  la  ville 
et  que,  quand  il  y  serait,  il  ne  se  présenterait  pas. 
«  Cependant,  dit  un  conseiller  municipal,  il  a  reçu  hier 
soir  une  réquisition  de  se  trouver  ici,  ce  matin,  et 
on  saura  bien  le  faire  venir,  en  lui  envoyant  des  gen- 
darmes à  discrétion. 

—  S'il  y  a  des  lois  pour  forcer  les  ouvriers,  répliqua- 
t-elle  en  colère,  faites  les  voir.  D'ailleurs  ceux  qui 
ont  cassé  dernièrement  les  autres  cloches  peuvent 
bien  casser  celles-là. 

—  Votre  mari  n'est  pas  plus  que  moi,  repartit 
Oziol,  maréchal  ferrant:  il  pourrait  bien  aider  comme 
les  autres. 

1.  Le  Coiin-ier  de  la  Lozère .  Mémoires  d'un  Bourgeois  deMende. 


LA  RÉVOLUTION  EN  LOZERE  523 

—  Si  tous  les  ouvriers  faisaient  bien,  répondit-elle, 
les  cloches  resteraient  comme  elles  sont,  et,  si  nous 
n'étions  pas  dans  un  lieu  respectable,  je  vous  dirais 
•quatre  mots. 

—  Holà!  retirez-vous  ».  lui  dit  le  conseiller 
municipal   Dardaré,  et  il  la  poursuivit,  en  frappant 

'  le  pavé  de  sa  béquille.  Arrivée  à  la  porte,  Antoinette 
Portalier  se  retourna  et  dit  à  Dardaré  :  «  Vous  voulez 
me  frapper  avec  votre  béquille?  »  Dardaré  cria  à  la 
{garde  :  «  Arrêtez  cette  femme  !  »  Mais  celle-ci  lui  dit  : 
*  Ce  n'est  pas  nécessaire,  je  me  rendrai  moi-même.  » 

Traduite  en  justice,  elle  avoua  les  faits  et  ajouta 
■«  que  ses  démarches  n'étaient  pas  contre  la  loi,  mais 
que  sa  conscience  lui  répugnait  que  son  mari  se  trou- 
vât dans  une  telle  opération.  »  Pierre  Jourdan  pen- 
sait comme  elle:  il  dit  à  son  ouvrier:  «  Tu  viens 
d'aider  à  casser  les  cloches;  je  ne  le  voulais  pas; 
j'aimerais  mieux  être  condamné  à  une  amende  de 
vingt-cinq  louis  d'or.  »  Antoinette  Portalier,  pour 
qui  l'accusateur  demandait  un  an  de  prison,  fut 
acquittée  ;  mais  les  dernières  cloches  de  Mende  avaient 
été  brisées  i- 

L'argenterie  des  églises  :  ciboires,  calices,  patènes 
et  ostensoirs, fut  envoyée  à  la  Monnaie;  quant  au  reste 
■du  mobilier,  voici  ce  que  Chàteauneuf-Randon  en  fit. 

Arrêté  du  24  ventôse  an  II.. 
<(  Le  Représentant  du  Peuple,  considérant  que  nos  arrê- 
tés des  22  et  23  frimaire  ont  reçu  leur  entière  et  pleine 
exécution  et  que  toutes  les  commues  de  la  Lozère  ont 
adopté  le  culte  de  la  Raison  ;,.,  considérant  que  le  dépar- 
tement de  la  Lozère,  épuré  et  régénéré,  ne  doit  plus  souf- 
frir sur  son   sol  aucun    reste   des  signes  superstitieux  ni 

1,  Arch.  GrelTe  du  Tribunal  coirectionnel  «Je  Meudc.  Contre  An- 
toinette Portalier.  femnif  Jourdan. 
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aucune   trace  du  despotisme  des  prêtres,   sous  lequel  il 

vivait,  arrête  : 

Article  I 

«  Toutes  les  chapes,  chasubles  et  devants  d'autel,  ayant 
des  galons  en  or  et  en  argent,  seront  dégalonnés  et  les 
galons  brûlés  dans  huit  jours. 

II 
«  L'or  et  l'argent  provenant  des  galons  brûlés  sera  envoyé 
dans  le  même  délai  à  l'administration  du  département. 

V 
«  Les  administrations  des  districts  mettront  auxenchères 
publiques  les  étoffes  en  soie,  en  velours,  les  rideaux,  tapis 
et  tapisseries,  les  toiles  dé  Paris  servant  de  doublure  aux 
chapes  et  aux  chasubles. 

X 
«  Toutes  les  boiseries,  les  tableaux  et  autres  objets  rappe- 
lant toutes  les  fables  et  les  contes,  dont  le  Peuple  a  été  si 
longtemps  la  dupe,  seront  brûlés  le  décadi  après  la  récep- 
tion du  présent  arrêté.  » 

Fait  à  Mende,  le  24  ventôse  an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 
«  Châteauneuf-Randon  1.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  proscrire  les  noms  des  Saints 
et  de.-Dieu,  à  quoi  la  Convention  pourvut  par  le 
calendrier  républicain  et  la  «  laïcisation  »  des  noms 
de  rues  et  de  localités.  A  Mende,  sur  la  motion  de  la 
Société  populaire,  le  pont  Notre-Dame  devint  le  pont 
de  la  Raison.  A  Sainte-Croix-Vallée-Française,  dans 
une  séance  du  club,  un  membre  s'écria  :  «  Le  nom 
patronique  sic)  de  Sainte-Croix  existerait-il  dans  une 
commune  entièrement  débarrassée  de  la  superstition? 
Or  n'est-il  pas  essentiel  de  proscrire  une  dénomina- 
tion qui  ne  doit  son  existence  qu'à  une  caste  qui  por- 

1.  Arch.  nat..  AFn  118.  —  Arcli.  Lozère,  L    104.  —  Ardi.   Greffe 
du  Tribunal  de  Mende. 
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tait  l'audace  à  enchaîner  la  crédulité  du  peuple^ 
jusques  aux  plus  petites  choses,  par  des  momeries 
insultantes  à  sa  souveraineté  méconnue  jusqu'en  l 'jHg  ? 
Extirpons  cette  dénomination  et  substituons-lui  celle 
de  Centre-de-Vallée-Française,  qui  lui  rend  le  nom 
antique  qu'on  lui  avait  si  mal  à  propos  ravi.   » 

Saint-Alban  devint  Alban 

Saint-Chély  »  Roche-libre 

Saint-S3'mphorien  »  Bel-Air 

Saint-Hilaire-de-La-Parade  «  La  Parade 

Saintc-Enimie  »  Puyroc 

Saint-Julien-d'Arpaon  »  Arpaon 

Saint-Michel-de-Dèze  »  Rivière  de  Gardon 

Saint-Hilaire-de-Lavit  »  La  Combe 

Saint-Germain-de-Calberte  »  Côte-libre 

Saint-Privat-de-Vallongue  »  Bellegarde 

Saint-Maurice-de-Ventalon  »  Paix-de-Ventalon 

Saint-Andéol-de-Clerguemort  »  Clerguemort 

Saint-Martin-de-Boubaux  »  Galaizon 

Saint-Flour-de-Pompidou  »  Le  Pompidou 

Saint-Martin-de-Campcelade  »  Bassurels. 

La  réforme  n'alla  pas  sans  inconvénients  adminis- 
tratifs. 

«  Pkisieurs  communes,  écrit  le  Comité  de  Salut  public 
à  l'agent  national  de  Mende,  ont  changé  de  nom  et  ne 
rappelant  point  les  anciens  dans  leurs  correspondances,, 
il  n'est  pas  possible  de  connaître  les  lieux  d'où  partent  et 
où  doivent  être  adressées  les  lettres  et  les  paquets.  Le  Go- 
mité  te  recommande  de  prévenir  dans  le  plus  bref  délai 
les  rnunicipalités  de  ton  arrondissement  d'ajouter  leurs 
anciens  noms,  lorsqu'elles  écrivent,  afin  d'éviter  les  en- 
traves et  les  retards  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à -présent.  » 

Après  la  tourmente,  les  noius  chrétiens  furent  re- 
pris ;  trois  communes  seulement  :   La   Parade,  Bas- 

30 
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surels  et  Le  Pompidou,  ont  gardé  leur  nom  révo- 
lutionnaire. Si  on  ajoute  à  cela  quelques  très  rares 
prénoms  démocrates   ou  païens  tirés  de    l'état-civil, 

•^ntre  autres  Castor  et  Paulus  (sic),  donnés  aux  deux 
jumeaux  de  Crozes,  officier  municipal  de  Mende,  on 
aura  à  peu  près  tout  ce  qui  reste  de  cette  tentative  en 
Lozère.   C'est  la  proportion  de  ce  qui  est  resté  du 

calendrier  républicain  dans  les  fastes  de  l'histoire 
nationale  :  quelques  noms,  beaux  du  reste,  et  quel- 
ques dates  célèbres  :  floréal,  messidor,  brumaire, 
l'an  II,  l'an  VIII  etc.,  débris  laissés  sur  la  route  des 
siècles  par  des  géants  impies  K 

Quand  on  crut  avoir  bien  détruit  l'ancien  culte,  on 
inaugura  le  nouveau. 

A  Mende,  le  8  décembre,  la  Société  populaire, 
ayant  à  sa  tête  le  représentant  du  peuple,  se  rendit 
en  ordre  et  au  chant  de  la  Marseillaise  sur  la  place 
Centrale,  où  depuis  le  matin,  autels,  confessionnaux, 
reliquaires,  tableaux  et  statues  des  ci-devant  saints 
de  la  cathédrale  et  des  autres  chapelles  de  la  ville 
s'entassaient  en  un  vaste  bûcher.  La  vieille  statue  de 
la  Vierge  noire,  qui  avait  déjà  échappé  aux  guerres 
de  religion,  échappa  encore  au  feu,'  grâce  à  la  servante 
du  grand  vicaire  Bonnel,  frère  du  maire  patriote  -. 
Vers  quatre  heures  du  soir,  «  le  citoyen  Châteauneuf 
démontra  par  un  discours  analogue  à  la  fête  combien 
le  peuple  avait  été  jusque-là  trompé  par  les  prêtres 
€t  avili  par  le  fanatisme.  Il  fit  sentir  combien  une 
religion  pure  et  simple,  fondée  sur  la  liberté,  la  rai- 

.  son,  la  morale  et  l'humanité,  serait  plus  agréable  à 


1.  Arch.  coin.  Sainte-Cidix.  Déliljérations  municipales  1793. 
Arch.  Lozère,  L  364-365.  District  de  Villefort,  passim. 

)i  L  732.  l'iocédure  contre  Dupui. 

2.  Semaine  roligieuse  du  diocèse  de  Mende,  8  décembre  1893. 
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l'Etre  suprême  que  les  ridicules  momeries  d'une 
aveugle  superstition.  »  Puis  ces  bois,  que  la  commu- 
nion des  saints  avait,  depuis  des  siècles,  saturés  d'orai- 
sons, de  repentirs  et  de  sacrifices,  furent  dévorés  par 
les  flammes,  qui  projetaient  leurs  lueurs  sur  les  mai- 
sons voisines,  où  des  chrétiens  fidèles  pleuraient 
derrière  leurs  fenêtres. 

La  Société  entra  ensuite  dans  le  temple,  escortant 
sous  les  nefs  latérales  la  jeune  femme  du  vicaire 
Pauliac,  dit-on,  Madeleine  Fontibus,  qui  incarnait  la 
déesse  Raison,  pendant  que  l'orgue  étonné  accompa- 
gnait sur  l'air  de  la  Marseillaise  un  cantique  de 
Tarteron,  directeur  de  l'enregistrement. 

La  Révolution  s'achève, 

Les  droits  de  4'homme  sont  vengés  ; 

Un  plus  digne  culte  s'élève 

Sur  les  débris  des  préjugés,  (bis) 

Le  religieux  esclavage 

Souilla  trop  longtemps  ce  saint  lieu  ; 

Le  peuple  n'y  voit  plus  que  Dieu 

Qui  soit  digne  de  nos  hommages. 

Amis,  éga^lité,  raison  et  liberté. 

Voilà  '  bisj  les  plus  beaux  dons  de  la  Divinité. 

Dibon,  ci-devant  moine  et  vicaire  épiscopal,  eut  le 
front  de  faire  le  discours  de  cette  inauguration  sacri- 
lège et  se  félicita  de  ce  que  la  tribune,  appelée  chaire 
de  vérité  par  les  prêtres  imposteurs,  ne  retentirait 
plus  de  monotones  et  effrayantes  déclamations  etc. 
«  Il  n'y  aura  plus  d'enfer,  s'écria-t-il,  que  pour  les 
aristocrates  !  » 

On  délibéra  ensuite  que  «  les  bustes  des  grands 
hommes,  dont  le  citoyen  Châteauneuf  avait  fait  cadeau 
à  la  Société,  remplaceraient  dans  l'enceinte  de  la  salle 
les  ridicules  idoles  des  ci-devant  saints.  Les  commis- 
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saires  furent  surtout  chargés  de  chercher  à  placer, 
dans  l'endroit  le  plus  apparent,  le  buste  du  bon  et 
sage  J.-J.  Rousseau,  qui,  toujours  guidé  par  son  amour 
pour  le  peuple,  ne  vécut  que  pour  le  peuple  et  n'écri- 
vit que  pour  le  peuple.  On  fit  la  motion  de  faire  un 
appel  nominal,  pour  connaître  ceux  des  membres  qui 
n'avaient  pas  eu  le  courage  d'assister  à  l'autodafé  de 
leurs  ci-devant  saints.  » 

Voilà  donc  des  citoyens  qui  font  partie  du  groupe 
révolutionnaire  le  plus  avancé  et  qui  n'assistent  pas 
à  cette  cérémonie  ! 

Cette  abstention  permet  de  mes|irer  la  foi  que 
mérite  le  rédacteur  du  procès-verbal  officiel,  quand  il 
ose  parler  «  du  plaisir  et  des  applaudissements  avec 
lesquels  tout  le  peuple  a  vu  brûler  les  antiques  objets 
de  son  absurde  vénération.  » 

Quant  à  la  cathédrale,  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, prévoyant  qu'elle  ne  servirait  plus  au  culte, 
demanda  qu'on  livrât  «  à  l'industrie  des  sans-culottes^ 
le  lieu  où  se  rassemblaient  des  hommes  inutiles.  » 
La  chose  était  aisée  :  «  abattre  la  partie  qui  forme  le 
cul-de-four  au  levant  »,  —  c'est  de  l'abside  qu'il  veut 
parler  -  «  abattre  le  mur  qui  se  trouve  au  couchant, 
convertir  en  un  magasin  chacune  des  ci-devant  char- 
pelles  de  l'intérieur  et  fermer  symétriquement  toutes 
les  baies  des  arceaux.  »  Si  on  ajoute  à  ce  projet  de 
cathédrale-marché  la  proposition  d'un  membre  de  la 
Société  populaire  qui  voulait  «  ététer  »  les  clochers 
et  mettre  une  statue  à  la  place  des  flèches  élégantes 
et  les  emblèmes  de  la  Liberté  aux  quatre  coins  de 
chaque  plateforme,  on  aura  quelque  idée  du  style 
jacobin  K 

1.  Arch.  Lozère,  L  532.  Société  populaire  Mende;  18  frimaire  H., 
Arch.  coin.  Mende,  D.  Délibéralions  municip.  26  ventôse  II. 
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A  Langogne,  comme  ailleurs,  «  tout  le  mobilier 
religieux  fut  déposé  dans  un  vaste  magasin,  où  vint 
s'entasser  aussi  le  mobilier  des  églises  du  canton,  pour 
alimenter  les  feux  de  joie  des  fêtes  républicaines.  » 

A  Saint-Chély,  «  les  statues  furent  traînées,  la  corde 
au  cou,  dans  toutes  les  rues  de  la  ville  et  brûlées  au 
milieu  du  champ  de  foire  avec  accompagnement  de 
vociférations  et  de  farandoles  »;  puis  dans  l'église  on 
servit  un  banquet. 

A  Sainte-Enimie,  les  dragons,  furieux  d'avoir  man- 
qué le  curé,  s'aftublèrent  des  ornements  sacerdotaux 
et  parcoururent  le  bpurg,en  blasphémant  et  en  oignant 
d'huile  sainte  et  de  saint-chrême  les  oreilles  de  leurs 
chevaux.  A  cette  vue,  la  femme  du  maire  Paradan, 
chez  qui  logeait  le  capitaine  Négri,  poussa  un  cri  de 
douleur.  «  Qu'est-ce  qui  t'a  effrayée?  demanda  le  capi- 
taine. —  Les  abominations  de  tes  dragons  ));  répon- 
dit-elle en  larmes.  Négri  fit  aussitôt  cesser  la  sacrilège 
parodie. 

Au  Malzieu,  Chaleil,  ci-devant  seigneur  de  Vareilles, 
Civeyrac  et  Ortizet,  se  fit  apporter  les  ornements  et 
^es  vases  sacrés  par  la  femme  de  Fosse,  maire  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux.  «  Tu  n'as  rien  gardé  pour  habiller 
tes  enfants  ?  lui  demanda-t-il.  —  Je  me  garderai  bien, 
dit-elle,  de  le  faire  avec  des  étoffes  qui  sont  saciées 
pour  tous,  excepté  pour  les  impies.  »  Cette  fière  ré- 
ponse n'empêcha  pas  le  hobereau  voltairien  de  pro- 
faner dans  ses  festins  les  coupes  de  l'Eucharistie  '. 

Sur  les  déesses  Raison,  les  renseignements  sont 
très  rares  et  l'on  ne  connaît  guère  que  celle  de  Lan- 
gogne. «  Jeune  fille  fort  belle,  Catherine  Jourde  était 
portée  dans  les  processions  sur  un  riche  brancard; 

1.  Arch.  Evêché  de  Meiide.  Conférences  de  1852:  Saint-Chély, 
fiainte-Enimie,  Saint-Piei're-le-Vieiix  et  Langogne. 
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puis  de  retour  au  club,  dans  la  chapelle  des  Pénitents, 
elle  y  recevait  les  hommages  des  révolutionnaires  et 
des  trembleurs.  Elle  ne  se  prêtait  d'ailleurs  à  ce  rôle 
qu'avec  répugnance.  »  Elle  mourut  plus  tard  à  Marve- 
jols,  déformée  par  un  rhumatisme  aigu. 

A  Nasbinals,  la  chose  tourna  au  tragique.  La  déesse, 
une  étrangère,  parée  aux  couleurs  nationales,  fut  pro- 
menée en  grande  pompe  dans  le  bourg  et  conduite 
à  l'église.  Mais  les  organisateurs  de  la  fête  avaient 
compté  sans  les  âmes  de  fer  de  ce  canton.  Averti,  le 
père  de  l'abbé  Avit  part  de  Montgros  avec  les  hommes 
du  village,  trouve  ceux  de  Rieutortet  sur  la  place,  va 
chercher  dans  Nasbinals  des  gens  déterminés  et  tous 
envahissent  l'église,  renversent  chaises  et  bancs  et 
dispersent  à  coups  de  bâton  la  déesse  et  ses  ado- 
rateurs K 

Cependant,  que  devenait  l'Eglise  catholique  devant 
ces  saturnales,  que  Robespierre  lui-même  fit  cesser? 
Prééminence  politique,  dotation  territoriale,  temples, 
liberté,  lumière  du  jour  même,  en  quatre  ans  elle 
avait  tout  perdu  ;  malgré  tout  elle  subsista.  La  loi 
condamnait  les  prêtres  valides  à  s'expatrier  sous  peine 
de  mort  et  obligeait,  sous  la  même  peine,  les  sexagé- 
naires à  se  rendre  dans  les  maisons  de  réclusion.  En 
Lozère,  les  premiers,  retenus  par  leur  devoir  de  pas- 
teurs et  le  dévouement  de  leurs  ouailles,  ne  sortirent 
pas  ;  les'seconds  ne  se  firent  guère  reclure,  soit  pour  con- 
tinuer leur  ministère,  soit  par  peur  d'être  massacrés. 

Curés  et  vicaires  restèrent  donc  la  plupart  dans 
leur  paroisse,  vivant  d'abord  à  la  lumière  du  jour, 
coiffés  du  bonnet  rouge,  travestis  en  bouviers,  «  veste 
grise  et  tablier  de  cuir  »,  comme  l'abbé  Bazalgette  à 

1.  Arch.  Evéclié  de  Mende.  Conférences  de  1852,  Nasbinals. 
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Chaudeyrac;  connus  sous  leur  prénom,  comme  à  Inos, 
quelquefois  sous  le  nom  «  d'oncle  »,  comme  à  Laval- 
du-Tarn;  puis,  à  la  première  alerte  ou  aux  jours  de  la 
grande  Terreur,  se  terrant  dans  des  caves,  disparais- 
sant dans  un  mur  évidé  ou  sous  un  plancher  dans 
une  trappe,  s'enfonçant  dans  des  grottes  naturelles,  où 
ils  pouvaient  longuement  méditer  «  comme  le  passe- 
reau solitaire  sur  un  toit  ou  comme  le  corbeau  de  nuit 
dans  son  trou.  »  (Ps.  loi). 

Surpris  quelquefois  en  rase  campagne,  la  peur,  loin 
de  les  paralyser,  les  rendait  promptement  ingénieux. 
Passant  un  jour  près  du  moulin  de  Bukingham,  dont 
le  nom  a  été  laissé  là  par  les  Anglais,  comme  un  sou- 
venir de  la  guerre  de  Cent  ans,  le  chirurgien  Fournier, 
grand  patriote  de  Marchastcl,  aperçoit  le  jeune  abbé' 
J.-B.  Mestre,  qui  fuit  vers  le  ruisseau.  Il  lui  tiré  un 
coup  de  fusil;  l'abbé  tombe  aussitôt  et  fait  le  mort 
jusqu'à  ce  que  Fournier  ait  disparu. 

L'abbé  Avit,  son  ami,  allant  en  plein  jour  voir  un 
oîicle  au  village  de  Baboyère,  vit  venir  des  soldats  à 
ses  trousses.  D'un  saut  il  fut  dans  un  torrent  grossi 
par  la  fonte  des  neiges  ;  il  se  dissimula  à  travers  l'ose- 
raie  jusque  sous  la  passerelle,  et,  la  tête  émergeant 
entre  deux  grosses  pierres,  il  resta  dans  l'eau  assez  de 
temps  pour  sauver  ses  jours,  mais  pour  prendre 
aussi  le  germe  d'un  rhumatisme  qu'il  garda  toute 
sa  vie. 

'  C'est  à  ce  dur  expédient  qu'eut  encore  recours  l'abbé 
Bazalgette,  vicaire  de  Chaudeyrac.  Surpris  sur  la 
lande  de  Villeneuve,  dans  la  région  de  Mercoire,  il 
n'eut  d'autre  ressource  que  de  se  coucher  complète- 
ment dans  l'eau,  «  oii  il  disparut  si  subitement  que 
la  troupe,  lancée  au  galop,  passa  près  de  lui  sans  le 
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voir  et  s'arrêta  ensuite  étonnée,  se  demandant  s'ils 
n'avaient  pas  poursuivi  un  fantôme  K  » 

Outre  les  diverses  paroisses  abritant  leurs  curés, 
les  conférences  de  i852  signalent  plus  particulièrement, 
<:onime  lieux  de  refuge  des  prêtres  lozériens  ou  étran- 
gers, les  gorges, du  Tarn  et  de  la  Truyère  et  les  villa- 
ges perdus  dans  la  Margeride  et  l'Aubrac. 

On  peut  aisément  s'imaginer  les  jours  d'angoiâse 
et  de  mJsère,  qu'ils  vécurent  dans  les  cavernes  ou  dans 
les  bois.  La  vie  n'était  pas  gaie  non  plus  même  chez 
des  receleurs  fidèles,  CjUi  couraient  les  mêmes  risques 
de  mort.  Qu'on  en  juge  d'après  un  témoignage  con- 
temporain. 

L'abbé  Gigot,  ex-rcctcur  de  l'université  de  Paris 
et  chanoine  de  Montpellier,  s'était  réfugié  à  Mende  et 
lié  d'amitié  avec  l'administrateur  Valentin. 

«  Je  crus  prudent,  écrit  celui-ci,  de  me  retirer  à  la  cam- 
pagne la  Laubert',  en  avril  1791.  Notre  ami  M.  Gigot 
n'était  pas  mohis  embarrassé  de  sa  personne.  Nous  lui 
offrîmes  de  partager  notre  asile  ;  il  accepta.  Nous  y  pas- 
sâmes un  temps  affreux,  en  proie  à  des  frayeurs  et  à  des 
alarmes,  qui  n'étaient  pas  sans  fondement,  pour  ainsi  dire 
-dans  les  angoisses  de  la  mort,  que  nous  avions  continuel- 
lement sous  les  yeux. 

«  Le  règne  de  la  Terreur  continuant  avec  la  même  vio- 
lence, il  devint  nécessaire  que  M.  Gigot  se  privât  de  la 
lumière  du  jour  et  qu'il  s'ensevelît  dans  l'obscurité  d'un 
réduit  immonde  et  malsain,  pour  soustraire  sa  tête  à  la 
rigueur  du  décret  qui  condamnait  à  mort  tout  ecclésias- 
tique qui  ne  se  rendrait  pas,  à  bref  délai,  dans  une  mai- 
son de  réclusion. 

<<  Le  danger  d'être  découvert  dans  sa  retraite,  la  crainte 
peut-être  qu'il  eut  de  nous  compromettre,  détermina  M. 

Aroh.  EvêchJ  de  Mende.  Conférences  de  18)2:  Nasbinals,  Chau- 
i-leyiiic,  etc. 
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"Gigota  se  choisir  ailleurs  un  autre  asile,  sans  qu'il  y  fût 
engagé  par  nos  conseils  ou  par  nos  procédés,  car  nous 
étions  résolus  à  le  garder,  s'il  eût  voulu.  Il  sortit  de  chez 
nous  en  avril  1793.  Sa  nouvelle  retraite  était  dans  la  pa- 
roisse de  St-Julien-du-Tournel,qui  relevait  du  chapitre  de 
Montpellier.  Il  me  fut  permis  de  profiter  de  la  nuit  pour 
l'aller  voir  quelquefois,  pendant  un  an  qu'il  y  resta.  Privé 
durant  si  longtemps  de  jouir  de  l'air  et  de  tout  exercice, 
sa  santé  en  fut  considérablement  altérée.  Une  toux  opiniâ- 
tre, qu'il  lui  était  impossible  de  contenir  entièrement, 
pouvait  découvrir  sa  retraite,  surtout  au  cours  d'une  per- 
quisition, et  compromettre  l'hôte  généreux  qui  l'avait 
accueilli.  » 

Bref  l'abbé  Gigot  se  décida  à  demander  la  maison 
de  réclusion.  L'administration  l'envoya  à  Montpellier, 
pour  y  être  reclus  ;  mais  là  il  fut  remis  à  l'accusateur 
public  et  traduit  au  tribunal  criminel.  Condamné  à 
mort,  il  baisa  la  guillotine  et  livra  sa  tête  au  bourreau  '. 

L'abbé  Gigot,  n'étant  que  diacre,  ne  faisait  aucune 
fonction  du  ministère  ecclésiastique  et  se  contentait 
«  de  prier  Dieu  et  de  se  préparer  à  son  dernier  mo- 
ment »,  comme  il  le  répondit  à  l'accusateur  public. 
Mais  les  curés  sortaient  de  leur  retraite  et  s'exposaient 
pour  le  service  des  âmes. 

A  Auroux  (c'était  ainsi  un  peu  partout),  l'abbé  Jar- 
rousse,  quittant  son  gîte  des  bois  ou  des  cavernes, 
paraissait  la  nuit  dans  une  grange,  où  l'attendait  un 
groupe  de  paroissiens.  Là,  les  larmes  aux  yeux,  il  leur 
traçait  leurs  devoirs  et  leur  donnait  des  paroles  d'es- 
pérance, baptisait  les  nouveau-nés,  entendait  les  con- 
fessions,  disait    la    messe    et    distribuait    la    sainte 

1 .  Le  Courrifr  de  la  Lozère.  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Mendb 
pendant  la  Terreur. 

Wallon.  Les  repi'ésrnliinl^  du  peuple  eu  iuissio)i,  II,  p.  i45. 
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Eucharistie  ;  puis  à  l'aube,  il  rentrait  dans  les  bois^. 
comme  un  fauve  qui  fuit  la  lumière  dangereuse  du  jour. 

A  Lanuéjols,  l'abbé  Bonhomme,  prieur  de  Cham— 
borigaud,  retiré  dans  son  village  de  Vareilles,  affrontait 
tous  les  périls.  Quand  on  lui  recommandait  de  ne  pas 
s'exposer,  il  répondait  tranquillement  :  «  Je  suis  déjà' 
vieux,  il  me  reste  peu  à  vivre  et  une  mort  violente^ 
soufferte  pour  Jésus-Christ  est  chose  à  désirer.  » 

A  Auxillac,  l'abbé  Batifol  avait  coutume  de  dire  r 
«J'aime  mieux,  au  péril  de  ma  vie,  prêter  mon  minis- 
tère à  un  grand  nombre  d'hypocrites  que  de  le  refuser, 
sur  un  simple  doute,  à  une  seule  âme  qui  y  recourrait 
sincèrement.  Soyez  tranquilles,  ajoutait-il  :  Dieu  garde 
ses  prêtres  tant  qu'il  veut  les  employer  au  salut  des 
âmes  ;  dès  qu'il  jugera  à  propos  de  sauver  celles-ci 
par  d'autres  que  par  moi,  je  suis  prêt  à  lui  rendre  ma 
vie.  »  Et  il 'écrit  sur  les  feuilles  d'état-civil  de  sa  pa- 
roisse :  «  Ce  registre  a  été  écrit  en  mon  particulier  à 
cause  de  la  persécution,  ne  voulant  pas  prêter  le  ser- 
ment exigé  par  l'Assemblée.  Je  fais  profession  de  foi 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  je  demeure  at- 
taché au  Saint-Siège,  résolu  à  mourir  plutôt  que  de 
trahir  ma  foi  '.  » 

La  nuit  venue,  des  ombres  se  glissaient  dans  le  vil- 
lage vers  une  messe  furtive,  pendant  qu'aux  avenues 
des  sentinelles  veillaient.  «  Je  les  ai  visites,  dit  en  i852 
le  curé  de  Saint-Denis,  ces  lieux  respectables  malgré 
leur  malpropreté;  je  les  ai  vues  ces  tables  vermoulues, 
où  l'on  offrait  le  saint  sacrifice,  et,  en  contemplant  ces 

1.  Arch.  EvcVclîé  de  Mende.  Conférences  de  1852  :  Lanuéjols  et 
Auxillac.  Reclus,  l'abbé  Batifol  apprit  sans  joie  l'annonce  de  la 
mort  de  Robespierre  et  de  sa  délivrance.  «  Quelle  triste  nouvelle  l  » 
dit-il,  en  voyant  échapper  la  grâce  du  martyre.  L'abbé  Valéry,  ré- 
dacteur de  la  conférence,  dit  qu'il  tient  ce  détail  de  Marie  Gély, 
de  Marijoulet,  servante  de  l'abbé  Hatifol  et  recluse  avec  lui. 
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autres  étables  de  Bethléem,  mes  3^eux  n'ont  pu  s'em- 
pécher  de  se  remplir  de  larmes.  «  Ici,  me  disaient  ncs 
vieillards,  le  prêtre  s'habillait  ;  là,  il  entendait  les 
confessions;  c'est  bien  là,  ajoutait  en  pleurant  une  vieille 
femme,  c'est  là  que  j'ai  fait  ma  première  communion 
à  côté  de  ma  mère  '.  » 

D'ordinaire  c'étaient  les  maisons  les  plus  religieuses^ 
qui  étaient  choisies  pour  le  culte  ;  parfois  aussi  les 
maisons  des  patriotes.  Aux  Salelles,  le  curé  Jarrousse, 
qui  allait  administrer  des  mourants  jusqu'à  Marvejols, 
passant  hardiment  devant  des  corps-de-garde  ennemis, 
affectait  de  célébrer  plus  souvent  chez  les  patriotes  que. 
chez  les  autres,  disant  «  que  c'était  le  véritable  moyen 
de  les  ramener  et  qu'un  père  n'avait  rien  à  risquer  au 
milieu  de  ses  enfants  même  les  plus  dénaturés  -.  » 

Cette  confiance  hardie  réussit  encore  à  l'abbé 
Brouillet,  curé  du  Chastel-Nouvel.  Il  n'y  avait  dans 
la  paroisse  qu'un  seul  individu,  qui  passât  pour  lui. 
être  hostile  :  c'était  un  ancien  militaire,  appelé  Savaric 
d'Alteyrac.  Le  curé  voulut  l'éprouver.  Un  jour  donc 
que  Savaric  blâmait  publiquement  les  partisans  des 
prêtres,  un  assistant  lui  dit  :  «  A  la  mort,  tu  auras 
d'autres  pensées  ;  notre  curé  ne  nous  a  fait  que  du. 
bien  et  nous  avons  besoin  du  ministère  qu'il  exerce 
secrètement.  Tu  as  beau  dire,  nous  ne  te  croyons  pas 
capable  de  lui  faire  tort  ;  lui-même  le  croit  si  peu 
que  je  te  dis  de  sa  part  que  demain,  sans  plus  tarder, 
il  viendra  dire  la  messe  chez  toi.  »  Déconcerté,  Savaric 
ne  dit  mot  et  se  retira  les  larmes  aux  yeux.  L'abbé 
Brouillet  lui  tint  parole,  fut  reçu  avec  grand  respect  et 
le  conquit  pour  toujours. 


t.  Arch.  Evéché  de  Monde.  Conférences  de  185*2,  Saint-Denis. 
2.  Arch.  Evéché  de  Mende.  Conférences  de  ISôî,  Les  Salelles. 
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Voici  un  trait  plus  hardi  encore  de  l'abbé  Bichon, 
vicaire  à  Saint-Germain-du-Teil.  l'n  jour,  on  vint  lui 
dire  qu'à  La  Canourgue,  une  jeune  fille  gravement 
malade  désirait  se  confesser  à  lui  et  on  l'avertit  en 
même  temps  que  le  père  —  Alcais,  selon  toute  appa- 
rence—  était  le  plus  grand  jacobin  du  canton.  N'écou- 
tant que  son  zèle,  l'abbé  Bichon,  habillé  en  paysan, 
alla  frapper  à  la  maison  désignée.  Ce  fut  le  père  qui 
vint  ouvrir.  Sans  se  troubler,  le  prêtre  l'appelle  par 
son  nom  et  lui  dit  :  «  Je  viens  confesser  ta  fille  ;  le 
veux-tu  ?  »  Et  l'autre,  tout  interdit,  de  répondre  : 
«  Fais  ce  que  tu  voudras  »  et  ils  entrent  dans  la  mai- 
son. «  Je  ne  compte  pas  sur  toi,  dit  l'abbé  au  patriote  ; 
si  tu  veux  que  je  confesse  ta  fille,  il  faut  que  je  te  fer- 
me à  clef  dans  une  chamore,  pour  que  tu  ne  puisses 
aller  me  dénoncer.  »  Le  père  consent  à  tout  ;  le  prêtre 
remplit  son  ministère,  délivre  son  prisonnier  et  lui 
laisse  cet  adieu  :  «  Et  maintenant,  enragé,  vadire  à  tes 
amis  que  j'ai  confessé  ta  fille.  » 

A  Vebron,  paroisse  de  religion  mixte,  l'abbé  Dupuy 
parut  toujours  publiquement  en  soutane,  défendu  par 
une  garde  puissante,  sa  charité  :  protestants  et  catho- 
liques en  avaient  eu  des  preuves  et  plus  d'une  fois  il 
^vait  donné  sa  soutane,  pour  couvrir  les  membres 
nus  de  Jésus-Christ  K 

Les  paroissiens  méritaient  cette  confiance:  ils  avaient 
tourné  le  dos  aux  curés  constitutionnels;  à  la  voix  de 
Charrier,  ils  s'étaient  armés  pour  la  foi  et  ils  allaient 
donner  un  peu  partout  de  nouveaux  témoignages  de 
leurs  convictions  religieuses. 


1.  Arch.  Evéché  deMende.  Ooiifércnces  de  1852  :  Le  Chastel-Nou- 
vel,  Sl-Geimain-du-Teil  et  Vebron. 
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Lors  d'une  incursion  dans  la  commune  de  Servières, 
quelques  patriotes  mendois  plantèrent  des  arbres  de 
la  Liberté  et  voulurent  forcer  les  gens  à  se  prosterner 
devant  eux.  Se  heurtant  à  un  refus,  ils  prirent  un 
homme,  nommé  Savajols,  et  le  jetèrent  de  force  devant 
l'arbre,  pendant  que  le  paysan  têtu  répétait  :  «  Vous 
me  tenez  par  terre,  mais  je  ne  me  prosterne  pas  i.  » 

Le  1 1  messidor  an  II — 29  juin  1794,  quatre  ou  cinq 
patriotes  rencontrèrent,  entre  LaCanourgue  et  Chirac, 
Jacques  Bonnieu  dit  Saoucet,  de  Moriès,  domestique 
dans  la  famille  de  Retz,  à  Marvejols.  Le  gendarme 
Hugonnet,  à  cheval,  lui  donna  un  léger  coup  de  ba- 
dine, en  disant:  «Vive  la  république!  »  Surpris  et 
trouvant  la  plaisanterie  mauvaise,  Bonnieu  ne  dit 
mot  et  continua  son  chemin.  Hugonnet  descend  alors 
de  cheval  et  va  vers  lui:  «  Vive  la  république  !  »  Si- 
lence de  Saoucet.  Le  gendarme  lui  donne  un  soufflet. 
«  Tu  ne  veux  donc  pas,  dit-il,  que  la  république  tienne? 

—  Je  ne  m'y  oppose  pas  »,  répond  le  paysan. 
Hugonnet  furieux  le  menace  de  mort  ;  alors  un  des 

voyageurs,  qui  ne  veut  pas  qu'on  le  batte,  descend 
aussi  de  cheval  et  prenant  lui-même  Saoucet  par  les 
cheveux  :  «  J...F.,  s'écrit-il,  tu  ne  veux  pas  crier  «  Vive 
la  république?  » 

—  Je  ne  veux  pas  le  dire,  répond  Bonnieu,  attendu 
que  je  ne  sais  pas  si  elle  tiendra  ou  si  elle  ne  tien- 
dra pas. 

—  Si,  ça  ira  ! 

—  Je  n'en  sais  rien  »,  répond  l'autre  tranquillement. 
On  lui  lie  les  poignets  avec  une  courroie  de  la  selle  et 
on  le  traduit  devant  deux  officiers  municipaux  de 
Chirac. 

1.  Arch.  Evêché  de  Mende.  Conférences  de  1852,  Servières. 
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.  «  Nous  VOUS  amenons  cet  homme,  dit  un  des  pa- 
triotes, parce  que,  sommé  de  crier  «  Vive  la  républi- 
que !  »,  il  s'y  €st  constamment  refusé.  » 

Un  officier  municipal  le  somme  à  son  tour  de  crier 
«  Vive  la  république  !  » 

—  Je  ne  veux  pas  le  dire,  répond  l'entêté. 

—  Tu  peux  bien  dire  que  çà  ira:  il  ne  t'en  coûte 
pas  grand'chose. 

—  Je  ne  sais  pas  si  ça  ira  ou  si  ça  n'ira  pas. 

—  Tu  veux  donc  aller  à  la  guillotine  ? 

—  On  en  a  bien  guillotinés  qui  valaient  mieux  que 
moi.  » 

De  guerre  lasse,  on  le  fouille  et  on  le  conduit  à 
Marvejols  devant  un  officier  municipal. 

«  Reconnais-tu  pour  t'appartenir  ce  chapelet,  qui 
t'est  présenté,  un  scapulaire,  un  petit  crucifix  en  cui- 
vre et  un  assignat  de  quatre  cents  livres  ?  Que  signi- 
fient ces  signes  de  superstition,  que  tu  portes  sur  toi  ? 

—  Ces  effets  que  tu  me  présentes,  répond  Bonnieu, 
m'appartiennent  ;  je  porte  le  scapulaire  depuis  que 
Guilhon,  missionnaire,  était  ici;  ne  sachant  pas  lire, 
j'ai  un  chapelet  pour  faire  ma  prière  ;  je  n'ai  jamais 
ouï  dire  que  ce  fût  un  mal  K  » 

Ces  exemples  donnent  raison  à  Meissonnier.  Dans 
une  dénonciation  déjà  citée,  il  écrit  aux  administra- 
teurs: 

<(  Voulez-vous  que  je  vous  redise  la  véritable  cause  de 
nos  maux?  C'est  le  prétexte  de  la  religion  abolie.  Les  gens 
des  montagnes,  semblables  aux  Machabées,  aimeraient 
mieux  être  hachés  que  de  goûter  la  Constitution  avec  cette 
tache  du  serment.  Ce  prétexte  une  fois  levé,  jamais  la  na- 

1.  Arch.  Lozère,  L  707.  Contre  Jacques  Bonnieu,  de  Moriès, 
pour  incivisme. 


LA    RÉVOLUTION    EN    LOZERE  SSç 

tion  n'a  eu  de  pareils  défenseurs.  Ce  ne  seraient  pas  des 
soldats  contre  leurs  ennemis  internes  et  externes,  mais 
des  lions  en  fureur,  et  les  tentations  du  royalisme,  de  la 
tyrannie,  des  privilèges  et  de  la  noblesse  n'auraient  pas 
plus  d'effet  sur  eux  que  celle  du  démon  à  Dieu  sur  la  haute 
montagne  1.  » 

Oui,  mais  le  serment  restait,  et  parmi  ces  popu- 
lations affamées  de  Dieu,  sauf  quelques  impies  ou  les 
volontaires  étrangers,  tous:  enfants,  femmes,  patrio- 
tes, gendarmes  même  et  magistrats,  étaient  soutiens 
€t  complices  du   pasteur. 

A  Trélans,  un  enfant  de  dix  ans,  tilleul  du  curé, 
•est  surpris  tout  seul  dans  la  cure  abandonnée  ;  un 
gendarme  le  soulève  par  les  cheveux,  tire  son  sabre 
et  fait  mine  de  le  percer.  «  Allons,  laisse  cet  enfant, 
dit  un  camarade  ;  et  toi,  petit,  sors-nous  donc  du  vil- 
lage. »  Le  guide  est  obligé  de  passer  devant  la  vicai- 
rie  entr'ouverte,  où  le  vicaire  vient  de  se  réfugier 
précipitamment. 

«  Quelle  est  cette  maison  ?  »  demande  un  des  gen- 
darmes. Et  l'enfant  de  répondre  en  un  rapide  men- 
songe: «  C'est  la  maison  d'une  infirme,  qui  laisse 
nuit  et  jour  la  porte  ouverte,  pour  qu'on  lui  fasse 
la  charité.  »  Le  gendarme  y  passe  la  tête,  mais, 
sous  le  coup  de  cette  suggestion,  il  la  retire  brus- 
quement: «  Au  diable!  s'écrie-t-il,  il  y  a  la  peste 
dans  cette  maison  »,  et  il  part  aussitôt.  Ainsi  l'ours 
de  la  fable,  croyant  mort  le  chasseur  malin,  s'en 
alla,  en  se  bouchant  le  nez:  «  Otons-nous,  dit-il 
car  il  sent  !» 

A  Booz,  un  détachement  de  Cévenols  perquisi- 
tionnant chez   Grousset,    père  de    plusieurs   prêtres 

1 .  Arch.  Lozère,  L  100.  Cupio  des  lettres  de  Cliàteauiieuf-Randon. 
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réfractaires  et  partisan  de  Charrier,  voulaient  savoir  de- 
la  domestique  la  retraite  des  calotins.  Marie  Caplat 
leur  répondit  avec  liberté:  «  Je  sais  où  ils  sont. 

—  Si  tu  le  sais,  il  faut  que  nous  le  sachions  aussi; 
sinon  tu  périras  à  leur  place. 

—  Je  sais  souffrir  et  mourir  »,  répondit  l'héroïque 
servante.  Impuissants  à  savoir,  les  patriotes  mirent 
le  feu  à  la  chapelle,  et.  du  plateau  de  La  Rouvière, 
Grousset  put  voir  son  beau  domaine  flamber. 

Plus  héroïque  encore  que  Marie  Caplat,  fut  une 
femme  de  La  Védrinelle,  paroisse  de  Sainte-Colom— 
be-de-Peyre.  Rencontrée  au  moment  où  elle  venait 
d'apporter  le  repas  à  ses  enfants  et  soupçonnée  de 
fournir  des  vivres  à  l'abbé  Bergon,  aumônier  de  La 
Baume,  caché  dans  un  monticule,  la  femme  Char- 
rier refusa  de  trahir  le  proscrit  et  tomba  sous  les  balles 
des  soldats. 

Les  patriotes  n'avaient  pas  toujours  affaire  avec  de 
pauvres  femmes.  Un  jour,  des  cavaliers  stationnés  à 
Nasbinals  passaient  près  de  Rieutortet,  en  quête  de 
réfractaires.  L^n  paysan,  au  joli  surnomde  Po-Segnat 
ou  Pain-bénit,  travaillait  à  son  champ,  quand  les  sol- 
dats lui  firent  part  de  leurs  recherches  infructueuses. 
Le  bonhomme  était  intrépide  et  rusé.  «  Mes  amis,, 
leur  dit-il,  vous  n'y  entendez  rien  :  ce  n'est  pas  dans  ce 
village,  près  de  votre  garnison,  que  viendront  se  faire 
prendre  les  calotins;  ils  sont  sur  la  montagne.  »  Puis, 
regardant  le  couchant  enflammé  :  «  Il  est  déjà  tard, 
poursuit-il  ;  pourtant,  si  vous  voulez  me  suivre...  » 
Les  cavaliers  acceptent  et  d'aller.  Le  guide  les  conduit 
à  travers  les  Places-Basses  et  la  montagne  des  Salhens  ; 
enfin  ànuit  tombante,  on  arrive  au  village  de  Fontanille. 
«  N'y  serons-nous  pas  bientôt  ?  »  demandèrent  les  ca- 
•valiers.  —  Dans  quelques   instants  »,  répondit   Po- 
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Ségnat  ;  puis  au-delà  de  marécages  insoupçonnés,  il 
montra  dans  l'ombre  le  bois  noir  de  Ginestoux. 
«  Traversons  rapidement  la  plaine,  dit-il  ;  c'est  là-bas 
qu'ils  passent  la  nuit.  » 

Partis  au  galop  et  s'enfonçant  bientôt  dans  la  vase, 
les  cavaliers  appelèrent  leur  guide  ;  mais  Po-Segnat 
avait  disparu.  Pestant  et  jurant  contre  le  uaitre,  ils 
durent  descendre  dans  le  marécage,  pour  dégager  leurs 
chevaux,  et  tous,  bêtes  et  gens,  rentrèrent  à  Nasbi- 
nals  dans  un  état  piteux.  C'était  coup  double  pour  le 
malin  paysan  :  il  avait  joué  un  mauvais  tour  aux  pa- 
trioteset  sauvéles  prêtres  réunis  ce  soir-là  à  Montgros  '. 

Dans  la  même  région,  Marc  Antoine  Boussuge,  du 
Bouchet,  commune  de  Prinsuéjols,  ayant  été  dénoncé 
comme  receleur  de  gens  suspects,  le  district  de 
Marvejols  détacha  contre  lui  trois  gendarmes  avec 
l'ingénieur  Belmas,  commandés  par  Aimeras,  auber- 
giste à  Marvejols  et  lieutenant  de  la  garde  nationale. 
Celui-ci  plaça  les  trois  gendarmes  sur  les  portes  de 
derrière  et  entra  avec  Belmas  dans  la  basse-cour, 
Boussuge  et  son  frère  le  prièrent  d'entrer  et  de  se 
rafraîchir.  «  Nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour 
boire,  répondit  Aimeras,  mais  pour  chercher  chez  toi 
des  gens  suspects.  »  A  ce  moment,  il  entendit  crier 
«Alerte!  »  derrière  la  maison.  Aimeras  sort  de  la 
basse-cour  et  voit  deux  hommes  armés  d'un  fusil,^ 
un  havre-sac  au  dos,  poursuivis  par  les  gendarmes 
sans  fusil.  L'un  des  fu3'ards  saute  dans  un  pré  ; 
Aimeras  et  les  gendarmes  le  suivent.  Mais  l'autre  se 
retourne  vers  Aimeras,  qui  n'est  qu'à  vingt-cinq  pas 
et  le  couche  en  joue.  «  Si  tu  avances,  dit-il,  tu  es 
f...  »   Aimeras    n'avança   pas.   Plus    tard,  lors  de  la 

1.  Arch.   Evêché   de  Mende.    Conférences  de  185-2,    Nasbinals- 
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prise  de  Marvejols  par  Charrier,  l'abbé  Toiron, 
vicaire  de  Prinsuéjols,  dit  à  l'aubergiste  Flourou: 
«  Je  suis  celui  que  poursuivait  Aimeras  ;  s'il  avait 
avancé  un  pas  de  plus,  il  était  perdu.  »  On  trouva 
dans  la  maison  deux  gobelets  pouvant  servir  de 
calice,  un  bréviaire  et  deux  purificatoires  i. 

En  plusieurs  circonstances,  les  autorités  même 
■furent  complices.  On  a  vu  plus  haut,  au  sujet  de 
l'abbé  Chardon,  la  conduite  du  brigadier  de  Châ- 
teauneuf-de-Randon.  Voici  un  trait  de  dévouemerit 
■à  peu  près  semblable. 

Séguron,  maire  de  Laval-Atger,  fut  dénoncé  com- 
me receleur  de  prêtres.  Le  district  de  Langogne 
-envoya  immédiatement  cent  cinquante  hommes 
et  deux  brigades  de  gendarmerie  ;  mais  Cancé,  maré- 
chal des  logis,  avisa  Séguron  de  la  visite  domici- 
liaire. Le  lendemain,  il  fit  cerner  la  maison,  entra 
avec  quatre  ou  cinq  hommes  et  ne  trouva  rien  de 
suspect  ;  après  quoi  il  dit  :  «  Je  vous  avait  bien  dit 
■que  Séguron  était  bon  patriote.  »  On  congédia  le 
gros  de  la  troupe,  et  Séguron  le  patriote  retint  à 
dîner  la  gendarmerie. 

Antoine  Barbut  dit  Boulonnet,  gendarme  origi- 
naire de  Ghanac,  en  résidence  à  Marvejols,  manda 
un  jour  sa  belle-sœur  et  lui  confia  que  la  brigade 
allait  venir  à  Chanac,  pour  rechercher  le  curé.  «  Pré- 
venez-le dès  ce  soir,  ajouta-t-il.  Dès  que  vous  nous 
verrez  paraître,  vous  nous  suivrez  et,  si  nous  appro- 
chons de  la  maison  où  il  est,  chantez  alors  pour  l'aver- 
tir. »  La  conventionné  fut  pas  inutile  ;  car,  au  moment 
où  les  gendarmes  allaient  cerner  la  maison  de  Marie 


1.  Arc'h.  Lozère,  L  (iîO.  Contre  Boussujî'e  et  la  Vve  Conort.  de 
rriiisuéjols.  (Bovissuge  et  Elisabeth  Pages,  veuve  Conort,  furent 
•acquittés.) 
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Cordesse,  l'abbé  Roche,  entendant  chanter  des  voix 
de  femme,  ouvrit  la  fenêtre,  sauta  sur  un  frêne  voisin 
€t  s'enfuit. 

,  Le  curé  d'Hures  nopcime  encore  Teissier,  brigadier 
à  Meyrueis.  «  Je  tiens  le  fait,  dit-il,  d'un  témoin  ocu- 
laire, qui  avait  profité  de  cette  sympathie.  Il  est  cer- 
tain que,  par  des  avis  donnés  et  des  précautions  prises, 
Teissier  sauva  la  vie  à  l'abbé  Poujol,  curé  d'Hures, 
à  l'abbé  Martin,  curé  de  La  Parade,  et  à  plusieurs 
autres  prêtres  et  chrétiens  fidèles.  D'abord  chef  de  la 
gendarmerie,  il  fut  dégradé  et  mis  en  sous-ordre  dans 
la  même  brigade,  parce  qu'il  ne  poursuivait  pas  assez 
vigoureusement  les  réfractaires,  au  gré  des  démago- 
gues du  district.  » 

Sur  le  causse  Méjan,  «  Aipignae^  de  Versels,  hom- 
me dévoué  et  intrépide,  écrit  l'abbé  Moulin,  curé  de 
Saint-Préjet,  avait  pris  des  airs  révolutionnaires  tels, 
qu'à  le  voir  et  à  l'entendre,  on  l'eût  pris  pour  le  plus 
grand  patriote  que  la  Révolution  eût  enfanté.  Chargé 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes,  il  fut  tou- 
jours ^ssez  habile  pour  prélever  de  quoi  entretenir 
tous  les  prêtres  qu'il  cachait  dans  sa  maison.  » 

A  Javols,  le  curé  Boussuge  devisait  un  jour  tran- 
quillement avec  le  maire  J.-B.  Salles  dans  la  maison 
de  celui-ci.  Soudain  on  entend  des  pas  de  chevaux  ; 
vite  on  ouvre  un  pétrin,  le  curé  s'y  enferme  et  le 
maire  va  ouvrir.  Aimablement  il  fait  entrer  ses  hôtes 
et  leur  offre  à  boire  sur  le  couvercle  même  du  pétrin, 
où  le  curé,  raide  comme  une  momie,  «  tient  son 
vent  »  et  écoute  les  hussards  de  la  république  boire 
peut-être  à  la  mort  du  calotin  i. 


1.  Arch.  Évèchc  de  Mende.  Confciences  de  1852:  Chanac,  Hures, 
St-Préjet  et  Javols.  ■ 
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Dans  la  commune  voisine,  à  Lachamp,  le  maire 
semblait  se  donner  beaucoup  de  mal  à  la  chasse  des 
prêtres  et  cependant  recevait  le  vicaire  à  sa  table.  Un 
jour  qu'il  avait  requis  le  village  des  Vernets  pour  une 
expédition  contre  deux  prêtres  étrangers,  il  vint  dire, 
après  quelques  recherches,  qu'il  n'avait  rien  trouvé. 
«  Tu  es  heureux  de  n'en  pas  conduire,  lui  dit  un  pay- 
san, armé  de  son  fusil  ;  sans  quoi  tu  étais  mort.  » 
Une  autre  fois,  le  même  maire  eut  à  reconnaître  deux 
prêtres,  que  deux  soldats  avaient  surpris.  «  Voulez- 
vous  bien  lâcher  ces  deux  pauvres  domestiques  », 
dit-il  aux  volontaires,  qui  sur  cela  les  laissèrent  aller. 
Ils  s'aperçurent  peu  après  de  la  supercherie  et  l'af- 
faire pouvait  devenir  grave  pour  le  maire  ;  «  mais, 
conclut  le  narrateur  avec  bonhommie,  il  l'arrangea, 
comme  on  arrange  les  affaires  de  cette  nature  dans 
notre  pays,  avec  du  vin.  » 

Le  cas  du  curé  domestique  se  répéta  h  Saint-Chély 
pour  l'abbé  Breschet,  curé  de  Saint-Pierre-le-Vieux. 
Pris  dans  un  village,  il  fut  conduit  au  magistrat  du 
bourg,  qui,  l'aj^ant  reconnu,  le  fit  passer  poi«r  un 
bouvier  paresseux,  demeurant  à  Sarroul,  l'accabla  de 
reproches  et  le  menaça  de  le  faire  arrêter  pour  vaga- 
bondage, s'il  continuait  ainsi.  Le  bouvier  reconnaissant 
gagna  le  large  sans  protester. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  l'abbé  Breschet 
jouait  le  rôle  de  serviteur  ;  seulement  au  lieu  de  l'ac- 
cepter, il  l'avait  déjà  pris.  Un  détachement  le  surprit 
un  jour  au  village  de  Fosse.  Rapidement  le  curé 
chargea  une  claie  sur  ses  épaules  et  passa  au  milieu 
des  soldats,  pour  la  porter  au  parc.  Une  autre  fois, 
cerné  dans  la  maison  de  son  père,  à  Saint- Chèly,  il 
prit  hardiment  le  costume  de  la  servante  et,  pendant 
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qu'on  s'apprêtait  à  le  saisir,  il  sortit  avec  un   seau 
vers  la  fontaine,  d'où  il  ne  revint  pas  •. 

On  pourrait  allonger  la  liste  de  pareils  exemples  ; 
je  finis  par  deux  traits  de  pays  protestant.  L'abbé 
David  Boussuge,  de  Prinsuéjols,  était  un  prêtre  de 
grand  courage  et  de  grande  vertu.  Quand  il  fut  nom- 
mé au  Collet-de-Dèze,  le  souvenir  de  la  guerre  des 
•Camisards  n'était  pas  encore  éteint.  Un  jour  que 
protestants  et  catholiques  allaient  en  venir  aux  mains, 
le  curé  se  jeta  entre  les  deux  troupes.  «  Allons,  Mon- 
sieur le  ministre,  cria-t-il  au  pasteur,  un  peu  de  cha- 
rité !  faites  tairç  vos  ouailles  et  je  me  charge  des 
miennes.  »  Ce  disant,  il  crève  d'un  coup  de  canne  le 
tambour  qui  battait  la  charge,  pousse  les  gens  vers 
leurs  demeures  et  évite  ainsi  l'effusion  du  sang. 

Réduit  à  se  cacher  pendant  la  Terreur,  il  fut  un  jour 
entrevu  par  un  patriote  fougueux,  qui  courut  chez  le 
maire  Larguier,  du  Castanet.  «  Ai  bis  la  lèbre,  cria- 
t-il  ;  es  à  la  Borio,  lou  caloutin,..  J'ai  vu  le  lièvre,  il 
est  à  la  Borie  .  —  Sois  tranquille,  lui  dit  Larguier,  je 
vais  envoj^er  des  gendarmes  à  ses  trousses.  »  Mais  au 
préalable,  il  dépêcha  un  messager  fidèle  à  l'abbé 
Boussuge,  qui  déguerpit  plein  de  reconnaissance  pour 
le  généreux  protestant. 

A  Saint-Andéol-de-CIerguemort,  un  autre  Larguier, 
protestant  encore,  abritait  sous  son  toit  le  curé  de  la 
paroisse,  l'abbé  Chas,  son  ancien  professeur.  Celui-ci 
cependant  ne  voulait  pas  coucher  dans  la  maison, 
par  crainte  d'une  surprise.  Il  avait  fait  établir  un  lit 
dans  un  ravin  voisin  et,  la  nuit  venue,  il  }■  descendait 
par  une  échelle,  qu'une  personne  de  confiance  retirait 
et  rapportait  le  matin  au  chant  du  coq  ^. 

1.  Aich.  Evéché  de  Meiidc  ('onférent-cs  de  185'2,  St-Chély-d'Ap. 
1.  Aich.  Evéché  de  Meride.  Conférences  de  1862,  Saint-Andéol. 
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Donc  les  prêtres  furent  ardemment  soutenus  ;  mais 
quand,  malgré  tout,  on  se  méfiait  de  quelques  patrio- 
tes, on  savait  bien  les  forcer  à  être  complices  à  leur 
tour.  «  Il  m'a  été  rapporté,  écrit  l'abbé  Gineste,  par 
Antoine  Palmier,  témoin  oculaire,  que  l'abbé  Lom- 
bart,  curé  de  Saint-Bauzile,  se  trouvant  au  village 
des  Fonts,  une  nuit  du  samedi  au  dimanche,  fut  sol- 
licité de  dire  la  messe  chez  un  patriote  suspect.  On 
s'empara  de  sa  maison  et,  pendant  que  des  sentinelles 
faisaient  au  dehors  bonne  garde,  le  saint  sacrifice  fut 
offert  au  dedans,  près  du  lit,  où  le  propriétaire,  sommé 
de  rester,  n'osait  ni  remuer,  ni  parler.  La  messe  finie^ 
les  voisins  lui  dirent  qu'il  était  compromis  tout  le 
premier,  et  que,  si  jamais  il  avait  le  malheur  de  dire 
un  mot  contre  les  prêtres  ou  leurs  receleurs,  on  le 
conduirait  aussitôt  en  prison  '.  » 

Au  reste,  plus  d'une  fois,  les  paysans  se  firent  jus- 
ticiers. Il  y  avait  à  Banassac  un  patriote,  qui  épiait 
l'occasion  de  faire  arrêter  le  curé  et  gênait  ainsi  toute 
la  population  avide  de  secours  religieux  :  c'était 
Dumas,  ex-administrateur  du  district  de  Marvejols» 
En  messidor  an  III,  il  alla  en  compagnie  d'un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  fils  de  Seguin,  maire 
de  Banassac,  chercher  une  provision  de  vin  au 
Liaucoux.  Au  retour,  il  dit  à  Malet,  aubergiste  de  La 
Bastide,  qui  l'invitait  à  boire  un  coupj  «  J'ai  rencontré 
tout  près  du  Massegros  trois  individus,  à  qui  j'ai  dit 
«  Bonjour,  citoyens  »;  mais  ils  m'ont  répondu:  «  Il 
n'y  a  plus  de  citoyens  ;  ils  sont  f...  »  Comme  l'auber- 
giste voulait  le  retenir,  crainte  qu'il  lui  arrivât  mal- 
heur, Dumas  refusa  même  qu'on  l'accompagnât  et 
repartit  avec  son  jeune  compagnon. 

1.  Arch.  Evêché  de  Mende.  Conférences  de  1852,  Saint-Iîauzile, 
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,  Près  du  village  du  Duc,  deux  hommes,  armés  de 
fusils  de  munition,  crièrent  aux  voyageurs:  «  Arréte2: 
ou  vous  êtes  morts!  »  L'un  des  brigands  dernanda: 
«  N'es-tu  pas  le  cit03^en  Dumas,  ex-administrateur  ? 
—  Si,  répondit  Dumas.  —  C'est  toi  que  nous  voulions 
trouver  »  ;  puis  s'adressant  au  jeune  Seguin  :  «  Pour 
toi,  fais  ton  chemin  et  dis  à  ton  père  d'abandonner 
ses  fonctions  publiques,  s'il  en  a.  »  Ils  invitèrent  en- 
suite Dumas  à  entrer  dans  le  bois  de  la  Baume  noire, 
en  lui  disant  qu'il  aurait  bientôt  fait.  Comme  Dumas 
ne  se  pressait  pas,  ils  l'entraînèrent  de  force  et  lui 
tirèrent  deux  coups  de  fusils  ;  la  victime  eut  encore 
la  force  de  faire  quelques  pas  vers  son  compagnon, 
mais  un  des  meurtriers  l'acheva,  en  lui  brûlant  la  cer- 
velle d'un  coup  de  pistolet,  et  l'on  fit  savoir  au  curé 
de  Banassac  qu'il  pourrait  désormais  exercer  son  mi- 
nistère avec  tranquillité  i. 

L'abbé  Bonnel,  grand  vicaire  et  administrateur  du 
diocèse  depuis  la  mort  de  Mgr  de  Castellane,  qui 
se  cacha  longtemps  chez Clavel,  aux  Tronquettes,  reçut 
un  jour  l'hospitalité  à  La  Malène,  au  moulin  de  Mon- 
ginoux,  avec  un  autre  prêtre  et  Victor  Laurans,  de 
Mende,  un  des  lieutenants  proscrits  de  Charrier.  C'était 
un  vendredi.  Une  femme,  venue  au  moulin,  remarqua 
que  l'on  portait  une  omelette  à  l'étage  supérieur  et 
comprit  que  ce  plat  maigre  n'était  pas  destiné  à  des 
patriotes.  Lorsque,  un  peu  plus  tard,  trois  hommes 
sortirent  de  la  maison,  elle  leur  cria  au  passage  :  «  Mal- 
gré votre  déguisement,  je  sais  bien  qui  vous  êtes  et, 
si  je  voulais,  votre  tête  ne  tiendrait  pas  longtemps 
sur  vos  épaules.  »  L'abbé  Bonnel  et  son  confrère  pres- 
sèrent le  pas  sans  mot  dire  ;  mais  Victor  Laurans, 

1.  Arch.  Greffe  du  Tribunal  de  Mende.  Contre  Pierre  Porfalier. 
(Celui-ci  ne  fut  pas  convaincu  d'être  le  meurtrier  de  IJumas). 
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rebroussant  chemin,  alla  droit  à  elle  et  sortant  son 
pistolet:  «  Tu  menaces  ces  prêtres,  lui  dit-il,  parce 
que  tu  sais  qu'ils  ne  te  feront  rien  ;  mais  moi  je  ne 
suis  pas  prêtre  :  si  jamais  tu  parles,  je  te  brûlerai  la 
cervelle.  »  La  femme  se  tut  et  les  proscrits  gagnèrent 
tranquillement  le  causse  '. 

A  Servières,  une  femme,  accusée  de  dénoncer  les 
prêtres,  dénonça  aussi,  comme  réfractaires,  des  jeu- 
nes gens  attirés  par  la  fête  votive.  Ceux-ci,  la  nuit 
venue,  se  mirent  à  faire  rouler  de  grosses  pierres  dans 
le  village,  pour  faire  rentrer  les  gens  chez  eux;  puis 
dans  l'ombre,  ils  assassinèrent  lâchement  la  malheu- 
reuse et  laissèrent  son  cadavre  devant  sa  maison. 

Voilà  la  vengeance  de  rudes  laïques;  voici  celle  des 
curés.  L'exemple  est  tiré  de  la  monographie  judicieuse 
et  précise  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-le-Vieux.  On 
ne  comptait  dans  la  commune  que  quatre  patriotes, 
dont  le  plus  forcené  était  Pierre  Fournier,  expert- 
-géomètre,  de  Chabanettes.  Le  14  pluviôse  an  III — 
2  février  1795,  il  fut  atteint  d'une  fluxion  de  poitrine, 
qui  le  mena  rapidement  aux  portes  du  tombeau.  II  y 
avait  alors  à  Vareilles  une  humble  servante,  nommée 
Marianne  Mialane,  qui  fut,  pendant  la  tourmente,  à 
l'affût  des  besoins  spirituels  de  la  paroisse,  pour  en 
avertir  les  pasteurs,  dont  seule,  avec  une  autre  jeune 
fille,  Marie-Louise  Dalle,  elle  savait  la  retraite.  Elle 
se  présenta  donc  chez  le  malade,  lui  parla  de  confession 
et  proposa  six  prêtres  à  son  choix.  «  Fournier  n'était 
point  dans  le  délire,  quand  il  reçut  ces  propositions  ; 
c'est  ce  que  nous  ont  assuré  plusieurs  personnes  en 
relation  avec  celles  qui  se  trouvaient  alors  présentes 


1.  Je  tiens  ce  trait  do  Mjir  Victor  Lauians;  évéque   de   ("ahors, 
qui  le  tenait  lui-même  de  son  grand-père. 
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et  c'est  ce  qui  nous  a  été  confirmé  par  Marianne  Mia- 
lane,  malgré  son  extrême  réserve  sur  la  personne 
d'autrui.  Au  lieu  d'accueillir  favorablement  ces  offres, 
qui  mettaient  la  liberté  et  la  vie  même  des  prêtres  en 
danger,  F^urnier  répondit  :  «  Il  y  en  a  encore  quel- 
ques-uns de  ces  b...!  donnez-moi  mon  fusil  et  je  brûle 
la  cervelle  au  premier  d'entre  eux  qui  aura  l'audace 
de  venir  chez  moi.  »  Marianne,  effra3'ée  d'une  telle 
réponse,  quoiqu'elle  connût  bien  Fournier,  dont  le 
nom  seul  inspirait  la  terreur,  se  rendit  à  Ortizet,  où 
les  prêtres  attendaient  son  retour.  On  décida  que 
plusieurs  tentatives  seraient  encore  faites  le  lende- 
main et,  si  Fournier  persistait  dans  son  obstination, 
un  des  prêtres  irait  chez  lui.  Les  nouvelles  du  i6  et 
du  17  n'étant  pas  meilleures  que  celles  du  i5,  il  fut 
convenu  que  le  curé  irait  offrir  les  secours  de  son 
ministère  à  ce  malheureux.  » 

L'abbé  Breschet  n'avait  pas  à  redouter  Fournier 
dans  l'état  où  le  mal  l'avait  réduit,  mais  il  y  avait 
dans  la  maison  un  serviteur  aussi  impie  que  le  maître 
€t  l'on  prit  quelques  précautions.  Marianne  Mialane 
réunit  chez  Fournier  quatre  filles  déterminées  et  leur 
donna  la  consigne  :  trois  devaient  surveiller  le  domes- 
tique au  coin  du  feu,  pendant  que  l'autre  essayerait 
d'inspirer  au  malade  des  sentiments  chrétiens. 

A  l'heure  dite,  le  curé  arriva  en  bonnet  rouge  et 
veste  grise  et  souhaita  aimablement  le  bonjour  à 
Fournier.  Pour  toute  réponse,  celui-ci  cria  au  domes- 
tique :  «  Attrape-le  !  attrape-le  !  tu  vois  bien  que  je  ne 
puis  me  lever;  tue-le  !  »  Mais  au  premier  mouvement 
du  serviteur,  ses  gardes  le  saisirent  résolument  et  le 
menacèrent  de  le  garrotter,  s'il  ne  se  tenait  coi.  L'abbé 
Breschetn'obtintriendumaladeendurcietdutseretirer 
plein  de  tristesse.  Quant  aux  quatre  paysannes,  elles 
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ne  lâchèrent  leur  prisonnier  que  lorsqu'il  ne  put  plus 
voir  la  direction  prise  par  le  curé. 

Dans  la  soirée  du  17,  toutes  les  bonnes  âmes  se 
mirent  en  prière,  mais  Fournier  résista  toujours.  Ce 
même  soir,  plusieurs  personnes  l'engagèrent  à  régler 
du  moins  ses  affaires  temporelles;  il  répondit  d'une 
voix  forte  :  a  J'aimerais  mieux  que  quatre  mille  dia- 
bles se  partageassent  mon  bien.  »  La  maladie  empi- 
rant, on  essaya  encore;  mais  il  fallut  le  laisser  mourir 
impénitent,  ce  qui  arriva  le  lendemain  matin,  après- 
de  grandes  souftrances.  » 

Enfin,  pour  clore  ce  chapitre,  j'emprunte  encore  à 
cette  monographie  le  récit  d'une  aventure  pittoresque, 
qui  arriva  au  curé  de  la  paroisse,  pendant  la  célébra- 
tion d'une  messe  en  pleine  Terreur.  Les  vieillards 
n'en  avaient  oublié  ni  la  date  ni  les  émouvantes 
péripéties. 

C'était  le  dimanche  3  juillet  1794,  jour  de  fête  votive 
pour  la  paroisse  de  Saint-Pierre.  La  garnison  du 
Malzieu,  qui  avait  calculé  que  ce  jour-là  le  curé  dirait 
la  messe  et  qu'ils  le  prendraient,  ne  se  trompa  qu'à 
demi.  L'abbé  Breschet  en  était  à  VAgnus  Dei^  quand, 
vers  dix  heures  du  matin,  les  hommes  du  guet  signa- 
lèrent; l'ennemi  à  la  descente  d'Ortizet.  Le  célébrant 
raccourcit  les  oraisons,  deux  paysans  le  déshabillent 
en  hâte  et  le  poussent  hors  de  la  maison,  pour  le  cacher 
dans  une  autre  plus  sûre.  Déjà  les  soldats  sont  au 
fond  du  village  et  l'abbé  Breschet  reste  là,  tout  interdit 
en  face  du  danger.  Alors  un  paysan  vigoureux  et  de 
sang-froid  le  porte  au  pied  d'un  cerisier  et  le  hisse 
dans  les  branches  feuillues. 

Les  révolutionnaires  arrivent,  vont  droit  à  l'église 
vide,  remarquent  la  maison  d'où  sortent  encore  quel- 
ques personnes  et    la  fouillent  de  fond   en  comble 
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vainement.  Furieux,  ils  retournent  à  l'église,  enlèvent 
chaises  et  bancs,  table  de  communion,  chaire  et  con- 
fessionnaux, entassent  le  tout  devant  la  porte  et  y 
mettent  le  feu,  en  vomissant  toute  sorte  de  blasphè- 
mes, le  curé  entendant  et  voyant  tout  à  travers  le 
feuillage  du  cerisier.  Cependant  à  l'écart,  les  femmes 
pleuraient  sur  la  profanation  de  l'église  et  les  hommes 
y  assistaient  mornes  et  silencieux,  retenus  par  le 
péril  du  curé.  Quelques-uns  pourtant  s'éloignaient 
par  intervalle,  pour  charger  trois  ou  quatre  mauvais 
fusils  ou  pour  réunir  leurs  gros  bâtons,  résolus,  au 
cas  où  le  curé  serait  découvert,  à  en  jouer  sur  les  os 
des  patriotes.  Ceux-ci,  après  l'incendie,  se  dispersèrent 
par  groupes  dans  le  village,  passant  et  repassant  sous 
le  cerisier,  pour  chercher  le  réfractaire  ;  puis  de  guerre 
lasse,  ils  repartirent  pour  Le  Malzieu  et  ce  ne  fut  qu'à 
sept  heures  du  soir  que  prirent  fin  le  jeûne  et  l'angoisse 
du  célébrant  '. 

En  ce  mois  de  juillet  1794,  la  France  aussi  allait 
voir  finir  la  terrible  angoisse,  sinon  la  persécution 
religieuse.  Le  culte  de  la  Raison  était  aboli  et  rem- 
placé, sur  l'initiative  de  Robespierre,  par  celui  de 
l'Etre  suprême.  Le  nouveau  culte  eut  les  mêmes 
fidèles  et  le  même  succès.  La  grande  cérémonie  con- 
sista, je  crois,  dans  beaucoup  de  communes  à  rempla- 
cer, sur  les  églises  catholiques  profanées,  l'inscription 
de  «  Temple  de  la  Raison  »  en  celle  de  «  Temple  de 
l'Etre  suprême.  »  On  fit  un  peu  plus  à  Mende,  le  8 
juin  1794,  grâce  au  zèle  de  la  Société  populaire.  Voici 
le  programme  minutieux  tiré  du  registre  de  ses  pro- 
cès-verbaux. 


1.  Arch.  Evêché  de  Mende.  Couférenees  de  ISô?,  8aint-Pierre-Ie- 
Vieux. 
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«  La  garnison  fournira  trois  détachements  placés  au  com- 
mencement, au  milieu  et  à  la  fin  du  cortège.  Les  autorités 
marcheront  en  masse  et  avec  leurs  signes  distinctifs  sous 
là  bannière  du  département  ;  deux  grands  drapeaux,  l'un 
du  district,  l'autre  de  la  municipalité,  seront  portés  à  la 
tête  des  deux  colonnes  du  peuple. 

«  Les  sexagénaires  des  deux  sexes  marcheront  sur  deux 
files  séparées  et  porteront  un  ruban  violet,  les  hommes  a  la 
boutonnière  et  les  femmes  au  côté  gauche  ;  les  hommes 
ïhariés  ainsi  que  les  femmes  marcheront  sur  la  même  ligne 
€t  porteront  un  ruban  bleu  ;  les  jeunes  gens,  depuis  qua- 
torze ans  et  au-dessus,  seront  décorés  du  ruban  rose  ainsi 
que  les  citoyennes  de  même  âge  ;  l'adolescence  viendra 
immédiatement  :  ils  seront  Tun  et  l'autre  décor:és  du  ruban 
blanc  ;  les  jeunes  citoyennes  demeureront  invitées  d'être 
vêtues  de  blanc,  portant  un  ruban  tricolore  en  écharpe. 

«Le  cortège  sortira  du  temple  de  l'Etre  suprême  et  se 
rendra  à  la  porte  d'Angiran,  où  il  sera  dressé  un  autel  à 
la  Patrie,  devant  lequel  on  chantera  des  hymnes  analogues 
à  la  fête  ;  le  cortège  fera  le  tour  de  la  commune,  en  des- 
cendant l'Allée  et  on  entonnera  une  hymne  à  chaque  sta- 
tion, que  le  cortège  fera  à  pied,  de  chaque  arbre  de  la 
Liberté  L  » 

Témoins  de  cette  procession  —  cortège,  l'incré- 
dule pouvait  penser  que  c'était  touJ,ours  les  mêmes 
«  momeries  »  et  le  catholique  devait  regretter  les 
pompes  de  la  Fête-Dieu. 

A  midi,  repas  civique  en  plein  air,  au  Pré-Vival, 
malgré  «  le  peu  de  vivres  et  de  moyens  »  ;  à  deux 
heures,  discours-sermon  par  Dibon,  ex-bénédictin, 
président  de  la  Société  populaire  et  ci-devant  prédi- 
cateur de  la  déesse  Raison.  Le  «  montagnard  Pierre 
Tarteron  »  composa,   sur  l'air  de  la  Marseillaise,  une 

1.  Arch.  Lozère,  L  532.  Société  populaire  de  Meiule,  23  prairial 
-an  II. 
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«  hymne  sublime  »,  que  le  représentant  du  peuple 
fit  imprimer  à  six  cents  exemplaires  et  dont  voici  la 
dernière  strophe  : 

Au  haut  de  la  Montagne  auguste 

Ou  siègent  toutes  les  vertus, 

Un  sénat  redoutable  et  Juste 

Nous  retrace  tes  attributs:    bis 

La  sagesse  lui  sert  de  guide, 

L'équité  dicte  ses  décrets, 

La  bonté  répand  ses  bienfaits 

Et  la  puissance  est  son  égide. 
Protège  un  peuple  libre  à  l'ombre  de  la  loi  ; 
Grand  Dieu  bis)  !  l'encens  qu'il  t'offre  est  seul  digne  de  Toi  ! 

Les  fidèles  de  l'Etre  suprême  étaient  les  cinquante 
patriotes,  indigènes  ou  étrangers  :  protestants,  incré- 
dules ou  franc-maçons,  qui  précédemment  avaient 
d'abord  assisté  à  la  messe  constitutionnelle  de  Dibon, 
Pauliac  et  Nogaret,  puis,  après  avoir  brûlé  les  images 
saintes,  avaient  offert  l'encens  à  la  déesse  Raison, 
et  qui  plus  tard  bailleront  aux  réunions  du  décadi  et 
aux  fêtes  des  théophilanropes,  avant  de  revenir  au 
culte  de  leurs  pères  catholiques  ou  protestants,  sur 
un  signe  de  Bonaparte,  ou  de  retourner  à  leur  franche 
incrédulité. 


CHAPITRE  XIV 


LE  GOUVERNEMENT 

RÉVOLUTIONNAIRE 


X.a  Société  populaire  de  Mende .  Organisation  inté- 
rieure ;  affiliation  au  club  des  Jacobins,  délation, 
haine  du  christianisme,  patriotisme  de  la  Société. 
—  Les  comités  de  surveillance.  La  chasse  aux 
suspects  à  Mende,  à  Saint-Chély,  au  Malzieu,  au 
Born,  à  Chanac,  à  Saint- Alban;  la  loi  du  maximum 
à  La  Canourgue,  à  Saint- Jean-la-FoulUouse,  à 
Mende;  les  terroristes  de  Langogne,  de  Villefort  et 
de  La  Canourgue.  —  Les  maisons  de  réclusion. 
Misère  et  souffrances  des  reclus  à  Mende,  à  Mar- 
vejols,  au  Malzieu  et  à  Langogne  ;  lettre  d'un  re- 
clus «  patriote  »,  lettres  de  Rosette  de  Retz  à  Alix 
Jourdan-Combettes  et  de  madame  de  Longevialle 
à  ses  fils. 

Il  semble  que  le  peuple,  après  avoir  élu  ses  nom- 
breux représentants  à  la  Convention,  au  département, 
au  district,  à  la  commune,  à  la  garde  nationale  et  aux 
divers  tribunaux,  aurait  dû  se  reposer  sur  eux  du  soin 
de  veiller  à  la  chose  publique,  sauf  à  les  contrôler  et 
à  les  remplacer  au  besoin.  C'eût  été  assez  beau 
rôle  et   assez  grand   travail   pour  la    compétence   et 
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Tactivité  du  nouveau  souverain.  Mais  le  dogme  révo- 
lutionnaire renfermait  d'autres  conséquences.  Le 
peuple  souverain  n'abdiquait  jamais  ;  ses  représen- 
tants n'étaient  que  ses  commis  et  il  gardait  toujours 
le  droit  d'intervenir  dans  leur  gestion,  de  les  gour- 
mander  à  toute  heure,  de  les  commander  enfin  comme 
ses  serviteurs,  ce  qu'il  fit  ardemment  dans  les  Sociétés 
.populaires.  Il  y  en  eut  en  Lozère  moins  qu'ailleurs  : 
l'esprit  public  n'était  pas  favorable  à  la  Révolution  ; 
aussi  n'en  trouve-t-on  pas  trace  en  dehors  des  chefs- 
lieux  de  district,  des  cantons  principaux  et  de  quelques 
rares  communes. 

Il  ne  nous  reste  que  le  journal  des  Sociétés  de  Mey- 
Tueis  et  de  Mende  ;  la  première  étant  moins  impor- 
tante que  la  seconde,  il  a  paru  préférable  d'étudier 
directement  celle-ci,  sauf  à  renforcer,  par  des  notes 
tirées  de  celle-là,  le  tableau  de  ce  club  animé  d'esprit 
jacobin,  de  haine  pour  la  religion  chrétienne  et  d'ardent 
patriotisme.  A  quoi  si  l'on  ajoute  quelques  détails 
sur  les  comités  de  surveillance  et  les  maisons  de  ré- 
clusion, le  lecteur  verra  jouer  chez  nous,  après  le 
tribunal  révolutionnaire  et  la  guillotine,  les  princi- 
paux rouages  du  gouvernement  terroriste. 

La  poignée  de  patriotes,  amis  de  la  Constitution, 
que  de  Borel  vexait  au  temps  de  la  Constituante  et 
traquait  aux  journées  de  février  1792,  respirant  plus 
à  Taise  après  le  décret  du  28  mars,  allaient  être, 
en  ce  terrible  an  II  de  la  république,  les  maîtres  de 
la  cité,  sans  mandat  et  irresponsables.  Dès  le  mois 
d'avril  1793,  ils  se  constituèrent  en  Société  populaire 
au  siège  du  club  primitif,  dans  le  jardin  de  l'évêché  ; 
mais  avec  la  Terreur  l'enceinte  bientôt  ne  suffit 
plus. 
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«  4  novembre  1793.  Un  membre  a  dit  :  «  Je  vois  avec  la 
plus  grande  satisfaction  que  le  nombre  des  personnes  qui 
assistent  à  nos  séances  augmente  chaque  jour.  Déjà  la 
salle  est  trop  petite  pour  que  tout  s'y  passe  dans  l'ordre. 
Je  propose  donc  de  l'agrandir  ou  d'en  chercher  une  plus 
grande  ;  alors  on  pourra  aisément  indiquer  un  endroit 
pour  les  frères  et  sœurs  de  la  Société  et  un  autre  pour  les 
candidats  ;  le  reste  de  la  salle  servira  pour  les  externes^ 
qui  viendront  recevoir  et  sucer  les  principes  du  plus  pur 
patriotisme.  » 

Finalement,  après  examen,  on  ne  trouva  rien  de- 
mieux  que  la  cathédrale,  devenue  temple  de  la  Rai- 
son, et  la  Société  s'installa  dans  le  chœur,  fermé 
au  grand  public  par  une  clôture  et  un  jubé.  Comme 
un  fanatique  voulait  brûler  les  stalles,  on  lui  fit  ob- 
server qu'elles  serviraient  aux  sociétaires  aussi  bien 
qu'autrefois  aux  chanoines  K  Puis,  peu  avant  l'insti- 
tution du  culte  de  l'Etre  suprême,  la  Société  revint 
au  berceau  primitif,  du  reste  pour  peu  de  temps  ;  car 
le  14  floréal  an  II,  «  il  fut  délibéré,  sur  la  motion  du 
représentant  du  peuple,  que  le  iS  floréal,  les  séances 
et  la  Société  se  tiendraient  à  l'église  des  ci-devant  Doc- 
trinaires -,  la  salle  étant  trop  petite  pour  contenir  l'af- 
fluence  des  gens.  » 

Mais  on  s'aperçut  là  aussi  que  la  quantité  des  jaco- 
bins n'améliorait  pas  la  qualité  du  jacobinisme.  On 
épura    avec    rigueur    jusqu'aux    deux    seuls    nobles 


1.  Société  populaire  de  Meyrueis.  i')  et  27  germinal  an  II. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Société  arrête  qu'à  l'avenir 
les  séances  se  tiendront  dans  le  temple  de  la  Raison  et  nomme 
le  citoyen  Lecocq  commissaire,  pour  y  faire  transporter  les  bines. 
...Un  membre  demande  que  la  chaire  soye  placée  dans  le  local 
occupé  par  la  Société,  afin  d'y  placer  ses  lecteurs.  Un  autre  de- 
mande que  le  ci-devant  autel,  qui  se  trouve  encore  dans  le  temple 
de  la  Raison,  soit  démoli,  car  il  est  indécent  que  le  président 
d'un  i)euple  libre  soit  si  élevé  sur  ses  égaux.  » 

2.  Aujourd'hui  Ecole  pratique,  ci-devant  Grand  Séminaire. 
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égarés  dans  la  Société  :  Randon-Laroche  et  Château- 
neuf-Randon.Quantau  capitaine  de  gendarmerie  Beau- 
court,  que  la  Révolution  avait  surpris  dans  ses  ambi- 
tions nobiliaires,  il  mit  à  prouver  qu'il  n'était  pas  noble 
autant  d'ardeur  qu'il  en  avait  mis  à  essayer  de  le  deve- 
nir K  II  ne  resta  que  cinquante-quatre  sans-culottes 
au  fond  de  la  cornue  jacobine  ;  les  statuts  aussi  furent 
refondus  et  la  Société  populaire  se  transforma  en 
«  Société  montagnarde.  » 

A  partir  du  24  décembre,  les  séances  devinrent  quo- 
tidiennes et  furent  tenues  de  7  à  10  heures  du  soir^ 
les  jours  ordinaires,  et,  le  dimanche,  dans  l'après-midi. 
La  réunion  était  réservée,  ce  jour-là,  aux  seuls  socié- 
taires, exception  faite  cependant  pour  les  femmes 
patriotes  habituées  et  celles  qui  voudraient,  «  en  écou- 
tant,s'y  occuperd'un  travailutile  àl'approvisionnement 
des  frères  d'armes,  soit  à  coudre  des  sacs  et  des  che- 
mises, soit  à  tricoter  des  bas.  »  Mais  peu  voulurent 
travailler  le  dimanche,  au  grand  déplaisir  d'un  jacobin. 

Le  26  janvier  1794,  «  un  membre  observa  que,  quoiqu'on 
eût  adopté  le  culte  de  la  Raison,  il  s'en  fallait  de  beaucoup 
eue  les  citoyennes  surtout  se  conduisissent  d'après  les- 
principes  de  la  Raison,  puisque,  sur  le  nombre  de  celles, 
qui  assistaient  aux  réunions,  il  n'y  en  avait  que  trois  qui 
eussent  le  courage  de  se  mettre  au-dessus  de  tout  préjuge,. 
en  travaillant:  c'ctaientles  citoyennes  Beaucourt,  Fancetter 
et  Lapierrc.   » 

1.  Société  populaire  de  Mcyrueis,  17  floréal  an  II. 

«  Un  membre  a  observé  que  l'arti;Ie  15  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  des  27  et  28  germinal,  sur  la  police  générale  de  la 
république,  excluait  tous  les  ci-devant  nobles  des  Sociétés  popu- 
laires, l'^lorit,  agent  national,  a  pris  la  parole  et  a  dit  qu'il  avait 
eu  le  malheur  de  naître  dans  cette  caste  ci-devant  privilégiée  ; 
que  c'était  avec  regret  qu'il  se  voyait  dans  le  cas  d'être  exclu 
d'une  Société  qu'il  alTectionnait  ;  mais  puisque  la  loi  avait  pro- 
noncé, il  se  soumettait  avec  empressement.  » 

38 
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La  salle  était  ornée  des  bustes  de  Marat,  Chalier, 
Lepelletier  et  Brutus,  envoyés  de  Paris  par  le  con- 
ventionnel Servière  ;  on  y  ajouta  Voltaire,  Rousseau 
-€t  Franklin.  A  gauche  du  président,  étaient  placés  les 
«  frères  »,  couverts  du  bonnet  de  la  Liberté,  à  droite 
les  auditeurs,  et  les  femmes,  en  face  du  bureau  '. 

Le  23  novembre  1793,  «  la  Société  chargea  deux  de  ses 
membres  de  demander  en  son  nom,  au  commandant  de 
la  force  armée,  deux  sentinelles,  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  arrêter  les  personnes  qui,  sous  le  prétexte  d'assis- 
ter à  ses  séances,  ne  venaient  que  pour  l'empêcher  de 
<iélibérer  tranquillement  et  de  veiller  au  salut  de  la  chose 
publique.  »  Les  sentinelles  furent  obtenues. 

La  séance  commençait  d'ordinaire  par  «  un  cantique 

républicain  »  :  la  Marseillaise  ou  Veillons  ausalutde 

Vempire,   chanté  généralement   par   quelque    jeune 

-citoyenne.  L'une  d'entre  elles  un  jour  refusa,  malgré 

les  instances  de  deux  membres  affirmant  qu'elle  chan- 

i:ait  bien,  et  le  président  prononça  la  censure  contre 

-elle.    On    chantait  aussi   quelquefois    en  cours    de 

;séance.    Tantôt  c'est   «  un   sans-culotte,  qui  chante 

^eux  hymnes  en   l'honneur  de  la  Raison  et  de  la 

Gamelle  »  ;   tantôt  c'est   Tarteron,    le   poète   de    la 

4:ompagnie,  qui,  dans  l'enthousiasme    des   victoires 

républicaines,  apporte  des  vers  de  sa  façon,  que  la 

:Société  fait  imprimer  : 

Au  plaisir  que  j'ai  goûté 
Dans  cette  décade. 
Pardonnez  de  ma  gaîté 

1.  Société  populaire  de  Meyrueis,27  germinal  an  II. 

«  On  lit  les  papiers  nouvelles,  ensuite  unelettre  du  montagnard 
Servière,  qui  annonce  à  la  Société  un  présent  des  bustes  de  Marat, 
luiepelletier,  Chalier  et  Brutus,  martyrs  de  la  Liberté.  » 
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La  vive  boutade  ; 
Mon  cœur  de  nos  succès  plein 
L'exhale  dans  ce  refrain  : 
La  bonne  aventure,  ô  gué  ! 
La  bonne  aventure. 

Les  nouveaux  Sociétaires  recevaient,  en  signe  de 
bienvenue,  après  le  serment  d'usage,  le  baiser  du  pré- 
sident. Dans  une  séance  présidée  par  Châteauneuf- 
Randon,  un  membre  prononça  un  petit  discours  de 
sensibilité.  «  Partout,  dit-il,  on  rend  hommage  à  la 
vieillesse  ;  mais  c'est  surtout  chez  un  peuple  libre  que 
les  vieillards  ont  toujours  reçu  des  marques  de  res- 
pect. La  Société  possède  dans  son  sein  une  bonne 
femme  âgée  de  quatre-vingts  ans,  qui,  malgré  le  poids 
de  la  vieillesse  et  le  fanatisme  qui  infecte  son  village, 
a  eu  le  courage  de  venir  s'instruire  des  vrais  principes 
de  la  liberté.  Je  demande  que  la  Société  lui  témoigne 
sa  satisfaction  sur  sa  conduite.  »  Châteauneuf-Randon 
se  dévoua  aussitôt,  quitta  le  fauteuil  et  donna  à  la 
vieille  «  le  baiser  fraternel.  » 

.  Après  le  couplet  civique,  lecture  des  «  papiers 
nouvelles  »  :  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale, 
V Antifédéraliste,  le  Républicain  et  autres  journaux 
montagnards,  car  l'esprit  jacobin  le  plus  pur  animait 
la  Société.  Le  19  novembre  1793,  elle  députa  à  la 
Convention  un  de  ses  membres,  pour  venger  le 
département  des  bruits  qui  couraient  sur  lui,  après 
l'aventure  de  Charrier,  et  lui  montrer  «  les  progrès 
de  l'esprit  public  ».  Le  député  fut  encore  expressé- 
ment chargé  d'affilier  la  Société  à  la  Société-mère 
des  Jacobins,  «  afin  de  puiser  dans  la  correspondance 
les  moyens  de  repousser  les  atteintes  de  la  calomnie, 
les  lumières  et  le  véritable  esprit   des  sans-culottes 
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montagnards.  »  La  correspondance  était  presque  du 
luxe,  car  le  club  possédait  à  Mende  deux  des  quarante- 
huit  commissaires  de  la  Convention,  Voisard  et  Lou- 
chard,  qui  pouvaient  suffire  à  souffler  l'esprit  jacobin. 
Cette  correspondance  fut  négligée  quelque  temps; 
mais,  peu  avant  le  dernier  accès  de  la  Terreur,  on  vou- 
lut paraître  terroriste  bon  teint  et  on  renoua  les 
relations. 

Le  25  mai  1794,  «  un  membre  fit  la  motion  de  reprendre 
la  correspondance  trop  longtemps  interrompue  avec  la 
Société-mère.  Le  citoyen  Louchard,  qui  connaissait  le 
prix  de  cette  correspondance,  invita  la  Société  à  l'entre- 
tenir avec  soin,  et  il  fut  arrêté  que  désormais  on  mettrait 
à  la  tête  de  tous  les  diplômes  Société  affiliée  à  celle  des 
Jacobins.  » 

Aussi  tous  les  coups  d'état  du  club  parisien  furent- 
ils  applaudis  :  applaudie  la  proscription  des  Giron- 
dins «  aux  journées  mémorables  des  3i  mai,  i  et  2 
juin  »  ;  applaudie  la  commune  de  Paris,  calomniée 
«  parce  qu'elle  a  fait  toutes  les  révolutions  »;  applaudie 
la  proscription  de  Danton,  Fabre  d'Eglantine,  Lacroix 
et  Camille  Desmoulins,  «qui  conjuraient  pour  absor- 
ber la  Révolution  française  dans  un  changement  de 
dynastie  »;  applaudie  enfin,  le  6  prairial  an  II,  La  So- 
ciété-mère, qui,  grâce  à  son  active  et  salutaire  sur- 
veillance, avait  en  dernier  lieu  déjoué  les  nouvelles 
conjurations  formées  à  Paris.  Et  c'est  encore  avec  dé 
vifs  applaudissements  qu'elle  reçut  Châteauneuf-Ran- 
don,  Borie,  Solon-Reynaud  et  autres  députés,  «  qui 
n^'étaient  jamais  descendus  de  la  Sainte  Montagne  et 
qui  par  leur  fermeté  avaient  sauvé  la  République  '.  » 

1.  Société  populaire  de  Meyrueis,  6  germinal  an  II. 
«  Cade,  délégué  du  montagnard  Châteauneuf-Randon, obtient  la 
parole  ;  il  parle  avec  cette  éloquence  mâle  qui  lui  est  si  naturelle 
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Naturellement  une    fille   si  authentique  ne  laissa 
pas  d'imiter  sa  mère:  hardiment  elle  dénonça.  Déjà, 
-en  1791,  le  club  mendois  des  Amis  de  la.  Constitution 
avait  dans  ses  statuts  «  que  tout  membre  pourrait  dé- 
noncer quiconque  s'opposerait  à  l'exécution  des  lois.» 

La  Société  populaire  dénonce  au  dehors  et  au  de- 
dans ;  la  plaie  s'étale  partout.  On  dénonce  au  Comité 
de  Salut  public  le  tribunal  criminel  de  l'Aveyron,  - 
•  coupable  d'avoir  adopté  des  .«  formes  évasibles  »,H^ 
pour  sauver  Laporte,  le  jeûne  lieutenant  de  Charrier;  ^^'^'f**^  '  - 
on  dénonce  au  représentant  du  peuple,  avec  prière 
de  les  renouveler,  tous  les  membres  des  districts  de 
la  Lozère,  Mende  excepté,  pour  n'avoir  pas  fourni  le 
contingent  des  subsistances  militaires  ;  on  dénonce 
auprès  de  Châteauneuf-Randon  les  autorités  de  Mar- 
vejols  au  sujet  du  maximum  ;  on  dénonce  en  général 
«  les  égoïstes  qui  ont  l'inhumanité  de  faire  des  pro- 
visions immenses  de  bois,  tandis  que  les  vrais  sans- 
culottes  ont  à  peine  deux  ou  trois  bûches  »,  et  on 
nomme  quatre  commissaires  pour  les  surveiller. 

Après  les  étrangers,  «  les  frères  »  ont  leur  tour. 
Les  citoyens  Bécamel,  qui  ont  un  approvisionnement 

au  sujet  de  l'évasion  de  François  (Samuel).  Il  avance,  dit-il  avec 
regret,  qu'il  est  convaincu  qu'il  existe  dans  la  commune  des  ci- 
toyens instruits  du  lieu  de  sa  retraite  ;  il  démontre  avec  fermeté 
le  crime  de  la  récélation  et  propose  de  faire  une  adresse  au  peuple 
pour  l'éclairer  de  son  devoir.  A  ces  mots,  la  Société  ;?ar  un  mouve- 
ment spontané  se  lève  et  jure  de  révéler  tout  ce  qu'elle  pourra 
découvrir  de  relatif  à  la  reiraite  de  cet  homme  pervers,  (|ui  a  ten- 
.të. mais  en  vain  d'avilir  la  représentation  nationale  et  d'égarer  le 
peuple  sur  ses  véritables  intérêts.  Vignolles  et  Maret  sont  désignés, 
pour  faire  l'adresse  au  peuple.  » 

Après  la  chute  des  terroijistes,  à  la  séance  du  21  ventôse  an  III, 
Samuel  François  ne  fut  plus«  un  homme  pervers  coupable  d'avoir 
voulu  égarer  \(i  peuple  ><  mais  bien  «  un  honnête  citoyen,  dont  tout 
le  crime  était  d'avoir  osé  défendre  les  droits  du  i)euple.  L'assem- 
blée, pénétrée  depuis  bingtemps  des  vertus  énergiques  de  Hamuel 
François,  l'a  admis  })ar  acclamation,  et  l'accolade  fraternelle,  qu'il 
a  reçue  des  membres  du  bureau,  est  un  sûr  garant  de  la  joie  que 
ressentait  la  Société  du  recouvrement  d'un  membre  dont  l'absence 
■n'avait  pu  que  se  l'aire  sentir  vivenuMit  dans  son  sein  et  dans  l'ad- 
ministration du  département,  dont  il  était  membre.  » 
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de  sel  dans  l'église  des  Carmes,  sont  dénoncés,  pour 
avoir  différé  de  le  vendre  à  cause  du  bas  prix  ;  infor- 
mations prises,  les  Bécamel  s'étaient  conduits  d'après 
kl  loi.  Bonnel,  maire  de  Mende  et  un  des  présidents 
de  la  Société,  est  dénoncé,  pour  avoir  fait  tourner  à 
son  avantage  l'entreprise  de  la  démolition  de  l'ermi- 
tage ci-devant  appelé  Saint-Privat,  et  d'avoir  exigé 
une  somme  de  six  cents  livres,  tandis  que  les  seuls 
matériaux  lui  procuraient  un  bénéfice  assez  considé- 
rable. »  Pour  confondre  les  délateurs,  Bonnel  déclara 
que,  sur  les  six  cents  livres  accordées,  il  en  pourrait 
avoir  cinq  cents  de  quittes,  mais  qu'il  en  faisait 
remise  à  la  Nation.  »  Rebeyrolles  est  dénoncé  pour 
cumul  d'emplois. 

Le  2  mai  1794,  «  le  citoyen  Rebeyrolles,  officier  muni- 
cipal, demande  la  parole  pour  se  justifier  ;  il  fait  une  lon- 
gue énumération  des  charges  qu'il  a  occupées  depuis  i/t 
Révolution,  s'est  fort  élevé  contre  les  inculpations  et  a 
offert  de  prouver  qu'elles  sont  une  pure  calomnie.  Là- 
dessus  un  membre  observe  que  le  citoyen  Rebeyrolles^ 
ayant  une  place  à  l'hôpital  militaire  qui  lui  donne  quinze 
cents  livres  d'appointements,  il  la  fait  occuper  par  un 
commis  à  qui  il  donne  un  salaire  quelconque,  et  le  même 
membre  demande  qu'il  soit  tenu  de  faire  son  option.  » 

Pauliac  lui-même,  commissaire  pour  la  destruction 
des  clochers  du  Valdonnez,  accusé  d'avoir  vendu  la 
ferrure  d'une  cloche  à  Lanuéjols,  fut,  après  discussion^ 
dénoncé  à  Borie,  qui  le  suspendit  provisoirement  de 
ses  fonctions  de  juge  au  tribunal,  pour  avoir  outre- 
passé son  mandat  dans  l'exercice  d'une  mission 
confiée  et  avoir  trop  consulté  ses  intérêts  dans  cette 
circonstance.  Dalzan  enfin,  tout  zélé  accusateur  public 
qu'il  fût,  n'avait  qu'à  se  bien  tenir  :  on  le  lui  fit  bien 
voir,  lors  de  l'évasion  de  onze  prisonniers. 
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Le  29  janvier  1794,  «  après  lecture  d'un  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  relatif  à  cette  évasion,  il  fut  demandé  à 
l'accusateur  public  pour  quelles  raisons  le  jugement  rendu 
contre  Mijret,  convaincu  de  correspondance  avec  les  en- 
nemis de  la  République,  n'avait  point  sorti,  depuis  tant 
de  temps,  son  exécution.  Le  citoyen  Dalzan  répondit  d'a- 
bord qu'il  avait  appelé  de  ce  jugement  au  ministre  et  qu'en 
attendant  la  réponse,  il  avait  jugé  de  maintenir  Muret  en 
prison  ;  que  celui-ci  n'étant  pas  condamné  à  la  déporta- 
tion mais  seulement  à  un  bannissement  perpétuel  de  la 
République,  tout  se  résumait  à  lui  donner  la  clef  des 
champs  et  à  le  laisser  retirer  tranquillement  dans  la  partie 
du  globe  qu'il  se  serait  choisie. 

«...  Après  une  discussion  très  longue  et  très  sérieuse,  il 
fut  délibéré  qu'il  serait  écrit  au  citoyen  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  savoir  si  vraiment  l'accusateur  public  avait 
réclamé  auprès  de  lui  contre  le  jugement  du  traître  Muret.» 

Après  quoi  plusieurs  membres  du  comité  de  sur- 
veillance assurèrent  que  le  fait  de  la  réclamation 
était  constant. 

Quant  à  Châteauneuf-Randon,  patriote,  général, 
représentant  du  peuple  et,  en  dépit  de  l'égalité,  ci- 
devant  marquis,  il  avait  bien  des  titres  à  l'affection 
des  jacobins  mendois.  Mais,  dans  un  conflit  qu'il  eut, 
avec  le  député  Solon-Reynaud,  le  puissant  proconsul 
dut  lui  aussi  se  défendre  et  publia  un  rapport.  Qu'al- 
lait faire  la  Société   populaire  ? 

«  Le  18  avril  1794,  un  membre  voulut  qu'elle  prît  part 
à  cet  événement  et  s'occupât  des  moyens  de  le  disculper. 
Un  autre  prétendit  qu'on  ne  devait  nullement  s'immiscer 
dans  cette  affaire,  par  la  raison  que  Châteauneuf,  étant 
innocent,  saurait  bien  trouver  les  moyens  de  prouver  son 
innocence.  Un  troisième  s'éleva  avec  force  contre  cette 
motion  :   il  rappela  les  services  multipliés  et  importants- 
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rendus  à  ce  département;  il  demanda  que  la  Société  fît 
une.  adresse,  où  l'on  récapitulerait  toutes  les  actions  glo- 
rieuses, civiques,  utiles,  dont  la  Lozère  avait  été  le 
.témoin  et  qui  l'avaient  préservée  de  tant  de  malheurs; 
il  proposa  de  nommer  des  commissaires,  pour  la  porter 
il  la  Convention  nationale.  » 

Le  tout  fut  adopté  au  pisd  levé  et  une  souscription 
produisit  sur  l'heure  cent  cinquante  livres,  dont  cent 
furent  versées  immédiatement  par  le  maire  Bonnel. 
Puis,  lorsque  le  16  iioréal  on  lut  à  la  Société  une 
lettre  de  Châteauneuf-Randon,  contenant  l'envoi 
d'un  imprimé,  «  qui  marquait  être  une  réponse  aux 
inculpations  faites  au  département  de  la  Lozère  et 
aux  calomnies  contre  lui,  cette  lecture  excita  la  joie 
la  plus  vive  et  la  sensibilité  de  tous  les  assistants, 
qui  se  manifesta  par  des  applaudissements  soutenus 
pendant  un  long  intervalle.  »  Ce  frère-là  n'était  point 
suspect  et  on  l'aimait  de  cœur. 

La  Société  populaire,  qui  savait  si  bien  surveiller, 
savait  aussi  commander  ou  conseiller  d'un  ton  plus 
ou  moins  impérieux,  avec  un  succès  divers,  suivant 
qu'elle  abordait  les  services  administratifs,  la  muni- 
cipalité, le  district,  le  département  ou  même  la 
Convention. 

Le  i3  juin  1794,  trois  gendarmes  du  district  de 
Marvejols  arrivant  à  Mende  furent  mis  en  prison 
par  le  capitaine,  «  sous  prétexte,  dirent-ils,  qu'ils 
avaient  demandé  leur  prêt  avec  humeur.  »  Naturel- 
lement ils  eurent  recours  à  la  Société  populaire,  où 
leur  défenseur  demanda  «  quç  le  citoyen  capitaine  fût 
invité  à  faire  connaître  les  motifs  qui  l'avaient  déter- 
miné à  infliger  cette  peine  et  à  mettre  ia  Société  à 
portée  de  se  prononcer  si  elle  devait  ou  non  émettre 
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un  vœu  pour  leur  élargissement.  »  Beaucourt,  blessé 
<le  la  démarche,  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir, 
se  référant  au  procès-verbal  de  l'affaire  remis  au 
général  Lamarque. 

Un  membre  intelligent  demanda  l'ordre  du  jour, 
<(  motivé  sur  ce  que  les  Sociétés  populaires  ne  devaient 
pas  s'immiscer  dans  la  discipline  militaire.  »  Mais 
tout  le  monde  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Comme  la  dis- 
cussion commençait  à  s'échauffer,  on  proposa,  pour 
y  mettre  fin,  de  faire  au  citoyen  Beaucourt  une  invi- 
tation fraternelle  de  dire  la  cause  de  l'arrestation  des 
trois  gendarmes.  Le  représentant  du  peuple,  Borie, 
appuya  la  motion.  «  Le  citoyen  Beaucourt,  dit-il,  ne 
peut  pas  se  refuser  à  donner  des  explications  ;  car, 
s'il  arrivait  que  d'autres  militaires  fussent  vexés  par 
leurs  supérieurs,  les  Sociétés  populaires  doivent  être 
leur  appui.  » 

Devant  tant  d'instances,  Beaucourt  céda.  «  Le  24, 
dit-il,  ces  trois  gendarmes  sont  venus  chez  moi,  à 
9  heures  du  soir,  m'ont  insulté  gravement,  m'ont 
porté  le  poing  sur  la  figure,  en  menaçant  de  m'assas- 
siner.  J'ai  fui,  en  appelant  au  secours.  Des  témoins 
accourus  ont  entendu  les  menaces  et  j'ai  dressé  mon 
procès-verbal.  »  Un  assistant  nia  le  fait  et  combattit 
Beaucourt.  Le  lendemain,  la  femme  du  capitaine 
rouvrit  la  discussion,  en  inculpant  le  secrétaire  de 
n'avoir  pas  tout  mis  au  procès-verbal  de  la  séance  ; 
«  mais,  comme  elle  s'échappa  en  mots  durs,  elle  lut 
censurée.  » 

On  fit  motion  sur  motion;  finalement  la  Société, 
qui  s'était  engagée  dans  une  impasse,  «  décida:  i*» 
que  le  citoyen  Beaucourt  serait  provisoirement  sus- 
pendu comme  membre  de  la  Société,  jusqu'à  ce  qu'il 
se  fût   purgé  de   l'inculpation  dirigée  contre  lui;  2** 
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que  la  dénonciation  serait  remise  à  qui  de  droite 
pour  en  poursuivre  le  jugement;  3°  que  la  Sociétè- 
attestait  le  civisme  pur  du  citoyen  Beaucourt. 

.Les  Jacobins  furent  encore   moins    heureux  avecr 
l'enseignement  primaire  qu'avec  la  gendarmerie. 

Le  3o  avril  1794,  «  un  membre  fit  la  motion  d'inviter 
les  instituteurs  des  Jeunes  gens  à  ne  plus  se  servir,  dans. 
leurs  instructions,  de  livres  qui  tendaient  à  renouveler 
le  fanatisme  et  la  superstition.  Cette  motion  fut  adoptée 
et  il  fut  arrêté  de  brûler  les  livres  au  pied  de  l'arbre  de  la 
Liberté.  » 

Mais,  le  2  mai  1794,  «  le  représentant  du  peuple  dit?' 
que  les  institutrices  n'avaient  pas  voulu  déférer  à  l'invi- 
tation  qui  leur  avait  été  faite  de  brûler  leurs  livres,  en 
disant  que  la  Société  n'avait  pas  le  droit,  et  que,  quand 
les  enfants  entrèrent,  on  leur  fit  lire  dans  les  livres  an-^ 
ciens.  Sur  quoi  la  municipalité  demeurerait  invitée  à  les 
renvoyer.  » 

Le  lendemain,  3  mai  1794,  «  le  citoyen  Domergue  ren- 
dit compte  de  sa  mission  auprès  des  instituteurs.  Ua 
membre  fit  la  motion  pour  que  les  anciens  instituteurs 
fussent  remplacés  dans  leurs  fonctions,  à  raison  de  leur 
incivisme  et  de  leur  attachement  à  leurs  anciens  modes 
d'instruction,  trop  contraires  aux  vrais  principes  de  la 
morale  et  de  la  philosophie,  qui  forment  les  véritables- 
républicains.  »  1- 

Plus  docile  que  ces  «  fanatiques  »,  la  municipalité- 
se  laissa  mener  au  doigt  et  à  l'œil. 

1.  Société  populaire  de  Meyrueis,  21  germinal  an  II. 

«  Un  membre  a  fait  observer  (jue,  dans  les  écoles  de  cette 
commune,  les  instituteurs  n'ont  pas  encore  fait  d  isparaitre  des  main» 
des  jeunes  élèves, qui  leur  sont  confiés,  les  livres  remplis  des  vices 
de  l'ancien  régime.  Il  propose  en  conséquence  de  nomniar  des^ 
commissaires,  pour  aller  dans  les  classes  vérifier  quels  sont  le» 
ouvrages  qu'on  fait  lire  aux  jeunes  gens  et  inviter  les  instituteurs- 
à  leur  faire  lire  et  apprendre  par  cœur  les  Droits  de  l'homme  et 
les  traits  héroïques  des  républicains  français.  Le  président 
nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Florit  et  Nadaliac.  » 
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Le  23  novembre  1793,  un  membre  du  club  s'étant 
plaint  que  le  pain  avait  été  vendu  au-dessus  du  prix 
fixé,  le  conseil  municipal  alla  aussitôt  se  justifier. 
«  La  Société  assura  d'ailleurs  les  officiers  municipaux 
qu'elle  n'avait  jamais  douté  de  la  pureté  de  leurs  in- 
tentions et  qu'elle  n'avait  entendu  que  leur  demander 
des  renseignements,  en  leur  envoyant  des  commissai- 
res. »  Dans  la  séance  du  9  nivôse  an  II,  le  conseil 
délibéra  «  que  le  pain  d'égalité  se  vendrait  un  sou  neuf 
deniers,  le  pain  des  étrangers,  trois  sous,  et  le  pain 
blanc,  trois  sous  et  demi  ;  laquelle  fixation  n'aurait 
lieu  qu'après  que  la  Société  populaire  en  aurait  pris 
connaissance.  »  Ainsi  la  municipalité  propose  et  la 
Société  populaire  choisit.  Cependant,  malgré  le  pain 
d'égalité,  qui  me  semble  très  inégal,  le  peuple  meurt 
de  faim.  Vaut-il  mieux  lui  donner  du  pain  ou  du  blé  ? 
Le  club,  consulté,  émet  le  vœu  que  les  grains  soient 
distribués  en  nature.  Le  conseil  accepte  et  délibère  dé- 
faire porter  au  marché  les  blés  des  cultivateurs.  Mais, 
comme  la  Société  n'a  émis  qu'un  vœu,  le  conseil, 
impuissant  à  conclure,  lui  demande,  le  soir  même  de 
la  séance,  4  frimaire  an  II,  «  qu'elle  choisisse  définiti- 
vement lequel  des  deux  modes  est  le  plus  propice  au 
soulagement  des  habitants  »,  et  la  Société  tranche 
enfin  l'affaire  par  un  vote  de  vingt-huit  «  pains  » 
contre  deux  «  grains  ». 

Mais  on  ne  fait  pas  du  pain  sans  grain  et  le  grain, 
ici,  c'était  un  peu  la  peau  de  l'ours,  que  les  «  frères^ 
agriculteurs  »  s'obstinaient  â  garder.  La  municipalité, 
toujours  aux  abois,  décida,  le  8  pluviôse — 27  janvier 
1794,  d'envoyer  dans  les  communes  environnantes 
des  commissaires,  pour  ramasser  du  blé.  Mais  avant 
elle  fit  «  supplier  la  Société  populaire  de  certifier  la 
nécessité  et  urgence  du  besoin  des  grains  pour  la  ville 
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et  de  joindre  ses  sollicitations  aux  siennes,  pour  obte- 
nir un  prorapt  secours  ». 

Ce  même  jour,  8  pluviôse  an  II,  «  un  membre  demanda 
la  punition  et  le  remplacement  du  concierge  des  prisons. 
La  Société,  pénétrée  de  la  justice  de  cette  demande,  invita 
la  municipalité  à  la  prendre  de  suite  dans  la  plus  grande 
considération,  et  sur-le-champ  Couderc  vieux  fut  nommé, 
pour  prendre  la  place  du  jeune.    » 

Evidemment  le  gouvernement  de  la  cité  n'était  pas 
à  l'hôtel  de  ville,  mais  au  siège  de  la  Société  jacobine. 
Avec  le  district  la  désinvolture  était  un  peu  moindre. 

Le  24  décembre  1793,  «  sur  la  motion  d'un  membre,  il 
fut  délibéré  que  le  district  serait  invité  à  se  rendre  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  sur  la  vente  du  mobilier  des 
émigrés.  Deux  commissaires,  nommés  à  cet  effet,  Lacos- 
te et  Rebeyrolles,  dirent  que  le  district  avait  répondu 
que  plusieurs  maisons  d'émigrés  avaient  été  spoliées; 
que  d'ailleurs  certains  de  leurs  parents  avaient  obtenu  la 
récréance  pour  le  mobilier,  mais  qu'ils  veilleraient  de 
suite  à  la  vente  de  ce  qui  pourrait  rester.   » 

Une  autre  fois,  le  citoyen  Sincère  s'avisa  de  rédi- 
ger «  un  projet  d'arrêté  à  prendre  par  le  district  » 
contre  le  séjour  de  la  remonte  dans  l'arrondissement. 
La  Société  le  fit  sien,  mais  le  district  «  invité  » 
répondit  évasivement  «  qu'il  s'empresserait  d'adop- 
ter tout  ce  qui  présenterait  quelque  avantage  pour 
la  chose  publique.  » 

Quant  au  directoire  départemental,  qui  tenait  ses 
pouvoirs  d'une  fraction  du  souverain  beaucoup  plus 
grande  que  la  commune  de  Mende,  il  goûtait  peu 
cette  intrusion  de  «  touche-à-tout  »  irresponsables. 
Le  16  septembre,  quand  il  fallut  recevoir  les  décla- 
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rations  de  Claude  Allier,  la  Société  populaire  voulut 
aussi  en  être,  arguant  de  l'antécédent  créé  par  celle 
de  Rodez,  à  propos  de  Charrier.  Le  directoire,  qui 
ne  voulait  pas  perdre  son  temps  dans  un  conflit, 
toléra  la  présence  des  commissaires,  sans  entendre 
donner  par  là  «  aucune  approbation'ni  autorisation  », 
considérant  la  prétention  ma!  fondée,  parce  que  ce 
qui  s'était  passé  à  l'égard  de  Charrier  avait  été  pres- 
crit par  un  décret  de  la  Convention.  Invité,  le  23 
novembre,  à  confirmer  la  nomination  d'une  insti- 
tutrice à  Mende,  le  directoire  ne  se  pressa  pas  de 
répondre  ;  aussi  le  29,  six  jours  après,  la  Société, 
«  fatiguée  de  ses  lenteurs  »,  invita  encore  la  muni- 
cipalité à  demander  le  vote  attendu,  qui  fut  donné, 
le  i^'' décembre,  parle  directoire  soumis  '. 

Les  «  invitations  »  de  la  Société  montèrent  jusqu'à 
la  Convention  elle-même,  tantôt  pour  suspendre  la 
vente  des  veaux,  tantôt  pour  lui  faire  décréter  «  que 
les  parents  fussent  tenus  de  donner  un  métier  à  leurs 
enfants  »,  tantôt  pour  lui  demander  la  franchise  pos- 
tale en  faveur  des  Sociétés  populaires,  tantôt  enfin 
pour  lui  tracer  son  devoir  à  l'égard  des  déserteurs. 

Le  22  décembre  1793,  «  un  membre  fit  lecture  de  deux 
adresses  qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger,  l'une  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  l'inviter  à  retirer  des  frontières 
les  déserteurs  étrangers,  qui.  par  leur  lâcheté  ou  leur 
trahison,  y  désorganisaient  les  armées  ;  J'autre  au  Comité 
de  Salut  public,  pour  lui  indiquer  les  moyens  d'employer 
utilement  ces  déserteurs  dans  l'intérieur»  ;  adopté. 


1.  Société  populaire  de  Meyrueis,  25  germinal  an  II. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Société  arrête  qu'il  sera  fait 
«ne  invitation  aux  autorités  constituées  de  vouloir  bien  à  l'avenir 
rendre  compte  au  peuple  de  leurs  opérations  chaque  décade...  » 
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Ainsi  les  Jacobins  de  Mende  voulaient  faire  «  mar- 
cher »  tout  le  monde,  comme  les  Jacobins  de  Paris; 
mais,  si  la  Société  filiale  imitait  assez  bien  le  geste 
impératif  de  la  Société-mère,  elle  en  copiait  encore 
mieux,  parce  que  plus  facile,  le  geste  antichrétien  contre 
les  ministres  et  le  culte  catholiques. 

Le  17  fructidor  an  II,  Borie,  «  considérant  que  la 
plupart  des  prêtres  reclus  à  Mende  étaient  jeunes  et 
vigoureux;  que  la  maison  où  ils  étaient  détenus  ne 
présentait  aucune  sûreté  ;  qu'elle  était  placée  hors  des 
murs,  ce  qui  leur  laissait  la  facilité  de  sortir  et  de 
rentrer  sans  être  aperçus  ;  qu'il  était  instant  d'éloi- 
gner les  prêtres  de  Mende  et  de  débarrasser  ainsi 
leurs  familles,  dont  la  plupart  se  privaient  du  néces- 
saire pour  les  alimenter,  arrêta  qu'ils  seraient  tous 
conduits  successivement  à  la  citadelle  de  Nîmes  2. 

Le  «  patriotisme  »  applaudit.  «  Je  te  dirai,  écrit 
l'administrateur  Hermet  à  l'un  de  ses  amis,  que  Borie 
a  établi  entre  le  département  et  celui  du  Gard  un 
commerce  très  avantageux  pour  nous  :  c'est  de  leur 
envoyer  des  charrettes  chargées  de  prêtres  et  de  les 
faire  arriver  chargées  de  blé.  Tu  es  trop  bon  républi- 
cain pour  ne  pas  ramasser  le  plus  possible  de  cette 
denrée,  afin  de  continuer  cet  échange.  »  Le  club,  de 
son  côté,  vota  des  remerciements  au  représentant  du 
peuple,  «  pour  avoir  délivré  la  commune  de  vingt- 
deux  prêtres  fanatiques,  et  le  pria  de  continuer  à  purger 
le  département  de  ces  êtres  malfaisants.  »  Le  pro- 
consul profita  de  l'occasion,  pour  expliquer  sa  con- 
duite :  le  bien  de  la  commune  exigeait  ce  départ  ; 
comme  on  s'était  montré  trop  facile  à  ouvrir  aux 
prêtres  la  maison  de  réclusion,  il  supprimait  tout 

1.  Arch.  nat.,  AFii.  Arrêté  de  Borie,  17  fructidor  an  II. 
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prétexte  à  la  calomnie  ;  au  reste,  il  ne  les  faisait  pas 
déporter,  mais  seulement  transporter  dans  un  local 
spacieux  et  bien  aéré,  où  ils  seraient  bien  gardés  », 
oubliant  d'ajouter  que  quelques-uns  seraient  \lx  tout 
près  de  la  guillotine,  sous  la  main  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, qu'il  y  avait  institué. 

Après  l'incarcération  des  prêtres  réfractaires,  la 
défection  des  prêtres  constitutionnels  fut  une  des 
grandes  joies  du  club. 

Le  mariage  du  ci-devant  vicaire  épiscopal  Pauliac 
.-avec   la   ci-devant  Sœur  Noire   Madeleine  Fontibus 
.fut  tout  un  événement.  L'annonce  en  fut  reçue  avec 
plaisir. 

Le  26  octobre  1793,  la  «  Société,  pour  témoigner  sa  sa- 
tisfaction, décida  qu'elle  assisterait  en  niasse  à  la  célébra- 
^tîon  du  mariage;  que  les  sociétaires  y  conduiraient  leurs 
épouses  et  que  le  président  »,  le  vicaire  épiscopal  Dibon, 
41  offrirait  son  bras  à  la  nouvelle  mariée.  » 

Douze  membres,  six  hommes  et  six  femmes,  allè- 
rent porter  d'officielles  félicitations. 

Le  7  novembre  1793,  «  la  Société,  jalouse  de  montrer 
toute  la  part  qu'elle  prenait  à  cet  événement,  qu'elle  re- 
gardait comme  le  triomphe  de  la  philosophie  sur  un 
préjugé  qui  contrariait  tout  à  la  fois  la  nature  et  la  raison, 
arrêta  que  le  président  donnerait  à  chacun  des  époux,  le 
jour  du  mariage,  une  couronne  civique  et  le  bonnet  de  la 
Liberté;  que,  le  même  jour,  il  y  aurait  un  repas  civique 
dans  la  salle  de  ses  séances,  où  tous  les  membres  seraient 
tenus  d'assister  avec  leurs  femmes,  et  qne  les  nouveaux 
époux  y  seraient  invités  au  nom  de  la  Société.  Plusieurs 
membres  s'offrirent,  pour  jouer  du  violon  et  procurer  aux 
convives  le  plaisir  de  la  danse  après  le  festin.  Le  général 
Louis  promit,  pour  donner  plus  de  solennité  à  la  fête,  de 
faire  ronfler  le  canon,  » 
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Le  programme  de  la  cérémonie  fut  réglé  par  qua- 
tre commissaires;  Bécamel  aine  offrit  douze  bonnets 
de  la  Liberté  pour  douze  enfants,  qui  devaient  assis- 
ter à  la  célébration  du  mariage,  et,  «  pour  que  le  jour 
fût  consacré  par  plusieurs  événements  qui  honorent 
l'humanité  »,  on  invita  la  municipalité  à  distribuer 
de  l'argent  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie; 
Dalzan  donna  cinquante  livres;  Bonnel,  cadet,  maire 
de  Mende  et  frère  du  grand  vicaire  qui  gouvernait 
alors  le  diocèse,  offrit  les  avances,  pour  faire  cette 
distribution  au  jour  indiqué;  enfin  Nogaret  lui-même 
assista  au  mariage  de  son  vicaire  épiscopal  et  1*011 
put  voir  ainsi,  en  cette  affaire,  a  une  des  extrémités  » 
des  choses  religieuses. 

Les  prêtres  fidèles  pleurèrent  sur  le  scandale  et  le 
monde  en  rit,  témoin  la  lettre  de  Rosette  de  Retz, 
recluse  comme  suspecte  à  TUnion.  Après  avoir 
annoncé  à  son  amie  Alix,  fille  de  Jourdan-Combettes, 
l'arrestation  de  Samuel  François,  «  qui  lui  avait  par- 
lé un  jour  du  haut  de  sa  grandeur  »,  elle  lui  annonce 
une  autre  nouvelle:  «  La  sœur  Fontibus,  ta  voisine,, 
va  se  marier  avec  Pauliac,  prêtre  et  vicaire  épisco- 
pal; il  faut  que  l'on  voie  de  drôles  de  choses  dans 
notre  charmante  Révolution;  il  y  en  a  pour  tous  les 
goûts,  de  tragiques  et  de  risibles.  '•  » 

Après  son  mariage,  Pauliac,  naturellement,  se 
«  déprêtrisa  ».  «  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  dit-il, 
que  mon  cœur  est  républicain.  Je  l'ai  déjà  prouvé 
à  la  Société,  en  bravant  le  préjugé  le  plus  dangereux. 
Je  viens  renoncer  à  un  culte  aussi  ridicule  qu'anti- 
social. Mon  culte  sera  désormais  celui  de  la  Raison 
et  de   la  Liberté.  » 

1.  Arch.  Lozère,  E  480.  Famille  Jourdaa  de  Combettes. 


LA  RÉVOLUTION    EN    LOZKRl;;  Sj? 

Ses  conifères  assermentés  en  avaient  déjà  fait 
autant. 

«  C'est  en  vain,  dit  un  membre  du  club,  le  2  décembre 
1793,  que  l'on  voudrait  calomnier  la  Lozère;  ses  habi- 
tants ouvrent  aussi  les  yeux  à  la  lumière  de  la  raison  et 
de  la  vérité;  l'esprit  public  y  est,  comme  partout  ailleurs, 
à  la  hauteur  des  circonstances.  Déjà  les  prêtres  y  renon- 
cent à  tromper  les  hommes  au  nom  de  Dieu  ;  le  voile  de 
l'erreur  se  déchire  et  le  règne  des  charlatans  est  fini.  » 

Il  ne  faut  pas  séparer  de  ces  vicaires  épiscopaux  le 
plus  célèbre  d'entre  eux,  Florit  de  Latour,  curé  de 
La  Parade  et  administrateur  du  district  de  Meyrueis. 
Le  10  brumaire  an  II,  il  abdiqua  lui  aussi  verbeuse- 
sèment,  déclarant,  entre  autres  choses,  «  qu'il  voulait 
être,  dans  toute  la  force  des  termes,  un  bon  républi- 
cain, un  véritable  sans-culotte  et  un  brave  montagnard 
français.  »  En  conséquence,  il  prit  pour  femme  une 
fille  de  paysan  et  en  eut  un  fils,  Alonzo,  qui,  malgré 
tout,  devint  religieux  de  Picpus  et  alla  expier  le  sa- 
crilège de  sa  naissance  aux  missions  de  l'Océanie. 

Les  prêtres  jetant  le  froc,  les  vases  sacrés  devenaient 
inutiles. 

Le  3o  brumaire  an  II,  «  Serviere  dit  qu'il  attendait 
de  la  Société,  épurée  depuis  quelques  jours,  un  nouvel 
acte  de  civisme.  «  Votre  église  paroissiale,  ajouta-t-il.  ren- 
ferme encore  une  argenterie  considérable  et  inutile  pour 
les  fonctions  du  sacerdoce.  Ceux  qu'on  appelait  chanoi- 
nes n'ont  pas  pu  soustraire  ce  qu'ils  auraient  voulu,  parce 
qu'il  y  avait  encore  dans  la  municipalité  quelque  patriote 
vigilant,  au  moment  où  la  destruction  de  ces  êtres  inutiles 
fut  heureusement  prononcée.  Je  demande  que  le  talisman 
du  fanatisme  soit  envoyé,  dès  demain,  au  creuset  expia- 
toire. »   Un    membre   dit   alors  au  représentant  :  «  Nous 

39 
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î'avpns  forcé  à  rester  ici  aujourd'hui  ;  promets-nous  de 
nous  donner  quelques  heures  demain  ;  tu  te  chargeras, 
comme  d'un  acompte,  de  l'argenterie  qui  est  dans  notre 
cathédrale  et  de  celle  que  le  district  a  en  son  pouvoir.  » 

Un  membre  du  directoire  départemental  assura 
<que  des  circulaires  allaient  partir,  pour  faire  porter 
au  dépôt  désigné  «  les  hochets  de  la  superstition  », 
€t  des  officiers  municipaux  promirent  de  faire  em- 
baller les  objets  au  point  du  jour. 

Mende  avait  eu  jadis  une  des  plus  grandes  cloches 
•de  la  chrétienté  ;  mais  au  XVP  siècle,  Mathieu  Merle, 
■chef  de  partisans  huguenots,  avait  brisé,  pour  en  faire 
des  canons,  les  cinq  cents  quintaux  du  bourdon  F?'an- 
çois^  appelé  aussi  la  Nonpareille,  abandonnant  le 
grand  battant,  qui  mesure  '2'"25  de  hauteur  et  l'^iode 
circonférence  au  nœud  de  percussion.  La  Société 
populaire,  poursuivant  l'œuvre  destructrice,  arrêta 
<c  qu'il  serait  vendu  aux  maréchaux  ferrants,  pour 
ferrer  les  chevaux.  »  Mais  le  battant  résista  et  on  peut 
-encore  le  voir  sous  les  orgues  de  la  cathédrale.  Les 
galons  et  broderies  des  ornements  furent  «  offerts  à 
la  patrie  »;  quant  aux  étofïes,  on  délibéra  «  que,  pour 
rendre  hommage  à  l'égalité,  elles  serviraient  à  vêtir 
les  pauvres  de  l'hôpital.  » 

Le  II  janvier  1793,  u  un  membre  dit  qu'il  voyait  avec 
bien  de  la  peine  que  les  citoyennes  qui  venaient  à  la  So- 
<iété  portaient  encore,  pendus  à  leur  col,  des  signes  de 
^superstition.  Le  président  invita,  au  nom  de  la  Société, 
les  citoyennes  à  ne  plus  se  parer  de  croix  1.   » 

1.  Société  populaire  de  Meyrueis,  4  germinal  an  II. 

«  Le  citoyen  Bon,  délégué  du  représentant  du  peuple,  obtient  la 
parole  et  dit  :  «  Citoyens,  je  me  suis  aperçu,  en  entrant  dans  cette 
Société,  que,  parmi  '.es  citoyennes  qui  la  composent  et  qui  doivent 
*n  faire  l'ornement,  il  en  est  quelques-unes  qui  portent  à  leur  col 
Ses  mar(iues   superstitieuses,  qu'on  appelait  croix,  ce  signe  qui 
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Enfin  en  1794,  l'Epiphanie  fut  chômée  à  Mende 
■<(  par  la  très  grande  partie  de  la  population  ».  La  So- 
ciété populaire  délibéra  de  classer  comme  Suspect 
quiconque  se  permettrait  de  chômer  la  ci-devant  fête 
des  rois,  et,  le  3o  avril,  «  on  fit  la  motion  d'exclure  les 
membres  qui  chômeraient  le  ci-devant  dimanche  et 
n'empêcheraient  pas  leurs  domestiques  de  le  chômer.» 

Mais  la  Société  populaire  eut  d'autres  soucis  que  de 
détruire  le  sacerdoce  et  le  culte  chrétiens  ;  elle  inscrivit 
aussi  à  son  ordre  du  jour  tous  les  patriotismes,  l'an- 
cien et  le  nouveau. 

'  Pour  employer  le  style  du  lieu,  on  les  fit  «  sucer  » 
à  la  plus  tendre  enfance  K  Tous  les  décadis,  récitation 
du  nouveau  catéchisme,  la  Constitution,  et  de  son 
préambule,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoijen. 

Le  prix  du  savoir  était,  «  pour  les  filles,  un  ruban 
tricolore  avec  un  exemplaire  relié  proprement,  et  pour 
les  jeunes  garçons,  un  pareil  exemplaire  avec  un  bon- 
net de  la  Liberté  »  ;  mais  toutes  les  jeunes  filles  eu- 
rent bientôt  le  livre  sans  concours. 

Le  5  janvier  1794,  «  une  jeune  citoyenne,  qui  souvent 
embellissait  les  séances  de  la  Société,  en  y  chantant  avec 
goût  des  couplets  patriotiques,  demanda  que  l'on  distri- 

alluma  la  guerre  civile  et  fit  entr'égorger  nos  pères.  Je  deniando 
que  ces  marques  soient  déposées  sur  le  bureau  et  échangées  en 
bonnets  de  la  Liberté.  »  Et  comme  les  citoyennes  ne  marquent  point 
d'empressement  à  les  déposer,  le  président  nomme  le  citoyen.  Du- 
pont, pour  en  faire  le  recensement.  » 

t.  A  Meyrueis,  les  enfants  commencèrent  de  bonne  heure.  (Sé- 
ance du  28  prairial  an  II).  «  Un  membre  a  fait  la  motion  que  les 
•enfants  nés  dans  le  cours  des  deux  dernières  décades  fus.sent  por- 
tés, le  premier  décadi,  à  l'arbre  de  la  Liberté,  pour  y  sucer  les 
premiers  principes  do  la  liberté.  Cette  motion  a  été  appuyée  et 
délibérée.  Le  père  Belon  a  dit  que,  malgré  que  son  fils  fût  né  il  y 
a  déjà  quelque  temps,  il  demandait  qu'il  lui  fût  permis  d'y  faire 
porter  le  sien,  pour  y  recevoir  la  confirmation  du  nom  qui  lui  a 
été  donné  par  l'officier  public.  L'assemblée  applaudit  aux  sentiments 
patriotiques  du  citoyen  Belon.  » 
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buât  aux  jeunes  personnes  de  son  sexe,  qui  avaient  récité- 
l'Acte  constitutionnel,  un  exemplaire  de  ce  livre  immor-^ 
tel,  imprimé  en  gros  caractères  et  relié,  pour  qu'il  pût  être 
lu  souvent  sans  se  détériorer. 

«  C'est  un  livre,  dit-elle,  que  nous  voulons  avoir  jour- 
nellement entre  les  mains  ;  il  nous  importe  de  le  conserver, 
puisque  c'est  là  que  nous  puiserons  les  sages  principes  de 
liberté,  que  nous  devons  transmettre  aux  enfants  de  nos 
enfants.  » 

La  Société  se  rendit  à  ce  vœu  et  toutes  en  eurent, 
puisqu'on  en  fit  imprimer  et  relier  six  cents  exemplai- 
res, avec  ce  titre  «  Récompense  de  l'étude.  »  Le  li- 
vre fut  appris  et  un  jour,  comme  un  membre  se  plai- 
gnait «  qu'on  ne  donnait  pas  aux  enfants  le  temp's  de 
réciter  tout  ce  qu'ils  savaient,  il  fut  délibéré  qu'à 
l'avenir  on  leur  donnerait  le  temps  de  tout  débiter.  » 

On  lit  dans  une  séance  que  «  les  jeunes  citoyennes 
s'étaient  montrées  plus  citoyennes  que  les  jeunes  ci- 
toyens »  ;  ceux-ci  cependant  avaient  parmi  eux  un  bon 
petit  champion  de  civisme  dans  «  un  jeune  homme  de 
douze  ans  ». 

«  Lors  de  l'invasion  de  cette  commune  par  l'infâme  Char- 
rier, cet  enfant  ne  voulut  jamais  quitter  la  cocarde  trico- 
lore, malgré  les  dangers  que  couraient  ceux  qui  étaient 
décorés  de  ce  signe  de  notre  Liberté.  Un  autre  membre 
assura  que,  dans  un  banquet  patriotique,  le  même  enfant 
avait  bu  souvent  et  avec  transport  au  succès  des  armes  de 
la  République.  «  Il  doit  te  tarder  de  voir  ton  père,  lui 
disait-on  ?  —  Non,  répondit  cet  enfant,  il  combat  pour  sa 
patrie  :  il  est  bien  ;  quand  les  ennemis  auront  quitté  nos 
frontières  et  que  mon  père  sera  de  retour,  je  l'embrasserai 
de  bonheur.  »  La  Société,  pénétrée  d'estime  pour  le  jeune 
Caupert  (c'est  le  nom  de  cet  enfant  républicain),  délibéra 
d'informer  la  Convention  de  ce  trait  de  patriotisme.  » 
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Un  émule  de  Caupert  exposa  un  jour  qu'il  fallait 
préparer  des  successeurs  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
•en  exerçant  de  bonne  heure  les  jeunes  cit03'ens  au  ma- 
niement des  armes.  La  Société  l'écouta  «  avec  sensi- 
bilité »,  loua  le  zèle  des  jeunes  citoyens  et  fit  faire  à 
«es  frais  deux  cents  fusils  de  bois  K 

Le  club  ne  se  contenta  pas  d'encourager  le  patrio- 
tisme des  enfants,  il  en  donna  lui-même  l'exemple.  A 
l'intérieur,  il  fallait  assurer  des  subsistances  au  peuple. 
La  Société  nomma  un  comité,  cria  famine  à  la  Con- 
vention, s'occupa  d'un  recensement  plus  exact  des 
crains  et  des  châtaignes,  menaça  la  campagne  de  lui 
envoyer  des  volontaires  à  discrétion,  si  elle  ne  conti- 
nuait pas  à  approvisionner  le  marché  de  Mende, 
comme  avant  la  taxation  des  denrées  ;  invita  «  les  ci- 
toyens qui  avaient  accoutumé  de  faire  de  l'huile  de 
de  noix  à  en  faire  de  suite,  sous  peine  d'être  dénoncés 
comme  suspects  »  ;  envoya  une  circulaire  aux  districts, 
pour  presser  «  la  dépication  »  des  gerbiers,  que  les 
propriétaires  retardaient,  afin  de  se  soustraire  à  la  loi 
du  maximum. 

Quant  aux  besoins  de  la  frontière,  on  essaya  d'y 
pourvoir  avec  la  même  ardeur.  Le  représentant  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ayant  demandé  des 
effets  pour  les  soldats,  des  membres  de  la  Société  sous- 
crivirent pour  une,  deux  ou  trois  chemises,  d'autres 
pour  une  paire  de  bas  ou  deux  paires  de  souliers. 


1.  Société  r.opulaire  de  Mcyrueis,  28  prairial  an  11. 

'(  Un  membre  a  dit  i[\.\e  des  jeunes  sans-culottes,  depuis  l'ûge 
de  douze  jus«ju'à  seize  ans,  brûlant  du  désir  de  se  former  aux 
évolutions  militaires  et  de  se  rendre  utiles  à  leur  patrie,  lavaient 
sollicité  de  vouloir  bien  être  leur  interprète  auprès  de  la  Société 
et  de  leur  obtenir  l'agrément  de  s'organiser  e(  l^ormer  des  compa- 
gnies, offrant  de  monter  la  garde  nuit  et  jour  au  poste  qui  leur 
sera  désigné.  La  Société,  en  applaudissant  au  zèle  et  à  1  amour 
de  ces  jeunes  citoyens  pour  la  république,  délibère  qu'ils  se  for- 
meront en  compagnies.  » 
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;  Le  i*""  Janvier  1794,  «  le  citoyen  Dalzan  offrit,  en  ex- 
hortant les  autres  membres  à  suivre  son  exemple,  de  ne 
plus  porter  que  des  sabots  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre  et  de  donner  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie  les- 
souliers  qu'il  aurait  pu  chausser.  Le  citoyen  Sincère  offrit 
aussi  une  paire  de  souliers   par  mois.  » 

Le  1 3  juin,  on  reçut  une  lettre  de  Monestier,  du 
Puy-de-Dôme,  invitant  tous  les  citoyens  à  se  priver 
de  viande  pendant  un  mois  et  à  faire  «  un  carême 
civique  ».  La  Société  accepta  ce  léger  sacrifice,  pour 
procurer  des  subsistances  aux  «  braves  défenseurs  »^ 
invita  toutes  les  autres  à  l'imiter,  et,  plus  sévère- 
que  l'Eglise,  qui  n'excommuniait  pas  les  délin- 
quants, elle  arrêta  d'expulser  «  tous  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  mangé  de  la  viande  »  défendue/ 

La  Société  offrit  aussi  du  salpêtre. 

.  Le  3o  mai  1794,  «  le  citoyen  Hébrard,  chargé  de  la.= 
direction  de  l'atelier  du  salpêtre,  en  fit  apporter  une  cuite- 
au  milieu  de  l'assemblée  ;  il  fut  bien  doux  à  des  républi- 
cains de  voir  que  cette  matière,  destinée  à  renverser  le, 
tjrône  des  tyrans,  était  de  la  meilleure  qualité.  Cette  vue 
inspira  au  citoyen  Tarteron  un  couplet,  qu'il  chanta  au 
milieu  des  applaudissements.  » 

Enfin  c'est  aussi  par  des  applaudissements  enthou- 
siastes, aux  cris  de  «  Vive  la  République!  »,  «  Vive 
la  Montagne!  »,  qu'étaient  accueillies  les  victoires, 
«  des  enfants  de  la  patrie  sur  les  tyrans  couron- 
nés i.  » 


1.  Société  populaire  de  Meyrueis,  27  germinal  ef  2  Horéal  an  IL 
«  On  lit  une  lettre  du  montagnard  Châteauneuf-Randon  à  la 
Société,  par  laquelle  il  apprend  des  succès  qu'ont  eus  nos  frères 
d'armes  contre  le  despote  castillan;  vifs  applaudissements...  Un 
membre  a  dit  qu'il  venait  de  recevoir  une  lettre,  par  laquelle  on 
lui  annonçait  de  nouveaux  avantages,  que  nos  braves  républicain»^ 
venaient  de  remporter  sur  les  Castillans;  la  prise  du  tyran  des- 
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Lorsqu'on  sut  la  prise  de  a  l'infâme  Toulon  »,  la 
municipalité  fut  invitée  à  la  publier  dans  toute  la 
commune  et  à  faire  illuminer  de  suite,  en  signe  de 
réjouissance;  quant  aux  membres  du  club,  «  ils  sor- 
tirent tous  ensemble,  en  «  farandoulle  »,  pour 
annoncer  l'heureuse  nouvelle  à  toute  la  cité.  »  Des 
commissaires  furent  nommés,  pour  organiser  une  fête 
non  seulement  à  l'occasion  de  la  chute  de  Toulon  mais 
encore  «  des  autres  grands  avantages  remportés  par 
les  armées  républicaines  sur  les  satellites  des  des- 
potes. »  Une  distribution  de  vivres  fut  décidée  et  les 
pauvres  se  présentèrent  en  foule  —  huit  cent  trente- 
neuf—  en  ce  mois  de  janvier.  Mais  le  jacobinisme  ne 
dormait  pas. 

Le  9  janvier  1794,  «  sur  la  motion  d'un  membre,  il  fut 
arrêté  que  le  pain  ne  serait  distribué,  par  les  commissai- 
res nommés  à  cet  effet  dans  chaque- section,  qu'aux  pau- 
vres vraiment  sans-culottes,  amis  de  la  Révolution.  Les 
commissaires  réviseraient  les  listes,  dont  ils  effaceraient 
tousceux  qui  n'étaient  pas  réellement  dignesde  ce  titre,  tout 
comme  ils  y  ajouteraient  ceux  qui  en  étaient  réellement 
dignes  et  qui  ne  s'y  trouvaient  pas.  » 

En  vérité,  le  jacobin  fait  tort  au  patriote. 

Voici,  pour  conclure  cette  étude,  en  quels  termes- 
Servière  et  Gleizal  rendaient  témoignage  de  la  compo- 
sition et  de  l'esprit  de  ce  club  dans  une  lettre  au  Comité 
de  Salut  public,  le  i'^'" avril  1793. 

«  Nous  avons  assisté  aujourd'hui  à  la  séance  de  la  Société 
populaire  de  Mende,  où  nous  avons  été  reçus  avec  trans- 
po'rt.  Cette  société  rend  les  plus  grands  services  à  cette  ville 

marmottes,  de  son  trésor  et  de  dix-huit  iiiillc  de  ses  esclaves.  La 
lecture  de  cette  lettre  a  été  couverte  des  plus  vils  applaudisse-    ,^ 
ments.  » 
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en  surveillant  les  conspirateurs.  Elle  est  peu  nombreuse 
et  même  une  partie  de  ses  membres  sont  étrangers  ;  mais 
nous  sommes  convaincus  de  l'ardeur  de  son  patriotisme 
par  l'adresse  énergique  qui  a  été  arrêtée  en  notre  présence 
contre  les  prêtres.  Elle  a  délibéré  de  rayer  de  son  tableau 
ceux  qui  ne  l'ont  signée  ni  approuvée  î.  » 

Telle  fut  la  Société  populaire  de  Mende,  avec  son 
organisation,  son  esprit  jacobin,  son  allure  impérieuse 
à  l'égard  des  autorités,  sa  haine  de  la  religion  chrétienne 
et  son  patriotisme  politique  plutôt  que  national  -. 

Les  Sociétés  populaires  n'étaient  que  des  auxiliaires 
de  la  Révolution  ;  les  comités  de  surveillance  furent 
un  organisme  du  gouvernement  révolutionnaire  :  sorte 
d'inquisition  laïque,  chargée  de  rechercher  et  de  punir 
les  fidèles  à  foi  douteuse  ou  les  hérétiques:  aristocrates, 
fanatiques  et  fédéralistes  ;  œil  terrible  ouvert  sur  tous 
les  suspects  et  tout  ensemble  bras  séculier  travaillant 
pour  son  propre  compte,  en  peuplant  les  maisons  de 
réclusion. 

En  Lozère,  les  registres  des  comités  les  plus  actifs  : 
Mende,  Marvejols  et  Florac,  manquent  aux  archives  ; 
une  vingtaine  seulement  ont  échappé  au  temps  ou  à 
l'incendie  de  1887.  Sauf  celui  de  Langogne,  qui  est 
odieux,  ils  ressemblent  aux  municipalités  du  Haut- 
Gévaudan,  qui  en  faisaient  le  moins  possible,  puisque 
aussi  bien  il  fallait  faire  quelque  chose,  mais  qui  ne 
poussaient  pas,  si  l'on  peut  dire,  à  la  roue.  Ils  étaient 
composés  généralement  «  des  plus  riches  propriétai- 
res »,  au  grand  dépit  du  club  mendois,  qui  «  émit  un 
vœu,  pour  faire  renouveler  toutes  les  autorités  cons- 

1    Au\a,r d.Covrespondanc-  desrepréfipntanls  en  rnissio7},Ul  p. 23. 
2.  Arch.  Lozère,  L  532  et  533  bis.  Sociétés  populaires  de  Mende 
-«t  «le  Meyrueis. 
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tituées  des  campagnes  et  donner  au  peuple,  pour 
officiers  municipaux  et  pour  surveillants,  des  sans- 
culottes  réels,  c'est-à-dire,  des  hommes  n'aj^ant  d'autres 
ressources  pour  vivre  que  le  travail  de  leurs  mains.  » 

Les  quelques  détails  glanés  dans  ces  procès-verbaux 
se  rapportent  à  la  loi  des  suspects,  à  l'observation  du 
décadi  et  du  maximum  et  au  régime  des  maisons  de 
"  réclusion. 

Il  y  avait  déjà  dans  les  maisons  de  réclusion  des 
-suspects  avant  la  lettre  :  c'étaient  les  prêtres  insermen- 
tés, sexagénaires  ou  non  fonctionnaires  publics.  La 
guerre  civile  offrit  aussi  une  proie  abondante  et  l'on 
vit  renaître  en  France,  à  la  fin  de  ce  siècle  païen,  la 
race  des  délateurs,  que  Rome  avait  connue  aux  temps 
de  Tibère  et  de  Sylla.  S'il  faut  en  croire  la  plainte 
anonyme  et  collective  adressée,  !e  19  nivôse  an  VIII, 
par  les  Habitants  de  la  Lozère  nu  Mlniatre  de  l'inté- 
rieur^ «  l'insurrection  de  Charrier  servit  de  prétexte, 
pour  assouvir  la  vengeance  et  la  cupidité  ;  le  pillage  et 
le  massacre  à  main  armée  firent  place  aux  proscriptions. 
Un  citoyen  était-il  riche  ou  déplaisait-il  ?  on  l'accusait 
-d'être  partisan  de  Charrier  et  le  comité  révolutionnaire 
le  faisait  incarcérer.  Ses  biens  étaient  mis  sous  séques- 
tre et  acquis  par  ses  dénonciateurs  au  moyen  d'une 
adjudication  à  vil  prix.  La  fatale  liste  fut  remplie  de 
riches  ou  d'individus  que  des  mandats  d'arrêt  forçaient 
à  se  tenir  cachés.  Sur  quatre  ou  cinq  cents,  il  est  no- 
toire qu'il  y  en  eut  à  peine  quatre-vingts,  dont  la  ré- 
sidence continuelle  dans  le  département  ne  fût  pas 
publiquement  connue.  Plus  de  cinq  cents  chefs  de 
famille  furent  entassés  dans  les  maisons  de  réclusion; 
on  les  y  traita  avec  la  plus  grande  inhumanité,  jusqu'à 
les  priver  de  lumière.  Plusieurs  furent  tirés  de  ces 
maisons  d'horreur,  pour  alimenter  le  tribunal  révolu- 
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ti'onnaire  de  Paris,  et  les  autres,  avaient  été  réservés^, 
pour  celui  d'Orange,  lorsque  le  9  Thermidor  vint  mu- 
seler le  tigre   »  Borie  '. 

Enfin  grâce  à  Merlin,  de  Douai,  le  gibier  ne  man- 
quait pas  :  on  était  suspect  pour  fanatisme,  pour  aris— 
.tocratie,  pour  propos  inciviques,  pour  n'avoir  rien 
fait  en  faveur  de  la  liberté  etc.  ;  on  finissait  par  être 
suspect  d'être  suspect.  La  loi  fut  votée  le  17  septem- 
bre 1793.  Si  la  date  d'une  lettre  est  exacte,  le  comité- 
de  surveillance  de  Mende  devança  le  vote,  puisque,  le 
14  de  ce  mois,  Jalbert,  procureur  général  syndic^ 
écrivit  en  ces  termes  au  comité  de  Saint-Chély,  pour 
le  stimuler  :  «  Le  comité  de  surveillance  de  cette  ville 
nous  a  débarrassés,  dans  une  nuit,  de  trente-cinq  per- 
sonnes, et  dans  ce  jour,  le  reste  des  gens  suspects- 
suivra  le  même  sort.  » 

Pour  ramener  les  récalcitrants,  Domergue-Beaure- 
gard,  président  du  comité  révolutionnaire,  savait  le 
bon  moyen  :  «  Si  tu  ne  te  rends  pas  en  réclusion,  leur 
écrivait-il,  je  te  déclare  que  dans  trois  jours  je  te  fais- 
nlettre  hors  la  loi.  » 

A  Saint-Chély-d'Apcher,  «  Jean  Védrines,  ci-devanf 
geôlier  de  cette  commune,  condamné  à  deux  ans  de 
fers  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Mende  et  qui 
a  abtenu  de  subir  sa  peine  à  Saint-Chély,  est  soup- 
çonné de  fanatisme  :  on  le  voit  journellement  travailler 
de  son  métier  de  tailleur,  assis  à  côté  des  fenêtres  de 
la  maison  d'arrestation,  à  l'exception  des  ci-devant 

lijArçh.  nat.,  FI8III  Lozére2.  Les  habitants  de  la  Lozère  au  mi- ; 
nistre  de  l'intérieur. 

Borie-Caniber,  député  de  la  Corréze,  envoyé  en  pleine  Terreur, 
pour  organiser  le  gouvernement  révolutionnaire  dans  laLozèreet 
le  Gard,  n'a  pas  laissé  bonne  réputation  dans  les  documents  con- 
temi)ùrains,  qui  le  traitent  de  «  féroce  »,  de  «  tigre  »  on  de  «  can- 
nibale ».  Pour  ceux  qui  voudraient  étudier  le  personnage,  cf.  la 
Société  populaire  de  Meyrueis,  séance  du  29  fructidor  an  II. 
(Arch.  Lozère  L  533  bis). 
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JGUfs  de  dimanche,  où  il  ne  fait  rien  et  affecte  de  se 
parer  comme  un  ci-devant  petit  seigneur.  »  Devant  un 
tel  soupçon  justifié  de  fanatisme,  un  tel  danger  de 
corruption  pour  les  co-détenus  et  un  tel  scandale  pu- 
blic, le  comité  défère  Jean  Védrines  à  l'agent  national. 
Quant  à  ceux  qui  ne  célèbrent  pas  le  décadi,  le  co- 
mité se  charge  lui-même  de  statuer  sur  eux. 

«  Citoyens  collègues,  s'écrie  un  surveillant  le  28  thermi- 
dor an  II,  c'est  avec  regret  et  indignation  que  je  vois  le 
temple  de  la  Raison  absolument  désert  les  jours  de  déca- 
di et  principalement  par  les  femmes.  Cette  affectation  est  ; 
toujours  une  suite  du  fanatisme,  qui  a  voulu  tuer  la  phi- 
losophie et  perpétuer  l'ignorance.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  fait  une  affiche  au  nom  du  comité,  portant  avis  aux 
citoyens  et  citoyennes  que,  s'ils  n'assistent  pas  aux  fêtes 
décadaires  et  autres  extraordinaires,  qui  se  célèbrent  en 
mémoire  de  la  Révolution  et  des  vicjpires  remportées  par 
nos  armées,  ils  seront  regardés  comme  suspects  et  parti- 
sans de  l'ancien  régime.  » 

il  '  •    - 

Ge  qui  fut  adopté  K 

Au  Malzieu,  comme  «  certaines  béates,  ci-devant 
Dominicaines  ou  Sœurs  du  tiers-ordre,  qui  avaient 
fait  abjuration  de  leurs  erreurs  et  quitté  l'ajustement 
noir  pour  se  conformer  à  la  loi  et  s'habiller  de  toute 
couleur,  étaient  bafouées  et  critiquées  parleurs  sœurs 
réfractaires,  qui  tenaient  encore  au  fanatisme  et  aux 
anciens  préjugés,  le  comité  arrêta  à  l'unanimité  que 
les  ci-devant  béates  qui  étaient  encore  vêtues  de  noir 
seraient  tenues  de  le  quitter  dans  la  décade,  à  peine 
d'être  reconnues  comme  ennemies  de  l'égalité  et 
suspectes.  ^^ 

1.  Arch.  Lozère,  L  522-527.  Comité  de  surveillance-  de  St-Chély, 
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Ce  même  comité  devenait  hardiment  casuiste  à 
propos  du  décadi,  témoin  la  délibération  du  primidi 
-21  messidor,  an  second  de  la  république  une,  indivi- 
sible et  impérissable. 

«  Le  comité  de  surveillance  révolutionnaire,  en  perma- 
nence, après  avoir  fait  lecture  des  nouvelles  et  du  procès- 
■verbal  de  la  dernière  séance,  les  citoyens  Paulet,  Atrazic 
■et  Jalbert,  commissaire?  députés  par  le  comité  à  l'effet  de  . 
surveiller  les  habitants  des  communes  du  canton  et  de  voir 
par  eux-mêmes  s'ils  célébraient  exactement  les  décadis  et 
s'ils  cessaient  ce  jour-là  leurs  travaux,  comme  ils  le  fai- 
saient et  le  font  encore  les  ci-devant  dimanches  et  fêtes, 
de  retour  de  leur  mission,  ces  citoyens  ont  rapporté 
■que,  dans  toutes  les  communes  où  ils  se  sont  transportés, 
ils  ont  vu  nombre  de  citoyens  occupés  à  faucher  ou  a 
faner,  et  notamment  dans  la  commune  de  Vareilles,  deux 
faucheurs,  qui  fauchaient  pour  le  compte  du  sieur  Four- 
lîier,  de  Chahanettes,^ieux  fanatique  et  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre,  lui  qui  eût  dû  donner  à  toute  la 
commune  le  premier  exemple  de  cesser  toute  espèce 
d'œuvres  serviles  les  jours  décadaires.  Les  commissaires 
ont  enlevé  les  deux  faux,  dont  ils  font  la  remise  au  comité, 
pour  en  disposer  comme  bon  lui  semblera.  Sur  quoi  le 
-comité,  considérant  que  les  foins  pourraient  dépérir  sur 
les  prés,  ^ttendu  qu'ils  sont  parvenus  à  leur  maturité,  par 
le  manque  de  faux  ;  que  le  dit  Fournier  n'a  pu  entreprendre 
-de  faire  faucher  hier  décadi  sans  se  rendre  coupable  de 
désobéissance  et  sans  afficher  impunément  le  fanatisme  ; 
que  jamais,  dans  aucun  temps  de  l'ancien  régime,  l'on  ne 
permit  de  pareilles  licences  les  ci-devant  fêtes  et  diman- 
ches, quelle  presse  qu'il  y  eût,  pour  faucher  ou  faner,  et 
-que  ce  ne  fut  tout  au  plus  que  pour  lever  les  récoltes  en 
danger  de  périr,  et  encore  fallait-il  pour  cela  avoir  obtenu 
la  permission  des  ci-devant  ministres  des  autels,  le  comité 
arrête  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  donné  avis 
à  l'agent  national  du  district,  de  remettre   les  faux  qui 
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furent  prises,  et  ce,  pour  que  la  récolte  des  foins  n'éprouve 
aucun  retard.  » 

Comme  on  le  voit,  le  comité  dépense  beaucoup  de 
style  inélégant  pour  pas  grand'chose  et  ne  verse  pas 
dans  le  rigorisme  pour  la  solution  du  cas  en  question. 
Mais  il  redevient  menaçant  pour  la  municipalité,  en 
voyant  que  «  certains  individus  se  moquent  de  la  pu- 
blication de  chômer  les  fêtes  et  décadis  »  et  il  l'engage 
à  prendre  des  mesures  sévères,  «  si  elle  ne  veut  pas 
être  exposée  elle-même  à  la  dénonciation  »  *. 

Au  Born,  le  président  du  comité  est  moins  hardi. 

<(  Je  fus  hier  à  Gharpal,  écrit-il  le  3o  thermidor  an  II  ^ 
j'ai  vu  la  ci-devant  chapelle  de  Saint-Ferréol,  qui  existe 
encore  dans  tous  ses  honneurs.  Le  lieu  du  fanatisme  et 
de  la  superstition  est  encore  en  vigueur.  Je  ne  doute  pas 
qu'il  soit  habité  par  quelques  réfractaires  ;  pour  pouvoir 
en  surprendre  quelqu'un,  il  faudrait  avoir  un  vrai  sans- 
culotte  et  l'habiller  en  mendiant  ou  en  pèlerin  :  faisant 
semblant  de  faire  sa  dévotion,  il  verrait  tout  ce  qui  s'y 
passe.  Je  le  ferais  très  volontiers,  mais  je  suis  trop  connu. 
Je  n'ose  marcher  la  nuit  dans  ma  paroisse,  de  peur  d'être 
assassiné  "i.  » 

A  Chanac,  Bonnefoux,  membre  du  comité,  entend 
Salanson,  de  La  Nojarède,  dire  dans  une  auberge  que, 
«  tant  que  la  dîme  ne  sera  point  payée,  on  n'aura  pas 
de  bonnes  récoltes  »;  le  comité  est  d'avis  que  Salanson 
veut, par  de  pareils  propos,  former  une  contre-révolu- 
tion, et  délibère  unanimement  qu'il  sera  enfermé 
jusqu'à  la  paix,  »  Un  autre  paysan,  nommé  Moulin, 
«  s'était  jacté  que  Charrier  n'était  pas  encore  mort  et 
qu'on  avait  fait  mourir  un  autre  à  sa  place  »  ^  :  reclus. 

1.  Arch.  Lozère,  L  515.  Comité  de  surveillance  du  Malzieu. 

2.  Arch.  Lozère,  L  290.  Correspondance  avec  les  comités. 

3.  Arch.  Lozère,  L  507.  Comité  de  surveillance  de  Chanac. 
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A  Aumont,  Bout  de  la  Rosière  dit  «  que  les  volon- 
taires qui  partaient  pour  les  frontières  était  f...  tus  et 
qu'il  n'en  reviendrait  pas  un  »  :  suspect;  suspect  ayssi 
Bout  de  Marnhac,  son  frère,  «  pour  avoir  dit  que  l'as- 
semblée Législative  nous  mangeait^tout  vifs  et  que,  tant 
que  nous  aurions  douze  cents  rois,  la  France  était  f... 
et  que  l'assemblée  attrapait  le  numéraire  pour  son 
salaire  et  nous  faisait  passer  le  papier.  » 

Les  deux  frères  Falcon  de  Longevialle  avaient  des 
titres  de  reste  à  la  réclusion  :  après  avoir  demeuré 
trois  mois  en  arrestation  chez  eux,  à  Hauteville  (c"^  de 
Rimeize),  surveillés  par  deux  sentinelles,  pères  de 
famille,  qu'ils  payaient  quarante-cinq  sous  par  jour, 
le  prix  d'une  journée  et  demie  de  travail,  ils  furent 
transférés  à  Saint-Chély,  puis  à  Mende  et  reclus,  le 
27  décembre  1793,  par  ordre  du  comité  : 

«  1"  Soupçonnés  d'avoir  été  à  Coblentz,  pour  émigrer  ; 
2°  suspects  comme  fils  d'un  ci-devant  et  neveux  d'un  émi- 
gré, garde  du  corps  du  ci-devant  Capet  ;  3"  comme  ayant 
servi  eux-mêmes  dans  la  maison  du  ci-devant  roi  ;  4°  pour 
avoir  tenu  des  propos  inciviques  ;  5°  pour  avoir  fait  de 
leur  écurie  une  église,  où  on  a  fait  dire  la  messe  longtempis; 
6*  soupçonnés  d'avoir  recelé  chez  eux  un  prêtre  réfractaire; 
7°  suspects  pour  avoir  recelé  chez  eux  des  effets  du  ci-de- 
vant curé  Dalmas  ;  8°  pour  avoir  dit  publiquement  dans 
les  assemblées  primaires  qu'on  ne  pouvait  nullement  prê- 
ter le  serment  ordonné  par  la  loi  ;  9°  enfin  pour  avoir, 
pendant  longtemps,  fait  venir  des  gazettes  aristocratiques, 
notamment  VAmi  du  roi^  qu'ils  distribuaient  dans  les 
campagnes,  pour  corrompre  l'esprit  public  1.  » 


K  Arch.  Lozère,  L  501.  Comité  de  surveillance  d  "Aumont. 
Arch.  de  M.  L.  de  Longevialle.  (Château  de  Vaureuard-Gleizé 
et  Aumont). 
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Au  Malzieu,  «  si  Brun,  qui  avait  des  lumières  poli- 
tiques, les  avait  employées  au  profit  de  la  Révolution, 
3a  marche  eût  été  plus  rapide  dans  la  contrée.  Ce 
xetard  porté  au  développement  de  l'esprit  public 
•constitua  le  principal  fondement  de  son  arrestation.  » 
Pourtant  le  comité  veut  être  juste  et  il  ajoute: 
-«  Quant  aux  reproches  qu'on  lui  fait  d'avoir  fréquem- 
ment entretenu  de  ses  opinions  politiques  les  jeunes 
,gens  qui  se  rendaient  chez  lui,  ils  sont  sans  fonde- 
ment: les  jeunes  gens  étaient  moins  attentifs  à  ses 
<iissertations  qu'aux  charmes  de  sa  fille  '.  » 

Malheur  à  ceux  qui  s'échappent  en  propos  irres- 
pectueux pour  les  surveillants!  les  voilà  aussitôt  sous 
le  coup  de  la  loi.  A  Sainte-Colombe-de-Montauroux, 
un  paj^san  rappelle  à   Bouet   qu'il   est   membre  du 
vComité  de  surveillance  et  qu'il  réclame  la  soumission 
.à  la  loi.  «  Je  me  f...  de  la  loi,  dit  Bouet,  et  de  la  sur- 
-veillance  du  diable!   »  L'autre  le  fait  reclure  à  Lan- 
-gogne  par  le  district. 

A  Saint-Chély-d'Apcher,  la  veuve  Périer  s'avisait 
•de  temps  en  temps  de  tenir  des  propos  fanatiques 
■et  faisait  des  signes  dérisoires  au  passage  de  quelque 
ci-devant  prêtre  assermenté.  Le  président  du  comité 
de  surveillance  la  fit  comparaître  et  lui  représenta 
-qu'elle  était  une  fanatique  et  qu'en  cas  de  récidive 
^Ue  irait  en  prison.  Au  lieu  de  recevoir  humblement 
àa.  semonce,  la  femme  dit  au  président:  «  Vous  êtes 
plus  aristocrate  que  moi!  »  Le  comité,  se  voyant 
insulté  de  la  manière  la  plus  gratuite  et  la  plus  indi- 
-gne,  mit  de  suite  et  provisoirement  la  veuve  Périer 
«n  réclusion  2. 


1.  Aixh.  Lozère,  L  515  et  51G.  Comité  de  surveillance  du  Malzieu 
-î.    Arch.  Lozère.  L522-527.  Coin  ihé  de  surveillance  de  Saint-Chély" 
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A  Serverette,  Donnai  entend  des  propos  de  fem- 
mes en  colère,  malsonnants  pour  ses  collègues  et  pour 
lui.  «  La  canaille  des  surveillants  de  Serverette,  dit 
Marie  Conort,  a  donné  du  blé  à  qui  elle  a  voulu;  ils 
ont  gardé  le  meilleur  pour  eux  et  encore  ils  parlent 
de  nous  mettre  en  état  d'arrestation  !  —  «  Vous  ne 
serez  pas  toujours  surveillants  »,  dit  une  autre  — 
«  Canailles,  surveillants  de  m...,  s'écrie  une  troisième^ 
nous  vousaurons  bien!  »  En  attendant,  Marie  Conort 
eut  vingt-quatre  heures  de  prison,  et  les  deux  autres, 
huit  jours  ^. 

A  Saint-Alban,  le  surveillant  Enjalvin  se  plaint 
qu'étant  à  Marvejols  pour  la  Saint-Martin,  Vincens, 
gendre  de  Noé  Atrazic-Lapeyrouse,  lui  lança,  en  pas- 
sant, deux  ou  trois  coups  d'œil  furieux,  puis,  après 
quelques  pas,  se  retourna  et  vint  droit  à  lui,  en  disant: 
«  Ne  veux-tu  me  faire  arrêter  aujourd'hui,  J...  F...?  » 
Enjalvin,  qui  se  vit  aussitôt  entouré  de  cinq  à  six  hom- 
mes, répondit  pour  lors  simplement  :  «  Je  suis  là,^ 
pour  faire  ma  foire.  —  Tu  es  un  J...  F...  et  un  gueux,^ 
repartit  Vincens,  et  tu  me  la  paieras.  »  Puis  il  se  retira 
avec  ses  compagnons,  en  menaçant  Enjalvin  de  la  tête 
et  du  poing.  Vincens  fut  reclus  à  Saint-Chély  2. 

Quant  à  ceux  qui  favorisaient  les  suspects,  le  comité 
de  Mende  savait  leur  dire  sans  détour  ce  qui  les  at- 
tendait. Domergue-Beauregard,  agent  national,  écrit 
aux  surveillants,  le  deuxième  jour  supplémentaire  an 
II  :  «  Il  se  glisse  un  abus  relativement  aux  volon- 
taires munis  d'une  feuille  de  route  pour  leur  bataillon; 
ils  reviennent  munis  d'un  certificat  comme  quoi  ils 
sont  estropiés;  ils  paraissent  tels,  s'ils  sont  rencontrés 
de  jour,  mais  je  suis  informé  que,  la  nuit,  ils  ont  très 

1.  Arch.  Lozère,  L  530.  Comité  de  surveillance  de  Serverette. 

2.  Arch.  Lozère,  L  520  et  521.  Comité  de  surv.  de  Saint-Alban. 
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bonne  jambe  ;  les  vergers  et  les  jardins  ne  s'en  trouvent 
pas  mieux.  »  A  la  lecture  de  cette  lettre,  le  comité 
manda  aussitôt  les  officiers  de  santé  trop  bienveillants 
et  «  les  exhorta  à  suivre  la  loi  et  la  conscience  et  à  ne 
pas  compromettre  leurs  têtes  K  » 

Dans  cette  même  lettre,  l'agent  national  se  plaignait 
encore  que  «  la  loi  du  maxitnum  fût  violée  à  tout 
moment.  »  Voici  un  second  souci  des  comités  de  sur- 
veillance et  pas  plus  petit  que  le  premier. 

En  Lozère  comme  en  France,  la  misère  n'avait  fait 
que  grandir  depuis  1789:  aux  gelées  tardives,  aux 
inondations  et  aux  sécheresses  étaient  venues  s'ajou- 
ter la  ruine  du  commerce,  les  déprédations,  la  guerre 
civile  et  la  guerre  étrangère.  A  Villefort,  que  les  froids 
excessifs,  la  gelée  et  les  longues  pluies  ravagent  de- 
puis trois  ans,  une  sécheresse  de  six  mois  a  fait  périr 
blés  et  légumes  et  réduit  les  pauvres  à  vendre  leur 
pauvre  mobilier. 

A  Nasbinals,  le  conseil  municipal  parle  «  d'une  mi- 
sère excessive,  horrible  et  désespérante,  où  se  trouvent 
réduits  vieillards,  infirmes  et  orphelins  de  la  com- 
mune  et  des  communes  voisines   »,   parce  que   les.    \ 
fermiers  des  biens  d'Aubrac  négligent  d'exécuter  lés-   { 
clauses  de  leur  bail  qui   prescrivent  la  distribution     ' 
semi-annuelle  ».  On  a  déjà  vu  que  dans  cette  région,, 
après    l'expédition  de  Charrier,   les   paysans  furent 
réduits  à  manger  l'herbe  des  prés. 

A  Mende,  «  un  tiers  des  habitants,  dit  le  procureur 
de  la  commune,  se  trouve  sans  travail  ni  aucun  mo3en 
de  vivre,  par  la  cessation  presque  générale  du  com- 
merce, par  la  discontinuation  de  tous  les  chemins  et 
routes  publiques,  par  la  disette  et  la  cherté  des  vivres 

1.  Arch.  Lozère,  L  519.  Comité  de  surveillance  de  Mende. 

40 


-590  LE    GOUVERNEMENT    REVOLUTIONNAIRE 

et  la  rareté  des  espèces;  parce  que  de  tous  côtés  il 
vient  de  pauvres  habitants  de  toutes  les  paroisses 
-circonvoisines.  Précédemment  les  pauvres  recevaient 
des  secours  considérables,  principalement  des  ecclé- 
siastiques, qui  ne  peuvent  plus  leur  en  donner;  le 
nombre  de  ces  pauvres  a  si  fort  augmenté  qu'on  est 
obligé  de  leur  refuser  même  l'entrée  de  l'hôpital, 
-qu'ils  sollicitent  en  foule.  Il  y  avait  aussi  un  bureau 
de  M iséricor de, ^qui  faisait  de  grandes  charités  surtout 
,-aux  malades  et  aux  infirmes  1.  » 

Mais  tous  ces  établissements  de  bienfaisance  furent 
emportés  par  la  tempête  et  la  misère  augmenta  avec 
la  Terreur.  En  janvier  1794,  le  peuple  est  continuelle- 
ment aux  trousses  des  officiers  municipaux,  pour  récla- 
mer du  maïs,  faute  de  blé.  En  février,  l'hiver  rigoureux 
continue  et  le  chômage  aussi  avec  la  faim.  Les  bou- 
langers cachent  leur  grain  ou  mêlent  des  fèves  noires 
à  la  farine  ou  rognent  sur  le  poids,  pour  se  rattraper 
des  pertes  sur  le  crédit  ou  les  assignats  et  faire  hon- 
neur à  leurs  affaires.  Ce  n'est  pas  l'avis  d'un  orateur 
de  la  Société  populaire,  qui  demande  contre  eux  la 
confiscation  des  farines  ou  même  la  destruction  du 
four.  <(  Et  que  les  boulangers,  s'écrie-t-il,  n'aillenc 
pas  invoquer  la  liberté  en  leur  faveur,  car  elle  n'est 
pas  dans  l'infralction  aux  lois  naturelles  ;  qu'ils  ne  se 

1.  Arch.  Lozère,  L  190.  Etat  de^  revenus  du  clergé.  «  L'objet  de 
cet  établissement  est  d'assister  les  pauvres  de  Mende  et  du  Chas- 
tel  (succursale),  vieux,  infirmes,  honteux  et  mariés.  Ils  sont  divisés 
«n  quatre  catégories  ;  on  donne  aux  uns  du  pain  blanc  seul, quatre 
livres  :  aux  autres  le  pain  his  seul  ;  à  dautres  du  pain  et  de  la 
viande  crue  pour  bouillons  ou  du  bouillon,  du  pain  et  de  la  viande 
-cuite  ;  enfin  des  cl>emises,  des  linceuls,  des  couvertures  et  des 
«tofîes  pour  habits.  —  Les  1. 100  livres  de  revenu  sont  insuflisantes 
pour  des  dépenses,  qui  s'élèvent  à  4.676  ou  même  à  5.906  livres  ; 
deux  filles  se  sont  vouées  au  soin  des  pauvres  sans  aucun  salaire. 
—  «  On  doit  cet  hospice  si  utile  à  M.  Cogoluenhes,  ci-devant  pré- 
centeur  et  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  qui  en  a 
été  l'administrateur  pendant  plus  de  trente  ans,  et  1  on  peut  assu- 
rer avec  certitude  que  les  trois  quarts  de  ses  revenus  y  ont  été 
confondus,  pour  soutenir  cette  œuvre  de  bienfaisance.  » 
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récrient  pas  sur  la  sévérité  de  ces  peines,  car  alors, 
les  prenant  par  le  bras  et  les  traînant  à  Tunis,  je  leur 
dirais  en  leur  montrant  un  four  :  «  Cette  entrée,  que 
vous  voyez  cimentée,  ne  le  fut  qu'après  qu'un  Turc, 
boulanger  comme  vous  mais  moins  dur  que  vous,  y 
eut  été  jeté  vivant  au  milieu  des  flammes,  et  cependant 
ce  n'était  que  sa  troisième  faute  '.  » 

Tant  d'éloquence  ne  chassa  pas  la  faim,  car  voici 
la  plainte  que  pousse  un  conseiller,  le  4  germinal  an  II: 
«  Citoyens,  depuis  quatre  jours,  nos  frères  malheu- 
reux n'ont  reçu  que  quatre  onces  —  cent  trente 
grammes  —  de  pain  ;  depuis  quatre  jours,  l'épouse 
maudit  l'instant  où  elle  devint  mère  ;  depuis  quatre 
jours  enfin  le  pauvre  ne  se  nourrit  que  de  ses  larmes  !  » 
Vraiment  c'est  grande  pitié  que  de  feuilleter  ce  regis- 
tre de  frimaire,  nivôse  et  germinal  an  II,  où  l'on  voit 
ces  pauvres  gens  terrorisés  se  débattre  entre  la  famine 
et  l'apostasie  2. 

Pour  remédier  à  tant  de  misère,  la  Convention 
n'avait  qu'un  moyen,  la  Terreur,  et  le  levier  terrible 
pesa  sur  les  agriculteurs  et  les  commerçants,  comme 
il  avait  pesé  sur  les  fanatiques  et  les  aristocrates  : 
une  loi  fut  votée,  fixant  un  prix  maxhnum  pour  cha- 
que denrée  et  punissant  de  mort  tout  accapareur. 
Voter  n'est  pas  trop  difficile,  exécuter  l'est  un  peu 
plus.  En  voici  une  preuve. 

Avant  le  maximum.  (Délibérations  municipales  de 
La  Canourgue,  21  février  1793'. 

((  L'avare  cupidité  des  cultivateurs  est  poussée  à  son 
comble  :  eux  qui  sont  si  favorisés  de  la  Révolution  par 
la  suppression  de  la  gabelle,  de  la  dîme,  des  lods,  censives, 

1.  Arcli.  Lozère,  h  321.  Extrait  d'un  discours  prononcé  à  la  So- 
ciété populaire  le  19  février  1794. 

2.  Arch.  coni.  Mende,  D.  Délibération.s,  frimaire-germinal  an II. 
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champarts  et  autres  droits  ;  eux,  qui  devraient  être  les 
premiers  à  soulager  le  peuple,  sont  les  premiers  à  le  fou- 
ler ;  peu  de  blé  au  marché  et  prix  exiorbitant  ;  la  plupart 
des  citoyens  se  voient  à  la  veille  de  mourir  de  faim  ;  soi- 
xante-cinq à  soixante-dix  livres  est  le  prix  du  septier,  qui 
en  valait  dix-huit  à  vingt  autrefois.  » 

Après  le  maximum.  Comité  de  surveillance  de  La 
Canourgue,  sextidi  de  la  troisième  décade  de  ventôse 
ah  II). 

«  Aristocrates  et  égoïstes,  les  b...de  paysans  voudraient 
voir  s'allumer  parmi  nous  la  guerre  civile  ;  le  peuple  est 
déjà  alarmé  sur  les  subsistances  ;  plus  nous  userons  de 
moyens  de  douceur  à  l'égard  des  cultivateurs,  plus  nous 
serons  leurs  dupes.  »  Le  comité  arrêta  unanimement  que 
dix  ou  quinze  hommes  de  la  commune  des  plus  pauvres 
seraient  répartis  par  le  commandant  de  la  garde  nationale 
sur  les  récalcitrants  les  plus  aisés  de  la  campagne,  qui  Jus- 
qu'à nouvel  ordre  seraient  obligés  de  les  entretenir  U  » 

Ailleurs  ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  détenteurs 
que  poursuit  le  comité  de  surveillance,  mais  bien  les 
acheteurs  ou  les  vendeurs.  Le  20  germinal  an  II,  deux 
paj'^sans  de  Chassagne  c"^'  de  Ribennes),  en  quête 
de  blé,  finirent  par  en  trouver  un  peu,  après  une 
quarantaine  de  kilomètres,  à  Soulages  près  d'Auroux. 
On  leur  en  vendit  huit  «  quartelières  »  pour  quatre- 
vingts  livres.  Arrivés  au  Tribe,  le  maire  de  St-Jean- 
la-Fouillouse  les  arrêta  et  confisqua  le  blé.  Nos  pay-;; 
sans  portèrent  plainte  au  comité  de  surveillance 
d'Auroux,  qui  distribua  le  blé  aux  pauvres  et  fit  payer 
lès  frais  de  garde  aux  deux  malheureux. 

Vers  la  même  époque  et  aux  mêmes  lieux,  un  fait 
se  passa  dans  les  mêmes  circonstances. 

1.  Arch.  Lozère,  L  50'i.  Comité  de  surveillance  de  La  Canourgue. 
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«  Deux  paysans  de  la  commune  des  Laubies,  déclara 
plus  tard  Jean  Valentin,  de  St-Jean-la-Fouillouse,  se  ren- 
dirent chez  moi  et  m'invitèrent,  les  larmes  au  yeux,  à 
vouloir  bien  leur  vendre  un  peu  de  blé,  pour  nourrir 
leurs  familles,  qui  manquaient  absolument  de  pain  et 
•étaient  réduites  à  la  dernière  misère.  Touché  de  leur 
■demande,  je  me  déterminai  à  leur  en  vendre  quatre  quar- 
telières  à  chacun,  qu'ils  me  payèrent  et  emportèrent  à 
leur  col.  Je  leur  donnai  une  bonne  pièce  de  pain  à  chacun, 
pour  les  sustenter  pendant  leur  route,  tant  ils  avaient 
excité  ma  compassion. 

«  Ces  deux  malheureux  furent  arrêtés  aux  environs  de 
la  baraque  de  Beauregard  par  Roudil,  membre  du  comité 
de  surveillance  de  Saint-Jean,  armé  d'un  fusil  à  deux 
coups.  Il  leur  fit  déposer  le  blé  dans  la  baraque,  le  con- 
fisqua à  son  profit,  sous  prétexte  que  ces  malheureux 
n'étaient  pas  munis  d'un  certificat  à  caution,  et  de  suite, 
son  fusil  toujours  armé,  les  conduisit  chez  moi  avec  un 
autre  surveillant,  qu'il  recruta  au  Villaret.  Interpellé  de 
dire  si  j'avais  vendu  du  blé  à  ces  deux  malheureux,  je 
répondis  affirmativement  et,  voyant  que  les  deux  surveil- 
lants me  menaçaient  de  sévir  contre  moi,  si  je  ne  rendais 
à  ces  deux  hommes  le  prix  du  blé  vendu,  je  m'y  déter- 
minai de  suite.  Quant  à  Roudil,  il  mangea  le  blé  sans  le 
payer  et  sans  la  décision  de  la  municipalité.  » 

C'est  du  moins  l'accusation  portée  au  comité  de 
Langogne  par  le  plaignant  Valentin  i. 
.  A  Mende,  c'est  encore  un  vendeur  qui  est  victime. 
Le  maxiyiiuT)!  d'une  pièce  de  serge  en  toile  était  fixé 
à  cent  dix  livres.  Un  pauvre  tisserand,  nommé  Clavel, 
■€n  vendit  une  à  Bécamel  cent  vingt-trois  livres.  Dé- 
noncés au  conseil  municipal,  ils  avouèrent  tous  les 
4eux. 

1.  Arch.  Lozère,  L  513.    Comité  «le  surveillam-e  de   Langogne^ 
49  phiv.  an  III. 
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«  Bécamel,  interpellé  sur  le  prix  qu'il  avait  voulu  mettre 
à  cette  serge,  répondit  que  c'était  le  maximum  ;  qu'à  la 
vérité,  Clavel  lui  en  avait  demandé  cent  vingt-trois  livres 
et  qu'il  lui  avait  répondu  qu'il  la  prenait ,  mais  bien  décidé 
à  ne  la  payer  qu'au  maximum;  on  demanda  de  voir  le 
livre  d'achat  du  citoyen  Bécamel  et  on  trouva  la  pièce 
portée  à  cent  dix  livres,  conformément  à  la  taxe.  »  L'agent 
national  conclut  justement  â  la  punition  des  deux;  mais 
«  unanimement  le  conseil  délibéra  qu'il  n'y  avait  de  cou- 
pable que  le  vendeur  et  le  condamna  à  la  confiscation  de 
sa  marchandise,  seul  objet  que  l'on  pouvait  réclamer  de 
lui,  à  raison  de  sa  grande  misère  ;  quant  à  l'acheteur, 
ayant  porté  sur  son  journal  cette  pièce  au  maximum, 
«  il  n'était  pas  dans  le  cas  de  supporter  aucune 
peine  1»   ! 

Bécamel  était  riche,  Clavel  était  pauvre;  l'un  était 
de  la  Société  populaire,  l'autre  n'en  était  pas.  Tous 
les  efforts  et  tout  l'arbitraire  n'empêchèrent  pas  en 
Lozère  le  viaxim.um  «  d'être  aux  abois  »,  comme 
on  l'écrivait  de  Saint-Alban,  et  d'être  bientôt  aboli 
par  la  Convention. 

Reclure  des  suspects  et  appliquer  la  loi  du  maxi- 
mum, furent  donc  les  grands  soucis  des  comités  de 
surveillance;  celui  de  Langogne  se  signala  par  des 
violences,  dont,  les  victimes  se  plaignirent  après  le 
9  Thermidor  devant  le  comité  renouvelé.  Pages, 
Durand  armurier,  Gauthier  Barthélémy  et  Médoc, 
sachant  que  Mazaudier  avait  de  l'huile  à  vendre, 
exigèrent  chez  lui,  d'un  ton  impérieux,  la  vente  de 
l'huile  dans  la  journée.  Durand  se  permit  d'en  ven- 
dre lui-même  cinquante-deux  livres.  La  femme 
Mazaudier  eut  beau  protester  qu'ils  n^avaient  pas  le 

1.  Arch.  com.  Mende.  Délibérations  municipales,  12  prair  an  II, 
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droit  de  venir  chez  elle  sans  officier  municipal  et 
-qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'eux,  pour  débiter  sa 
marchandise,  Durand  lui  dit  de  se  retirer,  si  elle  ne 
voulait  pas  tâter  de  la  réclusion  comme  suspecte. 
Terrorisée,  elle  sortit  et  à  son  retour  son  fils  lui  remit 
trente-neuf  livres  quinze  sous  pour  cinquante-deux 
livres  d'huile. 

Le  même  jour,  deux  paysans,  Labilherie  et  Ber- 
trand, conduisirent  un  veau  chacun  au  marché.  Médoc, 
Durand,  Gauthier  et  Pages  attachèrent  les  veaux  au 
pied  de  l'arore  de  la  Liberté,  puis  les  firent  égorger 
dans  des  maisons  particulières  et  payèrent  les  paysans- 
au  prix  du  maximum  avec  l'huile  de  Mazaudier.^ 
D'autres  paysans  ardéchois,  ayant  essu5'^é  le  même 
traitement,  ne  se  plaignirent  pas  aux  officiers  munici- 
paux, «  mais  devant  les  menaces  de  prison,  ils  se 
retirèrent  bien  vite,  résolus  à  ne  plus  rien  porter  au 
marché,  tant  qu'y  régnerait  le  désordre  et  l'anarchie.  » 

Ce  samedi  de  la  rafle  des  veaux,  les'  surveillants 
mis  en'  goût  allèrent  dans  une  maison,  où  une  ci- 
dbvant  religieuse  de  Saint-Joseph,  autorisée  par  la 
municipalité,  avait  déposé  des  hardes  chez  sa  sœur. 
Deux  garde-robes  furent  enlevés  et  portés  dans  la 
cour  du  district.  «  Une  locataire  fut  violemment  in- 
sultée par  les  surveillants,  qui  lui  dirent  que,  dans- 
moins  de  huitaine,  il  y  aurait  plus  de  huit  cents  têtes 
coupées  à  Langogne  et  qu'ils  voulaient  dans  ce  même 
instant  commencer  par  la  sienne.  »  L'un  cassa  un 
bénitier  d'un  coup  de  pelle  et  prit  une  hache,  pour 
éventrer  l'armoire,  mais  il  fut  désarmé  par  les  fem- 
ities  du  quartier. 

Dans  une  autre  perquisition,  chez  Jeanne  Chaze, 
ayant  trouvé  un  vieux  meuble  à  la  grange  :  «  C'est  le 
coffre  des  assignats  de  son  frère,  dit  Pages  à  Médoc  ; 
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attache  cette  lille  ;  prends  la  hache,  qui  est  à  la  grange, 
et  coupe-lui  la  tête,  »  Médoc  prend  Jeanne  Chaze, 
lui  lie  les  bras  derrière^le  dos,  la  jette  à  terre  devant 
la  porte,  face  au  sol,  et  lui  met  la  hache  sur  le  cou. 
La  malheureuse  s'évanouit,  puis  on  lui  délia  les  bras 
et  on  partit  ;  revepue  à  elle-même,  elle  alla  traire  les 
vaches  ;  mais  Gauthier  revint  furieux,  la  prit  par  le 
bras,  renvo3'a  violemment  vers  la  porte  avec  la  jarre 
pleine  de  lait  et  la  retint  en  prison  jusqu'au  lendemain 
soir. 

Vers  la  même  époque,  dans  l'hiver  de  1794,  Oddes, 
membre  du  comité  révolutionnaire,  à  la  tête  de  qua- 
rante soldats,  frappa  de  nuit  à  la  porte  de  Mialet,  de 
Bessettes,  commune  de  Chastanier,  le  fit  lever,  pour 
assister  à  des  perquisitions,  et  lui  dit  avec  colère  :  «  Va 
■de  suite  mettre  la  table  chez  toi  et  qu'il  y  ait  de  quoi 
manger^  car  tu  es  un  f...  aristocrate,  qu'il  faut  faire 
guillotiner.  »  La  fête  dura  de  sept  heures  à  midi. 
<c  Adieu,  lui  dit  Oddes,  en  partant;  sois  tranquille, 
je  te  ferai  payer;  la  nation  est  plus  riche  que  toi.  » 
L'autre  naïvement  se  tranquillisa  et,  voyant  plus  tard 
son  hôte  à  Langogne,  il  alla  vers  lui,  pour  avoir  des 
nouvelles  de  la  nation;  ce  fut  peine  perdue:  Oddes 
ne  le  vit  pas. 

Mais  l'exploit  le  plus  odieux  fut  fait  le  jeudi  de 
l'Ascension  1794.  Durand,  Pages  et  Médoc  allèrent 
à  la  recherche  du  mobilier  dans  rabba3^e  de  Mercoire. 
Entrés  dans  la  ferme,  ils  trouvèrent  le  bouvier  Mala- 
val. «  C'est  un  coquin,  dit  Pages  à  ses  collègues,  il 
est  prudent  de  l'attacher.  »  Ce  qu'on  fit,  en  lui  liant 
les  bras  à  un  banc  ;  puis  Pages  déposa  ses  deux  pis- 
tolets sur  la  table,  prit  une  hache,  la  leva  en  l'air  et 
dit  :  «  Si  tu  bouges,  tu  es  mort.  —  Tu  peux  faire 
•ce  que  tu   voudras  »,  répliqua   tranquillement  Mala- 
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val.  Pendant  que  Pages  gardait  le  bouvier,  Durand 
•et  Médoc  perquisitionnèrent  sans  fruit. 

Furieux,  ils  trouvèrent  sur  la  terrasse  l'ancienne 
domestique  des  religieuses,  Claudine  Fabre,  âgée 
de  quatre-vingt-dix  ans.  Ils  la  prirent  par  le  bras  et 
la  menaient  grand  train,  lorsque  une  autre  femme, 
témoin  de  la  scène,  leur  fit  observer  que  cette  vieille 
fille,  vu  son  grand  âge,  ne  pouvait  monter  les  esca- 
liers de  front  avec  eux.  Elle  la  prit  et  la  conduisit  à 
l'aise  dans  sa  chambre.  Là  on  lui  demanda  où  les 
religieuses  avaient  caché  leur  mobilier.  Peu  satisfaits 
de  ses  réponses,  les  deux  bandits  pillèrent  son  armoi- 
re et  la  firent  mettre  à  genoux.  «  Tu  es  perdue,  si 
tu  ne  parles  »,  dit  l'un,  en  lui  portant  le  tranchant 
■de  son  sabre  sur  le  col;  l'autre  lui  mit  sur  le  visage 
le  canon  de  ses  deux  pistolets.  «  Vieille  b...,  vieille 
g...,  crià-t-il,  tu  as  assez  vécu;  tu  vas  mourir;  fais 
ton  acte  de  contrition.  » 

Cependant  Pages,  au  rez-de-chaussée,  avait  délié 
Malaval,  pour  lui  permettre  de  goûter  un  peu,  avant 
•de  partir  pour  Langogne.  Le  bouvier  mangea  un 
morceau  chez  le  fermier,  feignit  d'attendre  tranquil- 
lement son  sort  et  profitant  du  moment  où  Pages 
rejoignit  ses  complices,  s'enfuit  à  Grosfau,  où  il  se 
cacha  demi-heure  chez  un  paysan;  puis,  à  la  vue  des 
trois  commissaires  galopant  vers  le  village,  il  chan- 
gea de  retraite,  ayant  toujours  les  limiers  à  ses  trous- 
ses. «  Feu  sur  lui  !  »  criait  Durand  à  Pages,  qui  répon- 
dait :  «  Le  pistolet  ne  prend  pas.  »  Malaval,  bientôt 
atteint,  reçut  un  coup  de  sabre  sur  la  tête  et  fut 
conduit  chez  sa  mère. 

«  Tu  nous  l'as  nié  tout-à-l'heure,  dirent  les  force- 
nés, le  voilà  maintenant;  nous  voulons  lui  couper 
la  tête  et  le  mettre  en  pièces  devant  toi.  »  Puis,  après 
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réflexion,  ils  se  décidèrent  à  l'emmener  à  Langogne; 
mais  non  loin  du  village,  un  notable  les  pria  de  le 
lui  donner.  «  Tiens,  dit  l'un,  tu  ne  le  mèneras  pas 
loin;  je  ne  donnerais  pas  deux  liards  de  sa  vie.» 
Malaval  fut  bientôt  remis,  mais  sa  mère  en  eut  pour 
plus  de  six  mois  de  frayeur;  quant  à  la  vieille  Clau- 
dine, elle  s'alita  le  jour  même  et  perdit  la  tête,  répé- 
tant dans  son  délire  :  «  Dimanche,  ils  doivent  reve- 
nir! »  Le  dimanche,    elle  mourut  '. 

Enfin  un  mois  plus  tard,  juin  1794,  Pierre  Roudil, 
gendarme  en  résidenre  à  Grandrieu,  tomba  près  du 
village  des  Salles  (c'^"'  d'Auroux),  sous  les  coups 
d'un  déserteur,  qu'il  poursuivait  dans  les  gorges  boi- 
sées du  Chapeauroux.  La  garde  nationale  d'Auroux 
alla  chercher  le  cadavre  et  le  déposa  dans  l'église 
du  bourg.  Le  lendemain,  26  prairial,  un  détache- 
ment, aux  ordres  de  deux  surveillants  et  de  deux 
municipaux  de  Langogne,  arriva  à  Auroux  en  quête 
de  l'assassin.  La  vue  du  cadavre  sanglant  alluma 
dans  leur  cœur  la  vengeance.  «  Il  faut  brûler  les' 
meubles  »,  dirent-ils.  L'église  fut  aussitôt  dévastée; 
ils  enfoncèrent  le  tronc  des  offrandes,  qui  contenait 
beaucoup  de  numéraire"  en  sols,  pièces  de  six  et  de 
trois  deniers  et  des  écus  de^trois  et  de  six  livres  et 
obligèrent  ensuite  cinq  femmes  de  transporter  pro- 
cessionnellement  les  tableaux  sur  la  place.  La  fem- 
me du  cordonnier  Gauy  et  Toinette  Paulet,  vieille 
fille  de  soixante-dix  ans,  s'évanouirent  en  route  ; 
loin  de  s'attendrir  sur  leur  triste  situation,  ils  les' 
traînèrent  jusqu'au  moment  où  elles  eurent  perdu' 
tout  sentiment  de  vie.  La  femme  du  cordonnier  fut 
bientôt  remise  ;  mais  Toinette  Paulet  traîna  pendant 

1.  Areh.  Lozère,  L  013.  Coiuilc  de  sur\'oillance  de  Langogne, 
passini. 
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un  mois  et  vingt  jours,  sans  pouvoir  manger  ni  se 
remettre  de  l'agitation  que  la  frayeur  lui  avait  inspi- 
rée, et  elle  mourut  deux  mois  après,  des  suites  de 
cette  insulte  K  » 

Voilà  quelques  gestes  odieux  des  terroristes  de  Lan- 
gogne.  Pour  ceux  de  Villefort,  en  l'absence  des  regis- 
tres du  comité,  une  dénonciation  nous  livre  quatre 
noms  et  quelques  renseignements.  La  plainte  portée 
à  la  municipalité,  le  i'*'  messidor  an  III,  par  une 
vingtaine  de  citoyens  dénonce  comme  terroristes  : 

«  André;père  et  fils.  Chas,  ex-prêtre,  et  Génuer,  son  beau- 
frère,  pour  avoir  prêché  le  carnage  en  pleine  Société 
populaire,  en  disant  :  i"  qu'il  était  bon  d'instruire  le  peu- 
ple qu'il  y  avait  des  lois  qui  l'autorisaient  à  tomber  sur 
des  honnêtes  citoyens,  qui  s'étaient  soustraits  à  la  persé- 
cution ;  qu'il  fallait  se  défaire  d'eux  à  coups  de  fusil,  de 
bâton  et  de  pierre  ;  qu'il  n'était  pas  plus  fait  d'égorger 
ces  aristocrates  que  de  tuer  un  chien  et  un  chat  enragé; 
2°  ils  ont  fait  la  motion  de  regarder  comme  suspects  tous 
ceux  qui  parleraient  des  reclus  autrement  que  pour  les 
envoyer  à  la  guillotine  ;  3°  d'avoir  empêché  la  Société  po- 
pulaire de  faire  une  adresse  à  la  Convention,  pour  la 
féliciter  de  son  énergie  au  sujet  de  la  révolution  du  9  Ther- 
midor, disant  qu'il  n'était  pas  encore  bien  assuré  que  la 
Montagne  eût  le  dessous  ;  que,  pendant  tout  le  règne  de 
la  Terreur,  ils  occupaient  la  tribune  et  ne  cessaient  de  prê- 
cher la  loi  agraire,  en  disant  que  l'intention  de  la  Conven- 
tion était  de  faire  beaucoup  de  propriétaires  et  de  partager 
aux  patriotes  indigents  les  biens  des  aristocrates  ;  Alexis 
Thibaud,  pour  avoir  dit  qu'il  était  montagnard  ;  enfin 
Génuer,  l'abbé  Chas  et  André  fils  ont  dit  plusieurs  fois 
que  Villefort  devait  être  mené   par  la   terreur  et  que,   si 


1.  Arch.  Lozère,  I,  133.  Pièces  diverses,  proclamation  de  Borie. 
»  L  513.  Comité  de  Langogne.  7  vent,  an  111. 

Arch.  Evêché  de  Mende.  Conférences  de  1852,  Auroux. 
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•on  ne  guillotinait  pas,  on  ne  parviendrait  pas  à  faire  quel- 
que chose  de  ses  habitants.  » 

Le  conseil  municipal,  le  même  qu'avant  Thermi- 
•dor,  utilisant  un  arrêté  du  représentant  Jean  Debry, 
«  après  avoir  pris  d'autres  renseignements  et  enfin 
d'après  ses  convictions  particulières,  fit  désarmer, 
comme  terroristes  :  Jean  André  fils,  ci-devant  secré- 
taire au  district  et  en  mérne  temps  membre  du  comité 
révolutionnaire,  pour  les  griefs  n°  i,  2  et  3  de  la  dé- 
nonciation de  la  Société  populaire  ;  André  père,  ci- 
devant  administrateur  au  directoire  du  district,  pour 
propos  et  actions  terroristes,  abusant  de  sa  charge 
pour  «  molester  les  aristocrates  »  ;  Chas,  ex-prétre, 
■ci-devant  membre  du  comité  révolutionnaire,  pour 
avoir  applaudi  publiquement  aux  massacres  commis 
sous  Robespierre,'  pour  avoir  déclaré  à  l'assemblée 
populaire,  même  après  le  9  Thermidor,  que  les  ha- 
bitants de  Villefort  ne  pouvaient  être  gouvernés  que 
parla  terreur  et  pour  avoir  excité  à  violer  les  lois  con- 
servatrices des  personnes  et  des  propriétés,  n'ayant  à 
la  bouche  que  le  mot  de  guillotine;  Génuer,  admi- 
nistrateur du  district,  pour  avoir  prêché  la  loi  agraire 
et  la  nécessité  de  la  terreur  pour  Villefort,  a3'ant 
abusé  de  sa  charge,  afin  de  violenter  les  opinions  in- 
dividuelles etc  ;  enfin  Alexis  Thibaud,  serrurier, 
x:omme  mouchard  des  terroristes.  » 

Le  district,  frappé  dans  un  de  ses  membres,  sus- 
pendit les  opérations  de  la  municipalité,  lui  repro- 
■chant  de  s'être  attaquée  à  un  fonctionnaire  supérieur 
^t  d'avoir  méconnu  la  hiérarchie.  La  municipalité 
répondit  fièrement  :  «  Parce  qu'un  individu  serait  fonc- 
tionnaire public,  faudrait-il  qu'il  fût  exempt  de  dé- 
sarmement, quoiqu'il  eût  participé  par  ses  actions  ou 
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ses  discours  à  la  tyrannie  exercée  avant  le  9  Thermi- 
dor ?  Ce  serait  le  bouleversement  du  gouvernement 
républicain  et  nous  ne  sommes  plus  au  temps  des 
privilèges.  Le  cit03-en  Génuer  est  habitant  de  notre 
commune  ;  nous  l'avons  désarmé  comme  simple 
citoyen  et  non  comme  administrateur  ;  nous  avons 
respecté  ses  fonctions,  mais  nous  avons  condamné 
le  terrorisme,  dont  nous  avons  cru  qu'il  était 
partisan.  » 

La  municipalité  rappelait,  en  finissant,  la  pureté  de 
ses  intentions  et  la  douceur  de  sa  manière.  «  Ce  n'est 
pas  la  vengeance  ni  l'animosité  particulière  qui  ont 
dirigé  nos  démarches.  Impassibles  comme  la  loi, 
nous  n'avons  suivi  que  l'opinion  publique  et  les  sen- 
timents de  notre  conscience.  Qu'ils  disent  eux-mêmes 
si  nous  n'avons  pas  exécuté  la  loi  avec  douceur,  en 
évitant  l'éclat  des  visites  domiciliaires,  pour  faire  la 
visite  de  leurs  armes.  Chargés  depuis  près  de  trois 
ans  du  pesant  fardeau  des  fonctions  municipales, 
nous  avons  traversé  le  sentier  couvert  d'épines  que 
nous  avait  ouvert  la  tyrannie  décemvirale,  et  nos 
concitoyens  ne  se  plaindront  pas  d'avoir  été  opprimés 
par  nous  K  » 

Génuer,  à  qui  ses  collègues  du  district  avaient  dé- 
livré un  certificat  «  de  justice  et  d'équité  »  pour  ses 
fonctions  d'administrateur,  en  appela  au  directoire 
départemental,  qui  suspendit  provisoirement  les  pour- 
suites contre  lui.  Le  maire  de  Villefort,  qui  avait  re- 
fusé aux  inculpés  une  expédition  légale  des  dénoncia- 
tions, fut  mandé  aussi,  pour  fournir  tous  les  rensei- 


1.  Arch.  Lozère,  L  365.  District  de  Villefort,  messiilor  an  111. 

»  L  489.  DélibérîitiGns  municipales  de  Villefort, 

1  messidor  an  111. 
Bulletin  Lozère   188i.  111,  p..   484—189  et  Arch.   nat.,  Fiu  11 
Lozère  2. 
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gnements  nécessaires.  Génuer  fut  destitué  par  Lozé- 
ran-Fressac. 

D'une  longue  procédure  du  greffe  du  tribunal  de 
Mende  se  détache  la  silhouette  d'un  maire  terroriste 
de  La  Canourgue  :  Antoine  Alcais,  60  ans,  «  cinq 
pieds  trois  pouces,  cheveux  gris,  yeux  roux,  gros  nez, 
bouche  moyenne,  visage  plein  et  rouge,  menton  rond  », 
aubergiste  et  chef  du  parti  populaire,  ami  des  pauvres 
qui  le  soutenaient,  et  dur  aux  aristocrates  et  aux 
prêtres  réfractaires. 

Pour  l'élection  du  maire,  Paradan  était  le  candidat 
des  bourgeois  et  Alcais  le  candidat  du  peuple.  Il  y 
eut  des  cabales  ardentes,  pour  écarter  certains  élec- 
teurs. Paradan  ayant  été  élu  par  acclamation,  Alcais 
cria  qu'il  ne  fallait  pas  nommer  des  aristocrates  et 
protesta  que  l'élection  devait  se  faire  au  scrutin  secret: 
les  deux  partis  en  vinrent  aux  mains  ;  Quarante,  qui 
présidait, fit  arborer  le  drapeau  rouge;  l'assemblée  fut 
dissoute  et,  le  dimanche  suivant,  Alcais  obtint  la 
mairie  convoitée. 

«  D'humeur  presque  toujours  farouche,  écrit  le 
procureur  de  la  commune  au  district,  n'ayant  en 
bouche  que  des  propos  menaçants,  se  disputant  sou- 
vent avec  ses  collègues  et  avec  les  gendarmes,  la  vie 
avec  lui  était  un  véritable  enfer.  »  Le  désintéressement 
ne  fut  pas  ^a  vertu  principale.  Après  des  perquisi- 
tions à  la  cure  de  Salmon,  pour  mettre  la  main  sur 
l'abbé  Batifol,  il  en  rapporta  cinq  ou  six  chars  de 
bois,  qu'il  garda  chez  lui,  et,  quand  en  plein  conseil 
on  en  lui  fit  des  reproches,  il  dit  une  fois  que  c'était 
par  bon  ordre  et  une  autre  qu'il  avait  l'autorisation 
d'un  adminitrateur  du  district. 

Un  soir,  un  homme  du  village  de  Lescure,  nom- 
mé Touniou  dit  Boussugues,   passait  au   Portai  de 
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La  Canourgue  avec  deux  chevaux,  en  se  dirigeant 
vers  le  moulin  de  Malepeyre.  «  Cet  individu  est 
suspect  d'emporter  du  blé,  dit  Alcais  à  deux  hom- 
mes ;  il  faut  le  surveiller  et  le  suivre.  » 

Arrivés  à  Malepeyre,  Alcais  et  ses  acolytes  s'atta- 
,l)lèrent  avec  Boussugues.  Alcais  lui  demanda  s'il  ne 
portait  point  de  lettres  pour  émigrés  ou  rélractaires 
et  il  ajouta:  «  Tu  es  suspect  de  voyager  de  nuit.  » 
Boussugues  aussitôt  de  vider  ses  poches  et  de  sortir 
du  numéraire  et  des  assignats.  Alcais  dit  alors  qu'il 
ne  faisait  pas  de  différence  entre  l'argent  monnayé 
et  le  papier;  pour  le  prouver,  il  prit  dans  sa  poche 
un  écu  de  trois  livres  et  le  jeta  à  Boussugues,  en  lui 
disant  de  l'échanger  pour  trois  livres  en  assignats, 
-ce  que  Boussugues  fit. 

«  Si  tu  es  bon  républicain,  lui  dit  alors  Alcais, 
échange-moi  en  argent  un  assignat  de  cinquante 
livres.  »  Boussugues  examina  quelques  instants  et 
finalement  dit  à  Alcais  de  prendre  l'argent  qu'il  vou- 
drait. «  Non,  répliqua  l'autre,  tu  me  le  compteras  toi- 
même.  »  Un  des  buveurs  prit  alors  l'argent  et  don- 
na quarante-cinq  livres  à  Alcais  en  échange  de  l'assi- 
gnat ;  puis  Boussugues  ajouta  qu'il  remettrait  plus 
tard  les  cinq  livres  qui  manquaient.  Mais  le  lende- 
main, il  alla  se  plaindre  au  conseil  municipal  et 
Alcais  dut  rendre  le  numéraire  et  reprendre  son 
écu  de  trois  francs. 

Dans  une  recherche  de  suspects,  Alcais  arrêta 
Caplat  de  Pomeyrols  et  sa  femme,  qui  s'étaient  réfu- 
giés chez  leur  parent  Monestier,  du  Rauzas,  guillotiné 
plus  tard  à  Florac.  De  retour,  il  fit  voir  une  montre 
en  or,  en'disant:  «  Voici  la  mienne  ;  ceux  qui  voudront 
en  avoir,  n'ont  qu'à  faire  comme  moi.  »  Mais,  Caplat 
-ayant  été  acquitté,  Alcais  dut  encore  rendre  la  montre. 


6o4  LE    GOUVERNEMENT    REVOLUTIONNAIRE 

Pour  la  levée  de  3oo.ooo  hommes,  en  avril  1792, 
les  communes  où  le  recrutement  souffrait  des  dificul- 
tés  devaient  payer  les  frais  :  indemnité  de  déplacement 
et  nourriture  de  la  force  armée.  Le  commissaire  du 
district  de  Marvejols  taxa  la  commune  de  Salmon  à 
3.000  livres  payables  par  intérim  par  Grousset,  d^e 
Booz,  dont  la  maison  était  le  refuge  de  prêtres  ré- 
fractaires.  Or  après  le  9  Thermidor,  Grousset  se  plai- 
gnit au  représentant  Olivier  Gérente  et  Alcais  fut 
nommé  dans  sa  plainte. 

((  Le  17  avril  1793,  cent  hommes  armés  de  la  ville  de 
Marvejols,  dont  Bombernat  était  le  commandant,  envelop- 
pèrent ma  campagne,  entrèrent  dans  ma  maison  et  sans 
aucun  prétexte  me  sommèrent  de  leur  compter  sur-le- 
champ  mille  écus  (3. 000  francs)  ;  tout  refus  ou  tout  retard 
devait  me  coûter  la  vie  ;  je  demandai  grâce  ;  on  se  soûla  de 
mon  vin  et  j'en  fus  quitte  pour  2.000  livres. 

«  Trois  jours  après,  Alcais,  maire  de  La  Canourgue, 
vint  avec  quarante  homms  armés  n  —  descente  autorisée  par 
le  district  de  Marvejols,  pour  désarnier  les  personnes  sus- 
pectes —  ;  «  il  n'y  eut  sorte  d'outrages  que  je  n'essuyai  ; 
toutes  les  menaces  me  furent  faites,  mes  lits  furent  coupés 
à  coups  de  sabre  et  cet  homme,  qui  était  mon  débiteur 
de  2.000  francs,  emporta  tous  les  papiers  qu'il  trouva,  dans 
l'idée,  je  crois,  d'enlever  son  obligation. 

«  Dans  le  mois  suivant,  ces  hommes  de  Marvejols  et  de 
La  Canourgue  enlevèrent  les  chevaux  des  cultivateurs, 
pour  faire  plus  commodément  leurs  courses  ;  j'eux  deux 
fois  la  visite  de  cette  cavalerie  ;  après  avoir  fait  rivière  de 
mon  vin,  elle  faisait  litière  de  mon  blé  à  ses  chevaux. 

«  Après  l'affaire  de  Charrier,  mes  ennemis,  en  posse- 
sion  de  ma  maison,  la  pillent  et  y  mettent  le  feu  ;  elle  a 
été  dévorée  par  les  flammes.  Celui  qui  commandait  l'in- 
cendie était  Gardés,  du  Mazel  de  Mort  ;  mais  j'ai  été  tou- 
jours persuadé  qu'Alcais  le  lui  avait  conseillé,  parce  que 


p.  L.  MOXESTIER 
Député  de  la  Lozère  à  la  Convention 
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Gardés,  allant  à  La  Canouri^uc  avec  sa  troupe,  n'avait  fait 
aucune  menace  et  que  ce  ne  fut  qu'en  revenant  de  La 
Canourgue  qu'il  ordonna  l'incendie.  Un  meunier,  touché 
de  compassion  à  l'aspect  de  mon  épouse  obligée  de  fuir 
à  pied  avec  trois  enfants,  dont  le  plus  âge  n'avait  que  six 
ans,  lui  offrit  deux  juments  ;  il  fui  maltraité,  les  juments, 
enlevées  et  n'ont  pas  été  rendues.  » 

Dur  pour  les  aristocrates,  Alcais  fut  acharné  contre 
les  prêtres  réfractaires.  A  cette  poursuite  il  était  vive- 
ment stimulé  par  un  jacobin  de  plus  haute  envergure  : 
voici  la  lettre  qu'il  reçut  de  Dalzan,  le  7  octobre  1792, 
«  l'an  I  de  la  République  et  de  l'Egalité.  » 

«  Je  laissai  dernièrement;  citoyen  frère,  au  curé  de  votre 
paroisse  une  réquisition  de  ma  part,  que  je  le  chargeai  de 
vous  remettre,  pour  faire  arrêter  et  conduire  dans  la  mai- 
son de  justice  du  tribunal  criminel  de  Marvejols  Cavalier, 
curé  de  Banassac,  accusé  du  crime  de  conspiration  contre 
la  patrie... 

((  Userait  très  important  qu'il  fût  arrêté.  S'il  était  jugé 
en  présence  du  public,  ce  serait  un  très  grand  et  très  im— 
portant  exemple  dans  le  département,  en  faveur  du  patrio- 
tisme contre  le  fanatisme  et  l'aristocratie  ;  au  lieu  que  s'il 
est  jugé  par  contumace,  c'est-à-dire  par  défaut,  étant  en 
fuite,  cela  ne  donnera  aucun  exemple  et  ne  fera  aucune 
impression. 

«  Il  faut  donc,  mon  cher  citoven  frère,  que  vous  fassiez,, 
avec  ceux  de  vos  collègues  et  de  vos  concitoyens  qui  sont 
bons  patriotes,  les  plus  grands  ertorts  et  tout  ce  qu'il  peut 
être  possible  de  faire,  pour  arrêter  cet  homme  ;  il  faut  veil- 
ler et  trotter  nuit  et  jour  jusqu'à  y  être  parvenu.  Je  vous 
prie,  citoven  frère,  de  me  répondre  tout  de  suite  la- 
dessus. 

«   Dalzan   » 
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Alcais,  invité  le  2()  avril  1793  par  Commeyras, 
maire  de  Saint-Saturnin,  à  lui  prêter  main  forte  pour 
faire  la  visite  de  plusieurs  maisons  suspectes,  partit 
.  de  La  Canoûrgue  avec  un  détachement  à  1 1  heures 
du  soir.  Après  avoir  fouillé  quelques  maisons  inutile- 
ment, en  passant  au  village  de  Tartaronne,on  aperçut 
un  homme  qui  fu3-ait  ;  «  n'ayant  pu  l'arrêter,  dit  Al- 
cais en  son  procès-verbal,  ils  trouvèrent  dans  un 
champ  un  sac,  qu'il  aima  mieux  livrer  que  sa  per- 
sonne ;  ce  sac,  contenait  une  soutane,  un  surplis,  un 
habit  noir  et  du  linge  marqué  B.  C»,  initiales  de  Bar- 
thélémy Cavalier. 

Dans  un  «  Mémoire  des  prises  faites  par  le  citoyen 
Alcais  étant  toujours  à  la  tête  »,  le  maire  de  La  Ca- 
noûrgue énumère  ses  états  de  service  de  jacobin  eï 
déclare  «  avoir  été  à  la  poursuite  du  rebelle  curé  de 
Banassac,  n'a^^ant  pu  l'attraper  ;  avoir  fait  arrêter  le 
'citoyen  Malaval,  prêtre  ;  avoir  été  à  la  poursuite  de  Ba- 
tifol,  vicaire  de  Salmon,  n'ayant  pu  l'attraper  ;  avoir 
fait  arrêter  le  rebelle  Causse,  de  Busses,  prêtre  réfrac- 
taire,  dans  un  bois.  » 

Mais,  au  temps  de  la  réaction  thermidorienne,  le 
maire  jacobin  fut  arrêté  à  son  tour. 

Au  nom  du  Peuple  français 
«  Olivier  Gérante,   considérant  que  le  nommé   Alcais 
père,  officier  municipal  de  La  Canoûrgue,  est  accusé  par 
la  voix   publique   d'abus  d'autorité,   d'avoir   été  dans  le 
temps  de  la  Terreur  un  des  principaux  soutiens  de  ce  sys- 
tème, d'avoir  tenu  des  propos  incendiaires  à  l'époque   du 
i""  prairial  et  notamment  d'avoir  dit  à  de  bons  citoyens, 
•qui  se  réjouissaient  du  triomphe   de  la  Convention,  que 
<lans  peu   ils  viendraient  lui   demander  la  vie  à  genoux    • 
arrête  qu'il  est  destitue  de  ses  fonctions  et  sera  mis  sur-le- 
-<hamp  en  état  d'arrestation. 

«  Mende,  le  2?  thermidor  an  III.  » 
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Traduit  devant  le  tribunal  criminel,  Alcais  fut  ac- 
quitté par  le  Jury  '. 

Des  comités  de  surveillance,  il  n  y  a  pas  loin  aux 
maisons  de  réclusion.  Le  directoire  départemental 
n'en  désigna  d'abord  que  deux  à  Mende:  l'Union  et 
les  Doctrinaires  ;  mais  devant  l'activité  du  comité  de 
surveillance,  qui  «  lança  des  mandats  d'arrêt  contre 
un  nombre  considérable  d'individus  de  cette  même 
ville  »,  il  vit  l'insuffisance  de  ces  deux  locaux,  pour 
recevoir  les  suspects,  que  les  comités  commençaient 
aussi  à  arrêter  dans  les  autres  districts,  et,  un  mois 
après  le  vote  de  la  loi  du  17  septembre,  il  leur  affecta 
en  outre  le  couvent  des  Bénédictines  de  Marvejols,  le 
monastère  de  Sainte-Marie  à  Langogne,  les  Pénitents 
-et  les  Miramiones  de  Saint-Chély  et  le  couvent  de 
Saint-Dominique  au  Malzieu. 

A  Mende,  les  prêtres  du  département  étaient  reclus 
au  couvent  des  Ursulines  ^aujourd'hui  l'Adoration";  ; 
ceux  de  la  ville,  grâce  à  des  certificats  justes  ou  com- 
plaisants, furent  généralement  reclus  chez  eux.  Les 
hommes  et  les  femmes  furent  d'abord  enfermées  à 
r  Union  ;  mais  le  24  avril  1794,  un  arrêté  de  Borie 
transféra  les  hommes  à  la  maison  de  Lescure,  n°  2, 
rue  de  la  République. 

Quant  aux  enfants  des  reclus,  ils  furent  laissés  à 
leur  famille,  si  elle  avait  donné  des  preuves  de  son 
.  amour  pour  la  Révolution  et  reçu  un  certificat  de 
civisme  ;  sinon  confiés  à  des  patriotes,  tout  comme 
Louis  XVII  au  cordonnier  Simon.  Et  le  sort  de  cer- 
tains d'entr'eux,  même  laissés  à  leur  mère,  n'était 
guère  plus  enviable  que  celui  du  malheureux  dauphin. 

1.  Arch.  Greffe  ilvi  Iribiiiial  <lc  Monde,  Affaire  Alcais. 


6o8  LE    GOUVERNEMENT    REVOLUTIONNAIRE 

((  Je  viens  d'être  instruit,  dit  Borelly,  agent  national  au 
district  de  Villefort,  que  les  enfants  de  l'émigré  Ursule 
Simon  Bonnet-Ladevèze  sont  dans  le  besoin  ;  j'ai  appris 
avec  douleur  qu'ils  ont  resté,  sans  prendre  de  nouiriture, 
un  espace  de  temps  capable  d'alarmer  une  âme  sensible. 
Leur  mère,  recluse  dans  sa  maison  et  dont  le  bien  est  sé- 
questré, ne  peut  leur  procurer  le  pain  indispensable  à  leur 
nourriture.  Ces  enfants,  la  plupart  en  bas  âge,  dont  deux 
estropiés,  sont  au  nombre  de  d'w  et  ne  cessent  de  deman- 
der du  pain  à  leur  mère,  qui  est  sans  ressources.  » 

Pour  les  reclus,  voici  le  menu  fixé  par  Borie  :  à 
dîner,  potage,  bœuf  et  pain  ;  à  souper,  rôti  ou  ragoût 
et  deux  salades  par  semaine  ;  trois  quarts  de  livre  de 
viande  pour  les  deux  repas  et  demi-anglaise  de  vin 
par  jour;  soins  spéciaux  pour  les  malades  et  les  infir- 
mes ;  le  tout  aux  frais  des  détenus,  qui  sur  leurs  biens 
en  séquestre  «  devaient  fournir  encore  aux  dépenses 
nécessaires  pour  l'indemnité  due  au  comité  de  surveil- 
lance, aux  frais  de  garde  et  d'arrestation,  à  l'entretien 
et  établissement  des  maisons  d'arrêt  »  et  enfin  à  la 
nourriture  des  suspects  indigents  K  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  des  biens  en  régie  et  qui  ne  voulaient  pas 
vivre  d'aumônes  se  faisaient  apporter  leurs  repas  par 
leurs  parents,  que  l'on  devait  fouiller  à  l'entrée  et  "à 
la  sortie. 

Le  menu  de  Borie  ne  dut  pas  être  fidèlement  servi, 
car  le  citoyen  Le  Croizic  écrivit,  de  Marvejols,  au 
président  de  la  Convention,  le  24  pluviôse  an  III  : 

«  Je  me  crois  obligé  de  te  représenter  l'état  déplorable 
auquel  se  trouvent  réduits  les  prêtres  et  religieuses  déte- 
nus dans  le  département  et  dans  les  voisins.  Je  n'ai  que 
deux  mots  a  te  dire  :  ils  meurent  de  faim,  de  froid  ou  de 

I.  Aich.  nat.,  AFii.  Arrêté  de  Borie,  17  fructidor  an  11. 
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miscre.  Ils  en  sont  au  point  de  regretter  le  gouvernement 
de  Robespierre  :  ils  avaient  l'espérance  d'une  mort  expé- 
ditive  ;  ils  soutîrent  toutes  les  lenteurs  de  la  plus  dure  ago- 
nie. Ce  qui  m'atfecte  ici,  c'tst  le  sentiment  de  Thumanité 
et  de  l'honneur  de  la  nation.  Adieu,  citoyen  1.  » 

Aux  souffrances  de  la  faim  s'ajoutaient  les  tristesses 
du  séjour.  Le  26  frimaire  an  II,  le  comité  révolution- 
naire du  Malzieu,  «  considérant  que  la  maison  occu- 
pée par  les  reclus  était  insalubre  et  désagréable  tout 
à  la  fois  par  sa  situation  sur  le  cimetière;  que  les 
appartements  n'avaient  pour  perspective  que  le  spec- 
tacle du  cimetière,  fait  pour  aggraver  leur  malheur; 
que  lés  poux  étaient  tellement  multipliés  dans  cette 
maison  qu'on  redoutait  non  sans  fondement  la  mala- 
die pédiculaire  etc.»,  ordonna  le  transfèrement  des 
reclus  dans  la  maison  de  MontrufFet  ^. 

A  Langogne,  le  28  brumaire  an  III,  un  membre 
du  comité  se  plaignit  «  qu'il  s'exerçait  dans  la  mai- 
son de  réclusion  une  sévérité  inouie,  puisque  les 
reclus  étaient  privés  d'air  et  ne  pouvaient  commu- 
niquer entre  eux  ni  voir  parents  et  amis,  sous  pré- 
texte qu'un  d'entre  eux,  ayant  feint  de  prendre  l'air 
dans  l'enclos,  avait  franchi  le  mur.  «  Deux  mois  plus 
tard,  on  dut  les  élargir  tous  provisoirement,  parce 
qu'ils  étaient  «  tous  malades  d'enflures,  d'engelures 
et  autres  infirmités  insoutenables  dans  la  rigoureuse 
saison  3.  » 

A  Mende,  l'Union,  «  infecte  et  puante  maison  », 
comme  l'appelle  la  jeune  Rosette  de  Retz,  fut  munie 
d'un  tour  à  l'entrée,  pour  faire  passer  les  aliments 
.aux  suspects,   et  d'abat-jour  aux  fenêtres,  «  sorte  de 

1.  Arch.'naf.,  F7  3290.  Prisons  d'Etat. 

2.  Arch.' Lozère,  L  515-510.  (Jomité  de  surveillance  du  Mal/ieu. 

3.  Arch.  Loz.ér<'.  L  513.    ('oiiiité   de    surveillance  de  l.angoj^nc. 
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machine,  inventée  par  Domergue-Beauregard,  avec 
laquelle  on  privait  les  maisons  de  réclusion  de  la 
lumière  et  de  la  circulation  de  l'air.  »  Quant  au  cou- 
cher, -  je  prie  le  lecteur  de  pardonner  ceci  à  la  piété 
filiale -certains  reclus,  parmi  lesquels  mon  graud'père^ 
Pierre  Delon,  receleur  de  son  beau-frère,  l'abbé  Brou- 
Ihet,  curé  du  Chastel-Nouvel,  en  étaient  réduits  à 
enlever  les  contrevents  des  fenêtres,  «  pour  arranger 
leur  lit  K  » 

Au  reste,  comme  il  y  avait  à  l'Union  des  patriotes 
aussi  bien  que  des  «  fanatiques  »  au  des  aristocrates, 
une  partie  des  suspects  souffrait  de  l'autre  partie. 
Qu'on  en  juge  d'après  la  requête  suivante,  adressée 
à  Chàteauneuf-Randon  par  Durand  Amouroux, 
homme  de  loi. 

Citoyen  représentant 
«  Je  me  rendis  le  14  octobre  1793  (vieux  style  dans  la 
maison  de  réclusion  et  je  ne  tardai  pas  à  m 'apercevoir  que 
j'étais  dépaysé,  ma  manière  de  penser  et  mon  langage 
différant  extraordinairement  de  ceux  de  la  majorité.  Le 
citoyen  Renouard,  étant  venu  quelque  temps  après  moi, 
obtint  un  cabinet  attenant  a  la  chambre  que  j'occu- 
pais, et,  comme  je  lui  avais  connu  des  sentiments  républi- 
cains, il  se  forma,  entre  nous  et  le  concierge,  une  espèce 
de  liaison,  qui  excita  l'envie  de  plusieurs  reclus.  En  suite 
de  cette  liaison,  nous  résolûmes  de  prendre  le  réfectoire 
de  la  maison,  pour  y  faire  nos  parties  avec  nos  connais- 
sances et  quelques  reclus,  (alors  on  n'était  pas  tout  à  fait 
rigide  à  l'égard  des  reclus).  Un  placard  que  je  plaçai  sur 
la  porte  m'attira  la  haine  de  plusieurs  ;  il  portait  ces  mots  : 
Salon  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté^  loin  d'ici  tout  pro- 
phane^  vive  la  République  une  et  indivisible  !  Il  fut  en- 


(1)    Arch.     Lozère,    L    674.    Contre   Jean    Laurans    et     Durand 
Damouroux. 
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levé;  j'en  remis  un  autre,  qui  eut  le  même  sort,  et  le  salon 
fut  abandonné,  pour  loger  de  nouveaux  hôtes. 

«  Loge  dans  une  chambre,  dont  la  porte  vise  celle  des 
tribunes  de  l'église,  et  incommodé  par  le  bruit  des  bigots 
et  des  bigotes,  qui  allaient  prier,  je  dis  hautement  qu'on 
devait  brûler  les  prie-Dieu,  que  je  le  ferais  moi-même  et 
qu'enfin  je  demanderais  que  la  porte  des  tribunes  fût  fer- 
mée, si  on  ne  discontinuait  pas  ce  tapage.  Cet  impie  lan- 
gage me  valut  encore  la  haine  des  dévots,  qui  ne  pardon- 
nent rien,  et  cette  haine  s'accrut  d'autant  que,  sur  ma 
réclamation,  la  porte  fut  fermée. 

<(  Le  comité  ayant  place  divers  reclus  indigents  j'étais 
de  ce  nombre)  chez  les  reclus  opulents,  pour  y  être  nour- 
ris, on  nous  convoqua  tous  dans  le  salon  de  l'Egalité  et 
de  la  Fraternité,  où  l'on  commença  par  me  demander  si 
j'acceptais  la  nourriture  chez  le  citoyen  Lescure  ;  je  répon- 
dis :  ((  J'adhère  d'autant  plus  volontiers  a  l'arrêté  du  comité 
que  je  suis  dénué  de  tout  moyen  »  et  je  ne  dis  pas  comme 
plusieurs  de  nies  compagnons  :  «  Je  ne  veux  pas  d'une 
pareille  aumône.  »  Je  bénis  au  contraire  la  loi  qui  m'ac- 
corde cette  faveur  et  je  crois  que  la  Convention  nationale, 
investie  de  la  confiance  et  des  pouvoirs  de  la  nation,  peut 
disposer  de  nos  personnes,  de  nos  talents  et  de  nos  biens. 

«  J'omettais  entre  autres  choses  de  t'apprendre  que  la 
Société  populaire,  s'étant  un  jour  rendue  dans  la  basse- 
cour  delà  maison  de  réclusion  et  y  ayant  chanté  quelques 
couplets  civiques,  j'y  répondis  par  celui-ci  :  «  Lou  papo 
es  un  c...  etc.  »  ;  depuis  ce  jour-la,  j'ai  été  damné  a  tous 
les  diables  par  la  plupart  des  reclus.   " 

Que  si  l'on  veut  entendre  un  son  divers  et  plus; 
beau,  voici,  pour  conclure  ce  chapitre,  quelques 
extraits  de  lettres  des  victiiiies,  jeunes  ou  vieilles 
filles,  sachant  garder  dans  le  malheur  la  belle  hu- 
meur française  ou  se  haussant  avec  simplicité  jusqu'à 
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l'héroïsme  chrétien.  C'est  Rosette  de  Retz,  qui  écrit 
à  Alix  Jourdan-Comhettes.  son  amie  bien-aimée. 

3  novembre  ijo?. 
«   Je  suis  ici  sous  la  tutelle  de  Mademoiselle  de  Salles  t 
et  je  t'assure  qu'à  l'entendre  dire   elle    m'aime  bien.   Si 
Chàteauneuf  vient,  elle  sortira  sûrement  et  m'a  promis 

^de  le  prier  pour  moi,  ce  qui  me  fait  plaisir,  parce  que 
l'on  assure  qu'il  a  toute  espèce  de  pouvoir. 

(«  Tu  as  le  talent  de  te  faire  aimer  de  toutes  les  personnes 
qui  te  voient.  Aussi  l'absence  est  quelque  chose  de  terri- 
ble, surtout  quand  on  ne  sait  pas  si  on  se  reverra  ;  car 
nous  sommes  dans  un  temps  où  on  n'est  pas  sûre  de  sa 
vie,  quand  on  est  en  prison.  Mais  cela  ne  me  fait  pas  peur: 
la  vie  n'est  pas  quelque  chose  de  fort  agréable  pour  moi, 

-éloignée  de  tout  ce  qui  m'est  cher  et  surtout  de  toi.  Je  me 
trouve  encore  heureuse  qu'on  n'ait  pas  mis  maman  ici  ; 
cela  me  prouve  qu'il  y  a  un  reste  d'humanité  parmi  nos 
gens  et  je  t'assure  que  je  ne  les  en  aurais  pas  soupçonnés. 
Tout  cela  ne  m'empêche  pas  d'être  aussi  bonne  patriote 
<]ue  j'étais,  lorsque  tu  mas  quittée.  Adieu,  ma  chérie.  » 

L'arrivée  de  Chàteauneuf  diminua  l'optimisme, 
mais  non  pas  l'amitié. 

8  décembre  1793. 
«  .le  crains  fort  que  Chàteauneuf  ne  nous  laisse  ici, 
pour  expier  nos  péchés,  de  peur  de  se  compromettre,  et 
ce  que  je  crains  le  plus,  c'est  que  quelque  beau  matin  on 
ne  vienne  nous  égorger.  Tu  me  répondras  à  cela  qu'on 
me  trouverait  tout  de  même  chez  moi  ;  mais  on  peut 
venir  ici  pour  d'autres;  j'aurais  beau  faire,  si  le  bon  Dieu 
le  veut,  je  ne  l'éviterais  pas.  Ainsi  il  n'y  faut  plus  penser  ; 
je  voudrais  te  voir  au  moins  une  fois  avant  que  de  mou- 
rir et  il  me  semble  que  je  m'en  irais  tranquillement  dans 
l'autre  monde.  « 

1.  Rose  de  Malgoire  <!e  Salles,  s<rur  du  charidirio  de  Salles, 
<tlerni(M"  représentant  de  sa  famille. 
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Rosette  de  Retz  est  plus  touchante  et  plus  grande 
que  la  Jeune  caplive  d'André  Chénier.  Les  tantes 
d'Alix  Jourdan  lui  écrivaient  aussi  tranquillement, 
ce  même  8  décembre  179?,  où  l'impiété  installait 
dans  la  cathédrale  la  déesse  Raison:  «  Sojez  tran- 
quille sur  notre  sort:  Dieu  est  le  plus  fort;  nous  ne 
voulons  que  sa  volonté  '.  » 

Entin,  pour  monter  leur  àme  à  ce  ton,  les  tils 
Longevialle  n'avaient  qu'à  écouter  leur- mère,  Marie 
d'Apchier  de  Vabres.  qui  leur  écrivait  le  2  bru- 
maire an  III:  «  Il  tarde  à  votre  sœur  autant  qu'à 
moi  de  vous  voir  en  liberté,  et  ce  n'est  pas  peu  dire, 
car  je  puis  me  comparer,  pour  ainsi  dire,  aux  àmés 
du  purgatoire.  Il  n'est  pas  possible  d'exprimer  mes 
peines;  elles  seraient  grandement  adoucies,  si  j'étais 
sûre  que  vous  fassiez  un  bon  usage  des  croix  que 
Dieu  vous  envoie  dans  votre  jeunesse.  Nous  n'avons 
rien  à  nous  reprocher  devant  les  hommes  ni  aux 
yeux  de  la  loi.  Je  conviens  que  nos  ennemis  sont  bien 
acharnés,  mais  il  faut  les  pardonner  et  souffrir  avec 
résignation.  A  Dieu,  mes  chers  enfants;  je  vous 
chéris  plus  que  moi-même.  Ne  souffrez  pas  du  froid  ; 
à  tout  prix,  achetez  du  bois  et  marquez-moi  le 
temps  que  pourra  durer  le  pain  que  je  vous 
envoie  '^.  » 


1.  Aicli.    Lozère,  E  'iHO.  Famille  Juiinlaii  do  Coinlx'llcs. 

)'  E  070.  rumille    Itivièn'  de  Laniiic. 

2.  Arch.    L.    do   Lorigoviallo.    'Cliàloau   ilo    V'aui'onaid-   Gleizo 
^t  Auniont). 


CHAPITRE  XV 


BRIGANDAGES 


Sur  les  Causses.  Bressolis,  Fages  et  le  Ferratou; 
chez  Evesque  Molinets  à  Prades  ;  Ferratou  fait  le 
mort  ;  évasion  de  détenus  :  exécution  de  Fages  et 
du  Ferratou.  Plainte  de  Caussignac  ;  Lagarde 
sauvé  par  une  enfant  ;  Jaffard  au  Choisal.  —  Dans 
le  canton  de  Saint-Sauveur.  Visites  chez  Crueize 
à  Cheminade  et  chez  Pradeilles  à  Balsièges.  La- 
brèche  et  RenouardàMontrodat;  Pé-de-Pastiéyre 
venge  la  mort  de  Renouard.  Lettre  du  juge  d'An- 
mont.  Au  domaine  du  Pré-de-Castres.  —  Sur  l'Au- 
brac  lozérien.  Mort  de  Delair  au  Buisson;  précis 
des  brigandages.  Les  chouans  à  la  foire  ;  aventure 
de  Bargeton.  L'affaire  de  Sainte-Colombe-de-Peyre; 
un  brigand  «  lynché  »  à  Aumont.  Arrestation  de 
Joli-Cœur;  le  Brisàyre  en  chemise  rouge.  —  Dans^ 
les  districts  de  Langogne  et  de  Villefort.  Lettre 
de  Servière  ;  assassinat  de  Baffie  au  Villeret  de 
Sain-Jean;  incursion  à  Langogne  et  à  Villefort; 
meurtre  de  Paul  Barrot  et  de  l'abbé  Maurin  à 
Planchamp . 

Toutes  les  victimes  de  la  Révolution  n'eurent  pas 
cette  résignation  sereine.  Certains  partisans  de 
Charrier,  réduits  aux  dernières  cartouches  et  traqués 
à  mort  dans  les  bois,  ne  s'en  remirent  pas  au  ciel  di*- 
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soin  de  leur  vengeance  et  renvoyèrent  aux  terroristes 
étonnés  un  peu  de  l'épouvantable  terreur.  Voilà 
pourquoi  après  le  chapitre  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire vient  celui  des  «  brigandages  »,  comprenant 
dans  ce  mot,  qui  revient  alors  si  souvent  sous  la 
plume  désolée  des  patriotes,  les  représailles  des 
proscrits  royalistes  et  les  coups  hardis  de  véritables 
brigands. 

"  Ces  ouvriers  de  vengeance  ou  d'anarchie  travail- 
lèrent, de  l'an  II  à  l'an  VIII,  généralement  par 
groupes  isolés  et  non  en  vaste  association  comme  les 
Fils  du  Soleil  ou  les  Compagnons  de  Jéhu  ;  courant  à 
leur  besoin  ou  à  leur  haine  dans  la  région  des  Causses^ 
sur  la  terre  de  Peyre,  l'Aubrac  lozérien  et  dans  les 
districts  de  Langogne  et  de  Villefort. 

La  bande  qui  opéra  sur  les  causses  Méjan  et  de  Sau- 
veterre  comptait  une  vingtaine  de  partisans,  dont 
trois  surtout  nous  sont  connus  :  Bressolis,  Fages  et 
Michel  dit  Ferratou.  Guillaume  Bressolis,  né  au  Ten- 
sonnieu,  avait  été  à  Jalès  et  s'était  évadé  des  prisons 
du  Vigan.  Revenu  au  pays  après  le  combat  de  Chanac, 
il  ne  se  livra  pas  en  grand  au  brigandage  et  n'a^  guère 
à  son  passif  que  des  menaces  ou  quelques  peccadilles. 
Le  26  juillet  1793,  il  entra  chez  Arnal,  aubergiste  à 
Saint-Georges- de-Lévéjac.  «  Voici  un  émigrant,  dit- 
il,  en  faisant  sonner  par  terre  la  culasse  de  son  fusil  ; 
allez  tirer  du  vin  pour  le  faire  boire.  »  La  peur  le  fit 
servir  ;  puis,  après  plusieurs  bouteilles,  la  femme  es- 
saya de  le  congédier,  parce  qu'il  avait  assez  bu.  Bres- 
solis alors  de  sauter  sur  son  fusil.  «  Si  je  ne  te  con- 
naissais pas,  dit-il,  je  ne  sais  ce  qui  arriverait.  »  Le 
mari  le  prit  alors  en  douceur  et  Bressolis  lui  confia 
«  qu'il  avait  été  au  camp  de  Jalès  ;  que  Charrier  était 
son  camarade  et  qu'ils  ne  se  quittaient  ni  jour  ni  nuit  ; 
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qu'il  était  fâché  cependant,  comme  aussi  le  prieur  de 
Çhambonnas,  que  Charrier  ne  les  eût  pas  laissés  faire 
au  camp  de  Chanac,  car  à  cette  heure  tout  serait  tran- 
quille ;  mais  qu'on  ne  perdrait  rien  pour  avoir  attendu, 
car,  dans  quinze  Jours,  on  verrait  une  belle  affaire, 
pour  laquelle  on  lui  avait  confié  le  commandement 
de  cinq  cents  hommes.  » 

Un  autre  jour,  ayant  offert  un  écu  à  Marie-Jeanne 
Caplat,  du  Recoux,  pour  pa3'er  son  écot,  l'hôtesse  lui 
fit  observer  qu'il  pouvait  bien  laisser  l'écu  tout  rond 
pour  tant  de  fois  qu'il  avait  mangé  chez  elle  sans  payer. 
Bressolis  renferma  tranquillement  son  écu,  s'arma  de 
son  fusil  et,  se  promenant  d'un  air  furieux  dans  la  cui- 
sine, dit  à  Marie-Jeanne  qu'il  allait  croiser  la  bayon- 
nette,  si  elle  voulait.  Celle-ci,  sans  trop  s'émouvoir, 
lui  représenta  qu'il  menait  une  mauvaise  conduite, 
marchant  dans  l'ombre,  toujours  armé  d'un  fusil, 
«  Je  ne  risque  rien,  répliqua  Bressolis  :  j'ai  beaucoup 
de  coups  à  tirer  et  je  me  défendrai  bien.  » 

Il  ne  se  défendit  pas  trop  le  28  juillet,  et,  chose 
étrange  !  ce  fut  assez  de  deux  femmes  courageuses 
pour  le  désarmer  et  le  livrerau  maire  de  Saint-Georges, 
qui  le  fit  traduire  à  la  prison  de  Mende.  Là  il  rencon- 
tra l'abbé  Allier  pour  la  dernière  fois  et  à  ce  propos 
joua  mal,  devant  un  témoin,  une  inutile  comédie. 
«  Qui  étes-vous,  mon  ami  ?  »  demanda-t-il  au  fameux 
conspirateur,  habillé  en  paysan. 

—  Je  suis  le  prieur  de  Çhambonnas. 

—  Vous  êtes  ce  prieur  dont  on  parle  tant  !  Depuis 
quand  étes-vous  ici  ? 

—  Depuis  hier. 

—  Je  ne  vous  connaissais  pas  »,  dit  alors  Bressolis 
îout  haut  avec  affectation.  Je  ne  vous  avais  jamais  vu; 
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n'est-il  pas  vrai  que  vous  ne  me  connaissez  pas  non 
plus,  que  nous  ne  nous  étions  jamais  vus  ?  » 

A  quoi  le  prieur  répondit  :  «  C'est  vrai,  nous  ne 
nous  étions  jamais  vus.  » 

Le  i3  septembre  1793,  le  tribunal  criminel,  esti- 
mant que  Guillaume  Bressolis  avait  assez  vu  le  prieur 
de  Chambonnas  à  Jalcs,  à  Mendeet  àChanac,  envoya 
ce  conspirateur  de  bas  étage  à  l'échafaud  K 

Le  chef  de  la  bande  des  Causses  fut  J.-B.  Fages 
dit  l'Abbé.  Né  aux  Monts,  village  de  LaMalène  perdu 
sur  le  causse  de  Sauveterre,  il  était  le  frère  de  Pierre 
Jean  Fages,  un  des  chefs  malénais  guillotinés  â  Flo- 
rac.  Il  étudia  d'abord  le  latin,  parce  que  ses  parents 
le  destinaient  au  sacerdoce  ;  mais,  ne  se  sentant  pas 
du  goût  pour  cet  état,  il  laissa  les  études,  fut  institu- 
teur près  de  Montpellier  au  début  de  la  Révolution  et 
s'adonna  ensuite  au  défrichement. 

Après  la  campagne  de  Charrier,  il  se  cacha  dans 
les  bois  du  causse  ou  les  cavernes  du  Tarn  avec 
d'autres  proscrits  et  des  déserteurs,  qui  reconnurent 
vite  pour  chef  ce  tils  de  paysan  aisé,  teinté  de  science 
et  de  latin. 

Son  lieutenant  fut  Jean  Michel  dit  Ferratou,  né  à 
Drigas,  commune  d'Hures,  sur  le  causse  Méjan.  Vo- 
lontaire de  1792,  en  allant  de  Grenoble  à  Perpignan, 
il  saisit  l'occasion  favorable  et  déserta  avec  armes  et 
bagages  à  Pont-Saint-Esprit.  Il  travailla  chez  Fages 
des  Monts,  où  l'exemple  du  propriétaire  et  de  son 
frère  l'abbé  et  les  conseils  de  trois  prêtres,  réfugiés 
dans  la  maison  depuis  quatre  ou  cinq  mois,  le  lancè- 
rent dans  le  mouvement  royaliste. 

La  bande  ne  vivait  pas  constamment  ensem.ble  dans 

1.  Arch.  Lozère,  L  615.  Contre  Guillaume  Bressolis,  du  Tensonnieu. 


()l8  BRIGANDAGES 

les  trous  de  la  terre  ou  sous  le  ciel  dans  les  bois  ; 
assez  souvent  dispersés  pour  le  labourage  ou  la  mois- 
son, ils  se  réunissaient  pour  faire  leurs  coups  et  mettre 
les  patriotes  du  voisinage  à  rançon  et  à  merci.  Ils 
cornmencèrent  à  Prades  par  Evesque  Molinets.  «  Dans 
la  nuit  du  27  au  2S  octobre  1793,  dépose  celui-ci,  les 
deux  nièces  du  curé  constitutionnel  de  Prades,  étant 
venues  frapper  à  ma  porte,  me  dirent  que  des  person- 
nes voulaient  me  parler.  J'ouvris  et  aussitôt  il  s'in- 
troduisit dans  ma  maison  une  vingtaine  d'individus, 
armés  de  fusils,  sabres  ou  pistolets,  dont  certains 
s'étaient  noirci  la  figure.  «.  N'aie  pas  peur,  me  dit  lé 
chef,  nous  ne  venons  pas  te  faire  du  mal,  mais  cher- 
cher les  armes  que  tu  as  chez  toi  et  de  l'argent  pour 
faire  la  guerre.  »  Molinets  livra  un  dépôt  de  vingt-deux 
fusils  et  quinze  livres  en  assignats.  On  pilla  aussi  du 
linge  et  autres  objets  parmi  lesquels  une  flûte.  «  Ca- 
pitaine, dit  Pissotte,  de  Saint-Julien-du-Gourg,  on  a 
pris  une  musette  !  —  Qu'en  veux-tu  faire  ?  »  demanda 
Pages  au  voleur.  L'autre,  qui  pensait  aux  heures 
grises  du  gîte,  répondit  :  «  Ce  sera  pour  nous  amu- 
ser. »  Pages  fit  rendre  une  partie  du  butin  et  dit  à 
l'oreille  du  propriétaire  :  «  Sans  moi  on  t'aurait  tué!  » 
Le  i3  pluviôse  .an  II — i  février  1794,  trois  partisans 
allèrent  dans  un  village  de  La  Capelle,  chez  Pradeilles, 
du  Vinoux.  Michel  entre  seul  dans  la  maison,  met  son 
fusil  en  joue  et  menace  de  brûler  quelque  cervelle,  si 
on  ne  lui  donne  pas  vingt-cinq  louis;  il  tombe  ensuite 
sur  le  père  et  enfonce  une  côte  h  la  mère  ;  mais  les 
enfants  tombent  sur  lui  à  leur  tour,  le  renversent  et 
le  tiennent  à  terre  hors  d'état  de  bouger.  Le  Ferratou, 
profitant  aussitôt  de  son  impuissance,  contrefait  habi- 
lement le  mort,  ressuscite  au  bon  moment  et  rejoint  par 
la  fenêtre  ses  deux  complices,  qui  n'avaient  pu  entrer. 
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Six  jours  plus  tard,  Fages  et  Michel  furent  arrêtés 
à  La  Malène,  dans  l'auberge  du  citoyen  La  Chaumette. 
Dans  la  prison  de  Mende.  où  il  fut  écroué,  Fages  dit 
à  Jourdan,  d'Altoyrac,  son  compagnon  d'armes  roj^a- 
liste:  «Je  suis  perdu  et  n'ai  de  ressources  que  dans 
une  évasion.  »  Alors  il  proposa  aux  autres  détenus 
d'acheter  des  tenailles  et  un  levier,  en  donnant  cinq 
sous  chacun,  afin  que,  s'ils  venaient  à  être  découverts, 
un  seul  ne  fût  pas  puni  pour  tous.  Jourdan  refusa, 
mais  Fases  fit  venir  les  instruments,  notamment  un 
levier,  que  Placide  Vacquier  père,  de  Sainte-Enimie, 
envoya  dans  un  gros  pain  pour  son  fils,  autre  Placide 
Vacquier,  condamné  à  deux  ans  de  fer.  Fages  garda 
pour  lui  le  levier,  qui  servit  à  percer  la  muraille 
d'une  plate-forme  où  pouvaient  aller  les  prisonniers, 
et  remit  à  Placide  les  tenailles,  avec  lesquelles  celui-ci 
força  dans  la  nuit  les  serrures  des  cachots.  On  menaça 
en  passant  deux  prisonniers,  qui  n'étaient  pas  du 
complot,  de  les  étrangler  au  moindre  cri,  et  sept  dé- 
tenus s'évadèrent,  à  cinq  heures  du  matin,  par  une 
corde  qui  pendait  sur  le  jardin  de  l'hôpital.  Par  une 
cruelle  ironie  de  la  fortune,  au  dernier  moment,  faute 
de  temps  et  crainte  de  surprise,  un  seul  cachot  resta 
sans  être  forcé  et  J.-B.  Fages  n'en  sortitque  pour  mon- 
ter à  l'échafaud,  où  son  frère  Pierre  Jean  avait  laissé 
du  sang  i. 

Le  Ferratou  plus  heureux  regagna  les  gorges  du 
Tarn.  Un  soir,  au  déclin  du  jour,  un  paysan  d'Hau- 

1.  Arch.   Lozère,  L  6i6.  Prucès-verbal  d'évasion  de  sept  détenus. 
»  L  650.  Contre  labbé  J.-B.  Fages,  des  Monts. 

»  L  654.  Contre  F.aiirent  Froment,  de  Montrodat. 

»  L  669.  Contre  .1.  F.  Monziols,  de  Fontjulien. 

Arch.  Greffe  du  tribunal  fb-  Mende.  Far  arn^té  du  2  pluviôse  an 
II,  Chàteauneul-Randon  ordonna  l'arrestation  du  père  Vaecpiier, 
qui  échappa  aux  poursuites. et  la  mise  en  état  d'arrestation  provi- 
soire de  tous  les  maréchaux  et  serruriers  de  Ste-Enimie,  jusqu'à 
ce  qu'on  eut  découvert  l'ouvrier  (•(iui)al)!e  il'avoir  forgé  le  levier. 
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terive  allait  entrer  dans  sa  barque,  lorsqu'il  ne  fut  pas 
peu  surpris  de  voir  devant  lui  le  brigand  qu'il  croyait 
en  prison.  Un  mouvement  involontaire  ayant  trahi  sa 
surprise  :  «  Si  tu  ne  me  passes  pas...  »,  lui  dit  Michel 
et,  sans  ajouter  autre  chose,  il  le  coucha  en  joue.  Ar-^ 
rivés,  le  passager  saute  à  terre,  renvoie  d'un  pied  vi- 
goureux la  barque  dans  le  courant,  évite  le  village  et 
grimpe  jusqu'à  la  caverne,  où  il  retrouve  enfin  son 
chez-lui. 

Les  patriotes  du  voisinage  s'aperçurent  bientôt  de 
sa  présence.  Le  ii  nivôse  an  II — 3i  décembre  i-jg'i^iV 
se  piésenta  avec  sept  ou  huit  complices  chez  Jean 
Boyer^  des  Horts,  vers  huit  heures  du  soir,  exigeant 
trois  mille  livres  et  un  fusil.  Le  paysan  refusa  d'abord, 
puis,  battu  et  piqué  de  pointes  de  sabre,  il  livra  dans 
son  portefeuille  huit  cents  livres  en  assignats.  Michel 
faisait  là  son  dernier  coup.  Le  6  pluviôse,  une  pa- 
trouille de  Saint-Chél3'-du-Tarn  l'aperçut  qui  fuyait 
dans  les  gorges,  s'élança  après  lui  et  s'en  empara  après 
une  course  haletante  de  cinq  heures.  Le  Ferratou 
avait  un  bras  en  écharpe  et  la  figure  toute  meurtrie. 
Condamné  à  mort,  il  fut  conduit  sur  le  Pré-Nouveau 
àMeyrueis.  Sollicité  de  faire  des  révélations  suprêmes, 
il  nomma  Pages,  des  Monts,  comme  «  principal  chef», 
dit  que  les  autres,  étant  des  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition,  s'étaient  dispersés,  et  enfin,  «  pour 
satisfaire  aux  mouvements  de  sa  conscience  »,  il  régla 
certaines  restitutions  à  ses  victimes  de  Prades,  des 
Horts  et  d'P^ran,  après  quoi  il  tomba  sous  les  balles, 
le  7  juin  1794 — 19  prairial  an  II. 

Le  supplice  des  chefs  et  la  réquisition  des  soldats 
par  le  gouvernement  eurent  ainsi  raison  de  cette 
bande  des  causses,  et  on  ne  connaît  plus  que  trois  cas- 
de  violence  à  signaler  sur  cette  région  pour  toute  la 
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période  du  Directoire.  Voici  d'abord  la  plainte  de 
Jean  Antoine  Caussignac,  de  Cassagnes,  celui-là 
même  qui  avait  livré  l'abbé  Arnal,  curé  de  Saint- 
Pierre-des-Tripiers.  Le  3o  prairial  an  III —  i8  juin 
1795,  quatre  brigands  armés,  barbouillés  de  noir,  se 
présentent  chez  lui  ;  pendant  que  l'un  fait  sentinelle 
à  la  porte,  les  autres  lui  mettent  le  bout  du  fusil  sur 
la  poitrine,  en  lui  disant  «  qu'ils  étaient  là  pour  le 
désarmer  et  qu'ainsi  il  avait  à  rendre  ses  armes.  )^ 
Il  se  rappelle  alors  que,  la  nuit  du  i8  floréal,  Lapeyre 
était  venu  lui  dire  que  «  la  gendarmerie  de  Me3Tueis 
devait  aller  sous  peu  le  désarmer  de  la  part  du 
district,  parce  que  les  temps  avaient  changé,  c'est-à- 
dire  que  ceux  qui  s'étaient  le  plus  ouvertement 
montrés  pour  la  Révolution  française  seraient  pour- 
suivis ;  qu'on  venait  de  désarmer  Causse,  de  Ga- 
tuzières,  et  que  Florit,  procureur  syndic,  allait 
aussi  avoir  des  peines  ;  aussi  lui  conseillait-il  fort 
de  ne  pas  se  tenir  chez  lui,  mais  bien  au  large.  » 
Caussignac,  qui  connaissait  les  principes  inciviques 
de  LapejTe,  ne  fit  pas  cas  de  cet  avis.  «  Il  n'y  a,  lui 
dit-il,  qu'un  mauvais  patriote  pour  agir  ainsi  et  qu'un 
mauvais  citoyen  pour  parler  comme  toi.  » 

Pourtant  Lapeyre  avait  raison  et  Caussignac,  qui 
s'en  avisait  un  peu  tard,  voyant  que  les  brigands 
n'avaient  pas  de  mandat  légal  et  les  croyant  décidés  à 
l'assassiner,  «  fit  semblant  de  chercher  un  pistolet 
qu'il  dit  avoir  caché  en  un  trou  au  col  de  la  citerne,, 
s'y  précipita  et  se  garantit  de  la  mort  certaine  qui 
l'attendait,  puisque  les  brigands  firent  tout  ce  qu'ils 
purent,  pour  l'assommer,  en  Jetant  dans  la  citerne 
toutes  les  grosses  pierres  qui  en  fermaient  l'entrée, 
et  qu'ils  ne  désemparèrent  que  lorsqu'ils  le  crurent 
enseveli  sous   les  ruines,    ne  l'ayant  pu   apercevoir 
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à  cause  de  la  quantité  de  papier  qu'ils  y  jetèrent 
allumé.  »  Argent,  assignats,  linge,  tout  fut  pillé  et, 
en  s'en  allant,  «  les  brigands,  fiers  du  butin,  criaient 
■sdans  le  village  de  Cassagnes  que,  n'y  ayant  plus  de 
république,  il  fallait  exterminer  tous  les  républi- 
cains. » 

Caussignac  se  plaint  encore  d'avoir  été  «  assas- 
siné »  une  autre  fois,  «  à  raison  de  la  constante  fer- 
meté qu'il  a  toujours  montrée  pour  maintenir  le 
règne  de  la  Liberté,  et  qu'il  ne  peut  se  dissimuler 
que  quasi  tous  les  habitants  de  sa  commune  (St- 
Pierre-des-Tripiers),  comme  zélés  sectateurs  des 
apôtres  du  fanatisme  royal  et  sacerdotal,  se  sont 
notoirement  coalisés  contre  lui,  disant  ouvertement 
«  qu'ayant  été  la  cause  de  l'arrestation  d'Arnal,  curé 
de  Saint-Pierre,  on  doit  lui  courir  dessus,  pour 
n'avoir  pas  voulu,  comme  tous  ses  concitoyens, 
favoriser  les  prêtres  réfractaires,  qu'ils  appellent  les 
martyrs  de  la  religion;  que  ce  motif  fanatique  avait 
fait  une  telle  fermentation  dans  les  esprits  qu'il  ne 
pouvait  plus  rester  chez  lui.  »  Voilà  pourquoi  Caus- 
signac quitta  sa  femme  et  ses  sept  enfants,  dont 
J'ainé  n'avait  que  quatorze  ans,  pour  se  réfugier  dans 
les  chemins  escarpés  des  côtes  de  la  Jonte  '. 

La  seconde  plainte  émane  d'un  aveyronnais 
contre  des  chouans  aveyronnais.  Le  i3  brumaire  an 
IV  —  4  novembre  1795,  un  groupe  de  voyageurs 
faisaient  route  de  Milhau  à  Paris,  sur  le  causse  de 
5auveterre,  le  long  d'un  bois.  Ils  venaient  de  dépas- 
ser le  village  du  Donnai,  entre  La  Bastide  et  Chanac, 
quand  ils  virent  tout  à  coup  quatre  brigands  armés 
de  pied  en  cap  sortir  du   bois  de   Mende  et  quatre 

1.  Arch.  I.uzùre,  \'26.  BiiL'ainl.iirf.  Plainte  de  'Caussignac,  15 
juin  1795. 
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autres  rester  en  sentinelles  sur  un  mamelon.  Le 
chef,  épaulant  son  fusil,  demanda  le  portefeuille 
à  un  des  voyageurs,  qui  le  jeta  à  terre.  Le  brigand 
le  ramassa,  l'ouvrit  et  le  rendit  au  propriétaire,  en 
disant:  «  Ce  n'est  pas  k  toi  que  nous  en  voulons; 
il  y  a  parmi  vous  des  robespierristes,  qui  vont  à 
Paris,  pour  opérer  un  coup;  tant  qu'il  en  passera 
par  ici,  nous  tuerons  tout!  »  Puis,  s'adressant  à  un 
jeune  homme  qui  conduisait  un  mulet,  il  lui  ordonna 
de  désigner  celui  qui  s'appelait  Lagarde,  et  le  jeune 
homme  obéit.  «  Te  voici,  coquin,  dit  le  chef  à  Lagarde  ; 
hier  nous  avons  manqué  ton  frère  ;  mais  nous  te 
tenons  et  tu  ne  nous  échapperas  point,  car  tu  vas 
mourir.  »  Ce  qu'entendant,  le  patriote  tomba  évanoui. 
Après  l'avoir  fouillé,  les  chouans  dirent  aux  autres 
voyageurs  :  «  Vous  pouvez  vous  retirer;  nous  retenons 
Lagarde,  que  nous  allons  attacher  à  un  pin.  »  Alors 
une  fillette  de  onze  ans  se  jeta  à  leurs  pieds  et  les 
autres  voyageurs  joignirent  leurs  prières  à  celles  de 
l'enfant.  Vaincu  par  cette  innocence,  le  chef  accorda 
la  vie  ;  mais  Lagarde  dut  emprunter  six  cents  livres 
en  argent  à  un  de  ses  compagnons  et  donner  jus- 
qu'aux boutons  de  ses  manchettes  ;  après  quoi  il  reçut 
un  sauf-conduit  pour  remettre  à  des  chouans  de  la 
même  bande,  en  cas  de  nouvelle  arrestation;  enfin  un 
des  «  brigands  »,  mettant  un  coin  d'idylle  en  cette 
sombre  scène,  embrassa  la  fillette,  la  remit  douce- 
ment dans  la  voiture  et  la  tranquillisa  effrayée  K 

La  dernière  histoire  des  brigands  du  causse  est  en- 
core plus  élégante.  Laissons-la  raconter  par  Servière 
à  son  chef,  le  citoyen  ministre  de  la  police  générale. 


1.  Arch.  Marvejols,  Greffe  du  tribunal  civil.  Plainte  d'Alexandre 
Lagarde. 
La  bande  des  chouans  ave.yronii;us,qui  opérait  sur  les  eonlins  (>e 
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Mende,  le  2  thermidor  an  IV. 

«  Le  29  du  dernier,  le  citoyen  Jaffard,  négociant  de 
Mende,  fut  arrêté  au  haut  de  la  côte  de  fealsièges,  près  le 
hameau  du  Choisal,  par  huit  individus  bien  armés,  qui 
le  firent  descendre  de  cheval,  détachèrent  son  porteman- 
teau, qu'ils  allaient  éventrer  au  moment  où  ce  dernier  le 
leur  ouvrit  :  il  contenait  une  somme  considérable  en 
argent,  dont  ces  scélérats  s'emparèrent  ainsi  que  de  ses 
pistolets. 

((  Le  commandant  de  ces  bandits,  qui  se  tenait  éloigné, 
cria  de  lui  demander  son  nom  et  de  lui  prendre  tous  ses 
papiers,  ce  qui  fut  exécuté  par  un  de  la  bande,  qui  en  fit 
le  rapport  au  chef.  Celui-ci,  ayant  regardé  si  son  nom 
était  porté  dans  la  liste  et  ne  l'ayant  pas  trouvé,  ordonna 
de  lui  rendre  le  tout  et  de  remettre  ses  pistolets  dans  les 
fontes,  l'argent  et  les  effets  dans  le  portemanteau  et  de  le 
lui  attacher  sui'  son  cheval. 

«  Dans  cet  intervalle,  passa  un  citoyen  avec  un  mulet. 
On  lui  demanda  d'où  il  était.  «  De  Prades,  répondit-il, 
et  je  viens  de  vendre  du  fruit.  »  On  lui  dit  de  continuer 
son  chemin  :  '(  Nous  n'en  voulons  pas  à  toi.  »  Ils  deman- 
dèrent après  au  citoyen  Jaffard  si  les  marchands  étaient 
partis  pour  la  foire  de  Beaucaire  et  de  leur  dire  les  noms. 
Celui-ci  ayant  nommé  Pichand,  Barbot,  Brun,  Bancilhon 
et  Bécamel,  ils  demandèrent  de  suite  s'il  savait  que  celui- 
ci  fût  encore  à  Mende,  et,  ayant  appris  qu'il  était  parti,  on 
vint  dire  à  Jaffard  qu'on  n'en  voulait  pas  à  lui,  de  n'avoir 
pas  peur  et  de  s'en  aller. 

«  Cet  événement,  citoyen  ministre,  donne  beaucoup 
d'éclaircissement  sur  la   marche  de  ces  malheureux  et  ne 


la  Lozère  et  de  l'Aveyron,  comprenait  :  Mercier,  Mei'.hou  dit  Soul- 
do,'  Delbourg,  d'Agiiessac.  ;  Gimbert  dit  Minguiés,  de  Boyne  ;  Sa- 
vadi,  de  Calquières  ;  Garlenc,  Louis  Dumas,  de  Mostruejouis  ; 
Trémolct  et  Coiitasti,  de  Blayac  ;  Carbasso,  de  la  Gresse  ;  Blanc, 
deMilhau;  les  deux  Roquetaillade,  Rou(iuette  et  Fabro,  de  La 
Claux  ;  Founjuier,  de  Minguiés,  ■  t  Rossignol,  de  Varel.  En  mes- 
sidor an  IV,  dix  brigands  lirent  une  incursion  au  domaine  de 
Laslons,  prés  Milhau,  et  y  tuèrent  Lagarde  père. 
(Arch.  Grefle  du  tribunal  de  Mende.   Affaire  Portai  ier.) 
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laisse  aucun  doute  que  leurs  coups  sont  uniquement  diri- 
gés contre  les  républicains,  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
fonctionnaires  publics  et  enfin  sur  les  amis  du  gouverne- 
ment. Il  a  été  convenu  d'organiser  deux  détachements, 
-qui  seraient  continuellement  en  activité,  pour  tâcher  de 
tomber  sur  ces  monstres  et  en  débarrasser  le  département. 
Il  serait  facile  de  parvenir  à  ce  but,  si  les  habitants  dès 
campagnes  voulaient  y  concourir.  Mais  l'impunité  de 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  et  la  crainte  d'être  leurs  victimes 
empêchent  qu'ils  ne  se  réunissent  à  nos  frères  d'armes 
ou  qu'ils  les  arrêtent  eux-mêmes  1.  » 

Le  canton  de  Saint-Sauveiir-de-Peyre  n'était  pas 
plus  tranquille  que  la  région  des  Causses.  Là  s'étaient 
réfugiés  quelques  lieutenants  de  Charrier  :  Renouard, 
commandant  de  Mende  pendant  l'insurrection  ; 
Laurent  Froment  dit  Labréche,  conducteur  des 
canons  à  Chanac  ;  Gilbert  Brajon  dit  Pé-de-pastié3Te, 
de  Mende,  et  Astruc,  braconnier  de  Marvejols, 
auxquels  s'étaient  adjoints  quatre  ou  cinq  déserteurs. 
De  leur  quartier  général  de  Montrodat,  où  Renouard 
avait  une  tante  et  Labréche  sa  maison,  ils  ra3'on- 
naient  dans  les  environs,  chassant  le  gibier  dans  les 
bois  et  les  patriotes  chez  eux. 

Au  commencement  d'octobre  1793,  un  pa3'san 
rencontra  Renouard,  Astruc  et  un  autre,  qui  lui 
dirent  :  «  Nous  venons  de  chasser  aux  environs  de 
Cheminades,  où  nous  avons  tué  un  lièvre.  Nous 
croyions  que  le  fermier  paraîtrait  aux  coups  de  fusil 
et  nous  étions  disposés  à  l'expédier.  »  La  semaine 
■suivante,  dans  ce  même  domaine,  les  domestiques 
de  Crueize,  juge  de  paix  à  Saint-Amans,  étaient 
occupés,  entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  à  dépouiller 

1.  Arc'h.  nat.,  F7  3681  lo.  Lettre  de  Servière,  2  thermidor  an  IV. 
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la  cueillette  des  raves,  quand  ils  virent  entrer  sept 
hommes  à  la  figure  noircie.  «  Où  est  le  maître  ? 
demandent-ils  ;  nous  voulons  le  tuer  :  il  a  fait  périr 
le  prieur  de  Chambonnas  et  le  frère  de  l'un  de  nous.  » 
Puis  ils  demandent  de  la  lumière  et  bourrent  les 
domestiques.  De  ceux-ci,  cinq  fuient  dans  une  pièce 
obscure,  s'y  barricadent,  arrivent  à  forcer  la  cou- 
verture et  sautent  en  bas  de  trois  cannes  de  hauteur. 
Impuissants  à  enfoncer  la  porte,  les  brigands  retour- 
nent aux  autres,  prennent  le  nom  de  tous,  absents 
et  présents,  et  leur  enjoignent  de  quitter  le  service, 
sinon,  dans  deux  jours,  ils  reviendront  les  tuer. 
Enfin  ils  tentent  vainement  de  mettre  le  feu  à  des 
fagots  enfermés  dans  des  chambres,  emportent  des 
provisions  de  bouche  et  tuent  le  chien  du  parc  d'un 
coup  de  fusil. 

Vers  cette  époque,  Chabanon,  des  Vernets,  reçut 
aussi  leur  visite.  Labrêche  et  Renouard  entrèrent 
chez  lui  dans  la  soirée,  prirent  un  lièvre  accroché 
dans  la  cuisine,  trois  pots  de  vin  et  un  fromage  et 
payèrent  le  tout  par  dérision  avec  cinquante  sols  et 
beaucoup  de  meruices.  Cependant  les  domestiques 
a3'ant  voulu  entrer,  Labrêche  montra  son  fusil  à  leur 
adresse  et  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  de  gens  suspects 
dans  la  maison  ;  nous  avons  tant  couché  dehors  que 
les  patriotes  y  coucheront  à  leur  tour.  Quant  au  liè- 
vre^ qui  était  sans  doute  destiné  à  être  mangé  par 
des  patriotes,  il  le  sera  par  des  aristocrates.  »  A  nuit 
tombante,  les  deux  hôtes  importuns  se  retirèrent  vers 
-Cheminades  et  rejoignirent  le  reste  de  la  bande,  qui 
les  attendait  à  une  portée  de  fusil. 

A  la  fin  d'octobre,  ce  fut  le  tour  de  Jacques  Pra- 
deilles.  Vers  huit  heures  du  soir,  quatre  inconnus  en 
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armes  se  présentèrent  chez  lui,  à  Balsièges,  et  le  chef,, 
petit,  mince,  noirci  et  gravé  de  vérole  lui  dit  : 

«  Par  ordre  du  roi,  coquin,  tu  es  pris  !  rends  tes 
armes. 

—  Je  n'en  ai  point,  dit  Pradeilles. 

—  Tu  as  un  couteau,  il  faut  le  remettre  et  sortir 
avec  nous  ;  fais  ton  acte  de  contrition,  car  tu  vas 
mourir. 

—  Je  ne  mérite  pas  ce  sort. 

—  Les  deux  qu'on  a  guillotinés  à  Mende,  aujour- 
d'hui même,  riposta  fortement  le  chef,  l'avaient  moins 
mérité,  puisque  tu  as  été  administrateur  et  que  tu  es 
officier  municipal.  Au  reste,  sans  tant  de  raisons  ou- 
vre tes  armoires  et  tes  garde-robes,  » 

Pour  sauver  son  mari  frappé  à  coups  de  sabre^ 
madame  Pradeilles  va  ouvrir  la  garde-robe,  où  l'on 
ne  trouve  que  six  cents  livres  en  assignats.  Les  bri- 
gands descendent  furieux.  «  Celane  suffit  pas,  disent- 
ils  ;  tu  n'es  pas  là  sans  portefeuille.  »  Le  malheureux 
désigne  la  cachette  qui  contient  cinq  mille  trois  cents 
livres  en  assignats.  «  Va,  coquin,  lui  dit-on,  si  tu  dis 
un  mot  de  ceci,  toi  ou  les  tiens,  et  si  dans  quinze 
jours  tu  ne  t'es  pas  démis  de  ta  charge  d'officier  mu- 
nicipal, tu  es  perdu  sans  ressources  »  ;  après  quoi  les 
brigands  s'en  allèrent  par  le  chemin  du  Villaret.  Pra- 
deilles scoupçonna  au  son  de  la  voix,  à  la  taille  et  aux 
manières  que  le  chef  de  la  bande  était  le  fils  Renouard. 

Celui-ci  et  Labréche  vivaient  ostensiblement  à 
Montrodat  et  y  faisaient  du  train  à  l'occasion. 

«  Vous  devriez  vous  mettre  dans  un  bataillon,  dit 
un  jour  à  Labréche  un  gendarme  revenu  de  l'armée 
du  Rhin  ;  je  me  charge  de  vous  obtenir  votre  grâce. 
—  Le  diable  brûle  les  bataillons   et  la  république  l 
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répliqua  Froment  ;  les  émigrés  vont  venir  et  ils  vous 
mettront  bientôt  à  la  raison.  » 

Un  autre  jour,  il  alla  chercher  du  vin  à  une  au- 
berge, où  Gaillard,  juge  de  paix,  buvait  avec  deux 
ouvriers.  «  Cette  fois-ci,  dit  le  juge,  nous  te  tenons  !  » 
et  s'adressant  aux  assistants  :  «  Au  nom  de  la  loi,  ar- 
rêtez cet  homme  !  »  ;  puis  il  saisit  Labrêche  au  collet, 
en  criant  de  plus  belle  :  «  Force  à  la  loi  !  »  Une  lutte 
s'engage,  qui  entraîne  les  deux  adversaires  hors  de 
l'appartement.  Labrêche  joue  du  couteau  et  finit  par 
se  dégager.  «  Tu  m'as  manqué,  dit-il  au  juge,  et  tu 
voulais  me  perdre,  mais  moi  je  ne  te  manquerai  pas.» 
Gaillard  rentre  alors  dans  la  salle  et,  montrant  sa 
main  ensanglantée,  dit  à  ses  prudents  convives  :  «  Voi- 
là ce  que  vous  me  coûtez;  vous  n'avez  pas  voulu  prê- 
ter main  forte  et  voilà  comme  il  m'a  arrangé.  » 

Pendant  qu'on  pansait  la  blessure,  le  bout  d'un 
canon  parut  à  une  petite  fenêtre,  qu'on  s'empressa 
de  fermer  ;  mais, 'le  bout  du  canon  apparaissant  à  une 
autre,  un  des  .buveurs  l'empoigna.  «  Baptiste,  cria  La- 
brêche, ôte-toi  de  là  :  je  veux  tuer  Gaillard  »,  et  le 
coup  éclata,  envoyant  des  plombs  sur  le  juge  et  les 
deux  buveurs.  Un  de  ceux-ci  sortit  tout  tremblant  et 
aperçut  le  brigand  posté  sur  un  petit  toit,  qui  domi- 
nait le  premier  étage  de  l'auberge. 

«  Qui  vive  ?  »  cria  Froment. 

—  C'est  moi. 

—  Passe,  répliqua-t-il,  mais  quelqu'un  «  pétera  » 
ce  soir.»  Vainement,  pour  faire  sortir  le  juge,  Labrêche 
criait-il  qu'il  allait  mettre  le  feu  à  sa  propre  maison 
voisine  de  l'auberge  ;  le  juge  coucha  ce  soir-là  au  ca- 
baret et  douze  nuits  de  suite  à  Marvejols. 

Pourtant  il  ne  se  tint  pas  pour  battu.  A  Montrodat, 
le  lundi  22  pluviôse  an  II,  Gâche,  le  gendarme  en  re- 
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traite,  était  dans  son  pré  à  faire  des  rigoles,  quand 
Froment  l'appela,  pour  boire  avec  Renouard.  On 
alla  chez  un  maçon,  l'on  fit  porter  du  vin  dans  sa 
«  crotte  ))  et  l'on  y  but  de  huit  heures  du  matin  à  sept 
heures  du  soir.  A  midi,  Gâche  sortit  et  trouva  le  juge 
en  conférence  avec  le  maire.  «  Ilfaut  purger  la  com- 
mune des  brigands,  dit  Gaillard,  et,  puisqu'il  y  en  à 
deux  dans  le  village,  il  les  faut  arrêter.  —  Oui,  reprit 
Tardieu,  mais  il  nous  faut  demander  de  suite  du  se- 
cours à  Marvejols  et  les  faire  boire  ce  pendant,  pour 
donner  à  la  troupe  le  temps  d'arriver.  » 

L'exprès  étant  dépêché  aussitôt,  le  maire,  le  juge  et  le 
gendarme  trouvent  Labrêche  et  Renouard  chez  la 
tante  de  celui-ci.  Le  maire  entre  d'abord  et  Labrêche 
fait  mine  de  jouer  du  fusil.  «  Que  veux-tu  faire,  Lau- 
rent ?  »  lui  demande  Tardieu.  L'autre  répond  par  des 
menaces.  Sans  s'émouvoir,  le  maire  s'assied.  «  Il  faut 
boire  ensemble  »,  reprend  alors  le  juge.  Renouard 
et  Labrêche  acceptent  et  tous  d'aller  chez  Gaillard. 
Là  on  but  avec  abondance.  A  plusieurs  reprises,  des 
amis  appelèrent  Labrêche  et  Renouard,  qui  sortirent, 
tirèrent  trois  ou  quatre  coups  de  fusil  et  allèrent  chez 
Tardieu. 

Le  frère  du  maire,  ex-curé  constitutionnel  de  Mar- 
vejols, vint  ouvrir.  «  Qui  êtes-vous  ?  »  lui  dit  Re- 
nouard, en  demandant  du  vin. 

—  Je  suis  Tardieu. 

—  Vous  êtes  paysan  ?  poursuivit  Renouard. 

—  Oui  ;  j'ai  été  prêtre,  mais  je  ne  le  suis  plus. 

—  Où  avez-vous  vos  lettres  de  prêtrise  ? 

—  Je  vais  les  chercher  »,  dit  l'abbé,  pendant  que  le 
maire  allait  chercher    du   vin.  Cependant  Labrêche, 

un  pistolet  à  la   main,  ne  disait  que  des  f ;  on  se 

remit  à  boire.  Un  jeune  homme  était  au  coin  du  feu. 
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«  Es-tu  de  la  maison  ?  »  lui  demanda  Renouard,  qur 
était  plus  que  gris. 

—  Oui. 

—  Veux-tu  servir  la  république  ? 

—  Oui,  dit  le  père,  je  veux  que  mon  fils  la  serve.  » 
Sur  ces  mots,  Renouard  lui  détacha  un  coup  de  fu— 

sil,  qui  le  manqua  ;  puis,  prenant  Labréche  à  bras-le- 
corps  par  manière  de  jeu  d'ivrognes,  il  tomba  avec  lui 
sur  un  lit. 

Gâche,  qui  attendait  le  secours  de  Marvejols  pour 
six  heures  précises  et  ne  voyait  rien  venir,  s'appli- 
quait à  retenir  les  deux  buveurs.  A  sept  heures,  Re- 
nouard lui  dit  :  «  Vous  avez  assez  payé  ;  maintenant 
à  mon  tour.  »  Il  prit  une  gourde  tenant  deux  pots  de 
vin  et  sortit  ;  un  instant  après,  l'on  vint  annoncer 
qu'il  faisait  du  train  chez  Gaillard.  Labréche  y  court 
aussitôt  avec  son  fusil  et  dit  à  Gâche,  qui  veut  l'enga- 
ger à  demeurer  tranquille  :  «  Retire-toi  ou  je  te  brûle 
la  cervelle  »;  après  bien  des  menaces,  la  femme  du  juge 
finit  par  donner  du  vin,  que  l'on  porte  chez  la  tante 
de  Renouard. 

Gâche  y  va  avec  le  juge  et  les  officiers  municipaux. 
Labréche  couche  en  joue  le  maire,  mais  on  le  calme 
en  lui  parlant  de  vin.  Alors  Gâche  sort,  dit  au  procu- 
reur de  la  commune  d'engager  Gaillard  à  les  amuser 
en  les  faisant  boire,  court  à  Marvejols,  y  arrive  à 
neuf  heures  du  soir,  on  repart  de  suite  avec  des  vo- 
lontaires et  rentre  en  hâte  à  Montrodat, 

Pendant  qu'on  pose  des  sentinelles,  Tardieu  se 
heurte  à  une  escouade.  «  Qui  vive  ?  — Le  maire. —  Où 
sont  ces  coquins  ?  »  demande  le  chef.  —  Chez  moi,  ré- 
pond Tardieu,  mais  vous  n'êtes  pas  en  nombre  j. 
allez  chercher  le  reste  du  détachement.  »  La  maisoit 
fut  cernée  et  Labréche  saisi  après  une  longue  résis- 
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tance.  Un  volontaire,  ajant  vu  éteindre  une  lampe 
et  fermer  une  chambre,  força  la  porté  et  tira  un  coup 
de  fusil  sur  un  homme  armé  :  atteint  en  pleine  poi- 
trine, Renouard  expira  dans  la  nuit. 

Quant  à  Froment  Labrêche,  on  l'expédia  à  Dalzan 
avec  la  lettre  de  recommandation  que  voici  :  «  ...Nous 
croyons  devoir  vous  représenter  qu'il  n'a  été  fait  au- 
cune exécution  dans  ce  district,  où  il  a  existe  et  où  il 
existe  encore  beaucoup  de  coupables...  Nous  vous* 
demandons,  au  nom  du  bien  public,  de  le  faire  exécu- 
ter à  Marvejols,  pour  inspirer  la  terreur  aux  malfaiteurs 
et  aux  malveillants  de  toute  espèce.  »  Condamné  à 
mort  pour  brigandage  et  complicité  avec  Charrier, 
c'est  à  Marvejols,  selon  toute  apparence,  que  fut  exé- 
cuté à  vingt-neuf  ans  Laurent  Froment  dit  Labrêche^ 
de  Montrodat. 

La  bande  décimée  survécut  et  Gilbert  Brajon  en 
prit  le  commandement.  Le  i"  thermidor  an  III — 18 
juillet  1795,  deux  chasseurs  «furent  pris  par  quatre 
brigands,  qui  les  conduisirent  à  leur  chef.  Pé-de- 
pastièyre  les  emmena  à  Montrodat  et  leur  dit  que, 
s'ils  n'avaient  pas  de  bonnes  connaissances,  ils 
seraient  fusillés;  chemin  faisant,  il  empêcha  ses 
gens  de  leur  tirer  dessus  et  les  mit  enfin  en  liberté 
sur  l'intervention  d'un  prêtre  du  pays.  » 

Ce  i^'"  thermidor  était  jour  de  représailles  contre 
Tardieu,  chez  qui  Renouard  avait  succombé  et  d'où 
Labrêche  était  parti  pour  l'échafaud.  Le  chef  haran- 
gua sa  troupe  dans  une  auberge  du  pays;  puis  la 
lança  contre  l'arbre  de  la  Liberté,  qui  fut  abattu,  et 
contre  la  maison  du  maire,  qui  fut  pillée  et  qu'un 
prêtre  sauva  de  l'incendie  ;  mais  la  garde  nationale 
de  Marvejols  accourut  et  livra  bataille  aux  brigands,, 
qui  s'enfuirent,  laissant  un  des  leurs  sur  le  carreau^ 
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En  l'an  IV,  on  retrouve  leur  trace  à  Javols,  où 
sept  d'entre  eux  paraissent  un  jour  dans  l'église, 
armés  de  fusils  et  la  ceinture  couverte  de  pistolets; 
à  Servières,  où,  dans  une  foire,  on  arrache  de  leurs 
mains  le  maire  de  Montrodat;  aux  Fatges,  où  Gilbert 
Brajon,  qui  veut  payer  son  hôte,  se  voit  hébergé 
gratuitement  «  à  cause  de  la  terreur  qu'il  inspire  ». 

La  terreur  des  brigands  s'étendait  jusqu'aux  tribu- 
naux, témoin  la  lettre  du  juge  de  paix  d'Aumont  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
Correctionnel  de  Marvejols. 

Aumont,   lo  ventôse  au  IV. 

«  Par  ma  dernière,  je  vous  observai  que  je  n'avais  pu 
me  procurer  aucun  renseignement,  pour  découvrir  les 
fauteurs  du  brigandage  qui  s'exerce  dans  nos  campagnes. 
Croyant  que  je  serais  plus  heureux,  en  prenant  la  décla- 
ration de  pkisieurs  qui  me  paraissaient  être  à  portée  de 
connaître  certains  de  ces  scélérats,  je  les  ai  fait  citer  ; 
mais  malheureusement  j'ai  été  frustré  dans  mon  attente, 
comme  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par  la  lecture 
des  informations  et  du  procès-verbal  que  j'avais  tenu, 
lorsque  l'arbre  de  la  Liberté  fut  abattu. 

«  Je  vais  procéder  à  de.  nouvelles  informations  sur  les 
pillages  nocturnes;  mais  je  crains  qu'elles  ne  produisent 
aucun  effet.  Je  vous  en  ai  déjà  dit  le  motif:  ces  brigands 
sont  tellement  redoutés  que  tout  le. monde  craint  de  deve- 
nir la  victime  de  leur  fureur,  s'ils  en  dénoncent  quelqu'un. 
Je  dois  encore  vous  observer  qu'ils  ne  passent  que  furti- 
vement dans  mon  canton  et  que  leur  repaire  le  plus  fré- 
quent est  celui  de  Saint-Sauveur. 

«  Théret.  » 

Enfin  dans  la  commune  d'Antrenas,  le  fermier  du 
domaine  de  Pré-de-Castres  entendit  frapper  à  sa 
porte,  la  veille   de  la  Noël   an  IV,  vers  minuit.  Levé, 
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il  vit  quatre  hommes  avec  des  bayonnettes  qui  lui- 
saient au  bout  de  leurs  fusils.  «  Que  voulez-vous?  » 
demanda-t-il. 

—  Nous  sommes  déserteurs;  il  nous  faut  du 
pain,  de  la  viande  et  de  l'argent. 

—  Je  n'ai  rien  à  vous  donner;  Je  ne  suis  que  fermier 
et  je  ne  suis  pas  riche.  » 

Les  déserteurs  persistant  et  menaçant  d'enfoncer 
la  porte,  Quintin  leur  fit  passer  par  la  fenêtre  un 
pain  d'orge,  du  fromage  et  du  beurre,  pour  les  apai- 
ser. Huit  jours  après,  il  fut  encore  réveillé  vers 
minuit  et,  croyant  reconnaître  les  voix,  il  n'ouvrit 
ni  porte  ni  fenêtre.  Mais  les  assaillants  montèrent 
sur  le  toit,  enlevèrent  six  pans  carrés  de  tuiles,  ne 
purent  soulever  les  planches,  abattirent  en  partie 
la  cheminée  et  se  retirèrent. 

Ils  revinrent  à  la  même  heure,  huit  jours  après, 
le  visage  noirci,  et  taillèrent  avec  des  haches  dans 
le  toit.  Réveillé  par  ce  bruit  sinistre,  Quintin  s'habil- 
le en  hâte;  mais  les  noirs  charpentiers  de  marcher 
aussitôt  au-dessus  de  sa  chambre  et  de  courir  à  la 
cuisine  avec  des  chandelles  allumées,  pour  ouvrir 
aux  brigands  du  dehors.  Voilà  la  ferme  envahie;  un 
bandit  renverse  le  fermier  à  terre,  lui  met  un  genou 
sur  l'estomac  et  le  frappe  avec  le  canon  d'un  pisto- 
let. «  Si  tu  remues,  lui  dit-il,  tu  es  mort!  »;  puis  on 
l'enferme  à  l'écurie.  On  saisit  aussi  la  fermière,  à 
qui  on  enlève  deux  bagues  en  or,  menaçant  de  lui 
couper  les  doigts  avec  une  hache,  si  l'opération 
n'avait  pas  réussi;  on  l'envoie  ensuite  rejoindre  son 
mari  dans  l'étable  et  l'on  pille  en  règle  l'orge,  le 
linge  et  les  provisions  ^. 

1.  Arch.   Lozère,  L  581  et  654.  Contre  Gilbert  Brajon  et  contre 

Laurent  Froment. 
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Autant  et  plus  que  sur  la  terre  de  Peyre,  la  déso- 
lation régnait  parmi  les  patriotes  du  plateau  d'Au- 
brac.  De  là  était  parti  contre  la  Révolution  le  signal 
de  la  révolte;  là  aussi  avait  pesé  plus  lourdement 
la  machine  à  broyer.  Quoi  d'étonnant  que  de  cette 
population,  réduite  à  manger  l'herbe  des  prés  et 
décimée  par  la  guillotine,  se  soient  levés  des  ouvriers 
de  dures  représailles,  qui  du  reste  n'arrivèrent  pas  à 
égaler  la  terreur. 

Au  mois  de  juillet  1794 — messidor  an  II,  Delair,  ci- 
devant  concierge  du  château  de  La  Baume  et  agent 
national  de  Prinsuéjols,  était  aux  trousses  du  jeune 
Valette,  de  Nasbinals,  qui  fuyait  vers  un  bois.  Entré 
seul  dans  le  fourré,  Delair  trouva  devant  lui  quelques 
paysans  en  armes.  «  Que  t'avons-nous  fait,  dit  l'un 
d'eux,  pour  nous  traquer  comme  des  loups  ?  »  Pour 
toute  réponse,  Delair  chargea  son  fusil,  mais  sept 
coups  de  feu  retendirent  raide  mort.  Les  soldats  em- 
portèrent leur  chef  tout  sanglant  et  l'enterrèrent  au 
Buisson.  Le  lieutenant  Montagnon,  qui  commandait 
à  La  Baume,  lui  fit  un  peu  d'oraison  funèbre,  dont 
les  gens  du  pays  citent  encore  aujourd'hui  ce  passage  : 
«  Saint  Delair,  tu  as  péri  victime  des  calotins  !  '  » 

Arch.  Marveiols.   (irelfe  du  tribunal  civil, canton  d'Aumont  : 

procédure  au  sujet  dç  l'arbre  de  la  Liberté, 

10  ventôse  an  IV.  Plainte    de   Quintin. 

Arch.  nat.,  Fie  III  Lozère  5.  Lettre  de  Servière,   11    pluviôse 

an  V  :  . .  «  Le  9,  le  feu  lut  mis  par  deux  scélérats  aux  quatre  coins 

de  la  grange  du  domaine  de  Recouleltes,  ayant  été   de  Pineton 

Chambruni  émigré,  acciuis  par  le  receveur  de  l'enregistrement, de 

société  avec  deux  républicains  bien  prononcés  de  cette  commune.» 

1.  Arch.    Lozère,   L  G2G.  Contre  Marc-Antoine   Boussuge   et   la 
veuve  Conort,  de  Prinsuéjols,  pour  recel  de  prêtres  réfractaires. 
Nasbuials  peiulanl  la  liécolution,  p.  i7. 

Voici   comment   Delair     lut   vengé.    (Arch.   Lozère,    L    133). 
Au  nom  du  Peuple  français. 
J .  Boric,   l'eprcKentant  du  peuple,  délégué  danx  le  Gard  et   la 
Lozère  pour  l'organisatioti  du  iiouverneinent  révolulionaire. 

«  Un  patriote,  Delair,  agent  national  de  Prinsu  jols,  vient  d'èlre 
■assassiné;  son  cadavre  aété  trouvé  percé  de  sept  coups  de  feu  et 
les  habitants  du  Buisson  feignent  de  ne  pas  connaître   les  fanati- 
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Mais  ce  fut  surtout  après  l'exécution  de  Robes- 
pierre qu'eut  lieu  l'explosion  des  vengeances.  Je  trans- 
cris un  Précis  incomplet  des  brigandarjes  commis 
dans  la  Lozère,  qui  se  trouve  aux  archives  du 
département. 

,  «  Delherm,  procureur  de  la  commune  de  Prinsuéjols, 
périt  assassiné  sur  la  route  de  Marvejols  à  La  Baume. 
«  Dans  le  même  canton,  Benoît,  juge  de  paix,  eut  sa 
maison  pillée  par  dix  scélérats,  qui  en  voulaient  à  sa  vie, 
et  fut  obligé  de  quitter  son  domicile.  » 

Voici  l'aventure  d'après  une  procédure  du  tribunal 
criminel.  Le  29  vendémiaire  an  III,  cinq  brigands^ 
et  non  pas  dix,  entrèrent  dans  la  Maison-Neuve  et 
demandèrent  Benoît,   qui  fut  absent.  «  Ton  maître, 


ques  !..  Le  ci-devant  Père  capucin  Janvier  et  un  autre  de  ses  com- 
plices viennent  d'être  arrêtés  dans  cette  commune  et  on  ne  fera 
pas  connaître  ceux  qui  les  ont  nourris  depuis  deux  ans  dans  leurs 
cavernes  !  Par  mon  arrêté  du  10  prairial,  j'ai  rendu  responsables 
du  bon  ordre  dans  chaque  commune  le  maire,  agent  national,  pré- 
sident et  secrétaire  du  comité  de  surveillance  et  les  dix  plus  forts 
contribuables.  Il  est  temps  que  la  responsabilité  soit  exercée...  Le 
représentant  du  peuple  arrête  (pic  les  citoyens  dont  le^  noms  sont 
inscrits  à  la  suite  du  présent  arrêté  seront  mis  en  arrestation, 
que  leurs  papiers  seront  mis  sous  scellés,  que  leur  récolte  sera 
mise  en  séquestre,  qu'ils  seront  traduits  à  Marvejols  et  interro- 
gés dans  les  vingt-quatre  heures,  ensuite  conduits  à  Florac  et 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire,  s'il  y  a  lieu. 

«  Fait  à  Marvejols,  le  18  messidor  an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Buisson  Prinsuéjols 

Jaillet,  maire.  Charbonnier,  maire, 

J.  Grenier,  agent  national,  (Juillaume  Castanier,  d'Usanges, 

Boudon,  de  La  Rouvière,  .F.  A.    Allanche,  d'Usantes, 

J.  A.  Feybesse,  de  La  Rouvière.     J.  A.  Théron,  de  Prat-Viala, 
Jean  Rouel,  de  La  Brousse,  PierreChardenous,  de  Masseloup, 

Guillaume  Planchon,  de  La  Mai-  J.  J.  Fournier.  de  La  Combe, 

son-Neuve,  Jean  Pages,  de  Fréjoutte, 

Jean  Bouchard,  du  Buisson,  VA.  Baldran,  ilc  Trêmouloux, 

B.  Chauvet,de  Sinières-Planes,    J.  A.  Huguet,  de  La  Combe, 
Joseph  Hugonnet,  du  Buisson,     ,Iean  Théron,  de  Soulages, 
J.  A.  Remize,  du  Buisson,  J.-B.  Bessiére,  de  Soulages. 

Baptiste  Herraet,  de  Combeltes; 

«  Il  n'y  a  pas  de  comité  de  surveillance  dans  ces  deux  commu- 
nes. Cerlifie  conforme  J.  Borie.  » 

Les  otages  furent  n)is  en  liberté  quelques  semaines  après,  grâce 
au  9  Thermidor. 
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dit  l'un  d'eux  à  un  serviteur,  est  un  patriote  qui  a  fait 
guillotiner  un  de  mes  frères  h  Florac  ;  il  fait  travail- 
ler ses  boeufs  le  dimanche  :  il  faut  éventrer  ses  bœufs.  » 
La  maison  fut  pillée,  l'arbre  de  la  Liberté,  abattu,  et 
les  domestiques,  invités  à  quitter  une  maison  qui  un 
jour  ou  l'autre  devait  être  incendiée. 

«  Dans  le  même  canton,  Boudon,  ancien  administra- 
teur du  district  de  Marvejols,  mourut  à  la  suite  des  excès 
commis  sur  sa  personne  par  dix  scélérats,  qui,  le  6  germi- 
nal an  III,  dévastèrent  sa  maison  à  La  Rouvière. 

«  Le  i5,  des  brigands  se  portèrent  à  La  Baume,  n'y 
trouvèrent  pas  le  fermier,  officier  municipal,  et  firent 
main  basse  sur  Bougrain,  gendarme,  qu'ils  tuèrent  à  coups 
de  fusil,  pillèrent  la  maison,  enlevèrent  les  portes  du  châ- 
teau et  le  fermier  fut  obligé  de  se  retirer  à  Nasbinals. 

«  Le  même  jour  et  trois  heures  après,  Fournier,  maire 
de  Marchastel,  fut  assassiné  par  cette  bande  en  plein  jour, 
aux  yeux  de  tout  le  village,  et  avant  on  alla  chercher  le 
curé,  pour  le  faire  confesser. 

«  (Quelques  jours  après,  Sinegre,  acquéreur  du  domaine 
de  Plagnes,  bien  de  première  origine,  fut  attaqué  à  quatre 
reprises,  dans  l'une  desquelles  il  tua  un  brigand  ;  mais, 
menacé  journellement,  il  se  retira  à  Saint-Laurent-de- 
Rive-d'Olt. 

«  Les  administrateurs  de  Marvejols  écrivent,  le  5  prai- 
rial, que  les  brigands  se  vantent  d'être  cinq  mille  et 
d'avoir  de  grands  partisans  dans  quatre  départements  en- 
vironnants ;  qu'ils  ont  un  dépôt  d'armes  du  côté  de  Nas- 
binals ;  qu'ils  s'ont  commandés  par  des  individus  qui 
étaient  à  Paris  le  12  germinal  et  qui  sont  venus  de  la  Ven- 
dée, lesquels  disent  que  Charrette  et  Stofflet  ont  fait  une 
paix  plâtrée  et  qu'ils  en  veulent  surtout  aux  fonctionnaires 
publics,  soit  pour  leur  servir  d'otages,  soit  pour  les  mettre 
en  avant  de  leur  armée. 

«  Le  27  messidor,  le  district  de  Marvejols  nous  apprend 
que  la  terreur  est  dans  les  campagnes  parmi  les  citoyens 
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patriotes  :  que  les  officiers  rnunicipaux  ont  laissé  toute 
fonction  ;  que  les  porteurs  (sic)  et  la  gendarmerie  ne  veu- 
lent plus  marcher  ;  que  partout  on  rencontre  des  rassem- 
blements armés  ;  que  les  fonctionnaires  publics  quittent 
leur  domicile  et  que  les  brigands  ont  une  liste  de  pros- 
cription envoyée  de  Lyon. 

«  Ces  faits,  ajoutent  les  auteurs  du  Fi^pcis,  sont  extraits 
de  diverses  pièces  que  nous  avons  en   notre  pouvoir  1.   »» 

Voilà  le  bilan  de  l'an  III.  La  série  noire  continue 
en  l'an  IV.  Le  28  nivôse,  jour  <ie  foire  à  Nasbinals^ 
les  brigands  poursuivent  les  républicains,  pour  les 
rançonner,  et  un  jeune  homme  de  Saint-Urcize,  qui, 
dit-on,  avait  fait  guillotiner  le  curé,  reçut  au  poignet 
.un  coup  de  feu  et  n'échappa  à  la  mort  qu'en  se  ré- 
fugiant dans  une  maison  aristocrate. 

A  Nasbinals  encore.  George  Mas,  fermier  du  château 
de  La  Baume,  fut  invité  à  boire  un  coup  par  un  homme 
de  mine  sinistre.  La  peur  fit  accepter  l'invitation. 
Dans  l'auberge,  deux  brigands,  armés  de  fusils  dou- 
bles et  de  pistolets,  lui  demandèrent  de  l'argent.  Mas- 
donna  vingt-quatre  livres,  en  promit  davantage,  paya 
le  vin  bu  et  ses  convives  lui  dirent  que  ce  n'était  là 
que  le  commencement  de  ses  contributions. 

Aussi  bien,  Mas  a^ant  dénoncé  à  Laguiole  un  de  ces 
«  maîtres-chanteurs  »,  celui-ci  alla  tranquillement 
trouver  le  berger  de  Baduel,  d'Oustrac.  «  N'as-tu  pas,, 
lui  dit-il,  quarante  moutons  marqués  de  soie,  appar- 
tenant à  Mas  ?  —  Si.  —  Il  faut  m'en  conduire  douze  des 
plus 'gras  au  bout  du  pré  des  Mnn'ruores.  Au  reste^ 
tu  n'as  pas  à  faire  l'étonné  :  nous  sommes  une  bonne 
troupe  et  si  tu  n'obéis  pas,  tu  peux  compter  être  tué.  » 

1    Arcli.    Lozère,  LI  C.  l-rénis  des  brifraridages  commis  dans  la 
Lo'/.cro. 
»        L  72'i.  Contre  les  auteurs  du  pillay^ede  la  Mai- 
sou-Neu\c. 
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Le  berger  ahuri  s'en  alla  à  la  grange,  où  le  brigand 
le  suivit  un  moment  après.  «  Montre-moi,  dit-il, 
les  moutons  de  Mas.  »  Il  les  palpa  de  la  main  et 
ajouta:  «  Nous  viendrons,  moi  et  d'autres,  les  cher^ 
•cher  ce  soir;  on  te  donnera  une  lettre  pour  ta  déchar- 
.^e  et  on  ne  te  fera  pas  mal;  mais,  si  tu  dis  un  mot, 
tu  seras  tué.  » 

Vers  le  milieu  de  pluviôse,  c'est  le  tour  de  Saltel, 
«d'Escudières,  qui  avait  tué  l'abbé  Crespin,  vicaire 
de  Recoules-d'Aubrac.  La  bande  tire  une  centaine  de 
■coups  de  fusil  sur  les  fenêtres  et  sur  les  portes;  ne 
pouvant  les  enfoncer,  elle  les  brûle,  pénètre  dans  la 
maison  et  repart  avec  plusieurs  chevaux  chargés  de 
butin. 

A  la  fin  du  mois,  elle  est  au  village  d'Hermabes- 
sière.  «  Tu  es  bien  assez  riche  pour  le  temps  que 
tu  as  à  vivre  »,  dit-on  à  un  paysan  qu'on  pille;  chez 
un  autre,  un  brigand  met  le  sabre  nu  sur  la  bouche 
d'une  femme:  «  Il  faut  que  tu  l'avales  »,  lui  dit-il  par 
manière  de  jeu;  chez  un  troisième,  à  qui  on  a  volé 
tout  le  pain,  un  bandit  ose  dire  à  un  enfant,  qui  en 
-demande  une  tranche:  «  Tiens,  b,..,  voilà  le  pain  qu'il 
te  faut!  »  et  il  lui  met  durement  dans  la  bouche  le 
canon  de  son  fusil. 

Au  mois  de  ventôse  an  IV  —  mars  179C,  les 
•époux  Bargeton  allaient  de  Marvejols  à  Serverette, 
menant  deux  chevaux  à  bât.  A  l'entrée  du  bois  de 
Villeneuve,  ils  virent  deux  hommes  couchés  se  lever 
à  leur  approche  et  venir  couper  les  courroies  qui 
soutenaient  les  marchandises.  L'un,  arracha  au 
mari  sa  cocarde  tricolore  et  la  lui  fit  manger;  l'autre 
enleva  un  sac  plein  de  sous  à  la  femme  et  lui  dit: 
«  F...  b..esse,  où  as-tu  mis  l'argent  blanc?  »  On 
fouilla  minutieusement  les  poches  et  doublures  des 
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habits  du  mari;  on  lui  fit  même  quitter  les culottes^^ 
puis  on  lui  dit:  «  Il  faut  aller  devant  le  comman- 
dant »,  et  ils  l'emmenèrent  dans  le  bois,  l'un  l'ayant 
pris  à  la  gorge  et  l'autre  le  poussant  à  coups  de  pied 
et  avec  son  fusil.  Le  mari  tremblant  dit  adieu  à  sa 
femme.  «  Reviens  bientôt»,  dit  celle-ci  éplorée.  —  Va, 
b...esse,  dit  le  voleur,  tu  ne  le  verras  pas  de  ce  soir.  >y 
La  femme  alors  de  jeter  les  hauts  cris  ;  trois  voya- 
geurs apparurent  par  bonheur  sur  la  route  et  les  bri- 
gands décampèrent. 

On  comprend,  après  tous  ces  exploits,  les  craintes 
qu'une  lettre  de  Nasbinals  exprime,  le  27  pluviôse 
an  IV — 16  févier  1796,  à  l'ex-conventionnel  Servière, 
commissaire  du  Directoire  exécutif. 

Cher  ami  du  peuple 
«  Surveille  notre  conservation.  Les  patriotes  des  cantons 
de  Nasbinals  et  de  Saint-Sauveur,  nous  sommes  journelle- 
ment battus,  volés,  pillés  et  assassinés  par  les  aristocrates 
brigands  de  ce  canton  ou  par  ceux  que  vomit  le  Rouergue. 
Les  prêtres,  les  débris  de  l'armée  de  Charrier,  des  émigrés 
rentrés,  coalises  avec  des  deserreurs  composent  ou  font 
agir  ces  bandes  scélérates.  Les  chefs  de  Prinsuéjols  sont 
inexorables  ;  rassurez-nous  notre  liberté  ;  ces  jours  der- 
niers, deux  maisons  ont  été  pillées.  Je  t'envoie  la  liste  de 
ces  coquins  du  canton,  et,  si  tu  connais  mon  écriture,  tiens- 
la  secrète,  car  dans  deux  jours  je  serais  mort,  si  tu  la  met- 
tais au  jour.  Les  commissaires  et  les  municipalités  de  ces 

cantons  ne  valent  pas  unporreau. 

Salut  et  fraternité. 

«  Seguin  1.  » 

Voilà  donc  les  principaux  gestes  de  la  bande  qui 
terrorisa  en  1794,  1795  et  1796  les  rares  patriotes  du 

,    1.  Ar<li.  Lozère.  L  120.  T.oUi-.Mif  >. •juin  .'i  Servière,  ITpluv.  anIV, 


-640  r.RlGANDAGES 

plateau  de  l'Aubrac.  Quels  étaient  les  bandits  ?  Deux 
procédures  du,  tribunal  criminel  nous  ont  livré  quel- 
ques nomslozériens:  Salguçsdit  leBrisàyre,  aux  yeux 
noirs  enfoncés  et  au  nez  pointu  ;  Moisset  et  les  deux 
frères  Fontanier  ;  Garrel,qui  était  boiteux  ;  Porte  dit 
Jammet  ;  Pélissier  surnommé  Abraham  ;  un  autre 
dit  Mariannette  ;  Hermabessière  dit  Jolî-Cœur  ou  le 
brigadier  LaGlandette,  de  Sainte-Colombe-de-Peyre, 
bien  planté,  barbe  noire  et  regard  en  dessous.  C'étaient, 
sauf  Abraham,  des  jeunes  gens  de  vingt  à  trente  ans,- 
déserteurs  ou  enfants  perdus  de  la  contre-révolution, 
vivant  en  marge  de  la  société,  comptant  sur  la  répu- 
blique expirante  et  jouant  leur  va-tout,  masqués, 
noircis,  le  bas  de  la  figure  caché  dans  un  mouchoir  ou 
le  visage  pleinement  découvert,  obéissant  à  un  chef 
resté  inconnu,  à  qui  manquait  l'index  de  la  main 
droite  et  qui  était  originaire  de  Recoules-d  Aubrac. 

Le  27  germinal  an  IV — 16  avril  179G,  il  organisa 
une  expédition,  qui  devait  être  la  dernière.  Sept  hom- 
mes, convoqués  dans  la  nuit  du  26,  se  réunirent  près 
de  Nasbinals,  au  pont  de  Marchastel,  partirent  à  tra- 
vers la  Montredorte  vers  le  sud  et  se  joignirent  au 
point  du  jour,  dans  le  bois  de  La  Baume,  à  sept  au- 
tres brigands  armés  de  bâtons  et  de  fusils.  Le  chef 
alla  au  château  prendre  du  vin  et  du  fromage  pour  le 
déjeuner  ;  après  quoi  il  divisa. sa  troupe  en  deux  ban- 
des, puis  en  avant  sur  les  patriotes  des  environs  !  A 
Masseloup,  ils  dévastèrent  la  maison  de  Biaise  Char- 
bonnier et  dirent  à  sa  femme  «  qu'il  y  avait  un  roi  de 
nommé,  qu'il  n'y  avait  plus  de  justice,  mais  qu'ils  la 
feraient  eux-mêmes.  »  .  ■   ~. 

Six  allèrent  à  Sainte-Colombe-de-Peyre,  où  on  s'ap- 
prêtait à  les  recevoir  dignement.  Le  Brisà3Te  resta  à 
Fauberge, d'autres  allèrent  aux  provisions, pendant  que 
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J'^li-Cœur  en  sentinelle  surveillait  ses  compatriotes  en 
émoi.  Au  château,  qui  avait  appartenu  au  ci-devant 
marquis  de  Moret  de  Peyre,  le  portail  se  trouvant  fer- 
mé, les  brigands  demandèrent  des  vivres  à  la  fille  du 
fermier,  qu'ils  rencontrèrent  dans  la  rue. 

«  A  quel  titre  les  demandez-vous  ?  leur  dit-elle  ; 
en  payant  ou  par  la  charité  ? 

—  Nia  titre  de  charité  ni  en  pa3'ant,  »  répondirent- 
ils  avec  colère;  «  tu  es  unef..  b...  esse  et  nous  te  cas- 
serons le  col.  » 

Le  fermier  mit  le  nez  à  la  fenêtre.  «  Que  voulez- 
vous  ?  » 

—  Du  pain.  »  Il  leur  jeta  alors  la  moitié  d'une  mi- 
^he.  «  Vous  pourriez  bien  nous  le  donner  à  la  main  », 
dirent  messieurs  les  brigands,  offensés  de  la  façon. 
Après  le  pain,  du  fromage.  On  leur  en  fit  passer  par  la 
servante,  mais  pas  assez  à  leur  gré,  car  ils  dirent  en 
maugréant  :  «  Avant  la  nuit,  nous  vous  en  ferons  bien 
donner  davantage.  » 

La  nuit  venue,  la  plupart  n'eurent  plus  besoin  de 
rien.  Les  gens  de  Sainte-Colombe  et  des  villages  voi- 
sins, prévenus  par  un  espion,  s'étaient  réunis  en  force 
contre  les  brigands.  Joli-Cœur' dit  aux  habitants  du 
Cher:  «  Ne  vous  pressez  pas  tant,  nous  vous  arrête- 
rons bien  »  ;  puis  il  cria  «  Aux  armes  !  »  Un  de  ses 
camarades  couchait  en  joue  un  paysan  armé  d'une 
hache,  quand  il  fut  abattu  par  un  coup  de  fusil  patriote, 
qui  mit  les  brigands  en  déroute.  Un  second  resta  sur 
le  carreau  ;  un  troisième,  poursuivi  sur  deux  kilo- 
mètres, fut  tué  dans  le  communal  de  La  Chaze.  I^s 
deux  Fontanier  et  Moisset  furent  parmi  les  morts  ; 
Joli-Cœur,  qui  était  de  Sainte-Colombe,  échappa  ; 
deux  autres,  le  chef  et  le  Brisàyre,  pris  dans  la  mêlée, 
furent  conduits  à  Aumont,  où  on  les  enferma  dans  la 
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conciergerie.  S'il  faut  en  croire  Meissonnier,  on  leur 
procura  des  confesseurs,  mais  ils  les  refusèrent. 

Le  lendemain,  dimanche  28  germinal,  le  chef,  qui 
était  blessé,  se  vantait  au  Brisàyre  d'avoir  tué  le  gen- 
darme Bougrain  à  La  Baume  et  le  maire  Fournier  à 
Rieutort-d'Aubrac,  ajoutant  qu'il  espérait  en  tuerd'au- 
tres,  lorsque  un  grand  tumulte  se  produisit  devant  la 
conciergerie  ;  la  porte  céda  et  le  chef  des  brigands  fut 
enlevé. 

a  Un  patriote,  après  boire,  écrit  Meissonnier,  vit 
sur  lui  une  veste  de  son  frè.re,  volée  le  matin  même  ; 
de  rage,  il  l'acheva  aidé  d'un  camarade.  »  Quant  au 
Brisàyre,  traduit  devant  le  tribunal  criminel,  il  resta 
-six  mois  en  prison,  fut  envoyé  aux  armées  comme  vo- 
lontaire et  s'évada  en  route  près  de  Florac  K 

Joli-Cœur  fut  pris,  le  10  pluviôse  an  V,  par  la  garde 
nationale  de  Saint-Chély-d'Aubrac.  Arrêté  dans  sa 
fuite  par  un  précipice  appelé  le  Saldel  Grelex.  somme 
d'exhiber  son  passeport,  il  se  tourna  vers  le  commis- 
saire et  dit,  en  le  couchant  en  joue  :  «  Le  premier  qui 
avance  est  mort  !  »  Le  fusil  mouillé  ne  partit  pas  ;  il 
ttra  alors  un  coup  de  pistolet,  qui  n'atteignit  personne. 
«  Rends-toi,  lui  cria-t-on.  —  Je  ne  me  rendrai  qu'à  la 
mort  »,  répliqua-t-il.;  et, armant  de  nouveau  son  fusil,, 
il  se  retrancha  derrière  un  tertre  dans  le  ruisseau. 
«  Feu  !  »  commanda  le  commissaire,  et  six  coups  de 
fusil  éclatèrent  à  la  fois.  Blessé  au  nez,  Joli-Cœur  fut 
pris  par  un  garde  national  et  finit  ensuite  sur 
l'échafaud. 

Le  Brisàyre  mit  encore  deux  ans  à  y  aboutir.  Le  3 
brumaire  an  VII,  les  gardes  de  la    forêt  d'Aubrac 

1.  Arch.  Lozère,  L  126,  Narré  vrai  et  succint  de  l'affaire  de  Ste- 
C()loiiibe-<le-Peyre. 
Arch.  liât..  Il  308115.  Lettre  de  Servière  au  ministre,  29gernii- 
iiul  an  rv. 
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étaient  à  boire  dans  une  auberge  de  Saint-Chély,  en 
Aveyron,  quand  ils  virent  une  tête  inconnue  espion- 
nant à  la  porte.  Soupçonneux,  ils  allèrent  à  l'écurie  et 
trouvèrent  l'individu  suspect  prêt  à  se  coucher  dans 
la  crèche. 

—  «  Que  fais-tu  là  et  d'où  viens-tu  ?   »   dirent-ils^ 

—  Je  viens  de  la  Provence  conduire  des  bestiaux  et 
j'attends  là  deux  camarades. 

—  N'es-tu  pas  le  fameux  Brisàyre  ? 

—  Non.  » 

On  l'arrêta  tout  de  même  e^on  le  garda  toute  la 
nuit.  Profitant  du  sommeil  de  ses  gardes,  il  noua  des 
draps  de  lit  et  les  jeta  par  la  fenêtre  ;  mais  ce  fut  en 
vain,  car  on  se  réveilla  ;  en  vain  encore  offrit-il  dix 
louis  d'or,  pour  qu'on  favorisât  sa  fuite.  Le  jour 
venu,  il  fut  d'abord  conduit  à  Espalion,  puis  à  Mende 
et  enfin  à  Rodez,  en  chemise  rougè,  sur  l'échafaud  U 
:  Mariannette  fut  guillotiné  à  Mende  et  Abraham 
fut  condamné  à  vingt  ans  de  fer. 

Ainsi  périrent,  les  uns  après  les  autres,  les  principaux 
brigands,  qui  désolaient  les  patriotes  à  l'ouest  de  la 
Lozère.  A  l'est,  travaillaient  les  chouans  du  camp  de 
Jalès.  plus  fortement  organisés  que  dans  le  reste  du 
4épartement.  Ils  voltigeaient  sur  les  frontières  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Lozère  et  surtout  de  l'Ardèche, 
causant  bien  des  alarmes  dans  leurs  allées  et  venues, 
pillant  et  commettant  de  temps  à  autre  quelque  assas- 
sinat. Par  sa  situation,  Villefort  était  aux  premières 
loge{>,  pour  apprécier  le  péril,  et  au  premier  feu, 
po^r  le  recevoir. 


1.  Arch.   Lozère,  L  7('>"2,  Contre  Jean  Meissoimier,  de  Lasfonds.. 
)>  L  771.  Contre  A.  Ilermabessiére  (lit  .foli-Cœur,. 

M  L  810.  Contre  Henri  ^^algues  dit  le  Urisàyre. 
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«  Plusieurs  cantons  de  l'Archêchc  qui  confinent  à  la 
Lozère,  écrivait  la  municipalité  au  minisire  de  la  justice, 
le  1 1  floréal  an  VI,  sont  couverts  de  bois  épais,  de  mon- 
tagnes presque  inaccessibles,  de  gorges  affreuses;  après 
une  demirheure  de  marche,  il  est  impossible  de  suivre 
la  trace  des  brigands.  Dans  cette  partie  du  pays,  il  n'y  a 
que  des  hameaux;  les  brigands  ne  peuvent  être  pris  en 
flagrant  délit  ;  ce  ne  sont  que  des  bergers  isolés,  des 
enfants,  des  laboureurs  épars,  qui  peuvent  les  voir  dans 
le  jour  rôder  dans  les  bois;  ils  tes  aperçoivent  le  soir, 
-quand  ils  se  retirent,  et  connaissent  les  personnes  qui  leur 
portent  des  vivres.  »      ^ 

Mais  ces  témoins  sont  naturelleméfit  timides  et  la 
peur  clôt  les  lèvres.  Alors  Villefort  propose  au  minis- 
tre «  de  nommer  des  commissaires,  qui  fassent  des  in- 
formations judiciaires  dans  les  communes  de  Villefort, 
La  Bastide,  St-Laurent-les-Bains  et  Joyeuse;  par  cette 
voie,  on  aura  des  preuves  certaines,  le  nom  des  bri- 
gands, le  lieu  de  leur  repaire  et  les  personnes  qui 
pourvoient  à  leur  nourriture  ;  l'on  aura  le  fil  de  l'in- 
fernal labyrinthe  ;  les  brigands  signalés  seront  pris 
chez  eux  ou  arrêtés  dans  les  marchés.  » 

Ce  plan  sage  fut  adopté  ;  mais,  si  on  captura  peu 
de  brigands,  on  recueillit  beaucoup  d'informations, 
qui  permettent  de  suivre  leurs  traces  et  de  raconter 
leurs  sinistres  exploits. 

Leur  chef  était  Dominique  Allier,  qu'ils  appelaient 
Thomas:  les  lieutenants  étaient  :  le  chevalier  de  La 
JMothe,  le  cadet  Chabert,  de  Monsclgués  (Ardèche), 
Laurans  dit  Boyer,  de  Sagnerousse  (c"^'  de  Chaudey- 
rac),  et  un  autre,  qui  guerroj-ait  sous  le  nom  de  La 
Vendée.  La  plupart   étaient  ardéchois. 

Ils  allaient  vêtus  de  carmagnoles  blanches,  venes, 
rouges  ou  bleues  ;  «déguenillés  et  n'ayant   pas  i'air 
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•de  travailleurs  »;  couverts  de  chapeaux  ronds,  de  hauts- 
de-forme  retapés  ou  err  cuir  ciré  ;  armés  de  pistolets, 
de  fusils  ou  de  tromblons;  marchant  quelquefois  de 
jour  et  plus  souvent  la  nuit  ;  reçus,  dans  leurs  expé- 
ditions, par  la  veuve  Plombatau  château  de Lestampe 
-ou  s'imposant  chez  les  fermiers  de  domaines  perdus 
dans  les  bois  :  à  Mercoire,  aux  Huttes  ou  à  Chabalie- 
ret  ;  précédés  de  quelques  brigands-fourriers,  qui  fai- 
saient préparer  les  vivies  ;  entrant  dans  les  gi^anges, 
pour  manger  et  dormir  sous  la  garde  de  sentinelles, 
qui  consignaient  dedans  tous  les  gens  de  la  maison. 

En  prairial  an  V — juin  1797,  une  bande  comman- 
dée par  Dominique  Allier  passa  un  jour  à  Lestampe 
(c"*^  de  Chasseradès),  paya  la  dépense  et  alla  remer- 
cier de  son  honnêteté  Rabanit,  qui  par  peur  plutôt 
que  par  bienveillance  avait  donné  du  vin.  Mais  après 
le  départ,  Dominique  apprit  que  Rabanit  les  avait 
dénoncés  à  lagendarmeriedeChàteauneuf-de-Randon. 
«  C'est  bon  »,  dit-il  à  Boyer,  de  Sagnerousse,*qui  lui 
rapportait  la  chose.  Le  soir  même,  Boyer  repartit 
porteur  d'une  lettre  pour  la  veuve  Plombât,  qui, 
après  avoir  séjourné  quelque  temps  à  l'abbaye  de 
Mercoire,  puis  à  Langogne,  restait  pour  lors  au  châ- 
teau de  Lestampe.  Dans  la  lettre,  Dominique  lui  di- 
sait qu'il  viendrait  sous  peu  châtier  «  les  infâmes 
Rabanit  »  père  etfils,  et  la  priaitd'avoirquelque  chose 
de  prêt  pour  donner  à  ses  gens. 

Aussi  bien  Allier  avec  un  de  ses  hommes  arriva  dès 
l'aube  chez  la  veuve  Plombât.  Celle-ci  convoqua  l'abbé 
Peyronnel,  ci-devant  curé  de  Chasseradès,  à  qui  le 
chef  des  chouans  s'ouvrit  de  son  dessein  d'assassiner 
Rabanit  et  de  brûler  la  maison.  Effrayé,  le  curé  fit 
tous  ses  efforts  pour  dissiper  les  bruits  de  la  dénoncia- 
tion de  Rabanit  ;  madame  Plombât  et  le  compagnon 
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d'Allier  tirent  promettre  à  l'abbé  Peyronnel  de  se 
trouver  le  lendemain  à  neuf  heures  du  soir,  à  l'arri- 
vée de  la  troupe  et  de  certifier  lui-même  l'innocence 
de  Rabanit,  dans  la  crainte  que  Dominique  fût  im- 
puissant en  cette  affaire. 

Fidèle  au  rendez-vous,  le  curé  soupa  le  lendemaiir 
soir  avec  les  brigands  et,  après  une  vive  discussion, 
on  décida  que  tout  serait  fini. 

Cependant  trois  mois  plus  tard,  Boyer,  de  Sagne- 
rousse,  rencontrant  Rabanit  chez  le  curé  de  Chaudey- 
rac,  se  dirigea  vers  lui,,  armé  de  deux  pistolets,  (j  Tu 
m'as  dénoncé,  lui  dit-il,  et  aussi  ceux  qui  étaient  avec 
moi  à  Lestampe  ;  avant  de  sortir,  je  veux  te  brûler  la 
cervelle  »  ;  ce  que  le  curé  et  les  personnes  présentes 
l'empêchèrent  de  faire,  en  le  mettant  dehors.  QucÎt 
que  temps  après,  Boyer  fit  des  excuses  à  Rabanit  sur' 
son  mauvais  procédé  à  Chaudeyrac  et  lui  dit  en  ter- 
minant :  «  Tu  es  unf...  patriote  et  le  seras  toujours,. 
mais  mt)i  je  serai  toujours  royaliste  et  me  battrai  pour 
ce  parti  tant  que  je  vivrai.  » 

Le  17  vendémiaire  an  VI — (S  octobre  1797,  une  cin- 
quantaine de  brigands  arriva  à  Chabalieret,  priant  le 
fermier  Poudevigne  de  les  laisser  reposer  chez  lui  to.ut 
le  jour,  parce  qu'ils  ne  marchaient  que  la  nuit.  La 
peur  n'osa  pas  refuser  l'hospitalité.  Quelques-uns  pl- 
ièrent aussitôt  à  l'étable  et  firent  cuire  le  mouton,  le 
plus  gras.  Ils  restèrent  deux  jours,  disant  aux  valets 
que,  si  on  voulait  les  envoyer  aux  armées,  il  valait 
mieux  qu'ils  vinssent  avec  eux.  Ils  payèrent  à  peu  près 
la  dépense  et  donnèrent  quinze  sols  à  un  domestique; 
qui  leur  montra  la  route  de  Villefort. 

Ils  arrivèrent  le  soir  de  ce  jour,  10  octobre,-  à 
Puylaurent,  où  restait  Chabalier,  beau-frère  du 
conventionnel  Barrot.  Ils  cernèrent  les  maisons  des 
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Chabalier,  père  et  fils,  pillèrent  les  armes,  l'argent, 
les  bijoux  et  le  linge,  descendirent  à  la  cave  et 
appuyant  le  bout  de  leurs  fusils  sur  la  poitrine  des 
propriétaires,  leur  demandèrent  la  cachette  de  l'or. 
«  Vous  pouvez  être  contents  de  vos  prises,  répondit 
le  fils  Chabalier  ;  il  ne  vous  reste  qu'à  nous  enlever 
la  vie.  »  Pendant  que  sept  à  huit  pillaient  dedans, 
les  autres  veillaient  dehors,  se  relevant  successivement  ' 
et  entrant  dans  la  maison,  pour  faire  leurpaquet. 
Une  voix  ayant  crié  dans  la  nuit  «  Au  secours  ! 
les  brigand^  sont  dans  le  village  !  »,  les  pillards 
décampèrent  vers  le  hameau  des  Gouttes,  emmenant 
leurs  mulets  chargés  de  butin.  «  On  évalue  la  perte 
à  quinze  mille  livres,  écrit  Servière  au  ministre  de  la 
police  générale.  Dominique  Allier  déclara  que  dans  peu 
de  temps  ils  seraient  huit  cents  et  qu'ils  ne  feraient 
point  de  grâce  à  tout  ce  qui  porterait  l'habit  bleu  '.  » 

La  municipalité  de  Villefort  demanda  des  armes 
à  l'administration  centrale. 

«  La  troupe,  écrit-elle,  a  passé  par  cette  ville,  a  huit  heures 
du  soir,  au  nombre  de  cinquante  à  soixante  ;  ils  ont  défilé 
lieux  à  deux,  en  silence  et  dans  le  plus  grand  ordre,  n'ont 
insulté'  personne  et  ne  se  sont  pas  arrêtés.  Nous  vous 
avouons  que  le  voisinage  n'est  rien  moins  que  rassurant.  La 
ville  est  en  alarme  ;  le  pillage  qui  vient  d'avoir  lieu  dans 
la  maison  de  Chabalier  est  un  exemple  qui  lient  tous  nos 
concitovens  dans  une  perplexité  cruelle  '-.  » 

1.  Aich.  nat.,  F7  3G8I.  Lettre  de  S(;rvière,  25  vendéiniaiic  an  VI.' 
Arcli.  Marvejols,  (Ireffe  du  Irilmiial  civil.  Registre   du  directeur 

ilu  jury,  an  V. 
Outre  ses    courses    en  I.ozére  et  en  Ardéche,   Dominique    tenta 
deux  coups  de  main  sur  les  forts  de    Pont-Saint-Ksprit  et  d'Aiais; 
pris  le  15  septembre  1708,  à  Saint-Pal  près  de  Craponne  en  Velay 
il  tomba  à  Lyon  sous   le^  balles,  au  eri  de  «  Vive  le  roi!  - 

2.  Arch.  Lozère,  L  12G.  Lettre  de.  Villefort,  22  vendén'iiaire  an  VI^ 
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La  troupe  passa  en  Ardèche.  Là,  vers  le  20  octobre. 
Dominique  et  Chabeit  se  présentèrent  un  beau  matin 
au  village  de  Laurent  {c^*^  de  Beaulieu:,  chez  un 
patriote  nommé  Eyraud,  qui  ne  jouissait  pas  en  paix 
d'un  bois  acheté  à  la  nation  ;  car  certains  particu- 
liers ne  se  gênaient  pas  pour  y  couper  du  bois  et 
il  avait  obtenu  des  condamnations  contre  eux.  Les 
deux  chouans  demandèrent  à  un  domestique  s'il 
-était  le  patron.  Celui-ci  étant  absent,  ils  s'assirent 
un  peu  an  coin  du  feu.  puis  disparurent.  «  Les  bri- 
gands, ajoute  le  domestique,  se  réfugiaient  dans  plu- 
sieurs maisons  de  la  commune  de  Bannes,  où  on  les  re- 
cevait avec  plaisir  et  où  on  leur  fournissait  volontaire- 
ment ce  qui  leur  était  nécessaire.  » 

Quelques  jours  après,  le  2  brwmaire  an  VI  —  3 
octobre  1797,  à  nuit  tombante,  quarante  brigands  se 
présentèrent  chez  Eyraud.  «  Vous  ne  logez  point 
d'émigré?  lui  demandèrent-ils.  —  Non,  répondit-il, 
il  n'}^  en  a  point  ici  »  ;  et  sans  autre  propos  ils  se  sai- 
sirent de  lui,  l'entraînèrent  dans  tous  les  appartements, 
enlevèrent  linge,  nippes  et  argenterie,  même  les  vête- 
ments des  enfants,  quatre  fusils  à  l'usage  des  domes- 
tiques, pour  la  défense  de  la  ferme,  et  enfin  un  cheval 
à  l'écurie.  Après  quoi.  Eyraud  s'assit,  prenant  dans 
ses  bras  un  enfant  en  bas  âge,  peut-être  comme  sau- 
vegarde suprême  ;  mais  les  brigands  écartèrent  l'enfant 
€t,  malgié  les  cris  et  les  larmes  de  sa  femme,  de  ses 
enfants  et  de  ses  domestiques,  qui  se  jetèrent  à  leurs 
pieds,  ils  emmenèrent  Eyraud  et  le  fusillèrent  sans 
pitié  dans  le  bois  fatal  de  la  Serre,  à  une  demi-lieue 
de  sa  maison. 

Douze  jours  plus  tard,  4  novembre,  six  brigands 
allèrent  au  Frontal  (c^"  de  Malans),  chez  la  femme 
Robert,  et  lui  demandèrent  s'il  n'y  avait  pas  des  gens 
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suspects  dans  la  maison.  «  De  quel  droit,  demanda-t- 
elle,  faites-vous  ces  recherches  ?  —  Nous  sommes  des 
gendarmes  déguisés  à  la  poursuite  des  déserteurs.  » 
La  femme  méfiante  s'opposait  aux  perquisitions.  «  Al- 
lons !  dit  l'un  d'eux,  pas  tant  de  façons  ;  conduis-nous 
à  la  chambre.  »  Comme  elle  s'approchait  de  la  fenê- 
tre pour  crier  au  secours  :  «  Gardez-vous-en  bien,  lui 
dit  un  brigand  ;  nos  camarades  qui  veillent  dehors 
feraient  feu  sur  vous.  »  A  coups  de  hache,  ils  enfoncent 
unegarde-roDe,  dont  ils  enlèvent  les  effets,  et  quittent 
la  femme  Robert,  après  lui  avoir  arraché  violemment 
une  bague  du  doigt. 

A  ces  diverses  nouvelles,  les  alarmes  devinrent 
plus  vives.  La  municipalité  de  Villefort  écrivit,  le 
20  brumaire,  que  le  nombre  des  brigands  augmen- 
tait, qu'ils  commettaient  journellement  des  atten- 
tats contre  les  personnes  et  les  propriétés  et  que 
cinquante  hommes  résolus  suffiraient  à  détruire 
cette  bande,  vivement  pressée  d'ailleurs  par  les  gar- 
des nationales  de  l'Ardèche  et  du  Gard. 

Cinquante  soldats  et  quatre  brigades  de  gen- 
darmerie partirent  aussitôt,  pour  secourir  Villefort 
et  Langogne.  A  leur  approche,  les  brigands  dispa- 
rurent,   pour  reparaître  h  leur  départ. 

<(  Ces  chauffeurs,  dit  un  administrateur  à  ses  collègues, 
ces  chauffeurs,  qui  s'enterrent  dans  leurs  cavernes,  tant 
qu'ils  sont  poursuivis,  en  sortent  avec  audace,  quand  ils 
sentent  qu'ils  ne  le  sont  plus;  inutilement  vous  avez 
employé  contre  eux  la  force  qui  vient  d'agir,  en  leur 
donnant  une  chasse  générale  et  suivie  ;  vous  venez  d'être 
instruits  qu'au  moment  où  la  garde  nationale  de  Lango- 
gne a  posé  les  armes,  pendant  que  vous  donniez  les 
ordres  pour  retirer  celles  qui  ont  agi  à  Villefort,  les 
éclaireurs  de  ces  brigands  se  sont  rendus  à  Langogne, 
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la  figure  masquée  ou  barbouillée  de  noir,  se  sont  intro- 
duits dans  la  maison  d'un  horloger  et  ont  commis  des 
vols  et  arrestations  sur  les  chemins  publics.  » 

Devant  cet  exposé  et  avertie  de  Villefort  «  que  la 
bande  était  forte  d'environ  cinq  cents  hommes,  dont 
.cent  très  en  état  de  faire  le  coup  de  fusil  »,  l'admi- 
nistration envoya  d'abord,  le  7  frimaire  an  VI,  sur 
les  deux  points  menacés,  deux  compagnies  de  la 
garnison  de  Mende  ;  puis,  le  i'^'^  nivôse,  de  concert 
avec  le  Gard  et  l'Ardèche,  elle  organisa  une  battue 
générale,  pour  détruire  le  gibier  qui  désolait  le  pays. 
Plus  que  jamais,  il  se  terra;  nivôse  d'ailleurs  l'y 
invitait;  mais  au  printemps  il  reparut. 

Au  mois  de  germinal  an  VI — avril  1798,  une  bande 
alla  dans  la  commune  de  La  Gravière,  au  village  de 
La  Gâche,  faire  visite  à  un  paysan,  que  l'on  disait 
riche,  nommé  Pertus.  Celui-ci  s'opposa  au  pillage 
de  sa  maison  ;  mal  lui  en  vint,  car  les  chauffeurs  le 
percèrent  de  coups  et  lui  brûlèrent  les  pieds,  pour 
savoir  où  était  son  argent.  Pertus  mourut  quelques 
jours  après. 

Les  brigands  reparurent  en  Lozère,  témoin  la  cor- 
respondance du  commissaire  de  Châteauneuf-de-Ran- 
don;  en  voici  quelques  fragments,  analyse  ou  extraits. 

10  messidor  an  VI. 
Dans  la  commune    de   St-Sauveur-de-Ginestoux,  qua- 
torze brigands    s'arrêtent  à    la    baraque  ;  douze  entrent 
dans  la  maison,  un  se  cache  dans  le  blé  et  un  autre  fait 
sentinelle  près  d'un  cheval  chargé  de  fusils. 

23  thermidor  an  VI. 
Huit  hommes  armes  arrêtent  un  paysan  du  mont^Lozère, 
•qui  va  à  la  foire  de  Pradelles.  Celui-ci  cherche  à  fuir,  re- 
çoit du  plomb  dans  la  cuisse  et  donne  son  argent.   Deux 
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voyageurs  surviennent  ;  volés  encore  ;  puis  les  voleufs 
s'enfoncent  dans  le  bois.  «  Il  est  étonnant,  ajoute  le  com- 

,  missaire,  que  ces  brigands  aillent  et  viennent  sans  que 
leur  marche  puisse  être  découverte  ;   il  est  vrai  que  les 

.habitants  des  campagnes  sont  intimides  par  les  menaces.  » 

25  thermidor  an  VI. 
«  Un  hussard  d'ordonnance,  qui  vient  de  passer  ici, 
rm'a  rapporté  qu'au-dessus  du  bois  de  Saint-Martin,  à  l'en- 
trée du  Palais-du-Roi,  il  avait  rencontré  dix  hommes  ar- 
més de  fusils  à  deux  coups.  Il  peut  bien  se  faire  que  ce 
soit  un  détachement  de  brigands  de  l'Ardeche,  qui  se  de- 
mande. Si  ces  brigands  suivent  les  routes  qu'ils  ont  tou- 
jours suivies,  il  faut  surveiller  le  village  de  Sainte-Eulalie.: 
c'a  toujours  été  leur  repaire.  Leur  route  ordinaire  est  de 
côtoyer  la  forêt  de  Mercoire,  du  côté  de  Chasseradès,  ou 
de  monter  par  Altier  et  le  Goulet  ;  ils  passent  ensuite  par 
Laubert,  Pelouse,  La  Rouvière  et  Le  Born  ;  ils  n'entrent 
pas  dans  les  villages,  excepté  qu'ils  aient  besoin  de  pren- 
dre des  vivres.  » 

27  prairial  an  VIL 

«  Ces  gens-là  sont  soutenus  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'ilssont  avertis.  Les  habitants  des  campagnes,  quoiqu'ils 
désirent  leur  arrestation,  n'osent  rien  dire,  soit  parce  qu'on 
leur  fait  entendre  que  ce  sont  des  honnêtes  gens  persécutés, 
soit  parce  qu'ils  craignent  d'être  assassinés,  s'ils  disent 
quelque  chose  l.  » 

Enfin,  9  fructidor  an  VII,  grave  nouvelle,  qu'une 
longue  procédure  permet  de  raconter  en  détail. 

Jean-Baptiste    Baffie,    du  Viilaret   'c"''    de    Saint- 

Jean-la-Fouillouse),  avait  été,  en  l'an  II,  membre  du 

comité    révolutionnaire   de    la    commune;    il    avait 

-acheté  le  ci-devant   prieuré  et  il  était  pour  lors  per- 

-cepteur  de    Saint-Jean  et  fermier   du    domaine   du 

I-  Aroh.  Lozère,  L  i02-i03.  Canton  de  (.'liàleainieuf-dc-Ilaiidoi^ 

C<tiTespondance, 
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Villaret,  appartenant  à  d'Agulhac  de  Soulages: 
c'étaient  là  bien  des  titres  aux  représailles  des  chou- 
ans. Après  l'arrêté  de  Châteauneuf-Randon  sur  la 
dérnolition  des  clochers  et  la  spoliation  des  églises^ 
il  avait  été  souvent  menacé  et  avait  même  découché 
pendant  quinze  jours  chez  son  cousin  Valentin. 

Le  dimanche,  8  iructidor  an  VII — 25  août  1790^ 
après  la  messe,  où  assistèrent  deux  brigands,  il  per- 
çut quelque  argent  des  contributions  et  alla  boirîr 
pinte  chez  Mourgue,  à  Beauregard.  Précisément 
venaient  de  sortir  de  cette  auberge  neuf  individus,. 
jeunes  gens  grands  et  beaux,  sauf  un  qui  était  fort 
laid,  marqué  en  tous  sens  de  petite  vérole,  de  rides 
et  de  cicatrices,  tous  vêtus  de  carmagnoles  variées, 
fusil  en  bandoulière  et  pistolet  à  la  ceinture.  Baffie, 
averti  qu'il  n'était  pas  en  sûreté,  partit  aussitôt  en 
hâte,  laissant  la   bouteille  inachevée. 

Il  ne  tarda  pas  à 'être  arrêté  dans  un  bois  et  rentra 
chez  lui,  vers  quatre  heures  du  soir,  conduit  par 
trois  brigands.  «  Tu  as  de  l'argent  »,  lui  dirent-ils, 
en  le  prenant  à  la  gorge  ;  «  tu  en  as  reçu  ce  matin. 
—  J'ai  cent  cinquante  francs  »,  répondit-il  et  il  les  don- 
na. On  le  déshabilla  jusqu'à  la  ceinture  et  on  fouilla 
,  ses  pantalons.  «  Tu  es  un  patriote,  dirent-ils,  tu  as 
fait  arrêter  des  réquisitionnaires,  dénoncé  des  prê- 
tres et  dépouillé  les  églises,  pour  en  porter  les  ornc- 
menls  à  Langogne.  » 

Ils  rallumèrent  le  l'eu  éteint  et  y  jetèrent  les  rôles 
des  impositions.  Baftie  essaya  de  s'}-  opposer,  maïs 
les  chouans  lui  répliquèrent  que  tout  ce  qui  appar- 
tenait à  la  république  devait  être  brûlé;  qu'il  avait 
bien  fait  brûler,  lui,  des  choses  sacrées  et  enfoncé 
des  coffres,  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Ils  sacca- 
gèrent les  meubles,  enlevèrent  huit  cents  francs  de 
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recette  dans  une  boite  et  des  armes  ;  après  quoi  ils 
lui  demandèrent  de  leur  montrer  le  chemin  d'Au- 
roux.  Baffie  hésitait;  on  le  poussa  dehors  demi-nu, 
«  N'aie  pas  peur,  onn^te  fera  pas  de  mal.  »  Comme 
il  demandait  sa  veste  à  sa  femme,  un  brigand  lui  dit 
énigmatiquement  qu'il  n'en  avait  pas  besoin,  car  il 
n'irait  pas  loin.  Ils  partirent,  laissant  dans  la  maison 
la  femme,  les  enfants  et  les  domestiques.  L'épouse, 
devinant  tout,  sortit  en  faisant  les  hauts  cris  ;  la  va- 
chère voulut  appeler  au  secours,  mais  des  brigands  la 
retinrent  jusqu'à  ce  qu'on  entendit  trois  coups  de  fu- 
sil. Toute  la  troupe  se  remit  alors  sur  un  tertre  et  fila 
vers  Parpaillon.  Les  gens  de  la  ferme  sortirent  et,  à 
vingt-cinq  pas  de  la  Gineste,  trouvèrent  Baffie  étendu 
dans  un  petit  pré,  la  face  contre  terre,  baigné  dans 
son  sang... 

L'administration  centrale,  «  considérant  que  l'at- 
tentat commis  sur  le  citoyen  Baffie  n'avait  pour  cause 
que  son  patriotisme  reconnu,  sa  qualité  de  fonction- 
naire public  et  d'acquéreur  de  biens  nationaux  »  ; 
usant  de  la  loi  du  24  messidor  an  VII  sur  la  répression 
du'  brigandage,  prit  comme  otages  les  ex-nobles  des  en- 
virons d'Auroux  :  Fayet-Chabanes,  Soulage-Agulhac, 
Belvezet,  Langlade-Montgros,  et  Molette-Morangiés  K 

Le  7  Horéal  an  VIII — 27  avril  1X00,  à  cinq  heures 
du  soir,  les  gendarmes  de  Langogne  arrivèrent  à  fond 
de  train  à  la  mairie  de  la  ville,  en  criant  «  Auxarmes  ! 
les  brigands  sont  là  !  »  et  ils  disparurent  au  galop 
dans  la  direction  de  Pradelles.  De  fait  les  chouans 
apparurent  aussitôt,  débouchant  par  les  routes  de 
Mende  et  de  Villefort.  L'invasion  fut  si  subite  que  le 
tambour,  qui  battait  la  générale,  fut  pris  et  que  lagar- 

1.  Greffe  du  Tribunal  criminel  de  Mende,  xr  3ôS,  contre  Mourgue, 
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de  nationale  ne  put  se  réunir.  Un  gendarme,  arrêté 
dans  sa  fuite,  dut  crier  trois  fois  «  Vive  le  roi  !  »  et 
fut  assez  heureux  de  s'échapper  pendant  le  sac  de  la 
gendarmerie. 

A  la  maison  commune,  les  chouans  jetèrent  par  la 
fenêtre  papiers  et  fusils  ;  les  papiers  furent  déchirés 
et  brûlés  ;  quant  aux  fusils,  on  prit  les  meilleurs  et 
on  brisa  les  autres  dans  la  rue.  On  pilla  aussi  les  échar- 
pes  des  municipaux.  «  Vous  avez  là  une  belle  ceinture  à 
/ranges,  dit  une  femme  à  un  brigand,  qu'elle  reconnut. 

—  Oui,  dit  l'autre  en  riant,  je  suis  officier  municipal. 

—  Pourquoi  vous  êtes-vous  mis  dans  une  pareille 
troupe,  pour  exercer  un  métier  aussi  infâme  ? 

—  Je  suis  conscrit,  répondit-il  ;  autrefois  j'étais 
domestique,  maintenant  je  suis  maître. 

—  Etes-vous  nombreux  et  y  a-t-il  beaucoup  de 
Lozériens  dans  votre  troupe  ? 

—  Nous  sommes  trois  compagnies^  et  tous  sont  de 
i'Ardèche:  de  la  Souche,  de  Valgorge  et  des  environs, 
sauf  trois  de  la  Lozère,  parmi  lesquels  Boyer,  de 
Sagnerousse.  » 

Après  le  pillage  de  la  mairie,  les  brigands  couru- 
rent aux  barrières,  qu'ils  brisèrent  à  coups  de  hache, 
coupèrent  les  deux  arbres  de  la  Liberté,  dont  un  vi- 
vace,  planté  devant  la  mairie  ;  puis  allèrent  rançon- 
ner les  fonctionnaires  publics,  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  et  quelques  autres  citoyens.  Estaniol,  rece- 
veur de  l'enregistrement,  dut  donner  la  caisse,  qui 
contenait  432  francs  ;  Sabadel,  percepteur  de  Luc. 
reçut  la  quittance  suivante: 

>  Armée  catholique  royale  du  Midi. 

Avons  reçu  de  M.  Jean  Christophe  Sabadel,  de  la  ville 
de  Langogne,  percepteur  de  la  paroisse  de  Luc,  la  somme 
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-de  trois  cents  livres  sur  le  montant  de  la  contribution  de 
Luc,  et  ce  pour  la  troupe  du  Roi. 

Fait  au  quartier  général  de  la  ville  de  Langogne,  le  27 
avril  1800. 

Tête-Carrée,  commandant;  Victor,  capitaine  chouan. 

«  Ils  firent,  dit  le  procès-verbal  officiel,  toutes  les 
démarches  possibles,  pour  saisir  les  citoyens  Gras, 
Chaze,  Martin,  Boulet  et  Gazai,  qu'ils  voulaient  piller 
comme  ayant  fusillé  le  nommé  Dégoûtes,  leur  cama- 
rade. »  Pour  d'autres  motifs,  ils  recherchèrent  avec 
acharnement  Cayroche,  le  juge  de  paix.  Celui-ci, 
averti  en  hâte,  était  à  peine  sorti  de  chez  lui,  qu'une 
troupe  survint,  disant  qu'il  le  leur  fallait  mort  ou  vif. 

A  sept  heures  du  soir,  rassemblement  géiiéral  et 
départ  pour  Luc;  mais,  trois  quarts  d'heure  plus  tard, 
ils  se  ravisent  et  reviennent  plus  nombreux,  au  nom- 
bre de  cent  cinquante  ;  envahissent  la  ville,  tambour 
battant  ;  crient  à  tue  tête  «  Vive  le  roi  !  vive  Louis 
XVIII  !  »,  tirent  des  coups  de  fusil,  défendent  aux  ha- 
bitants de  mettre  la  tète  aux  fenêtres,  sous  peine  d'être 
fusillés,  leur  ordonnent  d'illuminer,  ce  qui  fut  exécuté 
sur-le-champ,  placent  des  postes  aux  avenues  et  con- 
tinuent leurs  fureurs  chez  des  particuliers  oubliés 
dans  la  première  invasion. 

Nouvelle  visite  chez  Cayroche  et  nouveau  pillage. 
Un  piquet  de  huit  hommes  resta,  pour  surveiller  la- 
maison,  pestant  contre  le  patriote  absent,  disant  que, 
'  s'ils  avaient  pu  le  prendre,  ils  l'auraient  fusillé.  En 
se  retirant,  ils  dirent  aux  demoiselles  Quinsart,  ses 
parentes,  «  qu'elles  en  étaient  quittes  à  bon  marché 
pour  cette  fois  ;  mais  qu'ils  reviendraient  sous  peu  ; 
elles  pouvaient  s'y  attendre.  » 

Le  pillage  dans  la  ville  dura  jusqu'à  trois  heures  du 
matin,  où  les  chefs,  masqués  avec  du  carton  ou  voilés 
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de  foulards  rouges,  leur  lurent  une  proclamation,  qu'on, 
disait  venir  du  prince  de  Condé,  et  les  dirigèrent  vers 
Luc,  où  ils  restèrent  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

En  partant  de  là  pour  Villefort,  ils  rencontrèrent 
sur  le  pont  de  Pranlac  deux  paysans  à  cheval.  L'un 
d'eux,  Hilaire,  du  Choisinet,  aj-^ant  refusé  de  crier 
«  Vive  le  roi  !  »,  quelques  chouans  le  firent  descendre, 
le  menèrent  au  chef  de  l'expédition,  qui  était,  dit-on, 
Boyer,  de  Sagnerousse,  et  le  firent  mettre  à  genoux, 
en  lui  disant  de  faire  son  acte  de  contrition,  car  on 
allait  le  fusiller.  Le  chef  leur  imposa  silence  et  dit  à 
Hilaire  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  s'il  comptait  de 
suite  une  somme  de  cent  vingt  francs  :  Hilaire  avait 
acheté  un  pré  de  la  nation.  Comme  il  n'avait  que 
quarante-deux  francs,  il  dut  aller  emprunter,  sous  es- 
corte, dans  le  village.  Son  compagnon,  Gauthier,  de 
Vielfraisse  (c"*^  de  Rocles),  fut  découvert  dans  une 
maison,  conduit  au  chef,  qui  le  rançonna  d'autres 
quarante-deux  francs,  au  compte  d'Hilaire.  On  lui 
fit  crier  «  Vive  le  roi  !»  ;  on  lui  tondit  les  cheveux, 
suivant  leur  habitude  ;  on  lui  coupa  même  les  sour- 
cils et  on  lui  fit  embrasser  Une  croix  plantée  sur  le  pont, 
en  disant  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des  coquins.  » 

A  Bayard,  dans  une  discussion  entre  brigands,  un 
d'eux  fut  gravement  blessé  d'un  coup  de  fusil.  Le  chef 
le  fit  porter  dans  une  maison,  le  recommanda  aux 
soins  des  habitants,  menaçant  de  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  du  village  et  les  rendant  responsables 
de  ce  qui  pourrait  arriver  de  fâcheux  au  blessé.  De 
Villefort,  où  ils  allaient,  ils  envoyèrent  Meffre,  offi- 
cier de  santé,  pour  panser  sa  blessure. 

«  Dans  la  nuit  du  9  au  10  floréal  an  VIII,  raconte  Lavic, 
juge  de  paix  du  canton,   la  commune  de  Villefort,  qui 
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^tait  menacée  depuis  longtemps  d'une  invasion  de  la  part 
•des  chouans  et  sans  aucun  moyen  de  défense,  ayant 
inutilement  réclamé  un  envoi  de  troupes  ou  d'armes 
auprès  des  autorités  supérieures,  fut  investie  par  plus  de 
deux  cents  chouans.  »  Sur  le  pont,  un  homme  à  cheval 
cria  «  Cernez  la  ville  et  coupez  les  arbres  de  la  Liberté  !  » 
«  Après  avoir  posé  des  corps  de  garde  sur  toutes  les 
avenues,  afin  d'empêcher  que  personne  n'entrât  ou  ne 
sortît,  et  placé  des  sentinelles  aux  maisons  de  quelques 
particuliers,  ils  annoncèrent  leur  présence  par  des  coups 
de  fusil,  à  l'aube  du  jour,  et  par  les  cris  de  «  Vive  le  roi  !  » 
Ils  parcoururent  ainsi  toutes  les  rues,  faisant  défense  de 
se  mettre  aux  fenêtres  ni  de  paraître  à  leur  vue.  Il  y  eut 
même  quelques  coups  tirés  contre  quelques  fenêtres  qu'on 
eut  l'imprudence  d'ouvrir,  mais  heureusement  personne 
n'a  été  tué  ni  blessé. 

«  Ces  précautions  ainsi  prises,  les  chouans  brisèrent 
les  barrières,  coupèrent  les  arbres  de  la  Liberté  et  furent 
à  la  caserne  des  gendarmes,  qui  avaient  déjà  abandonné 
leur  poste  depuis  quelques  jours.  Ils  se  bornèrent  à 
emporter  quelques  mouchoirs  et  autres  petits  effets  à  la 
femme  du  gendarme  Martin.  De  là,  s'étant  rendus  chez 
Larochette,  où  l'administration  municipale  du  canton 
avait  ses  séances,  ils  brisèrent  à  coups  de  hache  les  portes 
des  appartements  occupés  par  l'administration,  déchi- 
rèrent le  drapeau  de  la  garde  nationale  et  s'en  firent  des 
ceintures.  Quant  aux  papiers,  ils  furent  tous  dispersés 
sur  le  pavé  et  foulés  aux  pieds,  une  grande  partie  déchi- 
rée et  jetée  à  la  rue. 

«  Le  commandant,  —  haute  taille,  manteau  de  cadis  à  la 
hussarde, un  crucifix  à  la  boutonnière,  —  se  porta  ensuite 
avec  une  forte  escorte  des  siens  chez  le  receveur  de 
l'enregistrement,  où  ils  prirent  une  somme  de  quatre 
cents  francs  dans  la  caisse.  Borelly  cadet,  dont  le  neveu 
avait  acheté  de  la  nation  quelque  portion  d'un  bien 
d'émigré,  mais  qui  l'avait  rendu    bientôt  à   la  veuve,  fut 
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forcé  malgré  cela  de  compter  six  cents  francs  et  on  exigea 
de  lui  un  fusil,  une  paire  de  pistolets  et  deux  de  ses 
meilleures  chemises. 

«  La  femme  de  Joseph  André,  notre  greffier,  qui  s'était 
absenté  par  crainte  des  chouans  et  qui  avait  acquis  une 
partie  des  mêmes  biens,  fut  aussi  forcée  de  leur  compter 
pareille  somme  et  de  remettre  un  fusil  à  deux  coups. 
Chas,  autre  acquéreur  de  partie  des  mêmes  biens,  en  fut 
quitte  pour  quarante-huit  francs.  On  dit  qu'on  fit  pro- 
mettre à  tous  ces  acquéreurs  de  rendre  ce  qu'ils  avaient 
acquis  et  qu'en  conséquence  Chas  en  a  déjà  fait  abandon 
par  devant  notaire. 

«  Le  receveur  des  barrières  fut  obligé  de  porter  au 
commandant  l'argent  de  sa  recette,  une  centaine  d'écus, 
dont  il  lui  fut  fait  un  reçu.  On  força  aussi  le  percepteur 
à  bailler  l'argent  de  sa  caisse  et  voici  le  reçu  qu'on  lui 
en  fit  : 

Armée  catholique  royale  du  Miili. 

Avons  reçu  de  Joseph  Blanc,  collecteur  de  Villefort,  la  somme 
de  douze  cents  livres,  laquelle  lui  sera  imputée  sur  les  impositions 
des  rôles  qu'il  nous  a  exhibés. 

Fait  à  la  maison  de  ville  de  Villefort,  quartier  général  de  l'armée 

rovale,  ce  30  avril  1800. 

Téte-Carrée  c.  d  t. 

«  Pendant"  ces  entrefaites,  on  avait  fait  arrêter  et 
conduire  a  la  maison  commune  le  citoyen  Genuer,  com- 
misaire  du  gouvernement  prés  l'administration  municipale^ 
et  les  deux  frères  Laurens,  des  Aidons.  Ces  trois  citoyens 
devaient  être  fusillés  ;  l'ordre  en  avait  été  donné,  pour 
être  exécuté2à  deux  heures  de  l'après-midi.  Le  bruit  s'en 
étant  répandu  et  les  défenses  de  sortir  ayant  été  levées,  les 
femmes  les  plus  qualifiées  de  la  commune,  déposant  la 
crainte  naturelle  à  leur  sexe,  se  joignirent  à  quelques  hon- 
nêtes citoyens  et  vinrent  à  bout,  par  leurs  prières  et  leurs 
larmes,  de  faire  révoquer  cet  ordre  et  de  rendre  ces  trois 
citoyens  à  leurs  familles.  On  exigea  cependant  quinze 
louis  des  frères  Laurens  et  l'on  envoya  un  détachement  aux 
Aidons,  pour  fouiller  leur  maison,  où  l'on  croyait  trouver 
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des  munitions  et  des  armes...  Enfin  les  ciiouans  se  sont 
retirés  à  la  tombée  de  la  nuit,  reprenant  I»  route  de  Lan- 
gogne,  par  où  ils  étaient  venus.  » 

C'est  encore  au  même  juge  de  paix  que  nous  de- 
vons les  détails  d'un  double  assassinat  commis  au  Hanc 
d'une  gorge  cévenole,  à  Planchamp. 

Le  21  prairial  an  VIII — lo  juin- 1800,  â  sept  heures 
du  matin,  le  notaire  Paul  Barrot,  père  de  l'ex-con- 
ventionnel  alors  député  aux  Cinq-Cents,  avait  à  sa  ta- 
ble  Tabbé  Maurin,  curé  assermenté,  Paulet,  maire, 
et  une  femme  du  Rouveirol,  venus  tous  de  bonne 
heure,  pour  traiter  affaires  chez  lui. 

En  déjeunant,  Paulet  dit  que  les  brigands  avaient 
paru  la  veille,  à  Monselgues,  et'que  Barrot  et  Mau- 
rin feraient  prudemment  de  se  mettre  à  couvert. 
Ceux-ci  semblèrent  goûter  l'avis,  mais  madame  Bar- 
rot l'écarta,  observant  qu'il  n'y  avait  nulle  apparence 
que  ces  gens-là  revinssent  à  Planchamp,  après  l'ac- 
cueil qu'ils  y  avaient  déjà  reçu.  Au  cours  de  la  con- 
versation, l'abbé  Maurin, s'étant  approché  de  la  fenêtre^ 
vit  venir  une  bande  armée  de  fusils.  Vite  on  ferme  la 
porte  de  la  cour  et  tous  de  se  cacher,  Barrot  au  gale- 
tas, le  curé,  le  maire  et  la  femme  dans  la  cave,  pen- 
dant que  dans  la  cuisine  madame  Barrot,  anxieuse, 
attendait. 

Les  chouans  débutèrent  par  de  nombreux  coups 
de  fusil  sur  les  portes  et  les  fenêtres  ;  puis  quelques- 
uns  grimpèrent  au  toit,  pour  enlever  les  tuiles,  et 
d'autres  allumèrenr  devant  la  porte  un  grand  feu.  Ma- 
dame Barrot  ouvrit,  croyant  les  adoucir  ;  mais  le 
premier  qui  entra  lui  donna  un  coup  de  poing  et  lui 
prit  sa  croix  d'or  avec  vingt-sept  francs.  «  Où  est  ton 
mari  ?  »  demanda-t-il.  —  Il  est  parti  »  répondit-elle,. 
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refusant  constamment  de  le  trahir.  Mais  les  brigands 
le  trouvèrent  au  galetas.  Dans  la  cave,  le  maire  con- 
seillait au  curé  de  se  tenir  coi  derrière  son  tonneau  ; 
témérairement  l'abbé  Maurin  lâcha  un  coup  de  fusil, 
qui  blessa  un  des  bandits.  Ceux-ci  firent  ripaille  et 
■chargèrent  plusieurs  mulets  de  leur  butin;  après 
quoi  Barrot,  amené  dans  la  cour,  dut  se  mettre 
.à  genoux  et  périt  âgé  de  -b  ans,  fusillé  à  quatre  pas 
4e  la  porte,  près  d'un  arbre  qui  vit  encore,  témoin  de 
l'attentat.  Quant  à  l'abbé  Maurin,  on  l'emmena  sous 
le  village,  à  la  Parros  de  la,  viste,  et,  malgré  le  chef, 
<jui  voulait  le  sauver,  il  tomba  victime  de  son  fmpru- 
dent  coup  de  feu. 

Cependant,  au  premier  bruit  de  la  fusillade,  les 
habitants  étaient  accourus  au  secours;  mais  soins 
et  prières,  tout  fut  inutile  et,  devant  le  fusil  mena- 
çant des  sentinelles,  ils  durent  rentrer  chez  eux. 
Au  reste,  qu'auraient-ils  pu  contre  cent  vingt  hom- 
mes armés,  renforcés  d'une  réserve  postée  près  du 
village  et  prête  à  donner  au  besoin?  L'expédition 
dura  deux  heures  et  les  chouans  regagnèrent  l'Ar- 
dèche  par  Monselgues,  avec  leurs  bétes  chargées  de 
butin. 

.  Une  lettre  de    l'abbé  de    Siran    ajoute    quelques 
détails  au  procès-verbal  du  juge  de  paix. 

«  Puisque  vous  souhaitez,  dit-il  au  député  Barrot,  que 
je  vous  dise  la  vérité  toute  entière  ^ur  cet  événement 
malheureux  et  que  je  ne  nuise  a  personne  par  là,  d'au- 
tant que  vous  renoncez  à  toute  vengeance,  voici  tout  ce 
que  j'en  ai  su  plus  de  trois  ans   après,  étant  allé  au  pays. 

u  Ce  qu'on  m'en  a  dit  se  réduit  à  ce  que  ce  furent  tous 
des  gens  du  côté  de  Saint- FI tienne-dc-Lugdarès,  gens  qui 
n'avaient  guère  de  relations  avec  personne  de  la  Borne, 
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pas  plus  qu'avec  Monsieur  votre  père,  qui,  conduits, 
dit-on,  p^r  un  fils  de  quelque  notaire  de  ce  canton, 
commirent  ce  crime.  Cependant  condamné  à  Mende, 
celui  que  l'on  persiste  à  croire  communément  qu'il  fut  le 
chef  de  cette  horde  d'assassins,  fut,  m'a-t-on  dit,  absous 
à  Nîmes.  Mais  quel  motif  pouvait,  à  une  telle  distance 
de  chez  eux,  armer  ainsi  leurs  bras  contre  un  homme  dont 
ils  n'avaient  reçu  aucune  offense?  Le  libertinage,  la  licence, 
la  soif  du  pillage,  qui  les  faisaient  courir  partout  où  ils  es- 
péraient trouver  quelque  chose  à  prendre.  Le  nom  du  roi, 
la  haine  des  acquéreurs  de  biens  nationaux:  étaient  leur 
signal  de  ralliement  ou  plutôt  leur  prétexte. 

«  Déjà  une  'première  fois,  en  petit  nombre,  quelques- 
uns  d'entre  eux  avaient  été  chez  Monsieur  votre  père  et  ils 
n'en  voulaient,  dit-on,  qu'à  sa  bourse.  Il  la  défendit  vigou- 
reusement, comme  il  était  naturel,  et,  repoussés  avec 
perte  de  quelqu'un  des  leurs,  la  vengeance  fut  résolue. 
Ils  l'exécutèrent  donc  sur  lui  et  sur  le  prêtre,  qui  dès  la  pre- 
mière fois,  à  la  dernière  du  moins,  leur  avait  opposé  de  la 
résistance.  Ils  en  voulaient  aussi^  m'a-t-on  assuré,  à  la  vie 
de  Madame  Ursule  Chabalier,  votre  sœur,  qu'ils  accu- 
saient d'avoir  lâché  le  coup  dont  fut  atteintleur  camarade 
à  la  première  tentative,  et,  sans  le  bonheur  qu'elle  eut,  à 
la  dernière,  d'être  à.  la  vigne,  elle  était  la  troisième  victime 
immolée  à  leur  rage. 

<i  Deux  furent  arrêtés,  enchaînés  et  gardés  un  jour  et  une 
nuit  dans  la  maison  de  Monsieur  votre  père  ;  puis  deux 
aiitres  le  furent  aussi.  On  les  enleva  tous  des  mains  de  la 
maréchaussée  sur  la  route  de  Villefort  à  Alais  ;  repris  et 
conduits  dans  les  prisons  de  Mende,  ils  s'en  évadèrent  et 
furent  ensuite  ramenés  dans  celles  du  Puy.  Je  vous  ai  dit 
tout  ce  que  je  sais  L  » 

1.  Arch.  nat.  FIb  lil.  Procès-verbal  du  maire  de  Plaïuliaiiip  et 
diijutiv  de  ])aix  de  Villeforf  sur  l'assassi- 
nat (iû  Harrot. 

Arch.  Lozère,  L  lîG.  l'rccés-verlial  de  I.avie.  juge  de  "paix, 
'î  mai  1800. 

Bulletin  Lozère  188i.  IV,  p.  121,  129. 142.  /i:)0. 

Arch.  Evèchè  de  Mende.  Lettre  de  Siran  àJcan  .Vndré  Barrot. 
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Enfin,  le  14  fructidor  an  VIII — i"^'  août  1800,  vêtus 
de  carmagnoles,  armés  de  fusils  et  de  tromblons,  la 
figure  barbouillée  d'un  mélange  gluant  d'œufs  et  de 
poudre  et  allongée  de  barbes  postiches,  une  dizaine  de 
brigands,  commandés  par  Tête-Carrée,  arrivèrent  vers 
les  huit  heures  du  soir  au  village  de  La  Vaissière  de 
Pierrefiche,  canton  de  Chàteauneuf-deiRandon. 

«  C'est  là,  demandèrent-ils  à  un  homme,  la  maison 
de  Condomy  ?  »  Sur  la  réponse  affirmative,  ils  enfer- 
ment batteurs  de  blé,  bouviers  et  servantes  dans  la 
grange  et  entrent  dans  la  cuisine,  où  ils  trouvent  le 
fils  et  la  sœur  de  Condomy,  le  premier,  âgé  de  quinze 
ans,  et  la  seconde,  ci-devant  religieuse,  qui  était  ve- 
nue soigner  son  frère  blessé  d'une  chute  de  rhevaL 
Mais  Condomy,  prévenu  sans  doute,  était  absent  et 
pour  le  trouver,  recherches  et  questions  furent  sans 
résultat  ». 

Les  brigands  demandent  alors  à  la  religieuse  s'il  y 
a  de  l'eau  bénite  dans  la' maison.  «  Plus  que  vous  n'en 
avez  usé  »,  répondit-elle,  gagnant  à  cette  libre  réponse 
deux  coups  de  crosse  de  fusil.  «  Puisque  vous  ne 
voulez  pas  déclarer  où  est  Condomy,  ajoutèrent-ils, 
on  va  vous  fusiller.  »  Alors  ils  bandèrent  les  yeux  à 
l'enfant  et  à  sa  tante,  leur  lièrent  les  mains  et  les  con- 
duisirent ainsi  dans  la  basse-cour  avec  "un  batteur 
de  blé,  nommé  Chanial,  à  qui  on  fit  prendre  de  l'eali 
bénite  ;  un  brigand  leur  ordonna  de  se  mettre  à  ge- 
noux et  leur  dit  :  a  Préparez-vous  à  mourir  »  ;  puis 
il  tira  un  coup  de  feu  près  de  l'oreille  de  Chanial, 
pendant  qu'au  même  instant  un  autre  lui  assénait  un 
violent  coup  de  crosse  sur  un  bras.  On  fit  enfin  rele- 
ver les  trois  patients,  terrorisés  par  cette  plaisanterie 
sauvage,  et  la  maison  fut  pillée. 
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Un  brigand  vola  le  manteau  de  Condomy  et  s'en 
couvrit  aussitôt,  car,  au  rapport  de  la  servante,  «  sa 
chair  apparaissait  à  travers  une  mauvaise  culotte  de 
toile  >)  ;  on  prit  du  vin  à  la  cave  et,  comme  l'un  des  vo- 
leurs voulait  défoncer  un  tonneau  plein,  un  autre, 
plus  prévoyant,  l'en  empêcha,  disant  qu'il  leur  ser- 
virait une  autre  fois.  A  l'écurie,  on  trouva  le  cheval 
du  propriétaire.  «  F...  bégeule,  dit  un  brigand  à  la 
religieuse,  tu  nous  as  dit  que  ton  frère  était  parti  et 
voilà  son  cheval  !»  ;  il  le  prit  et  l'attacha  dehors  à  un 
crochet  ;  puis  un  autre  tira  un  coup  de  fusil  dans  le 
poitrail.  — «  Tu  l'as  manqué,  J...  F...  —  Non,  dit 
l'autre,  tu  vas  voir  »,  et  le  cheval  s'affaissa.  —  Ainsi, 
ajouta-t-il  ironiquement,  Condomy  ne  se  cassera 
plus  le  bras,  en  tombant  de  son  cheval.  »  Après  quoiy 
la  troupe  quitta  précipitamment  La  Vaissière  et^ 
disparut  dans  la  direction  de  Saint-Jean  '. 

Tels  sont  les  gestes  des  «  brigands  »  sur  les  Caus- 
ses, dans  l'Aubrac  et  à  l'est  de  la  Lozère  après  Ther- 
midor ;  ce  récit  fait  prévoir  la  forte  réaction  politique 
du  département  sous  le  Directoire  jusqu'au  Consulat. 


1 .   Arch.  f li-flïedu  tiilmnal  criminel ilc  Monde, N° 388. Piocés-verbaf. 
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Mission  d'Olivier  Gérente.  Lozéran-Fressac  ;  désor- 
ganisation des  municipalités  ;  «  esprit  public  va- 
cillant »  ;  rentrée  des  émigrés.  —  Conflit  de  Châ- 
teauneuf-Randon  avec  Olivier  Gérente  et  Lozéran- 
Fressac.  — Tribulations  de  Tarteronet  de  Dalzan. 

—  Destitution  de  l'administration  centrale  après  le 
i8  Fructidor  ;  notes  sur  les  nouveaux  administra- 
teurs; projet  de  proscription  de  Lapierre-Dalzan. 

—  Elections  de  l'an  VI  ;  assemblées  «  scission- 
iiaires  »  à  Mende,  à  Saint-Germain-de-Calberte  et 
à  Saint- Alban.  —  Réunion  de  conspirateurs  roya- 
listes à  Sainte-Eulalie.  —  Elections  de  la  garde 
nationale  cassées;  lettre  de  Guyot  et  Barrot  au 
ministre  de  la  police. 

Le  9  Thermidor  an  II — 27  juillet  1794,  la  chute  de 
Robespierre  mit  fin  au  régime  de  la  Terreur  ;  mais 
«  la  Lozère,  dit  un  rapport  anonyme  adressé  au  minis- 
tre de  l'intérieur  après  le  18  Brumaire,  ne  se  res- 
sentit que  fort  tard  des  heureux  effets  de  la  fameuse 
journée,  et,  lorsque  dans  les  autres  départements  tous 
les  reclus  avaient  été  mis  en  liberté,  les  maisons  de 
réclusion  étaient  encore  pleines  dans  celui-ci.  Quelle 
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fut  la  cause  de  ce  retard  ?  C'est  que  deux  de  ses  dé- 
putés faisaient  tous  leurs  eftorts,  pour  détourner  de 
lui  l'œil  bienfaisant  de  la  justice,  et  que  l'autre  était 
trompé  par  ses  collègues.  Il  fallut  que  chaque  reclus 
écrivît  ou  fît  écrire  ses  amis  au  comité  de  Sûreté 
générale,  pour  obtenir  sa  liberté. 

«  Restaient  des  abus  à  corriger;  des  représentants 
furent  envoyés  dans  les  départements  ;  celui-ci  en  fut 
longtemps  privé,  parce  qu'un  de  ses  députés,  qui  jus- 
qu'alors n'avait  jamais  pfaru  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention »  —  un  autre  rapport  anon3'me  nomme  Châ- 
teauneuf-Randon  —  «  y  monta,  pour  déclarer  que  la 
Lozère  n'avait  pas  besoin  de  délégués  i.  » 

Enfin  on  envoya  Olivier  Gérente,  député  de  la  Drô- 
me,  et  Chazal,  député  du  Gard,  qui  prirent  des  me- 
sures réparatrices  :  les  condamnés  pour  crime  de 
contre-révolution,  les  prévenus  de  troubles  et  de 
brigandages,  sauf  les  émigrés,  furent  amnistiés,  à 
condition  de  signer  leur  soumission  aux  lois  de  la 
république  ;  quelques  autorités  constituées,  compo- 
sées de  terroristes,  furent  renouvelées  et  le  directoire 
départemental  fut  composé  de  la  façon  suivante  :  Ey- 
mar  de  Jabrun,  président,  Bardet,  Chevalier,  Hermet, 
Pagézy,  Paradan,  Daudé-Lacoste,  Lozéran  de  Fressac 
et  Pierre  Guj^ot,  procureur  général  syndic.  Mais  le 
nouveau  président  ne  resta  pas  longtemps  en  charge, 
car  la  loi  du  5  complémentaire  an  III  exclut  de  toute 
administration  les  parents  et  les  alliés  d'émigré. 

Il  fut  remplacé  par  Lozéran  de  Fressac,  sur  qui 
nous  avons  des  renseignements  fournis  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  19  ventôse  an  IV,  par  Servière,  ex- 
conventionnel et  commissaire  du  Directoire  exécutif 

1.  Arch.  nat.,  l'ibll  Lozère  2.  Les  habitants  de  la  Lozère  au  mi 
ministre  de  l'intérieur,  19  nivôse  an  VIII, 
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«  Le  citoyen  Lozéran-Fressac,  dit-il,  était  ancien  mili- 
taire avant  la  Révolution.  En  1789,  il  fut  nommé  com- 
mandant de  la  garde  nationale  ;  en  1790,  maire  de  sa 
commune,  électeur,  membre  du  conseil  général  de  l'ad- 
ministration du  département  et  juge  de  paix.  En  1791,  il 
fut  appelé  au  directoire  et  après  nommé  à  la  première 
Assemblée  Législative.  De  retour,  il  fut  agent  national  de 
sa  commune  ;  Olivier  Gérentejle  nomma  à  l'administration 
du  département  ;  il  fut  électeur  et  président  de  la  dernière 
assemblée  électorale  et  contirgjé  par  la  dite  assemblée  a 
la  place  qu'il  occupe  dans  ce  moment. 

((  Telle  est,  Citoven  ministre,  la  carrière  qu'il  a  parcourue. 
«  Je  vais  vous  faire  connaître  la  marche  qu'il  a  tenue, 
les  principes  qu'il  a  développés  et  la  réputation  qu'il  a. 
De  tout  temps,  il  a  été  reconnu  pour  un  citoyen  rempli 
de  probité  et  honnête  homme,  riche,  marié,  sans  enfants. 
On  assure  qu'il  avait  une  grande  influence  dans  l'admi- 
nistration qui  vient  d'être  remplacée.  Je  n'en  suis  pas 
étonné,  après  les  grandes  connaissances  qu'il  a.  aimant 
le  travail  et  très  assidu  à  ses  occupations. 

u  Les  ardents  amis  de  la  liberté  l'ont  regardé,  jusqu'à 
son  retour  de  l'Assemblée  Législative,  comme  un  chaud 
partisan  de  la  Révolution  :  à  l'époque  du  9  Thermidor,  il 
était  en  arrestation  (mal  à  propos,  je  crois;.  La  députation 
de  la  Lozère,  nous  nous  empressâmes  de  lui  faire  obtenir 
sa  liberté  ;  du  depuis,  il  a  manifesté  quelques  petites  ven- 
geances, il  a  rompu  avec  ses  meilleurs  amis.  Sa  coterie 
n'est  plus  la  même  :  la  société  qu'il  fréquente  à  présent 
était  des  partisans  de  la  réaction  ;  les  patriotes  qui  ont  resté, 
malgré  les  orages,  fermes  dans  leurs  croyances,  ne  vivent 
plus  avec  lui.  Enfin  on  lui  reproche  d'avoir  renvoyé  de 
ses  bureaux  quatre  pères  de  famille,  excellents  citoyens, 
et  de  les  avoir  remplacés  par  des  parents  d'émigrés  ou  par 
des  jeunes  gens  de  la  réquisition. 

«  Je  dois  cependant  vous  dire,  pour  éclairer  votre  reli- 
gion, que  depuis  mon  installation    il  n'a  manifesté.que 
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<Ies  principes  républicains.  J'ignore  si  ma  présence  l'a  fait 
prononcer  de  cette  magnière  (sic)  ;  depuis  longtemps,  il 
connaît  ma  façon  de  penser,  l'attachement  que  j'ai  au  nou- 
vel ordre  de  choses  et  le  désir  bien  prononcé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  punir  ceux  qui  s'en  écartent  et  de  faire  res- 
pecter le  gouvernement  et  ceux  qui  sont  à  sa  tète  1.   » 

Une  pareille  tâche  allait  être  rude.  «  Servière  est 
patriote,  écrivait  un  patriote  anonyme  ;  ses  inten- 
tions sont  bonnes  ;  avec  des  administrateurs  répu- 
blicains il  ira  bien  ;  mais  ses  moyens  médiocres  ne 
peuvent  lutter  contre  ceux  d'un  président  astucieux 
et  instruit.  »  De  plus  un  vent  de  réaction  soufflait 
violemment  en  Lozère.  On  a  déjà  vu  les  représailles 
des  «  brigands  »  et  l'on  verra  ci-après  les  troubles 
religieux.  Quant  à  l'esprit  public  républicain,  il  était 
aux  abois.  La  cocarde  nationale  était  rejetée. 

«  Hier,  6  prairial  an  III  —  25  mai  1795,  raconte  l'admi- 
nistrateur Bardet  à  ses  collègues,  revenant  de  chez  moi 
sur  la  route  du  Pont-de-Montvert  a  Mende,  Je  rencon- 
trai sur  le  bas  de  la  cote  de  Bassy,  à  environ  six  cents 
toises  du  village  de  Saint-Etienne-du-Valdonnez,  cinq 
individus  vêtus  à  l'usage  du  pays.  Les  ayant  abordés,  ils 
m'ont  adressé  quelques  paroles  brusques  et  annonçant  de 
l'humeur;  ce  qui  m'aurait  étrangement  surpris,  si  je 
n'avais  attribué  le  ton  avec  lequel  ils  me  parlèrent  à  la 
grossièreté  eî  à  la  rusticité  des  habitants  de  ce  pays. 

«  Les  voyant  tous  sans  cocarde,  je  leur  ai  demandé  par 
quels  motifs  ils  n'étaient  pas  dans  l'usage  d'en  porter  ;  ce 
qui  m'a  plus  spécialement  déterminé  de  faire  cette  deman- 
de, c'est  qu'un  particulier,  que  j'avais  rencontré  à  peu  de 
distance,  m'avait  dit  qu'on  l'avait  forcé  à  quitter  la 
sienne  au   village  de  Saim-Eiienne.   Ils  m'ont  répondu: 

1.  Arch.  nat.,  Tib  II  T.oZ'TC  1 .  Lettre dr- Servièro,  10  niv.  an  I\'. 


668  LA    POLITIQUE    SOUS    LE    DIRECTOIRE 

«  C'est  f...;  plus  de  nation,  plus  de  cocarde!  »;  qu'au 
surplus  ils  voulaient  savoir  qui  avait  donné  l'ordre  d'en 
porter.  Je  leur  répondis  que  la  loi  imposait  ce  devoir  à 
tout  Français  ;  alors  ils  me  demandèrent  de  la  leur  faire 
voir;  je  les  renvoyai  à  leur  municipalité  pour  en  prendre 
connaissance;  je  m'étendis  a  ce  sujet  d'une  manière 
amicale,  pour  établir  leur  devoir  et  l'avantage  que  tout 
Français  trouvait  en  exécutant  la  loi. 

«  Ces  mêmes  individus  parurent  recevoir  avec  plaisir 
mes  instructions,  me  suivirent  vers  le  susdit  village,  en 
me  donnant  dans  leurs  propos  une  entière  confiance, 
au  point  que  je  me  laissai  entourer  d'eux,  sans  éprouver 
aucune  crainte,  quoique,  dans  le  principe,  il  m'eussent 
parlé  brusquement  et  avec  colère.  Je  fus. dupe  de  ma 
confiance. 

«  Au  moment  que  nous  allions  aborder  le  village,  l'un 
d'eux,  qui  était  à  ma  droite,  me  saisit  le  fusil,  que  je 
portais  pour  la  sûreté  de  ma  personne,  et  me  donna  de 
l'autre  main  un  rude  coup  à  la  figure,  en  même  temps 
que  d'autres  me  saisissaient  au  corps.  Je  fis  alors  un  mou- 
vement, pour  me  tirer  de  leurs  mains  et  enlever  moa 
fusil  ;  je  réussis  et,  en  me  retirant  des  mains  de  ces 
furieux,  je  me  trouvai  dans  une  foule  d'individus,  fem- 
mes, enfants  et  plusieurs  hommes,  l'un  desquels  m'enle- 
va mon  chapeau,  en  signe  de  menace,  parce  qu'il  y  avait 
une  cocarde  nationale,  me  le  jeta  par  terre  et  le  foula  aux 
pieds  ;  en  même  temps,  deux  des  premiers  et  surtout  ce- 
lui qui  m'avait  saisi  le  fusil  me  faisaient  des  menaces  et 
s'armaient  de  pierres,  pour  me  les  tirer  dessus. 

«  Un  individu,  vêtu  de  noir,  chercha  à  les  retenir,  sans  y 
mettre  tout  le  zèle  que  les  circonstances  exigeaient  d'un  bon 
citoyen  qui  voit  la  sûreté  d'un  voyageur  compromise.  On 
me  donna  mon  chapeau  et  je  repris  mon  chemin.  Les 
mêmes  hommes  continuèrent  leurs  propos  injurieux  pour 
la  cocarde  nationale  et  me  firent  des  menaces  de  se  déta- 
cher de  la  foule,  pour  me  courir  sus  ;  mais  ils  furent 
bientôt   intimidés  par  rnon  arme.    L'un  d'eux  me  criait  : 
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«    Tu  te    souviendras,  b...  d'administrateur,  que  je   suis 
déserteur  et  que  je  ne  crains  rien  '.  » 

Il  n'y  avait  pas  qu^à  Saint-Etienne  qu'on  méprisât 
les  Couleurs  nationales,  puisque  l'administration  cen- 
trale se  plaignit,  le  23  pluviôse  an  IV,  «  que  dans  cer- 
tains cantons  des  citoyens  négligeaient  de  porter  la 
cocarde  tricolore,  que  d'autres  bien  plus  coupables 
osaient  insulter  à  ce  signe  éclatant  et  chéri  de  la  li- 
berté et  poussaient  le  crime  jusques  à  menacer  les 
républicains  qui  mettaient  leur  gloire  à  le  porter.  » 

Les  arbres  de  la  Liberté  n'étaient  pas  en  plus  haute 
vénération  :  coupés  un  peu  partout  ou  maudits  pêle- 
mêle  avec  les  autres  insignes  de  la  Révolution. 

Arbre  de  misère, 
Bonnet  de  galère, 
Drapeau  de  brigands, 
Tu  )ie  dureras  pas  longtemps  '-. 

Les  autorités,  après  le  renouvellement  qu'en  fit 
Olivier  Gérente,  étaient  composées  de  royalistes,  de 
paysans  religieux  ou  de  patriotes  de  1789,  dont  la  Ter- 
reur avait  assagi  le  «  patriotisme  »  ;  mais  en  certains 
endroits,  même  avant  le  coup  d'Etat  du  18  Fructidor, 
il  était  très  difficile  d'avoir  des  agents  nationaux,  repré- 
sentants du  gouvernement  près  des  municipalités. 

«  Je  vous  ai  déjà  plusieurs  fois  fait  part,  écrivait  a  Ser- 
vière  le  comniissaire  du  canton  de  Châteauneuf-Randon, 
le  27  messidor  an  IV,  de  Timpossibilitc  ou  nous  avons  été 
jusques  aujourd'hui  de  faire  nommer  des  agents  munici- 
paux dans  tes  communes  de  Chaudeyrac  et  de  Pierretiche  ; 
ceux  d'Arzenc  et  de  Saint-Sauveur  me  témoignent  assez 


1.  Bulletin  I-ozére  l<S8i.  III,  p.  469-473. 

2.  Arch.  Lozère,  f.  7<i().  Messidor  an  IV. 
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de  bonne  volonté,  mais  ils  me  disent  que  leurs  citoyens 
sont  sourds  et  sourds  volontaires...  A  l'égard  de  celui  de 
Châteauneuf,  je  n'y  comprends  rien  :  tantôt  U  veut  agir  et 
tantôt  il  ne  veut  se  mêler  de  rien,  de  sorte  que  l'adminis- 
'  tration  est  désorganisée  ainsi  que  bien  d'autres...  Soit 
mauvais  conseils,  soit  égoïsme,  insouciance,  mauvaise 
volonté  ou  ce  qu'on  appelle  respect  humain,  personne  ne 
veut  se  porter  à  la  chose  publique  U  » 

Pour  vaincre  cette  indifterence,  Servière  ne  voyait 
qu'un  moyen  :  la  force  d'une  loi.  «  Il  m'a  été  impos- 
sible, écrivait-il  au  ministre  Cochon-Lapparent  en  ce 
mois  de  messidor  an  IV,  de  parvenir  à  faire  organiser 
les  administrations  dans  plusieurs  cantons.  Aucun  ci- 
toyen n'a  voulu  accepter  les  places.  Je  crois  qu'on 
n'en  viendra  à  bout  qu'en  provoquant  une  loi  au  Corps 
législatif,  pour  empêcher  que  les  citoyens  qui  seront 
nommés  puissent  donner  leur  démission.  » 

Après  le  coup  d'Etat  de  Fructidor,  ce  fut  bien  pis 
encore.  «  Le  changement  des  administrations  munici-, 
pales,  écrit  Servière  au  ministre  de  l'intérieur,  le  1 1  fri- 
maire an  VI—i'^'' décembre  1797,  serait  déjà  terminé,  n'é- 
tait l'embarras  de  irouverdessujets  :  ungrandnombre 
de  républicains  étant  dégoûtés  des  fonctions  publiques 
par  les  vociférations,  les  menaces,  les  mauvais  traite- 
ments et  même  les  assassinats  commis  envers  les  an- 
ciens fonctionnaires.  » 

Deux  jours  plus  tard,  Servière  recevait  confirmation 
de  cette  indifférence  dans  les  communes  du  canton  de 
Langogne.  «  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  lui  écrivait 
le  commissaire  Paren,  qu'à  plusieurs  propositions 
que  j'ai  faites  à  ceux  de  mes  concitoyens  que  je  con- 
naissais les  plus  dignes  d'occuper  des  fonctions  publi- 

1.    Arch.    Lozère.    L    'i02.  ('anlon    âo    ('hâteaiineul'-cle-Randon  ; 
(îoiicspondance. 
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ques,  tous  m'ont  répondu  sous  différents  prétextes 
ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  accepter.  »  Pour  Langogne 
cette  indifférence  durait  encore  après  le  i8  Brumaire 
et  le  commissaire  écrivait  au  préfet  le  17  thermidor 
an  VIII  :  «  Pour  parvenir  à  une  amélioration,  il  fau- 
drait des  hommes  vertueux  ;  mais  malheureusement, 
dans  notre  commune,  tous  ceux  qui.se  trouveraient 
dans  le  cas  d'exercer  ces  fonctions  avec  équité  ont  tou- 
jours montré  une  vive  répugnance  à  cet  emploi.  » 

A  Villefort,  les  choses  allèrent  plus  loin.  Le  12 
pluviôse  an  VI,  un  membre  de  l'administration  centrale 
s'étant  plaint  «  qu'il  était  impossible  d'organiser  une 
administration  municipale  dans  ce  canton  et  qu'on  ne 
trouvait  personne  qui  voulût  y  accepter  des  fonctions 
publiques  ;  qu'il  était  instant  de  faire  cesser  l'état 
d'anarchie  dans  lequel  ce  canton  était  plongé  et  pa- 
raissait vouloir  se  soutenir:  l'administration  centrale, 
considérant  que  la  nouvelle  municipalité,  nommée  en 
remplacement  de  l'ancienne,  s'obstinait  à  refuser  les 
importantes  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées  et 
qu'il  n'existait  depuis  longtemps  aucune  relation  entre 
le  canton  et  l'administration  supérieure  »,  proclama 
l'état  de  siège  Ji  Villefort. 

Aussi  Servière,  rendant  compte  de  la  situation  en 
Lozère  au  ministre  de  l'intérieur,  pouvait-il  parler  de 
«  républicains  totalement  abattus  »  et  «  d'esprit  public 
fanatisé.  »  Une  troupe  de  comédiens,  il  est  vrai,  jouait 
à  Mende  des  pièces  telles  que  Fénelon^  la.  Visitandine, 
Mélanie  ou  les  vœux  forcés  etc;  et,  comme  «  le  fana- 
tisme était  un  obstacle  à  ce  qu'elle  fît  ses  frais  », 
Sefvière  demandait  des  subsides,  pour  la  garder  pen- 
dant l'hiver  et  éclairer  ainsi  le  peuple  par  des  pièces 
républicaines;  mais  il  ne  paraît  guère  que  le  moyen 
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fût  capable  de  ranimer  l'esprit  public  «  entièrement 
vacillant  ^  »  *  ^ . 

Cependant  munis  de  certificats  de  résidence  com- 
plaisamment  délivrés  par  des  officiers  municipaux  et 
complaisamment  acceptés  par  l'administration  cen- 
trale, les  émigrés  rentraient  librement  et  étaient  reçus 
«  comme  la  bonne  fortune  »  par  leurs  partisans,  mais 
non  pas  certes  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
ni  par  les  autres  patriotes,  qui  étaient  dans  les  plus  vi- 
ves alarmes,  témoin  la  lettre  anonyme  écrite  à  Servière 
probablement  par  Meissonnier. 

Ce  8  brumaire. 

Secret  inviolable. 
«  Dites-moi,  cher  ami,  que  penser  de  toutes  ces  menées 
aristocratiques,  que  je  vois  de  mes  lunettes  ?  A  l'air  du 
pays,  je  crois  qu'il  se  prépare  un  grand  soulèvement  con- 
tre-révolutionnaire,et  les  raisons  même  des  gens  et  de  mon 
moniteur me  portent  à  le  croire.  Tout  dans  nos  envi- 
rons se  range  sous  le  drapeau  monarchique.  Les  uns, même 
des  gens  du  secret,  refusent  de  payer  l'impôt  républicain 
dans  l'attente  prochaine  d'être  réimposés  par  le  roi.  La 
plus  grande  partie  paye  à  deux  percepteurs,  mais  le  roya- 
liste ne  fait  point  de  quittance,  il  couche  sur  son  livre. 
Nos  pix-tres,  plus  fanatiques  que  jamais,  ont  un  orgueil 
et  une  haleine  de  diable.  Ils  menacent  les  propriétaires 
d'un  nouveau  changement  de  choses,  lèvent  la  dîme  et 
proclament  au  prône  un  nouveau  décret  ou  bulle  du  pape 
et  de  l'abbé  de  Siran,  évêque,  dit-on,  nouvellement  élu. 
Les  émigrés  sont  revenus  ad  hoc  ;  celui  de  Brion  est  ar- 
rivé. Les  brigands  commencent  à  s'exercer  de  leur  métier 
aux  )nazucs  des  hautes  montagnes,  et  il  est  à  craindre, 
comme  le  printemps  dernier,  qu'on  ne  fasse  main  basse 


1-  Arch.  naf.,  FicIII  Lozère  I.  LettredeServièfe,  11  frimaire  an  VI. 
Arch  coin.   Langogne.  Rej^istre  de  corr^pondance  :    13  fri- 
Tuairc  an  VI  et  17  thoniiidor  an  VIII. 
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sur  les  patriotes  épars.  Dites-moi  un  mot  sur  la  stabilité 
bonne  ou  mauvaise  de  la  République  ;  c'est  entre  nous 
deux.  Latet  anguis  in  herba  '.  » 

Pour  conjurer  l'avenir  menaçant,  un  autre  patriote 
aux  abois  avait  écrit,  le  lo  brumaire  an  IV,  au  prési- 
dent de  la  Convention  : 

«  Si  vous  n'envoyez  Châteauneuf-Randon  dans  ce  dé- 
partement avec  ses  moustaches,  la  contre-révolution  s'ac- 
complit entièrement.  Salut  et  fraternité.  Celui  qui  n'a  pas 
couché  de  six  mois  dans  son  lit,  crainte  d'être  tué,  pour 
avoir  été  seulement  honnête  patriote.  Bon  ».  » 

Chàteauneuf-Randon,  qui  était  l'espoir  suprême  des 
républicains  à  cette  heure  de  détresse,  n'avait  eu  rien 
de  plus  pressé,  à  la  chute  des  triumvirs  montagnards, 
que  de  se  dégager  d'amitiés  si  compromettantes,  dans 
une  lettre  où  il  avait  annoncé  à  ses  commettants 
l'exécution  des  conjurés. 

«  La  liberté  et  la  patrie,  écrivit-il,  sont  encore  une  fois 
sauvées  du  précipice  affreux  dans  lequel  les  entretenaient  (?) 
des  hommes  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  avaient 
conquis  une  certaine  confiance  dans  lopinion  publique. 
Robespierre,  en  un  mot,  Saint-Just  et  Couthon  ne  sont 
plus;  la  patrie  et  l'égalité  sont  vengées;  l'énergie,  l'una- 
nimité de  la  Convention  et  le  peuple  ont  tout  fait  en  une 
nuit.  Les  conjurés  sont  arrêtés  ;  vous  serez  toujours 
libres,  chers' concitoyens,  nous  vous  le  jurons.  Vous  fré- 
mirez, en  lisant  les  détails  dans  les  procès-verbaux  et  les 
proclamations,  que  vous  recevrez  par  des  courriers.  Vive 
la  République!  Périssent  tous  les  traîtres,  mais  avec  cette 
sévère  justice  qui  appartient  aux  hommes  libres  et  bons!  » 

1.  Arc-h.    Lozère,  I.  VlC).    Lettre  anonyme  à  Dullo   et  à  Servière. 

2.  Arc-h.  nal..  Imc  IJl  Lozère  L    Lettre  de   Hon   au   pnlsifieiit  de 
la  Convention. 
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'Ce  mouvement  de  retraite  ne  donna  point  le 
change  et  le  jacobin  honteux  reçut  une  réponse  où  on 
lui  rappelait  durement  la  vérité. 

«  M.  le  marquis  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  c'est 
lui  qui  a  organisé  le  terrorisme  dans  sa  dernière  mission 
en  Lozère  ;  que  c'est  lui  qui  a  formé  toutes  les  autorités 
qui  y  existent  encore  et  qui  sont  dans  les  principes  de 
Robespierre  et  de  Marat;  que  c'est  lui  qui  a  fait  piller  les 
églises  et  fait  placer  des  entonnoirs  dans  les  maisons  de 
réclusion  etc.  t  » 

Cependant  la  Convention  pesait  au  pays,  qui 
aspirait  à  renouveler  la  représentation  nationale. 
Ce  n'était  pas  l'avis  des  conventionnels  régicides, 
qui  n'avaient  d'autre  alternative  que  de  «  régner  ou 
de  périr.  »  Aussi  s'imposèrent-ils  cyniquement  et  dé- 
crétèrent, le  5  fructidor  an  III,  que  les  deux  tiers  des 
députés  élus  au  Corps  législatif,  soit  5oo,  devraient 
être  choisis  parmi  les  députés  sortants.  Aux  élections 
de  l'an  IV,  la  Lozère  nomma  Jean  Pelet,  Olivier  Gé- 
rente  et  Henri  Larivière,  pris  parmi  les  conventionnels, 
et  Pierre  André,  de  Sainte-Enimie.  Comme  un  élec- 
teur témoignait  sa  surprise  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
nommé  Chàteauneuf-Randon  et  Servière,  un  autre 
lui  répondit  :  «  Cela  doit-il  vous  étonner  ?  ils  avaient 
voté  la  mort  du  roi.  —  Mais  Barrot  ne  l'avait  pas  vo- 
tée. —  C'est  vrai,  reprit  l'autre,  mais  il  avait  voté  la 
déportation  -.  » 

Dépité  de  son  échec  et  renseigné  sur  l'esprit  public, 
Châteauneuf-Randon,  qui  commandait  la  9''  et  la  10" 
division  à  Montpellier,  décida  d'envoyer  deux  mille 


1.  Arch.  Lozère,  L  105.  Lettre    de  rihâtcaunouf-Uandon,  12  ther- 

midor an  II;  R6j)onsedesadniiiustraleur.s. 

2.  Aruli.  nat.,  F7  7165  série  B2.  Lettre  anonyme,  0  therm.  an  IV. 
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hommes  et  deux  cents  chevaux  dans  un  département 
qui  le  renvoyait  à  ses  fonctions  militaires  ;  mais  Oli- 
vier Gérente  protesta  par  une  lettre  ouverte,  que  pu- 
blia le  il'  i>ablicain  français. 

«  J'ai  purgé,  disait-il,  les  administrations  de  quelques 
hommes  ineptes,  incapables,  ivrognes  d'habitude,  immo- 
raux par  principes;  ces  ho  m  mes  étaient  des  créatures  de  Chà- 
teauneuf-Randon.  Inde  irœ.  L'assemblée  électorale,  mal- 
gré les  services  rendus  a  la  chose  publique  par  le  général, 
malgré  son  patriotisme  bien  prononcé,  ne  l'a  point  appelé 
à  la  législature.  Cet  oubli  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  la  dé'- 
térioration  de  l'esprit  public  en  Lozère  ;  donc  il  y  a  eu 
réaction  funeste  aux  patriotes,  donc  les  autorités  consti- 
tuées sont  détestables,  donc  tous  les  habitants  de  ce  dé- 
partement sont  royalistes,  donc  il  faut  quatre  mille  hom- 
mes pour  les  comprimer.  Voila  une  logique  sans  réplique. 

«  J'apprends  à  l'instant  que  Chàteaunouf-Randon  vole  à 
la  frontière.  L'intérieur  de  la  république  perd  momenta- 
nément un  politique  profond,  mais  la  patrie  gagne  un. 
défenseur.  Puisse-t-il  à  ce  poste,  périlleux  autant 
qu'honorable,  recouvrer  la  confiance  que  ses  concitoyens 
lui  ont  refusée  !  •  » 

Lozéran-Fressac  protesta  aussi  auprès  du  ministre 
contre  l'envoi  de. troupes  disproportionnées  et  oné- 
reuses pour  le  pays  et  fit  réduire  le  contingent  à  cent 
chevaux  et  à  cent  cinquante  hommes  d'infanterie. 
Aussi  les  rapports  se  tendirent-ils  entre  lui  et  le  gé- 
néral. Mais,  pour  bien  entendre  la  suite  de  ce  conflit, 
il  faut  préalablement  en  vider  un  autre,  qui  éclata  à 
cette  époque  entre  le  Directoire  exécutif  et  l'adminis- 
tration centrale. 


1.  Arch.  nal..  ('  i8l.  l'iocés-verbal   de   IVlcction   de   la  Lozère 
pour  les  rinij-Cfuts  (an  IV). 
Arcli. Lozère,  L\00. Le  licpnhlicain  fvanrais,  n'  12G9. 
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Celle-ci,  qu'un  décret  du  i"^""  ventôse  an  III  ayait 
composée  de  cinq  membres,  ne  tarda  pas  à  être 
réduite  à  deux  par  la  démission  de  Baldit  et  par  l'ex- 
clusion légale  d'Eymar  et  de  La  Valette  comme  parents 
d'émigrés.  S'appuyant  sur  l'article  iS8  de  la  Consti- 
tution, les  deux  administateurs  restants  s'adjoignirent 
Levrault,  Reboul  et  Sévène  comme  collègues  tempo- 
raires jusqu'aux  élections,  qui  confiniièrent  ce  choix. 
Levrault,  ayant  donné  sa  démission,  fut  remplacé  par 
le  fils  Lacoste.  Mais  le  Directoire  nomma  de  son 
•côté  trois  ci-devant  terroristes  :  André  père,  de  Ville- 
ïort,  qui  refusa,  Cade  et  Martin,  de  Mende,  qui  figurait 
au  tableau  du  tribunal  révolutionnaire  établi  dans 
l'Ardèche  par  le  représentant  Maigret.  Par  déférence 
pour  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  les  trois  premiers 
se  retirèrent,  mais  en  appelèrent  au  Corps  législatif 
d'une  mesure  qu'ils  jugeaient  inconstitutionnelle. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  nomma  une  commis- 
sion, mais,  avant  que  celle-ci  déposât  son  rapport, 
■une  loi  fut  votée,  le  22  ventôse,  qui  n'autorisait  le 
Directoire  à  nommer  aux  places  vacantes  des  diver- 
ses administrations  qu'au  cas  où  tous  les  administra- 
teurs manqueraient  par  mort,  démission  ou  tout 
autre  motif.  A  la  réception  de  cette  loi,  les  trois 
administrateurs  qui  s'étaient  retirés,  croyant  avoir 
gagné  leur  cause,  rejoignirent  le  f)osîe  où  le  peuple 
les  avaii  appelés,  déclarant  aux  administrateurs 
nommés  par  le  Directoire  qu'ils  délibéreraient 
conjointement  avec  eux,  jusqu'à  décision  définitive 
du  Corps  législatif.  Ceux-ci  se  retirèrent  et  firent 
bien,  car,  comme  la  loi  du  22  ventôse,  le  rapport 
de  la  commission  conclut  contre  eux,  vers  la  fin  de 
prairial  an  IV  '. 


1.   Arcli.  uat.,  AU  XVI  48.  Alfaiiv  de  l'airmiiiistratioii  centrale  ré- 
duite àdeux  liiembres'  rapports  imprimés). 
)'      Fib  II  Lozère  1.  Faits  relatifs  h  l'administration  de  la  Lozère. 
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Or  voici  la  réponse  que  Chàteauneuf-Randon  avait 
écrite  aux  administrateurs,  le  2  prairial,  de  son  quar- 
tier général  du   Pin  (Haute-Loire). 

«  Aux  citoyens  Lozéran-Fressac,  Reboul  et  Lacoste  fils. 

«  Votre  lettre  aussi  folle  que  digne  des  anarchistes 
babœufiens  et  des  royalistes,  qui  désolent  concurrem- 
ment la  république  depuis  si  longtemps,  ne  mérite  de 
réponse  que  parce  qu'elle  me  rappelle  (ce  que  j'aurais. voulu 
concilier  et  ce  que  Je  faisais  pour  cela)  r:  que  je  ne  dois 
point  reconnaître  la  plupart  de  vos  signatures  comme  adm  i  • 
nistrateurs  du  département  de  la  Lozère.  En  conséquence, 
je  donne  ordre  au  général  de  brigade,  commandant  la 
force  armée  dans  le  département,  de  se  concerter  et  de 
n'obéir  qu'aux  réquisitions  des  membres  de  l'administra- 
tion nommés  par  le  peuple  et  non  sujets  à  la  démission  or- 
donnée par  la  loi  du  3  brumaire,  et  à  ceux  nommés  par  le 
Directoire  exécutif,  pour  remplacer  ces  derniers,  que  je 
ne  puis  reconnaître  etc.,  » 

Dans  sa  ^^f^poisr',  l'administration  releva  vertement 
le  ci-devant  marquis. 

«  Châtçauneuf-Randon,  disait-elle,  n'a  négligé  aucune 
démarche,  pour  se  rappeler  au  souvenir  des  électeurs  et 
s'est  avancé  jusqu'à  écrire  une  lettre  éloquente  à  une  as- 
semblée électorale,  qui  a  eu  la  cruauté  de  n'y  faire  aucune 
attention,  hidc  irœ...  Il  assure  le  gouvernement  qu'il  pa- 
cifiera tout,  parce  qu'il  jouit  de  la  confiance.  Oh  !  nous 
lui  devons  le  servicede  dissiper  complètement  ses  illusions 
sur  cet  article  :  qu'il  apprenne  la  vérité  par  nous  et  qu'il 
sache  que  ses  créanciers,  qu'il  a  ruinés,  et  les  amis  des 
moeurs,  qu'il  a  constamrnent  outragées,  sont  les  seuls  qui 
se  souviennent  de  lui.  » 

Forte  de  son  droit,  reconnu  par  la  loi  du  12  ventôse, 
elle  dénonça  aux  ministres  les  abus  de*pouvoir  du 
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général,  «  pouf  faire  cesser  une  lutte  qu'elle  n',avait 
pas  provoquée,  dont  elle  gémissait  et  qui  lui  parais- 
sait dangereuse.  »  C'était  aussi  l'avis  de  Servière^ 
qui  demanda  que  l'affaire  n'eût  pas  de  suite  '. 

La  situation  était  en  effet  critique  pour  le  parti 
républicain. 

«  Nos  nouvelles  élections,  écrivait  au  Directoire  Un 
«  délégué  »,le  G  germinal  an  V,  vont  opérer  une  grande  di- 
version dans  le  gouvernement.  Le  département  de  la 
Lozère,  excepté  Marvejols,  partie  saine,  s'est  piqué  de 
nommer  des  électeurs  aristocrates...  Je  suis  surpris  qu'on 
vous  laisse  ignorer  que  dans  ce  département  les  honnêtes 
patriotes  sont  chassés  des  assemblées,  siffles,  battus  etc,  et 
qu'on  les  regarde  comme  des  excréments  de  nature,  eux 
qui  ont  coopéré  à  faire  la  Révolution...  Les  gens  en  place 
prêtent  le  serment  de  haine  à  la  royauté,  pour  ne  pas  les 
quitter,  mais  ficto  pectore.  Enfin,,  mes  chers  Directeurs^ 
c'est  un  paysipourri,  et  malheureux  sont  les  patriotes  qui 
l'habitent.  Lès  prêtres,  coalisés  avec  les  nobles  seigneurs, 
les  mécontents  crédules  et  fanatisés  etc,  tout  concourt  à 
cimenter  une  nouvelle  monarchie  dans  la  populace  igno- 
rante, et,  si  l'on  n'appréhendait  un  peu  de  châtiment  pro- 
voqué par  les  sujets  nom  mes  par  vous,  on  la  proclamerait 
ouvertement.  » 

L'assemblée  électorale  de  l'an  V  nomma  un  député 
royaliste,  Monteils,de  Saint-Chély.  Au  Malzieu,  une 
société  royaliste,  fondée,  dit-on,  parle  comte  de  Noyant, 
s'organisait  sous  le  nom  de  Clirhy^  dont  faisaient  par- 
tie presque  tous  les  fonctionnaires  du  canton.  Les 
terroristes,  terrorisés  à  leur  tour,  prenaient  la  fuite 
ou  s'y  préparaient. 

1.  Arch.  Lozère,  L  i05  e   Bulletin  Lozère  1884.  IH,  p.  650. 

Chùteauneuf-Ranclon,  préfet  des  Alpe.s-Maritiuies  sous  le  Consu- 
lat, fut  exilé  par  Napoléon,  pour  son  opposition  à  la  création  de 
TKnipire,  et  mourut  à  Epervans  (S.-et-L.),  en  \Sîl . 
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«  Le  commissaiie  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunaf 
criminel,  mande  Dalzan  à  Merlin,  le  2  vendémiaire  an  VI^ 
écrivit,  sans  signer  sa  lettre,  à  Bénézech,  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  lui  annoncer  que  tout  allait  fort  mal  en 
LjDzère  par  la  connivence  de  l'administration  centrale. 
Cette  lettre  fut  transmise  à  André,  député  de  la  Lozère, 
et  par  celui-ci  à  l'administration  centrale,  qui  la  fit 
imprimer,  en  y  ajoutant  une  note  par  laquelle  elle 
annonçait  que  le  vil  délateur,  auteur  de  cette  lettre 
abominable,  était  connu,  et  elle  fît  répandre  avec  la  plus 
grande  profusion,  dans  tout  le  département,  des  exem- 
plaires de  cet  imprimé,  en  faisant  circuler  également  que 
Tarteron  était  l'auteur  de  cette  lettre.  Elle  ne  craignait  pas 
d'être  démentie  par  une  déclaration  contraire  de  la  part 
de  celui  qui  en  était  véritablement  l'auteur,  parce  qu'il 
était  mort  six  mois  auparavant.  I  » 

Si  l'administration  se  trompait  en  attribuant  cette 
lettre  à  Tarteron,  elle  ne  se  ,  trompait  pas  en  le 
démasquant  comme  délateur,  car,  à  Paris,  on  avait 
fini  par  reconnaître  son  écriture.  Aussi  le  directeur 
de  l'enregistrement  dut-il  fuir,  le  2  messidor,  devant 
le  flot  de  colère  qui  montait.  Dans  la  nuit,  une  troupe 
de  royalistes  chanta  des  vers  malsonnants  aux  oreilles- 
du  chansonnier  officiel  de  la  Révolution  ;  des  pierres 
furent  lancées  à  ses  fenêtres  et  on  afficha  sur  sa  porte 
[11^6  boulevard  du  Palais  de  Justice')  un  placard,  où 
figuraient  un  sabre,  une  potence  et  une  tête  de  mort^ 
sous  laquelle  on  avait  écrit  Mors  tibi  rerla.  Pareille 
affiche  fut  apposée  le  lendemain  à  la  porte  d'un  autre 
républicain,  nommé  Chazalette,  et  l'on  disait  dans 
le  peuple  :  «  Nous  avons  fait  partir  celui-là  ;  il  faut 
les  chasser  tous  jusqu'au  dernier  !  » 


1.   Arch.  naf.,  F7  7IGÔ  s.  B1.  LttU-c   de    Dalzaii  à  Merlin  ;    leUre 
de  Boissicr,  U  Ihernàdor  an  V. 
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Après  le  coup  d'Etat  du  i8  Fructidor,  Tarteron 
reprit  ses  fonctions  de  directeur  de  l'enregistrement; 
mais  en  l'an  IX  il  dut  quitter  Mende  pour  toujours. 

«  Ce  citoyen,  écrit  le  préfet  Jerphanion  au  ministre  de 
l'intérieur,  n'a  cessé  d'être  le  dénonciateur  de  ceux  qui 
fixaient  l'attention  publique  par  leur  moralité,  qui  exci- 
taient la  cupidité  des  Nivcleurs  par  leur  fortune  ;  enfin  il 
animait  de  son  souffle  impur  les  comités  révolutionnaires, 
les  Sociétés  populaires  et  les  sicaires  obscurs  de  la  Ter- 
reur... A  l'instant  où  son  changement  fut  connu,  les  ci- 
toyens (de  Mende)  manifestèrent  spontanément  une  satis- 
faction qui  donne  la  juste  mesure  de  l'opinion  sur  son 
compte  1.  » 

Dalzan,  le  sanglant  accusateur  public,  qui  depuis 
le  9  Thermidorne  signait  guère  plus  que  Delapierre, 
pour  faire  oublier  un  nom  difficile  à  porter,  trouva 
aussi  un  matin  sous,  sa  porte,  à  Saint-Germain-de- 
Calberte,  un  billet  le  menaçant  du  sort  d'un  patriote 
qu'on  venait  d'assassiner  et  un  mannequin  pendu  à 
un  arbre  de  son  jardin.  Aussi  se  disposait-il  à  quitter 
la  France,  pour  aller,  suivant  son  expression,  <•  se 
transplanter  en  Amérique  »,  lorsqu'il  apprit  les  événe- 
ments du  iSJEjuctidor. 

Les  élections  de  l'an  V  (1797)  avaient  envoyé  aux 
Anciens  comme  aux  Cinq-Cents  une  forte  majorité  de 
modérés  ou  de  royalistes.  Les  jacobins  du  Directoire 
et  des  deux  Conseils  voulurent  se  maintenir  au  pouvoir 
malgré  la  volonté  nationale.  Traçant  la  route  à  Bona- 
parte pour  le  18  Brumaire,  ils  employèrent  pour  la 
première  fois  l'armée  au  coup  d'Etat,  et,  renouvelant 
contre  le  Corps  législatif  le  coup  de  la  commune  de 
Paris  contre  les  Girondins,  ils  déportèrent  cinquante- 

1.  Airh.  i)at.,FiMI  I .  Lettres  Je  Jerplianion,  lOiiiv.el  5i>rair.  an  IX. 
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trois  députés  de  l'opposition,  parmi  lesquels  André, 
de  la  Lozère,  et  invalidèrent  les  élections  dans  qua- 
rante-neut  départements.  Chez  nous,  la  journée  ter- 
roriste n'abattit  pas  l'audace  desroj^alistes.  «  AMende 
écrivait  un  anonyme,  le  29  fructidor — 15  septembre 
1797,  «  la  garde  nationale  a  été  organisée  par  les  émi- 
grés ;  un  d'eux,  nommé  Borel,  disait  hier  au  citoyen 
Guyot,  commissaire,  que  dans  dix  jours  ils  comp- 
taient proclamer  la  roj^auté  et  qu'ils  étaient  venus 
pour  cela  K  Au  moment  où  c^s  hommes  pervers  de- 
vaient paraître,  on  a  fait  partir  une  centaine  d'hommes, 
dont  la  présence  pouvait  les  gêner.  Cette  lâche 
perfidie  de  l'administration  centrale  a  indigné  tous 
les  républicains  '.  » 

Ceux-ci  furent  bientôt  vengés,  car  le  Directoire 
exécutif  destitua  l'administration  par  arrêté  du  2  com- 
plémentaire an  V,  comme  «  suspecte  d'incivisme  et 
pour  la  sûreté  de  la  république  ».  Au  reste,  il  en  fit 
autant  pour  quarante-huit  autres  départements.  De 
plus,  le  26  ventôse  an  VI — 1()  mars  1798,  le  Directoire 
décerna  un  mandat  d'arrêt  contre  Fressac,  Vin- 
cens,  juge  au  tribunal  civil,  et  Brun  père,  homme 
de  loi  au  Malzieu,  «  prévenus  de  provoquer  et  de  di- 
riger des  réunions  secrètes,  où  se  tramaient  des  com- 
plots contre  le  gouvernement  républicain.  » 

On  produisit  contre  les  accusés  des  témoins  qu'un 
écrit  royaliste  de  l'époque  nomme  «  l'écume  révolu- 
tionnaire »  :  l'un  déclara  qu'il  avait  ouïdire  au  chanoine 
Bessière,  de  Ste-Colombe-de-Peyre,  que,  lorsqu'il 
arrivait  une  loi  contre  les  prêtres  réfractaires,  Lozéran 
s'appliquait  de  son  mieux  à  l'adoucir  ;  un  autre  dit 


1.  Borel  mourut  prisonnier  d'E(at  à  l'île  d'Elbe,  le  20  mai  1803. 
(Arch.  Château  de  La  Grange). 

2.  Arch.  nat.,  FicIII  Lozère  1.  Lettre  anonyme,  29  fructidor  an  V. 
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qu'aux  élections  de  l'an  V  bon  nombre  d'électeursnon 
patriotes  se  rendaient  successivement  et  en  secret 
chez  le  président  de  l'administration  et  que,  dans  ces 
réunions  nocturnes, on  préparait  les  listes  des  candidats 
à  la  députâtion  et  aux  fonctions  administratives'  ;  un 
troisième  affirma  que  Lozéran  fra3^ait  publiquement 
avec  les  émigrés  Rivière,  La  Rochenégli,  les  frères 
Lescure,  Corsac,  Chapelain  et  les  trois  frères  Borel, 
qui  tous  lui  devaient  leur  radiation  ;  Tarteron  enfin 
déposa  que  Lozéran  avait  dit  de  lui  :  «  Que  cet  infâme 
ne  reparaisse  jamais  devant  moi  !  » 

Tout  cela  n'était  pas  bien  grave,  mais  Lozéran- 
Fressac  n'avait  pas  attendu  la  fin.  N'ayant  pas  trouvé 
de  preuves  positives,  on  lui  proposa  l'ostracisme:  «s'il 
voulait  vendre  sa  maison  de  Mende  et  sortir  du  dé- 
partement, on  abandonnerait  la  procédure  ;  Fressac, 
qui  craignait  qu'un  jury  de  leurs  créatures  ne  le  sacri- 
fiât à  leurs  fureurs,  consentit  à  tout.  » 

La  nouvelle  administration  centrale  était  composée 
de  patriotes  avérés.  Pour  plus  amples  renseigne- 
ments, voici  sur  chacun  d'eux  le  son  de  la  cloche 
républicaine  et  celui  de  la  cloche  ro3'aliste. 

Domergue-Beauregard,  ancien  capitaine  de  grena- 
diers et  collègue  de  Lozéran-Fressac  à  la  Législative, 
fut  nommé  président.  «  Choix  fort  bon,  dit  une  note 
de  Dalzan  à  Merlin  ;  réputation  méritée  de  droiture 
et  d'honnêteté  ;  propre  à  se  concilier  les  gens  à  inten- 
tions républicaines.  »  Après  le  i8  Brumaire,  le  préfet 
Jerphanion  parlera  de  «  ses  moj'ens  violents  et  exas- 
pérés »,  et  sous  l'empire,  en  1807,  une  Statistique 
raornh  du  personnel  dira  de  lui  :  «  Partisan  de  la 
Révolution,  très  attaché  au  gouvernement  actuel  et  à 
son  auguste  chef  ;  beaucoup  de  talents  et  beaucoup 
d'influence,  en  est  digne  sous  tous  les  rapports.  « 
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«  Ce  fut  lui,  dit  par  contre  le  rapport  anonyme  des 
Hahitants  de  la  Lozère  en  l'an  VIII,  qui  fit  la  motion, 
en  pleine  Société  populaire,  de  transporter  les  reclus 
de  la  Lozère  dans  le  Cantal  et  réciproquement  ceux 
du  Cantal  dans  la  Lozère,  afin  de  se  délivrer,  disait-il, 
des  criailleries  éternelles  des  parents  de  ces  misérables 
<et  de  prévenir  les  évasions  moins  faciles  à  des  étran- 
gers. Ce  fut  lui  encore  qui  inventa  les  abat-jour,  sorte 
de  machine  avec  laquelle  on  privait  les  maisons  de 
réclusion  de  la  lumière  et  de  la  circulation  de  l'air  ; 
le  féroce  Borie  lui  en  témoigna  publiquement  sa  satis- 
iaction.  » 

Lafont,  ex-administrateur  de  Marvejols,  était, 
d'après  le  même  rapport,  «  le  digne  chef  de  la  famille 
la  plus  immorale,  la  plus  corrompue  et  la  plus  dan- 
gereuse du  département.  Ils  étaient  quatre  frères, 
et  la  terreur  qu'ils  avaient  su  inspirer  dans  la  com- 
mune de  Marvejols,  lieu  de  leur  habitation,  était 
telle  qu'ils  pouvaient  tout  entreprendre.  Aussi  l'aîné 
fit-il  un  trafic  de  biens  nationaux;  il  les  achetait  à 
vil  prix,  parce  que  personne  n'osait  enchérir  sur 
lui  ;  il  les  revendait  ensuite  avec  bénéfice,  affermant 
les  biens  fonds,  exigeant  qu'on  le  payât  en  espèces 
sonnantes  et  payant  en  assignats.  »  Voici  par  contre 
comment  Châteauneuf-Randon  et  Barrot  parlent  de 
lui,  le  25  germinal  au  VIII  :  «  Le  reproche  qu'on  lui 
fait  de  dureté  dans  le  caractère  pourrait  bien  n'être 
fondé  que  sur  la  haine  que  les  factieux  portent  tou- 
jours à  ceux  qui  ont  assez  de  force  pour  les  com- 
primer. » 

Alla,  ex-administrateur  de  Marvejols,  est  coté  par 
Dalzan  «  très  faible  dé  moyens  »  et  le  rapport  ano- 
nyme, après  avoir  dit  qu'il  avait  été  «  laquais  d'un 
vieux  garçon  »,  ajoute  qu'en  1793  il  alla  faire  requisi- 
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tionner  pour  les  volontaires  chez  le  marquis  de 
Brion.  Celui-ci  offrit  six  cents  francs.  «  Ce  n'est  pas 
assez,  dit  Alla;  il  nous  faut  mille  écus  ou  ta  tête  », 
et  on  lui  compta  les  mille  écus. 

Servière  fut  maintenu  commissaire  du  Directoire, 
mais  il  mourut  à  Mende,  le  i3  floréal  an  VII,  — 
2  mai  1799,  après  «  deux  jours  d'une  agonie  désespé- 
rante »,  suivant  la  lettre  d'un  patriote  au  député 
Guyot.  Il  fut  remplacé  par  Cade,  ex-administrateur 
de  Florac,  sur  qui  tous  les  sons  de  cloche  sont  plei- 
nements  concordants. 

«  Originaire  de  l'Ardèche,  dit  le  rapport  anonyme,  il  ne 
marqua  point  dans  la  Révolution  jusqu'au  commence- 
ment de  1793.  Mais,  à  l'époque  du  2  juin  de  cette  année, 
qui  fut  celle  de  la  funeste  révolte  de  Charrier,  il  marcha 
contre  les  rebelles.  Vers  la  fin  de  la  même  année,  il  se 
rendit  à  Paris  pour  une  affaire  particulière  ;  à  peine  y  fut- 
il  arrivé  que  cet  homme, étranger  dansles  rangs  de§  patrio- 
tes, qui  n'avait  rempli  aucune  fonction  publique,  se  hâta 
d'écrire  a  la  Société  populaire  de  Florac  des  lettres  brû- 
lantes du  plus  dévorant  patriotisme.  Si  ce  changement  su- 
bit étonna  beaucoup,  on  ne  fut  pas  moins  surpris,  lorsqu'à 
son  retour  on  le  vit  assidûment  assiéger  la  tribune  publique, 
n'y  porter  que  des  dénonciations,  n'y  proférer  que  des 
paroles  de  sang  ;  incarcérer,  détruire,  guillotiner  était  la 
substance  de  ses  discours;  il  parcourait  les  cantons  de  son 
arrondissement  non  en  simple  missionnaire,  mais  comme 
revêtu  de  l'autorité  d'une  mission  secrète. 

«  D'une  voix  de  stentor, il  disait  dans  ses  discours  :  «  Pro- 
priétaires, vos  biens  ne  vous  appartiennent  pas,,  mais  au 
peuple, qui  peutvous  les  réclamer  à  son  gré;  fonctionnaires, 
f...  tout  en  arrestation  ;  vous  n'avez  pas  besoin  de  preuves  ; 
le  sentiment  de  votre  conscience  vous  suffit.  »  Il  fut  le  bras 
droit  de  Boric  pendant  l'horrible  mission  ;  atterré  par  le 
«j  Thermidor,  il  accompagna  Boric  à  Saint-Chély  et  ils  y  1 
passèrent  une  nuit  à  brûler  des  papiers.  » 
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De  son  côté,  Dalzan  dit  de  lui  : 

«  Il  y  a  celui  de  Florac,  dont  le  choix  est  mauvais.  Ce 
n'est  pas  un  patriote  de  89  ;  il  avait^  au  contraire,  de  l'ac- 
cointance  avec  la  prètraille  mal  disposée  et  l'aristocratie  ; 
il  ne  devint  patriote  que  lors  du  terrorisme.  Ayant  été  à 
Paris  dans  ce  temps-là,  il  en  revint  dans  le  système  de 
Robespierre,  et,  depuis  la  réaction,  il  a  des  affinités  et  des 
liaisons  avec  des  réacteurs  et  des  réfractaires.  »  Bachery 
confirme  brièvement  tous  ces  renseignements  dans  sa  lettre 
au  Premier  Consul  ;  «  Jadis  bras  droit  du  robespierriste 
Borie,  Cade  a  du  talent,  mais  c''est  un  de  ces  hommes  à 
tout  vent  de  doctrine  1.  » 

Brolissoux,  de  Florac,  avait  été  «  an  furieux  déma- 
gogue et  un  éternel  déclamateur  de  la  Société  popu- 
laire ».  Leyris  enfin  était  un  étranger.  Tels  étaient  les 
administrateurs  nommés  par  les  fructidoriens. 

Dalzan,  qui  demanda  vainement  la  place  de  com- 
missaire près  l'administration  municipale  de  Florac, 
offrit  aussitôt  au  directeur  Merlin,  l'auteur  de  la  loi 
des  suspects,  ses  lumières  de  jacobin  proscripteur  : 
c'était, suivant  l'adage  populaire, porter  del'eau  à  la  mer. 

'(  Il  faut,  dit-il,  priver  du  droit  de  surfrage  et  d'éligibi- 
lité tous  les  citoyens  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
de  haine  à  la  royauté  et  d'amour  ardent  pour  la  Répu- 
blique; il  faut  en  priver  jusques  à  l'expiration  d'un  inter- 
valle de  vingt  ans,  à  compter  de  la  conclusion  de  la  paix 
générale, non  seulement  tous  les  parents  d'émigré  jusqu'au 
troisième   degré,    tous    le^    proches    parents    des    prêtres 


i.  Arcli.  nat.,  Fib  II  LnztM-e  1.  Lettre  <lo  Pachéiyau  rrcniier  Con- 
sul, î'i  fructidi)ran  VIII. 
»  l'ib  II  Lozère  2.  Obsei\  ations  sur  lo  choix  des  su- 

jets iHiimnés  par  le  Directoire  exé- 
cutir  (Dalzan  à  Merlin). 
1^  Lettre  de  Valette  à  Guyut  (mort  de 

Serviére).  \1  iloréal  an  VII. 
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réfractaires,  tous  les  ci-devant  nobles  et  tous  les  membres 
des  anciennes  compagnies  de  robe  et  de  finance,  ainsi  que 
des  anciennes  corporations  monarchiques,  chevaleresques 
et  religieuses,  mais  encore  ceux  dont  la  conduite  présente 
quelque  acte  d'opposition  aux  nouvelles  lois  ou  à  la 
Révolution  ;  tous  ceux  qui,  ayant  été  mis  en  justice  pour 
des  délits  contre-révolutionnaires,  n'ont  pas  été  acquittés 
par  un  jugement  judiciaire  et  légal  ;  tous  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  des  peines  quelconques,  même  d'amende  et 
d'emprisonnement  en  fait  de  police,  pour  des  actes  con- 
traires à  la  Révolution  ou  aux  lois,  et  tous  ceux  qui  ont 
■été  mis  en  réclusion  pour  causes  inciviques  ou  contre- 
révolutionnaires  autres  que  le  fédéralisme. 

«  Il  faut  que  les  citoyens  aient  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  en  formant  des  sociétés,  pour 
s'occuper  des  discussions  politiques  ;  les  Sociétés  popu- 
laires sont  l'aliment  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  elles  sont 
un  feu  vivifiant  ;  parce  que  le  feu  brûle,  il  ne  faut  pas 
renoncera  la  chaleur  et  à  la  clarté  qu'il  donne,  il  faut 
seulement  aviser  à  se  garantir  d'être  brûlé... 

«  Sans  les  fautes  très  graves  que  le  fantôme  du  robes- 
pierrisme  fit  faire  à  la  Convention  nationale  et  qui  ont 
■€u  des  conséquences  si  funestes,  nous  n'aurions  pas  eu 
de  réaction...  Le  peuple  est  prodigieusement  las  des  ter- 
giversations et  de  la  variation  continuelle  des  choses;  cela 
fait  perdre  la  confiance  au  gouvernement.  J'avais  informé 
le  traître  Carnot  des  machinations  des  mal  intentionnés 
et  des  mauvaises  dispositions  des  fonctionnaires  publics. 
Il  les  fit  instruire  que  je  lui  avais  donné  cette  informa- 
tion ;  ce  fut  par  l'entremise  de  l'un  des  députés  actuelle- 
ment déportés  et  j'ai  couru  les  plus  grands  risques  d'être 
assassiné.  Voilà  à  quoi  m'a  exposé  mon  attachement  au 
but  important  de  la  Révolution,  tandis  que  je  me  trouve 
Tuiné  par  les  rachats  et  les  payements  des  assignats  1  .,» 

(1)  Arch.  7iat.,  F7  71tij  s  IVi.  Lettre  do  Dalz;in  à  Mei-liii,  2  vonde- 

niiaire  an  VI. 
»  ,»  m  5259.    I.ettn-     do    Sorvière  à    l;i 

l'olico.  i;oiK'ralo,   4  frimaire  an  IV'. 
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Dalzan  ne  paraît  pas  avoir  appris  grand  chose 
pendant  les  années  terribles  ;  on  ne  put  satisfaire 
son  vaste  appétit  et  l'on  se  contenta  de  remettre 
en  vigueur  les  vieilles  lois  contre  les  prêtres  et  les 
émigrés.  Traqués  à  nouveau  comme  en  179$,  les 
prêtres  furent  hardiment  défendus  par  les  paysans, 
ainsi  que  le  lecteur  le  verra  au  dernier  chapitre. 
Quant  aux  émigrés  rentrés,  ils  prirent  bien  des 
passeports  pour  la  frontière,  mais  tous  ne  la  fran- 
chirent pas  ;  les  uns  se  cachèrent  à  Lyon  et  d'autres 
dans  le  département. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  écrit  Servière  à  la 
Police  générale,  le  4  frimaire  an  VI  —  24  novembre  1797, 
la  marche  que  les  vrais  émigrés  ont  adoptée,  pour  se  faire 
mettre  par  le  gouvernement  sous  la  surveillance  de  leur 
canton.  Ils  achètent  à  prix  d'argent  des  certificats  d'infir- 
mité, que  quelques  officiers  de  santé  complaisants  et  peu 
délicats  leur  délivrent,  portant  qu'ils  sont  dans  un  état 
à  ne  pouvoir  voyager  ;  ils  surprennent  le  visa  des  admi- 
nistrateurs et  vous  le  transmettent  ensuite.  » 

Cependant  les  élections  de  l'an  VI  approchaient  ; 
tous,  royalistes  et  patriotes,  se  préparèrent  à  la 
bataille  ardente.  Le  rapport  de  la  commission  électo- 
rale signale,  en  bon  style  «  patriote  »,  la  tactique  des 
royalistes  dans  le  choix  de  leurs  candidats  :  u  Ici,  des 
hommes  pourris  d'aristocratie  ;  là,  des  rebelles  et 
des  chefs  les  plus  marquants  de  la  horde  de  Charrier  ; 
dans  un  autre  canton,  des  patriotes  modérés  et  nuls, 
qu'ils  étaient  assurés  de  diriger  à  leur  gré  ;  dans 
certains  même,  des  patriotes  mélangés  avec  des 
royalistes,  pour  se  préparer  une  première  entrée 
dans  les  fonctions  publiques  ' .  » 

1.  Arch.  nat.,  C  532.  Procès-veilnil  de  l'élection  de  la  Lozère 
jiuur  les  Cinq-Cents  (an  VI). 
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Les  troubles  commencèrent  aux  assemblées  primai- 
res. Les  royalistes,  qui  avaient  appris  à  leurs  dépens 
et  à  l'école  de  leurs  adversaires  le  secret  de  faire  des 
élections,  ne  s'arrêtèrent  pas  à  une  illégalité  près,  pour 
inscrire  des  partisans  que  la  loi  excluait,  tandis  que 
cette  même  loi  était  candidement  invoquée  par  les 
soutiens  d'un  régime  qui  ne  comptait  plus  ses  coups 
d'Etat.  Etonnés  de  trouver  devant  eux  des  adversaires 
résolus  et  plus  forts,  les  républicains  formèrent,  en 
plusieurs  endroits,  des  assemblées  «  scissionnaires  ». 

Voici  de  source  patriote  quelques  renseignements 
sûr  ce  qui  se  passa  à  Mende,  le  2  germinal. 

«  Dans  nos  assemblées  primaires,  écrit  le  commis- 
saire Beaujean  au  ministre  de  la  police,  les  fidèles  agents 
de  la  royauté  et  les  bons  amis  des  prêtres  rebelles  avaient 
tout  employé,  pour  élever  aux  fonctions  publiques  des 
individus  notoirement  reconnus  pour  ennemis  de  la 
libejlé.  L'argent,  l'intrigue,  les  violations  de  la  Consti- 
tution, ks  infractions  aux  lois,  tout  leur  paraissait  devoir 
être  impunément  employé  pour  arriver  à  leur  but.  Mais 
les  républicains,  sans  égard  a  leur  nombre,  ont  tout 
sacrifié  à  leur  tour  pour  le  triomphe  de  la  république. 
S'ils  demandaient  l'exécution  de  la  loi,  leur  voix  était 
étouffée  ;  s'ils  persistaient,  on  les  traitait  de  terroristes  ;  ils 
étaient  menacés,  et,  pour  ne  pas  devenir  complices  des 
menées  criminelles  des  ennemis  du  gouvernement  répu- 
blicain, ils  ont  fait  scission  et  se  sont  réfugiés  dans  une 
enceinte  séparée,  où  la  Constitution  et  les  lois  ne  trou- 
vassent que  de  zélés  défenseurs.  Cet  acte  énergique  a 
fortement  étonné  les  cqnspirateurs  royaux  et  dans  leur 
rage  ils  ont  tout  osé  pour  prévenir  leur  chute. 

«  C'est  alors,  citoyen  ministre,  qu'on  les  a  vus  se  préci- 
piter hors  la  salle  désignée  pour  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  parcourir  les  rues,  en  proférant  avec  furie  les 
cris  séditieux   de  guerre    «  A    bas  les   terroristes  !    mort 
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aux  buveurs  de  sang!  »  et  porter  la  sédition  à  un  tel  point 
que  la  moindre  rixe  eût  inévitablement  embrasé  la  com- 
mune du  mouvement  le  plus  funeste.  » 

Beaujean  ne  dit  pas  tout  sur  les  motifs  de  la  scis- 
sion. «  A  Mende,  dit  le  rapport  anonyme,  les  exclu- 
sifs, lorsqu'ils  virent  qu'ils  ne  pouvaient  s'emparer 
du  bureau,  firent  eux-mêmes  élever  occasion  de  décla- 
rer qu'ils  étaient  opprimés  et  conséquemment  de 
s'assembler  séparément  '.  » 

A  Saint-Germain-de-Calberte,  discussions,  injures 
et  voies  de  fait  pendant  trois  jours.  Le  piésident 
Sommer  requit  une  garde  de  dix  hommes,  pour 
assurer  la  tranquillité  autour  de  l'assemblée;  mais 
il  dut  la  renvoyer  devant  les  menaces  que  firent  plu- 
sieurs citoyens  de  s'armer,  pour  la  repousser;  il  sus- 
pendit alors  les  opérations  et  demanda  un  détache- 
ment, pour  protéger  le  scrutin  -. 

A  Saint-Alban,  un  patriote  fit  observer  que  deux 
membres  du  bureau  devaient  en  être  exclus  comme 
parents  d'émigrés  ;  qu'au  reste  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  voter  sur  une  question  déjà  tranchée  par  le  Di- 
rectoire. Vincens,  qui  présidait,  persista  à  la  mettre 
aux  voix  ;  mais  les  patriotes  se  retirèrent  alors  au  fond 
de  la  salle,  pour  ne  pas  prendre  part  à  cette  délibéra- 
tion ;  puis,  sur  l'intention  manifestée  par  le  beau-père 
de  Vincens,  Atrazic-Lapeyrouse,  de  rester  scrutateur 
quand  même,  ils  quittèrent  la  chapelle  des  Pénitents 
blancs  et  allèrent  à  la  mairie  procéder  à  un  autre 
scrutin. 


1.  Arch.  nat.,  l'ib  II  Lozère  1.  Les  Habitants  de  la  Lozère  au    mi- 
nistre de  i'init'rieur. 
Arch.  com.  Monde.   Registre  de  corres|)ondance  de  Beaujean, 

17  germinal  an  VI. 

'2.  Bulletin  Lozère  1884.  IV,  p.  20). 
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La  lutte  se  poursuivit  huit  Jours  plus  tard  à  l'as- 
semblée communale,  où  le  président  patriote,  pris  de 
vin,  s'oublia  jusqu'à  frapper  un  jeune  royaliste,  qui 
s'obstinait  à  réclamer  la  parole,  pour  répondre  aux 
injures  qu'on  lui  adressait.  Un  citoyen  s'écria  :  «  Je 
proteste,  au  nom  de  l'assemblée,  qu'on  va  se  retirer, 
pour  former  une  réunion  moins  orageuse.  »  Mais  les 
quatre  Mathieu,  père  et  fils,  barrèrent  la  porte,  saisi- 
rent Vincens  au  collet,  en  lui  disant  :  «  B...,  J...  F..., 
tu  ne  sortiras  pas  »,  et  ils  faisaient  mine  de  lui  lancer 
l'urne  au  travers  du  visage.  Les  citoyens  sortirent 
pourtant  en  grande  partie  et  il  ne  resta  dans  la  salle 
que  les  Mathieu  avec  une  quinzaine  de  leurs  partisans, 
qui,  en  moins  de  demi-heure,  finirent  l'élection. 

Les  autres  se  réunirent  dans  la  salle  basse  de  la 
maison  commune  et  procédèrent  à  l'élection  du  bureau 
définitif.  Un  membre  alors  se  leva,  pour  exiger  le  ser- 
ment préalable  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie. 
«  Ceux  que  vous  choisirez,  dit-il,  doivent  assurer  le 
maintien  et  l'exécution  des  lois  ;  ils  ont  besoin  d'être 
animés  d'un  patriotisme  pur  et  ardent,  qui  se  soit  éga- 
lement soutenu  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution. De  vrais  républicains  ne  doivent  pas  craindre 
de  jurer  leur  haine  pour  les  tyrans,  les  rois  et  les  anar- 
chistes, et  leur  amour  pour  une  constitution  qui  les  a 
délivrés  pour  toujours  de  l'oppression  des  nobles  et 
du  clergé  et  leur  assure  à  jamais  l'exemption  des  cor- 
vées et  de  tous  droits  féodaux.  »  Sur  soixante-quinze 
citoyens,  il  y  eut  cinquante-cinq  votants  K 

L'asselnblée  électorale  du  département  eut  lieu  à 
Mende,  le  27  germinal.  «  Les  élus  des  assemblés  mè- 


1.  Arch.  Lozère.   L  117.  Assemblée  primaire  de  St-Alban,  2 — 10 
germinal  an  VI. 
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res,  dit  le  rapport  anonyme,  en  furent  écartés  avec  des 
hurlements  qui  annonçaient  plutôt  une  assemblée  de 
loups  qu'une  assemblée  d'électeurs.  »  Une  lettre  de 
Servière  nous  apprend  qu'elle  était  «  composée  de  vrais 
républicains  et  que  presque  tous  les  commissaires  de 
canton,  nommés  par  le  gouvernement  en  remplace- 
ment des  anciens,  en  étaient  membres.  »  Elle  main- 
tint à  la  tête  du  département  les  administrateurs  choisis 
par  le  Directoire  et  envoya  aux  Cinq-Cents  Guyot, 
l'ancien  président  du  tribunal  criminel  '. 

Pourtant  les  royalistes  ne  perdirent  pas  cœur  et 
Servière  écrivait  au  ministre  de  l'intérieur,  le  1 1  prai- 
rial, deux  mois  après  les  élections  : 

«1  Nos  royalistes  ont  des  émissaires  a  Paris,  qui  intri- 
guent avec  force  ;  il  est  prétendu  même  qu'ils  ont  des  pro- 
tecteurs puissants  et  un  libre  accès  d-ans  vos  bureaux. 
S'il  faut  les  croire,  bientôt  les  fonctionnaires  publics  vont 
être  frappés  de  destitution;  déjà  les  ennemis  de  la  chose 
publique  relèvent  audacieusement  la  tête  et  leur  eft'ron- 
terie  semble  annoncer  la  réussite  de  leurs  projets.  » 

t.  Arch.  nat.,  C  532.  IM-ocès-verbal  de  l'élection  delà  Lozère  pour 
les  CiiKj-Cfiits  laii  VI).  Après  le  coup  d'Elat  du  18  Brumaire,  le 
député  (iuyot  redevint  président  du  tiùbunal  criminel  par  nomina- 
tion du  Premier  Consul. 

«  A  peine  arrivé  dans  cette  commune,  écrit  Jcrphaniftn  le  15  ni- 
vô.se  an  IX, il  se  hâta  de  .se  rendre  dans  les  cafés  et  cai)arels,  lieux 
qu'il  fréciuc  te  exclusivement, lorsque  les  inlirmités  dont  il  est  at- 
teint lui  en. laissent  la  possibilité. Là. il  tint  les  propos  les  plus  sédi- 
tieux :  «  Le  Premier  Consul  était  un  usurpateur  ;  il  se  félicitait  de 
ce  que,  i)ar  sa  place,  il  n'avait  aucun  rapport  direct  avec  un  sem- 
blable gouvernement.  » 

«  Il  racontait  avec  complaisance  là  conduite  qu'il  tint  au  ISPrumai- 
re.  «  J'étais  épuisé  de  crier  «  Hors  la  loi  !»  et, si  meseoUénues  n'eus- 
sent été  des  âches,  Bonaparte  eût  vécu.  »  Depuis  lois  il  n'a  cessé, 
par  des  propos  tenus  publiquemiMit,  dechercher  à  atténuer  la  force 
morale  dont  le  V'onvernement  doit  être  investi  i;!  de  meconnaitre 
en  moi  celui  qui  dans  ce  déparlemenla  l'honneur  de  le  repréS'-nter. 
«  Dernièrement  encore,  à  un  diner,  le  28  dernier,  cet  inditrne  fonc- 
tionnaire a  (lualilié  de  tyrannie  le  gouvernement  actuel,  s'est  vanté 
d'avoir  colleté  le  Premier  Consul  et  qu'il  l'eii'étoulïé,  si  lui  ne  1  eut 
dégagé.  Ayant  chanté  unechanson  prétendue  patrioti([ue,  un  (ion- 
vive  dit  ;  ((  Je  vais  enchanter  une  des  Tuileries.  »  Le  président 
répondit  d'un  ton  de  forcené  :  "  Je  déteste  plus  les  Tuileries  que 
Versailles  !   » 

(Arch.  nat.,  Fib  II.  Jt.rphanion  à  Ghaptal,  ministre  de  l'intérieur),- 
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La  Vendée  était  une  seconde  fois  en  armes  et  la 
Lozère  essaya  de  lui  faire  passer  du  secours.  Il  3^  eut 
•dans  ce  but  à  Sainte-Eulalie,  village  perdu  sur  la 
Margeride,  une  réunion,  qu'il  faut  laisser  conter  à 
l'abbé  de  Siran,  qui  en  fit  partie. 

«  Là,  dit-il,  devaient  se  trouver  plus  de  cinquante  émissai- 
res de  divers  cantons, pourconcerter  cetteentreprise.  Ce  qui 
m'en  plaisait  le  plus,  c'était  l'espoir  que  je  concevais  de  voir 
par  là  Lyon  et  les  environs  débarrassés  de  ces  pillards  qui 
déshonoraient  le  parti,  auquel  ils  se  disaient  attachés,  par 
l'arrestation  des  diligences  et  la  contriBution  à  laquelle 
ils  mettaient   tout  ce  qui  s'y  trouvait,  enviais  pirates... 

((  Nous  nous  rendîmes  à  Sainte-Eulalie  en  deux  bandes, 
au  nombre  de  dix  à  douze,  partis  de  Lyon  ou  pris  en 
chemin,  non  sans  avoir  beaucoup  soiifîert  et  couru  des 
dangers  en  route,  retardés  par  le  mauvais  temps.  Nous 
n'acrivâmes  que  le  lendemain  du  jour  donné  et  cepen- 
dant il  n'y  avait  en'core  aucun  de  ceux  de  l'Ardèche.  Ils 
parurent  enfin  au  bout  de  quelques  heures,  en  même 
nombre  à  peu  près  que  nous,  mais  en  armes.  Trois  seu- 
lement, que  j'avais  vus  déjà  à  Lyon,  se  trouvèrent  être 
de  ma  connaissance. 

«L'on  mourait  de  faim  et  celui  qui  s'était  chargé  d'aller 
un  jour  à  l'avance  pourvoir  à  ce  que  cinquante  personnes 
ne  prissent  pas,  au  dépourvu  le  cabaretier  d'un  mauvais 
village  fut  le  dernier  qui  parut.  Fort  heureusement  il 
n'y  en  eut  pas  la  moitié  et  l'on  se  divisa  quelques  croûtes. 
Ji'jurius  vanter  non  audil  vt-rba  libenter;  chacun  ne 
parlait  que  de  repartir  et  pas  un  mot  n'avait  été  dit  encore 
au  sujet  d'une  convocation  aussi  mal  concertée.  L'on 
entra  cependant  enfin  dans  une  grange,  où  l'on  se  jeta 
sur  le  foin,  en  criant  tumultueusement:  d  Faisons  vite, 
car  quelque  troupe  plus  forte  que  la  nôtre  pourrait  bien 
venir  nous  gober  ici,  notre  rassemblement  faisant  déjà 
sensation  dans  le  villase.  » 
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«  Ainsi  pressé,  le  meneur  prit  donc  la  parole,  pour 
demander  à  chacun  combien  d'hommes  il  se  faisait  fort 
de  conduire,  sous  une  quinzaine  de  jours,  au  même  lieu, 
armés  et  équipés  pour  se  mettre  en  route.  Le  recense- 
ment n'en  donna  guère  que  trois  mille,  dont  l'on  convint, 
pour  n'être  pas  trompé,  de  retrancher  un  tiers.  Ce  corps 
parut  insuffisant  pour  percer  jusqu'en  Vendée.  Mais 
ayant  été  observé  que  ceux  qui  manquaient  étaient  ceux- 
là  précisément  qui  disposaient  véritablement  de  leurs  con- 
trées, l'on  conclut  à  se  rassembler,  lorsqu'ils  auraient  fait 
donner  parole  sûre  de  venir,  et  l'on  se  sépara  aussitôt 
par  pelotons,   pour  suivre   différentes    routes. 

«  Telle  fut  à  la  lettre  la  formation,  tel  fut  le  résultat  de 
ce  grand  congrès,  auquel,  dans  mes  vives  plaintes  sur 
cette  extravagance  à  son  promoteur,  j'appliquai  la  fable 
de  la  montagne  en  grand  travail.  Je  ne  fus  pas  le  seul 
qui,  à  la  vue  d'une  pareille  folie,  dont  la  dépense  inu- 
tile et  ruineuse  pour  plusieurs,  quoique  modique  pour 
chacun,  était  le  moindre  inconvénient,  en  tançai  d'impor- 
tance l'instigateur.  Presque  tous  ceux  du  Vivarais,  dont 
était  un  noble  châtelain  qui  fut  massacré  bientôt  après 
dans  une  foire  du  côté  de  Largentière,  lui  reprochèrent 
aussi  vivement  de  les  avoir  mis  en  évidence  et  qu'ils  en 
seraient  les  victimes  1...    » 

Les  roj'^alistes  lozériens  furent  plus  heureux  dans 
l'organisation  des  gardes  nationales,  destinées  à 
remplacer  les  troupes  de  ligne,  que  réclamait  la  fron- 
tière envahie:  c'était  en  1799,  l'époque  des  succès 
de  l'archiduc  Charles  sur  le  Rhin  et  de  Souvarof 
en  Italie.  Pour  la  foi  du  lecteur,  il  vaut  mieux  lais- 
ser les  députés  patriotes,  Guyot  et  Barrot,  raconter 
naïvement  au  ministre  de  la  police  générale  les 
manœuvres  des   patriotes   aux  abois.' 

t.   Ari;h.   Evèché  de   Mciide.    Lettre  de  l'abbé  de  Siraii  a  hairut. 
Al)rés  ia  Révolulio   ,  Siraii  se  retira  à  Thines  (Ardéclie)  «J  m    u- 
ru(.  en  1811)  cliez  son  frère,  à  Montpellier. 
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«  On  venait,  écrivent-ils  le  11  fructidor  an  VII,  de 
retirer  le  peu  de  forces  avec  lesquelles  l'administration 
centrale  avait  contenu  les  rovalistes  depuis  un  an.  Livrée 
à  sa  seule  énergie  dans  les  moments  les  plus  critiques, 
elle  voulut  essayer  de  s'entourer  d'une  force  républi- 
caine par  le  moyen  de  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ;  elle  espérait  diriger  cette  organisation  et  trouver 
par  là  le  moyen  de  mettre  les  armes  aux  mains  des  bons 
républicains.  Mais  le  parti  contre-révolutionnaire  fut 
beaucoup  plus  audacieux  qu'elle  ne  l'avait  pensé:  il 
s'empara  de  toutes  les  élections  et  mit  entièrement  à  sa 
dévotion  la  garde  nationale.  Dès  lors  il  n'y  avait  plus  à 
balancer:  il  fallait  que  l'administration  centrale  anéantît 
son  propre  ouvrage  ou  qu'elle  le  laissât  opérer  la  contre- 
révolution  sous  ses  yeux. 

«  La  loi  qui  à  la  même  époque  ordonna  l'organisation 
de  la  garde  nationale  lui  en  fournit  heureusement  un 
prétexte  suffisant.  C'est  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'adminis- 
trât on  que  la  garde  nationale  avait  été  organisée  ;  or  elle 
devait  l'être  en  exécution  de  la  loi.  Il  n'en  fallait  pas 
davantage,  pour  autoriser  l'administration  à  suspendre 
une  organisation  qui  lui  était  propre.  Elle  le  fit  et  dès 
lors  les  royalistes  de  la  Lozère  n'ont  pas  pu  agir  de 
concert  avec  ceux  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers  etc.. 
Les  colonnes  mobiles,  avec  lesquelles  l'administration 
centrale  a  remplacé  la  garde  nationale,  les  ont  contenus. 

«  Cependant  l'administration  centrale  soumit  son 
arrêté  a  votre  approbation  ;  on  assure  que  les  royalistes 
l'ont  attaqué  pour  quelque  vice  de  forme.  Les  autorités 
constituées  attendaient  votre  réponse  avec  une  impa- 
tience mêlée  d'inquiétude  :  le  moindre  retard  pouvait 
faire  concevoir  aux  malveillants  l'espoir  d'être  soutenus 
par  le  gouvernement  et  redoubler  leur  audace.  La  dépu- 
tation  n'a  cessé  de  vous  faire  à  cet  égard  les  instances  les 
plus  pressantes,  et  cependant,  citoyen  ministre,  ce  n'est 
qu'après  le  délai   de  plus   d'un  mois  que  l'administration 
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centrale  a  reçu  une   réponse   sur  cet  objet  et  encore  se 
borne-t-elle  à  demander  les  procès-verbaux  de  Florac.  n 

Barrot  et  Guyot  avaient  raison  de  parler  «  d'impa- 
tience mêlée  d'inquiétude  »  ;  Cade  leur  écrivait  en 
effet,  dans  une  lettre  désespérée,  de  parer  à  tout,  soit 
aux  Cinq-Cents,  soit  aux  Anciens,  soit  auprès  des 
ministres  : 

X  Si  l'arrêté  de  Tadministration  n'est  pas  approuvé, 
disait-il,  c'en  est  fait  des  patriotes  en  Lozère  ;  il  ne  leur 
reste  qu'a  s'armer  isolément  et  à  combattre  pour  vendre 
chèrement  leur  vie.  Déjà  on  se  flattait  que,  sitôt  que 
les  officiers  de  le  garde  nationale  seraient  installés,  on 
mènerait  les  terroristes  haut  la  main  ;  qu'il  était  honteux 
que  les  premières  places  fussent  occupées  par  des  hri-^ 
ga.nds\  que  les  prêtres  n'auraient  plus  rien  à  craindre  du 
département.,.  Voyez,  mes  amis,  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend de  vous,  pour  que  ces  mesures  soient  approuvées  ou 
du  moins  pas  désapprouvées.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
dissimulé  que   nous  avons  beaucoup  pris   sur  nous  '.  » 

L'arrêté  fut  enfin  confirmé.  L'audace  des  roj'^alis- 
tes  était  la  même  qu'avant  le  i8  Fructidor;  mais, 
pas  plus  qu'alors,  la  fortune  ne  la  voulut  seconder  ; 
car,  si  le  i8  Brumaire  allait,  suivant  le  calembour 
du  moment,  '/f^/)ar/-a.';.ser  la  France  de  Barras  et  de 
son  régime,  il  ajournait  aussi  à  quinze  ans  les  espé- 
ranceâ  de  la  royauté. 


1.  Arch.  liât.,  F7  7592.  Arrêté  de  l'administration  ce  fraie 
suspe  (lant  les  officier-  de  la  garde 
nationale. 

»  Letire  de  Cade  à  Guyot  et  à  Ba  rot, 

23  messidor  an  \'II. 

j>  Letire  de    Guyot  et   Barrot  à  la  Po- 

lice générale,  11  frimaire  an  VIII. 


CHAPITRE  XVII 


RUINE  DE  LiJNSTRUCÏlON  PUBLIQUE 


Avant  1789  :  congrégations  religieuses  et  régents 
devillage;récoledeVillefort. — Le  serment  civique; 
refus  des  instituteurs;  les  Sœurs  Noires  à  Mende. 

—  Les  écoles  de  Banassac  et  de  Rimeize.  —  Les 
jurys  d'instruction  ne  trouvent  pa^*  d'instituteurs. 

—  La  question  de  l'Union  chrétienne  et  l'école  des 
Frères  à  /viende  ;  visite  des  écoles  à  Mende  et  à 
Marvejols.  Echec  de  l'administration.  —  L'école 
centrale  ;  destitution  de  Brun  ;  insuccès  et  sup- 
pression. 

Comme  les  autres  services  de  l'administration, 
l'instruction  publique  reçut  le  contre-coup  du  mou- 
vement révolutionnaire.  Au  début  de  la  crise,  l'en- 
seignement secondaire  était  donné  à  Mende  par  les 
Pères  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  à  Chirac,  un 
collège  de  prêtres  dirigeaient  un  Petit-Séminaire, 
apprenant  «  à  lire,  à  écrire,  l'arithmétique  et  la 
latinité  »  ;  des  régents  de  latin  enseignaient  aussi 
à  Marvejols,  à  Langogne  et  dans  les  Cévennes  •. 
L'enseignement  primaire  était  généralement  donné 
dans  les  villes  et  principaux  bourgs  par  des  congré- 

1.  nuUetin  Lozè  e  1910.  Barbot  et  Costecalde  :  Contribution  a 
l'histoire  de  l'enseiiirnenient  dans  le  diocèse  de  Mende  avant  1789. 
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gâtions  :  à  Mende,  par  les  Frères  de  Saint-Jean- 
Baptisté  de  la  Salle  et  les  Sœurs  noires  pour  les 
enfants  de  la  paroisse,  par  les  Ursulines  pour  des 
jeunes  filles  du  département,  et  par  les  dames  de 
l'Union  chrétienne  pour  les  nouvelles  converties  des 
Cévennes  ;  à  La  Canourgue,  par  les  dames  de  Saint- 
Maur  ;  à  Langogne,  par  les  religieuses  de  Notre- 
Dame  ;  à  Saint-Chély,  par  les  sœurs  Miramionnes  ; 
au  Malzieu,  par  les  Ursulines,  et  à  l'abbaye  de 
Mercoire,  par  des  Bénédictines  pour  les  jeunes  filles 
nobles  du  pays  K 

1.  Arclî.  Lozère,  L.  104.  Lettre  de  Châteauneuf-Randon  à  M.  de 
la  illestreux,  12  février  1790  :  «  N.-B.  Les  reliîrieuses  de  l'abbaye 
de  Mercoire  pourront  parfaitement  être  regardées  comme  formant 
un  hospice  ou  maison  de  charité  dans  le  pays  qu'elles  habitent 
et  même  d'éducation,  et  sans  doute  ce  sera  le  vœu  général  du 
département  assemblé.  Je  me  fais  à  cet  égard  leur  avocat  ou 
plutôt  c#lui  de  cette  contrée  pour  leur  conservation.  J'y  serai 
d'autant  moins  suspect  que  cest  pour  ainsi  dire  renoncer  à  len- 
trer  dans  une  partie  des  biens  de  cette  maison...  Mais  mes  ancê- 
tres l'ont  fondée  pour  l'intérêt  public  ;  c'est  à  moi  à  les  interjyréier 
et  a  faire  valoir  leurs  intentions  au  préju  i  e  de  mes  propres 
intérêts.  » 

Arch.  com.  Mende.  Délibérations  municipales,  17  août  nOO:  «  Les 
Sœurs  noires,  institutrices  à  Mende,  sont  au  nombre  de  quatre, 
dont  deiix  inlirmes,  et  n'ont  que  neuf  cent  livres  pour  vivre  et 
payer  une  servante.  La  somme  étant  in.'^ufiisante,  vu  la  chf-rté  des 
vivres,  le  Conseil  leur  alloue  un  secours  de  trois  cents  livres  pour 
l'année  courante,  mû  par  «  un  senliment  d'équité  et  de  reconnais- 
sance H  cause  des  principes  de  la  religion  qu'elles  inculquent  à 
leurs  écol  ores  ». 

La  Ca  lourgue.  Délibérations  municipales,  5  août  1790  :  Par 
lettres  patentes  do  juillet  1779,  les  Dames  noires,  au  nombre  de 
trois,  sont  appelées  à  La  Canourgue.  moyennant  six  cents  livres  de 
pension  ;.la  «-ommune  a  regu  de  Mlle  Métriguet  trois  cent  quatre- 
vingts  livres  de  rente;  on  y  joint  les  cent  dix  livres  du  iraitement 
de  la  i-égente  des  écoles  (!t  On  emprunte  le  reste,  pour  faire  la 
pension,  construire  à  peti  prés  complètement  et  meubler  l'établis- 
sement dont  la  c  «minune  est  fière. 

-i-  12  septembre  1790  :  L'assemblée  municipale  réclame  «  un 
établissement  de  Frères  ignorantins,  si  l'éducation  de  la  jeunesse 
continue  à  leur  être  confiée.  La  Canourgue  imj)0se  cent  cin*!  ante 
livres  et  Ûanassac  autant,  pour  salarier  deux  maîtres  d'école  :  il 
fa  drait  réunir  ces  deux  sommes  et  avec  quelques  secours  cet 
établissement  pourrait  avoir  lieu.  La  communauté  reconnaît 
d'autant  p  us  le  prix  de  cette  éducation  qu'e  le  commence  à 
recueillir  les  fruits  à  l'égard  des  jeunes  filles,  depuis  l'époque  de 
l'établissement  des  Dames  noires...  » 

Le  Malzieu.  Délibérations  municipales,  17  novembre  1789  : 
«  Considérant  que  l'existence  du  couvent  des  Ursulines  présente 
des  intérêts  non  moins  précieux;  qu'il  n'y  a  p'oint  denseignement 
public  pour  les  jeunes  personnes  autre  que  celui  de  ce  monastère 
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Dans  les  campagnes,  fonctionnaient  des  écoles  de 
régents  et  de  régentes  du  type  de  celle  de  Villefort, 
dont  voici  l'organisation  rudimentaire.  «  Nous  avons, 
dit  un  membre  du  conseil  municipal,  le  7  septembre 
1790,  les  petites  écoles  régies  par  la  demoiselle 
Coudeyre,  qui  leur  apprend  à  prier  Dieu,  le  caté- 
chisme et  à  lire  ;  mais  elle  se  trouve  datis  l'impuis- 
sance d'apprendre  à  écrire  et  l'arithmétique  aux  filles 
qui  viennent  à  son  école.  Or  la  demoiselle  Hère  sait 
bien  lire  ;  sa  fille  sait  écrire  et  l'arithmétique,  et  le 
sieur  Hère,  leur  mari  et  père,  régent  des  petites 
écoles,  offre  de  surveiller  la  classe  des  filles  et  de  leur 
donner  des  exemplaires  d'écriture  et  d'arithmétique. 
Le  sieur  Hère  avec  la  réunion  du  salaire  de  cette 
nouvelle  école  aura  de  quoi  vivre  et  il  offre'd'enseigner 
à  lire  aux  pauvres  sans  le  moindre  paiement.  1 

Quant  aux  autres,  voici  les  conditions  :  «  enseigner 
à  lire  aux  filles  munies  d'un  certificat  de  la  munici- 
palité, à  cinq  sols  le  mois  ;  aux  filles  qui  voudront 
apprendre  à  lire  et  à  écrire  et  l'arithmétique,  quinze 
sols  le  mois,  outre  et  par  dessus  les  gages  imposés 
pour  les  maîtresses  d'école  (cent  vingt  livres)  ainsi  que 
le  logement  ».  La  municipalité  ayant  accepté,  «  l'é- 
cole des  filles  fut  continuée  demi-heure  de  plus  que 
celle  des  garçons,  pour  que  le  sieur  Hère  pût  s'y 
rendre  à  l'effet  de  corriger  les  écritures  faites  pendant 
la  classe  et  leur  donner  des  leçons  de  calcul.  '  » 

dans  toute  la  partie  septentrionale  «lu  Oévaiulan,  du  coté  occi- 
dental de  la  Margeride,  depuis  la  ville  ilc  Men  le  jusqu'au  Malzieu, 
la  co-nmunauté  demande  à  l'Assemhléeyiiationale  le  maintien  de 
cet  établissement.  » 

1.  Arch.  com.  Villefort.  Délibérations  municipales,  7  sept.  1790. 

Arch.  Lozère,  L  i^6.  Délibérations  muniiii)ales  de  Grèzes, 
1"  novembre  1702  ;  Feu  Jean  Feybesse  a  fondé  par  testament  les 
écoles  de  Grèzes;  moyennant  deux  cents  livres  et  le  lo.ement. 
Roustan  de  Grèzes.  accepte  d'être  maître  d'école  et  devra  rece- 
voir aussi  les  écoliers  qui  voudront  venir  des  paroisses  de  Gabrias, 
Montrodat  et  Palhers,  sans  pouvoir  ri'c-iMojr  iI'imix  ;niciin  frais. 
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Dans  les  Cévennes,  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  favorisa  la  création  d'écoles  nouvelles,  soit  de 
la  part  du  clergé,  pour  l'éducation  des  nouveaux  con- 
-vertis,  soit  de  la  part  des  protestants,  pour  confier 
leurs  enfants  à  des  maîtres  de  leur  choix.  Aussi  «  à 
la  veille  de  1789,  écrit  le  recteur  Maggiolo,  il  y  a  dans 
les  Hautes-Cévennes  un  nombre  suffisant  d'écoles 
secondaires  dirigées  par  des  religieux  dans  les  cou- 
vents et  monastères,  par  des  régents  de  latinité,  la 
plupart  des  laïques,  dans  les  villes  et  bourgades  de 
quelque  importance.  Chaque  paroisse  a  au  moins 
une  école  primaire  ;  les'  maîtres  et  les  régentes  d'é- 
cole, choisis  par  les  communautés,  jouissent  d'un 
traitement  suffisant  »,  i5o  livres  en  moyenne,  «  et 
d'une  maison,  dont  le  loyer  s'élève  à  vingt,  trente  et 
même  cinquante  livres,  là  où  elle  n'est  pas  la  pro- 
priété de  la  commune.  On  sait  lire,  écrire  et  compter  ; 
on  chante  des  psaumes  et  des  prières  ;  on  a  reçu  une 
éducation  morale  et  chrétienne  '.  » 

Tel  est  l'état  sommaire  de  l'enseignement  en  Lozère 
au  début  "de  la  Révolution.  Les  écoles  durèrent  tant 
qu'on  ne  déféra  point  le  serment  civique  aux  régents 
et  aux  régentes,  y  On  ne  peut  douter,  constate  le 
district  de  Villefort,  que  la  plupart  des  municipalités 
n'exigent  point  le  serment  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école,  quoiqu'ils  y  soient  expressément  soumis  par 
la  loi  du  17  avril  1791  ;  il  est  constant  au  contraire 
que  plusieurs  de  ces  instituteurs  s'y  refuseraient 
opiniâtrement  -.  »  Mais,  lorsque  on  exigea  le  ser- 
ment ou  quelque  participation  au  culte  constitution- 
nel, la  plupart  des  écoles  se  fermèrent. 


1.  Ma^tiiolo,    r<;cl('ur    d'uiiix  n-.sité  :    L'cnscitincnirnl    i>riiitain' 
dans  les  Ilaules-Cévcnni's.  p.  "i3. 

2.  Arch.  Lozère,  L  :36i.    Disiri.jt  do  Villefurl,  IG  f.-vri.n-  1793. 
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A  Mende,  les  deux  Sœurs  noires,  Filhol  et  L'Al- 
barède,  invitées  à  conduire  leurs  élèves  à  la  messe 
des  prêtres  assermentés,  «  pour  l'édification  publique 
et  la  paix  dans  la  ville  »,  répondirent  «  qu'elles  ne 
les  y  conduiraient  jamais  ;  qu'elles  ne  l'avaient  pas 
fait  précédemment  et  qu'elles  ne  voulaient  pas  s'y 
assujettir  ;  que  ce  n'était  là  qu'une  mauvaise  difficulté 
imaginée  par  quelques  têtes  exaltées  ;  que  c'était  aux 
parents  à  conduire  leurs  enfants  à  la  messe,  en 
sortant  des  écoles,  s'ils  le  trouvaient  bon  ;  que  si  la 
municipalité  ne  voulait  pas  qu'elles  continuent,  elle 
n'avait  qu'à  le  leur  notifier  par  écrit  ;  qu'elles  avaient 
chez  elles  du  pain  à  manger  K  » 

Destituées,  elles  ouvrirent  un  pensionnat  ;  mais 
la  Société  populaire  les  dénonça  et  le  maire,  Bonnel- 
Labarthe,  leur  enjoignit  de  cesser  l'enseignement, 
en  blâmant  leur  «  opiniâtreté  incivique  ».  Elles  lui 
répondirent,  le  4  février  179?,  qu'elles  avait  cessé 
l'enseignement  public,  mais  «  certains  pères  de 
famille,  recommandables  par  leur  civisme,  les  ayant 
priées  de  recevoir  chez  elles  leurs  filles  à  titre  de 
pensionnaires,  elles  n'avaient  pas  cru  contrevenir 
aux  lois,  en  accédant  à  leurs  désirs.  A  l'égard  du 
serment  que  vous  exigez,  poursuivaient-elles,  notre 
conscience  ne  nous  '^ermet  pas  de  le  prêter  :  Dieu 
nous  défend  de  jurer  en  vain.  Ne  croyez  pas  que 
c'est  par  des  suggestions  perfides  et  inciviques  que' 
nous  refusons;  nous  pensons  bonnement  qu'en  ne 
le  prêtant  pas  nous  ne  faisons  aucun  mal  et  que 
peut-être,  en  le  prêtant,  nous  en  aurions  du  regret. 
Si  c'est  une  erreur,  elle  est  pardonnable  à  des  filles 
qui   ne  pensent   qu'à   servir  Dieu    et  à  remplir. les 

1.  Arch.com.  Mcndc  D.  DclibOralions  municipales,  linov.  1792. 
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devoirs  de   leur   état  ^  ».  Le  pensionnat  fut   fermé. 

Le  serment  civique  ne  fut  pas  la  seule  cause  de 
mort  pour  l'enseignement  primaire.  Certaines  éco- 
les vivaient  de  dotations  particulières  ;  la  Révolution 
mit  la  main  sur  le  tout,  garda  les  rentes  et  n'assura 
pas  l'instruction. 

Ainsi  pour  Banassac,  comme  on  le  voit  aux  regis- 
tres municipaux  de  La  Ganourgue,  séance  du  i5 
ventôse  an  V.  Anne  Rochefort  d'Ailly  de  Saint-Point 
avait  laissé,  en  1788,  quinze  cents  livres  à  cette 
commune,  pour  être  employées  par  le  curé  Fontibus 
ou  ses  successeurs  à  un  objet  d'utilité  publique  à 
son  choix.  »  De  son  côté,  l'abbé  Fontibus  donna 
par  testament,  en  cette  même  année,  quinze  cents 
livres  à  la  commune,  «  pour  servir  à  l'entretien  d'un 
maître  d'école,  dont  le  choix  serait  fait  par  le  curé 
du  lieu  et  deux  notables  de  la  paroisse,  de  même 
que  le  renvoi,  lorsqu'il  serait  jugé  utile.  » 

Par  acte  du  3i  janvier  1790,  les  consuls  et  le  curé 
de  Banassac  firent  l'application  de  ces  deux  sommes 
pour  un  maître  d'école  de  garçons,  avec  cent  cin- 
quante'livres  de  revenu;  et,  comme  cette  somme 
était  insuffisante,  il  fut  autorisé  à  prendre  dix  sols 
par  mois  des  enfants  qui  apprendraient  à  écrire  et 
deux  sols  et  demi  de  ceux  qui  apprendraient  à  lire,, 
avec  clause  expresse  que  les  pauvres  de  la  commune^ 
indiqués  par  les  consuls  et  le  curé,  fussent  instruits- 
dans  la  lecture  et   l'écriture  gratis. 

«  Cet  acte  eut  son  exécution  jusqu'à  ce  que  la 
République,  s'étant  chargée  des  frais  d'instruction 
publique,  perçut  en  même   temps  les  cent  cinquante 

1.     Arcli.     Lozère,    L    182.     Leltii;     des     Sœurs     noires    à   la 

municipalité. 
Arch.  coni.  Mende  D.  Délibérations  municipales,  4  février  1793, 

47 


n(ji  RUINE    DE    L  INSTRUCTION    PUBLIQUE 

livres;  la  commune  de  Banassac  eut  bien  son  insti- 
tuteur, mais  il  fut  de  courte  durée,  parce  qu'il  fut 
mal  payé;  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  notre  jeunesse 
croupit  dans  une  ignorance  crasse,  très  nuisible 
aux  bonnes  mœurs  et  à  la  société.  » 

A  Rimeize,  on  voulut  sauver  au  moins  le  local, 
et  la  commune  pétitionnna  contre  la  vente  «  de  la 
maison  de  l'instruction,  qui  n'était  bien  national 
d'aucune  manière;  attendu  qu'elle  avait  été  bâtie  aux 
frais  et  dépens  de  Jean  Odoul,  prêtre,  qui  la  légua 
par  testament,  pour  instruire  les  enfants  de 
Rimeize  i  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes,  l'enseignement 
primaire  périt  et  beaucoup  de  communes  auraient 
pu  répondre  comme  Le  Malzieu  à  l'administration 
centrale,  qui  lui  reprochait  d'avoir  négligé  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  :  «  S'il  ne  se  présente 
-aucun  instituteur  ou  institutrice,  dirent  les  officiers 
municipaux  incriminés,  veuillez-nous  apprendre  le 
moyen  de  les  contraindre  à  se  charger  de  ces  fonc- 
tions ;  d'autant  plus  que  la  loi  laisse  pleine  liberté 
à  cet  égard  et  qu'on  peut  conjecturer  que  tout  ins- 
tituteur forcé  ne  sera  jamais  qu'un  mauvais  insti- 
tuteur -.   » 

L'administration  centrale  eut  beau  nommer  six 
jurys  d'instruction,  le  succès  ne  vint  pas.  A  Mende, 
le  12  pluviôse  an  III,  le  jury  demande  des  rensei- 
gnements aux  diverses  communes  du  district. 
«  Mende,  Aliène  et  Saint-Etienne-du-Valdonnez, 
disent  les  jurés,  sont  les  seules  qui  aient  témoigné  de 
l'empressement  et  nous  avons  vu  avec  une  peine  sen- 


1.  Arch.  Lozère,  L  182.  Pétition   <J<'  la    coniimine     de    lîiineizf. 

2.  Arch.  Lozère,  L  182.  Lettre   île   la    imuiicijialité  du  Malzieu, 

1  lloréal  an  II. 
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sibleque  les  autres  avaient  gardé  un  profond  silence.  » 
Le  jour  de  l'examen,  il  ne  se  présente  que  dix  can- 
didats, dont  une  seule  institutrice,  Madeleine  Fon- 
tibus,  femme  du  ci-devant  vicaire  épiscopal  Pauliac. 
Quant  à  la  personne  désignée  par  la  commune  d'Al- 
lenc,  elle  ne  sait  pas  parler  français. 

Le  district  de  Floirac,  plus  heureux,  peut  nommer 
à  dix-rheuf  places,  mais  il  manque  dix  institutrices. 
«  Dans  celui  de  Saint-Chély,  écrivent  les  adminis- 
trateurs le  i6  pluviôse  an  III,  il  n'y  a  aucune  école 
primaire  en  activité;  il  n'a  point  été  formé  de  jury 
d'instruction  ;  nous  n'avons  ni  instituteurs  ni  ins- 
titutrices; impossibilité  d'en  trouver.  Aucune  com- 
m.une  n'a  £ormé  des  demandes  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires.  Les  administrateurs  actuels 
pensent  que,  si  la  commission  n'envoie  les  institu- 
teurs ou  institutrices  de  quelque  autre  district,  ils 
auront  la  douleur  de  voir  leurs  administrés  privés 
pour  longtemps  d'un  établissement  aussi  utile.  » 
Enfin  le  jury  de  Marvejols  ne  trouve  que  quatre 
instituteurs  pour  son  district  et  «  déclare  qu'il  n'a 
pu.  nommer  aux  autres  places,  faute  d'avoir  des 
sujets  capables  »,  c'est-à-dire  «  des  citoyens  d'une 
probité  reconnue   et  partisans  de  la  démocratie  '  ». 

A  Mende,  après  la  destitution  des  Sœurs  noires, 
«  les  jeunes  citoyennes  »,  obéissant  à  quelque 
meneur  du  club,  demandèrent  Madeleine  Fontibus 
pour  institutrice,  qui  fut  agréée  par  le  directoire 
départemental.  Quelques  patriotes  lui  confièrent 
leurs  filles  ;  les  autres  les  gardèrent  chez  eux.  Après 
la  Terreur,  les  dames  de  l'Union  essa3'èrent  de 
rouvrir  leur  maison.  A  vrai  dire,  elles  ne  formaient 

1.   Anli.  ]jy/.i-y(\  I.  IS'J.  Pr<icés-\  «'i-baux  des  jurys  <l'iiistruction. 
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pas  une  congrégation.  Fondée  par  Anne  de  Lescure, 
à  la  fin  du  XVII''  siècle,  la  communauté  était  com- 
posée, d'après  ses  règlements,  «  de  filles  et  de  veu- 
ves dégagées  des  embarras  du  siècle,  vivant  en 
commun  sans  cesser  d'être  séculières.  Elever  les 
pauvres  filles  de  la  ville  et  de  la  campagne;  s'appli- 
quer particulièrement  à  fortifier  dans  la  foi  les  nou- 
velles converties  du  diocèse  de  Mende...;  visiter  et 
consoler  les  malades,  quand  elles  y  seraient  appe- 
lées, »  telles  étaient  leurs  principales  obligations. 
L'absence  de  vœux  monastiques,  l'éducation  gratuite 
des  pauvres  et  le  soin  des  malades  auraient  dû  leur 
faire  trouver  grâce  devant  la  Révolution,  et  la  muni- 
cipalité de  Mende  y  comptait  bien  un  peu,  quand, 
le  i3  janvier  1790,  elle  leur  rendait  le  suivant  témoi- 
gnage: 

«  Les  demoiselles  de  l'Union  chrétienne  sont  destinées 
à  l'éducation  gratuite  de  toutes  qualité  et  condition  de  la 
ville  et  de  la  campagne.  Sur  une  centaine  d'élèves,  il  y  en 
a  environ  quarante  qui  ne  coûtent  rien  à  leurs  familles  ; 
les  autres  y  sont  reçues  pour  le  prix  le  plus  modique.  Les 
demoiselks  sont  séculières  et  n'ont  d'autre  engagement 
qu'Ain  contrat  civil  ;  leur  institut,  bien  moins  que  leur 
charité,  les  porte  à  visiter,  secourir  et  consoler  les  mala- 
des. Remplissant,  depuis  leur  fondation,  des  devoirs  aussi 
chers  à  l'humanité  avec  ce  zèle  qui  assure  le  succès,  c'est 
bien  le  moins  que  ceux  qui  en  sont  tous  les  jours  les 
témoins  leur  en  marquent  leur  reconnaissance,  en  mani- 
festant le  désir  de  conserver  une  maison  faite  pour  servir 
de  modèle,  dans  un  moment  où  l'on  s'occupe  de  concilier 
la  liberté  djs  l'homme  avec  les  engagements  qui  tendent 
à  l'avantage  de  la  religion  et  de  l'humanité.  '  » 

1.  Airh.  cum.  Mende  D.  DélibéraliuiLs  muiiiciiiiile?.  lî  jan\  icr  17'JO, 
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La  Constituante  passa  outre  à  ce  vœu  légitime  ; 
la  communauté  fut  dispersée  et  le  bâtiment,  traité 
comme  bien  national,  servit  de  maison  de  réclusion 
pour  les  suspects.  Pourtant  il  ne  fut  pas  vendu  et, 
après  les  mauvais  jours,  la  communauté  crut  un 
moment  qu'elle  allait  y  rentrer.  La  loi  du  2  brumaire 
an  IV  réintégra  «  provisoirement  dans  la  perception 
de  leurs  revenus  les  hôpitaux,  maisons  de  secours, 
hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  fussent  connus  ».  Le  texte  était  assez  large 
pour  comprendre  une  fondation  de  caractère  mixte 
comme  l'Union  chrétienne,  et  l'administration  cen- 
trale chargea  la  municipalité  de  Mende  de  pourvoir 
à  la  régie  de  ce  grand  bâtiment. 

Cependant  les  dames  de  l'Union,  encouragées  par 
la  bienveillance  des  autorités  et  pressées  par  le  besoin 
du  peuple,  subissant,  pour  la  première  fois  mais  non 
,pour  la  dernière,  l'inique  nécessité  de  payer  la  loca- 
tion de  leur  propre  maison  au  locataire  de  la  nation, 
s'}^  étaient  déjà  intallées,  et  c'est  là  que,  le  25  ventôse 
ari  IV,  les  commissaires  de  la  municipalité,  envoyés 
pour  vérifier  l'état  des  lieux,  trouvèrent  «  la  citoyenne 
Rivière,  chargée  de  l'éducation  de  cinquante-six 
jeunes  filles,  la  citoyenne  Saint-Régis  a3'ant  aussi 
cinquante  élèves  et  la  citoyenne  Boutin  douze  :  en 
tout  cent  dix-huit.  »  Quant  à  la  maison,  elle  était 
dans  un  état  de  dévastation  inconcevable  :  portes  et 
contrevents  enlevés  dans  plusieurs  chambres,  toutes 
les  serrures  dans  d'autres,  vitres  cassées,  espa- 
gnolettes emportées. 

Les  dames  de  l'Union  furent  préposées  à  la  régie 
de  leur  immeuble,  mais  Servière,  qui  avait  en  vue 
Madeleine   Fontibus,  protesta   contre  cette   nomina- 


706  RUINE    DE    l'instruction    PUBLIQUE 

tion.  Le  2  germinal,  la  municipalité  riposta  unanime- 
ment qu'il  serait  «  d'autant ^-plus  injuste  de  les 
exclure  qu'elles  avaient  apporté  chacune  une  dot 
considérable  et  tous  les  meubles  nécessaires  pour 
garnir  un  appartement  ;  qu'elles  étaient  recomman- 
dables  par  leurs  talents  et  leurs  vertus  ;  que  la 
citoyenne  Pauliac  n'avait  pas  la  confiance  publique 
et  que  personne  ne  voulait  lui  confier  l'éducation  de 
ses  enfants  ;  qu'enfin,  étant  mariée,  elle  devait  néces- 
sairement suivre  le  sort  de  son  mari  et  celui-ci  le 
sien  et  qu'on  ne  pouvait  décemment  introduiie  dans 
cette  maison  une  famille  entière  K  » 

Le  département  dut  casser  la  nomination,  mais  la 
municipalité  n'accepta  [>as  Madeleine  Fontibus,  et  les 
choses  en  étaient  encore  là  au  mois  de  thermidor, 
puisqu'un  délateur  anonyme  écrivait  à  Paris  au  sujet 
de  la  présence,  à  l'Union,  des  deux  sœurs  du  conspi- 
rateur Rivière  :  «  C'est  un  pensionnat  patenté,  où  il 
y  a  dans  ce  moment  plus  de  cent  jeunes  filles,  origi- 
naires de  divers  points  du  département.  Il  y  a  trois 
mois  que-  cela  dure  ;  le  département  le  sait  ;  le  com- 
missaire en  est  instruit  et  cependant  on  se  borne  à 
des  arrêtés  insignifiants,  dont  la  municipalité  se  moque, 
malgré  les  énergiques  réquisitoires  du  commissaire 
exécutif,  qui  est  le  seul  qui  remplisse  ses  devoirs  ; 
aussi  est-il  honoré  de  la  haine  des  trois  membres  du 
département  et  il  s'en  fait  gloire  -.  » 

La  municipalité  maintenait  donc  justement  les 
dames  de  l'Union  chez  elles,  malgré  le  département 
lui-même,  qui  eut  à  défendre   non   les   institutrices, 


1.  Arch.  com.  Mende  D.  Délibérations,  25  vent,  et  2  germ.  an  IV. 

2.  Arch.  liât..  F7  71G5  s  B2.  Lettre  anonyme  de  Mende   au  Pré- 

sident du  Directoire,  8  pluv    an  V. 
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mais  le  local  contre  «  l'insatiable  avidité  d'un  sou- 
missionnaire ».  Pierre  Gu3'ot,  le  juge  inique  des 
Malénais,  profitant  de  l'avantage  que  lui  donnaient 
sa  richesse  et  son  «  patriotisme  »  dans  une  commune 
pauvre  et  respectueuse  du  bien  d'autrui,  escomptait 
avoir  à  vil  prix  cet  immeuble.  Aussi  protesta-t-il 
contre  la  décision  du  département,  qui  rangeait 
l'Union  parmi  les  maisons  de  bienfaisance,  alléguant 
«  qu'elle  était  uniquement  consacrée  à  l'instruction 
publique;  qu'on  y  prenait  des  pensionnaires,  en 
payant  et  non  à  titre  gratuit,  et  que,  quoiqu'il  y  eût 
quelques  places  gratuites  en  faveur  des  jeunes  per- 
sonnes de  la  religion  prétendue  réformée,  on  ne 
saurait  en  induire  rien,  pour  transformer  cette  mai- 
son en  hospice  ;  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  aucun 
meuble  propre  au  service  d'un  hôpital  et  qu'elle 
était  extrêmement  dégradée.  »  L'admininistration 
demanda  de  la  joindre  à  l'hospice  civil,  qui,  indé- 
pendamment du  revenu,  }'■  trouverait  l'avantage  de 
séparer  des  autres  malades  les  convalescents  et 
surtout  les  orphelins,  «  confondus  dans  le  méphi- 
tisme  le  plus  dévorant  avec. des  vieillards,  des  insensés 
et  des  malheureux  luttant  contre  les  horreurs  de  la 
mort  '.  » 

De  son  côté,  la  municipalité  pria  André,  député 
aux  Cinq-Cents,  de  s'intéresser  à  cette  affaire. 

0  Les  écoles  primaires,  lui  ccrivit-clle  le  lo  pluviôse 
an  V,  sont  dans  notre  commune  comme  dans  bien 
d'autres,  c'est-à-dire,  sans  instituteurs  ;  et  c'est  notre 
regret  de  voir  courir  les  enfants  par  les  rues,  sans  aucun 
principe  d'éducation  ni  moyens  à  pouvoir  leur  en  donner 
et  principalement  aux  parents  pauvres,  que  leurs  facultés 

1.  BullLtin  Lo7.cr('  1884.  III,  p.  71<.i. 
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ne  leur  permettent  pas  de  pouvoir  payer  des  instituteurs 
particuliers,  qui  exigent  de  gros  salaires.  En  conséquence, 
nous  nous  sommes  réservé  la  localité  propre  pour  les 
instituteurs  ;  il  nous  reste  la  localité  propre  pour  les  ins- 
titutrices. A  se  sujet,  nous  fimés  une. pétition  au  départe- 
ment, concernant  la  maison  des  ci-devant  Unies,  si  propre- 
pour  cet  objet,  et  qui  d'ailleurs  avait  fourni  à  cet  usage 
depuis  sa  fondation.  Le  département  prit  à  ce  sujet  un 
arrêté,  qui  a  été  envoyé  préalablement  au  ministre,  pour 
s'opposer  à  la  vente  de  ladite  maison.  Nous  vous  invitons 
à  vous  informer  de  Tétat  des  choses  à  ce  sujet,  qui  est  de 
la  plus  haute  importance,  pour  retirer  de  sur  le  pavé 
toutes  les  petites  hlles.  La  chose  est  pressante;  l'éducation 
souffre  et  la  jeunesse  se  gâte  ;  veuillez  bien  contribuer  à 
leur  bonheur  ;  vo-us  contribuerez  au  nôtre  et  à  ^cclui  de 
nos  administrés  1.  » 

Tout  fut  inutile  :  l'Union  fut  mise  en  vente  et 
Guyot  trouva,  à  l'acheter,  «  son  bien  premièrement 
et  puis  le  mal  d'autrui.  » 

L'école  des  Frères  sécularisés  ne  manqua  pas  non 
plus  d'épreuves.  Ayant  refusé  d'assister  avec  leurs 
élèves  à  la  fête  du  lo  août  1796  (an  IV),  ils  furent 
suspendus  de  leurs  fonctions.  «  Ils  n'çnt  jamais  voulu, 
écrit  Servière,  le  14  fructidor, au  ministre  de  l'intérieur, 
paraître  à  aucune  fête  et  ils  ne  daignent  pas  répondre 
aux  lettres  qui  leur  sont  écrites  à  ce  sujet.  »  Le  di- 
recteur Hermet  alla  avec  son  confrère  Rocher  rendre 
les  clefs  de  l'immeuble  national  et  le  commissaire 
Beauregard  leur  denianda  s'ils  comptaient  ouvrir  une 
école  dans  la  maison  qu'ils  avaient  louée.  «  Oui,  ré- 
pondit Hermet,  à  moins  que  nous  ne  soyons  persé- 
cutés. »  Ce  mot  de  persécution  irrita  le  commissaire, 

1.  Arcli.  coin,  de  Mctule.  ('(incspoiKhince  :  I.cKre  à  André,  dé- 
l)ul(',  10  pluviôse  an  V. 
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qui  dit  à  Hermet:«Vous  raisonnez  comme  un  bavard.» 
L'instituteur  haussa  alors  le  ton  et  dit  des  choses  dé- 
sagréables, pour  lesquelles  le  juge  de  paix  le  condamna 
"^  faire  des  excuses  à  Beauregard. 

L'école  fut  ouverte,  puisque  Servière  écrivait  le  1 1 
vendémiaire  an  VI  :  «  L'ijistruction  publique  est  pres- 
que nulle  dans  ce  département.  Aucun  canton  n'a 
d'école  primaire  ;  dans  certains  il  y  a  des  instituteurs 
particuliers  et  d'ailleurs  dans  de  mauvais  principes. 
Trois  ci-devant  frères  ignorantins,  destitués  dans  le 
temps,  pour  avoir  refusé  de  conduire  leurs  élèves  aux 
fêtes  nationales,  enseignent  la  jeunesse  de  Mende  et 
ont  pourcoopérateurs  des  prêtres  réfractaires  '.  »  Mais, 
six  mois  après  le  18  Fructidor,  en  avril  1798,  l'admi- 
nistration centrale  «  épurée  »  saisit  la  première  occa- 
sion, pour  supprimer  ce  qui  restait  d'enseignement 
primaire  au  chef-lieu.  Une  inspection  eut  lieu  le  11 
ventôse  an  VL    • 

«  Nous  nous  sommes  transportés,  disent  les  commis- 
saires-inspecteurs Tarteron  et  Beaujean,  au  domicile  des 
citoyens  Rocher  et  Hermct,  faisant  école  particulière, 
où  nous  avons  trouvé  dans  une  grande  salle  une  quaran- 
taine de  jeunes  élèves  et  les  dits  instituteurs,  lesquels 
nous  avons  de  suite  sommés  de  nous  déclarer  quels  livres 
élémentaires  ils  enseignaient  à  leurs  élèves;  ils  nous  ont 
exhibé  un  livre  intitulé  Le  devoir  d'iui  chrétien  >'nr('rs 


1.   Arrh.nat.,  1  ic  III  Lozère  5.  U-ttre  de  Sor\  iure.  11  \i-iiil.  an  IV, 
Arch.    Lozère,    L,I37.        Répoiiso  ilu  ininislre   à  3ervière, 

4  cumpl.  an  IV. 
»  L    18Î.         Circ-ulaiic  flo  Burie.  «  Je  suis  ins- 

■  tiuit,  ciloyeiis,  que  les  prêtres 
cherchent  dans  1  s  coniniiines  à 
s'emparer- (les  fondions  d'ollirier 
puldic  et  d'instituteurs;  ils  ne 
sont  |)ropres  ni  ;'i  l'uni-  ni  à  l'antre 
de  ces  fondions.  Aurillac.  le  '2 
thermidor  an  II.  •• 
Ai-ch.  corn.  Mende.    l'oljce  niuniciji;tle,  '.'7  fructiilor  an  I\'. 
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Dipu  et  les  moyens  de  pouvoir  bien  s'en  acquitter:  un 
autre  intitulé  Le  petit  psaume  contenant  l'office  'le 
l'Kçjtise  k  l'nsagç  'l-s  Ecoles  clirétiennes  :  leur  avons 
encore  demandé  pourquoi  ils  ne  leur  apprenaient  pas  les 
Droits  il''  l'homme,  la  Co>2."?/<7u/io7i  et  les  livres  élémen- 
taires qui-  ont  été  adoptés  par  la  Convention  ;  ils  ont 
répondu  qu'ils  ne  fournissent  aucun  livre  à  leurs  élèves; 
que  c'étaient  leurs  parents  qui  en  faisaient  les  frais,  mais 
qu'ils  offraient  de  leur  enseigner  les  livres  détaillés  dans 
le  dit  arrêté  et  qu'ils  engageraient  leurs  élèves  à  se  lés 
procurer. 

«  Leur  avons  démandé  ensuite  s'ils  traitaient  leurs  élè- 
ves de  ritoye"  et  si  eux-mêmes  s'honoraient  de  ce  titre 
honorable  ;  mais  nous  avons  reconnu  que  le  mot  de 
non  ieur.  dont  ils  se  servaient  eux-mêmes  en  nous 
répondant,  était  le  seul  titre  dont  ils  faisaient  usage  dans 
le  cours  de  leur  enseignement 

(I  De  suite  nous  nous  sommes  transportés  dans  la 
maison  des  citoyennes  Rivière  sœurs,  ayant  une  école 
particulière  de  jeunes  fille,  où  nous  avons  trouvé  une  tren- 
taine d'élèves,  et  nous  avons  vérifié  les  livres  qu'elles 
avaient  sous  les  yeux,  lesquels  consistaient  en  l'Ancien  et 
le  Nouveau  Testament  et  autres  livres  de  dévotion  ;  leur 
ayant  demandé  de  suite  pourquoi  elles  ne  présentaient 
point  à  leurs  élèves  les  livres  propres  à  les  instruire  de  la 
morale  républicaine,  une  de  leurs  élèves  a  mis  aussitôt 
sous  nos  yeux  un  livre  intitulé  La  bfU"  aux  cher-  uxd  or^ 
carnpii  I  sic),  et  une  des  institutrices  nous  a  demandé  d'exa- 
miner si  ce  n'était  pas  là  un  livre  c.onforme  à  la  morale 
républicaine  ;  les  citoyennes  Rivière  nous  ont  déclaré  que 
les  parents  de  leurs  élèves  leur  fournissaient  les  livres, 
qu'elles  les  engageraient  à  se  procurer  les  Iiroits  de  l'hoiii' 
nie,  la  (  Onstitution  et  les  autres  livres  élén>entaires  décré- 
tés par  la  Convention. 

«  Nous  nous  sommes  encore  transportés  chez  la  ci- 
toyenne Saint-Régis,  que  nous  avons  trouvée  chez  elle 
avec  une  vingtaine  de  filles  en  très  bas  âge,  auxquelles  elle 
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apprenait  l'alphabet  et  n'avait  d'autres  livres  que  l'Ancien 
et  le  Nouveau  Testament,  et  nous  a  avoué  ingénument 
qu'elle  ne  savait  pas  qu'elle  dût  en  présenter  d'autres  à  ses 
élèves,  mais  que,  si  nous  le  jugions  nécessaire,  elle  ferait 
tous  ses  efforts,  pour  se  procurer  ceux  qui  doivent  être 
présentés.  I  ». 

En  remettant  sur  le  bureau  de  l'administration 
centrale  le  procès-verbal  des  commissaires-inspecteurs, 
un  administrateur  dit  à  ses  collègues:  «Citoyens,  vous 
n'avez  pas  d'ennemi  plus  dangereux  à  combattre  que 
l'ignorance...  Vous  proposer  de  détruire  les  établisse- 
ments existants,  sans  vous  offrir  un  moyen  de  les 
remplacer,  c'est  vous  affliger  sans  doute,  ainsi  que 
tous  les  pères  de  famille,  qui  vont  se  croire  privés  de 
toute  instruction  pour  leurs  enfants.  Mais,  lorsque  vous 
aurez  considéré  que  telle  est  la  force  des  circonstan- 
ces ;  lorsque  les  pères  de  famille  se.  seront  convaincus 
que  ces  établissements  particuliers  sont  plus  nuisibles 
que  profitables  à  leurs  enfants  ;  qu'ils  tarissent  la 
source  de  l'enseignement  public;  que  nos  écoles  cen- 
trales ne  sont  désertes  que  parce  que  celles-ci  sont 
trop  fréquentées  ;  que  les  instituteurs  et  institutrices 
de  ces  écoles  sont  les  ennemis  implacables  du  gouver- 
nement républicain  ;  qu'ils  ont  été  sourds  à  toutes 
les  invitations  réitérées  qui  leur  ont  été  faites  de  re- 
venir aux  principes  ;  qu'ils  fuyent  avec  obstination 
toutes  les  fêtes  de  la  république  et  n'observent  aucune 
fête  décadaire,  dont  ils  éloignent  leurs  élèves  :  vous 
n'hésiterez  pas  un  moment  h  proscrire  de  pareils 
établissements.   » 

De  fait,  l'administration  n'hésita  pas  :  considérant, 
entre  autres  choses,  «  que  ces  établissements  particu- 

1.  Arch.  com.  Mende.  Délibérations  municipales,  11  vcntosean  VI. 
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liérs  étaient  infiniment  dangereux  à  raison  des  prin- 
cipes des  professeurs  et  des  livres  élémentaires  mis 
entre  les  mains  des  élèves  ;  que  les  écoles  centrales 
n'étaient  presque  pas  fréquentées  et  qu'on  ne  connais- 
sait dans  le  département  aucune  école  primaire  ou 
institution  républicaine  »,  l'administration  centrale 
ferma,  le  17  ventôse  an  VI,  les  écoles  tenues  par  les 
citoyens  Rocher  et  Hermet  pour  les  jeunes  gens,  et 
celles  tenues  par  les  citoyennes  Rivière  pour  les  jeu- 
nes filles,  exceptant  à  Mende,  «  celle  de  la  citoyenne 
Saint-Régis,  espérant  pouvoir  3^  faire  entrer  les  ins- 
titutions républicaines  ^  ».  Voici  comme  le  Bourgeois 
de  Mende  apprécie  cette  rigoureuse  sanction. 

«  Hier,i''''avril  1798,1111  arrêté  du  département  a  supprimé 
toutes  les  écoles  publiques  et  particulières  de  cette  ville, 
sous  le  fondement  que  l'éducat'on  qu'on  y  donnait  n'était 
pas  favorable  à  la  propagation  des  principes  républicains 
et  sentait  le  fanatisme.  Tels  sont  les  grands  motifs  qu'on 
ne  rougit  pas  de  publier,  pour  condamner  impitoyable- 
ment la  jeunesse,  seul  espoir  de  la  génération  future,  à 
croupir  dans  une  dangereuse  ignorance.  Cette  cruelle  me- 
sure jette  dans  la  plus  désolante  situation  les  pères  de  fa- 
mille auxquels  il  reste  encore  assez  de  droiture  et  de 
religion  pour  attacher  quelque  intérêt  à  la  bonne  conduite 
et  au  vrai  bonheur  de  leurs  enfants.  » 

l.Arcli  Lozère,  L  18v!.  Extrait  du  pr«)cès-verbal  des  commissai- 
res. Il  ventôse  an  VI. 

Visite  à  Mnrvejols  de  l'école  de  Blanc,  père  et  fils.  «  écrivains 
et  ari11im«';ti(ieiis  »,  19  venlose  an  VI).  Les  élèves  ont  de  15- à  'Z') 
ans:  les  comnnssaires-inspeclours  demandent  si  on  élève  ces  jeu- 
nes gens  dan  les  senUments  répuhlicains  et  quels  livres  on  leur 
fait  lire  ;  les  instituteurs  i-épondcnt  .<  fpi  ils  enseiiinent  purement 
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ei  simplement  à  lire  c;ei-lains  vieii.v:  pajiiers  e(  à  copier  eerlains  li- 
vres d'histoire  »  :  ils  n'ont  pas  la  ('(Dixiitulioii  ni  \e>  Droils  df 
l'hoitunc,  mais  ils  se  les  procureront  ;  ils  n'ont  point  observé  les 
décadis  ni  Ips  fêtes  républicaines,  mais  ilslescélèhreront  à  l'avenir. 
A  l'école  des  filles  les  inspecteurs  trouvent  la  Vie  el  /es  6o/J.s- 
mo/.s  (if  M.  J-'aiilt'uiK  mais  point  de  morale  républicaine;  ils  enga- 
gent instituteurs  el  institutrices  à  observer  les  décadis  et  à  ne  se 
servir  en  classe  que  du  mot  citoijcii.  (.Vrch.  Lozère,  I^  182.) 
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Le  citoyen  Rocher  rouvrit  pourtant  sans  bruit  son 
école,  mais,  le  24  vendémiaire  an  VII — 15  octobre 
1798,  un  officier  municipal  et  le  commandant  Vassé, 
à  la  tête  d'un  peloton  de  soldats,  firent  chez  lui  une 
perquisition  et  emportèrent  des  livres  et  des  papiers- 
prohibés  :  Devoirs  d'un  chrétien  envers  Dieu,  Heures 
et  peiit  psautier,  les  Conférences  ecclésiastiques  'lu 
diocèse  d'Angers,  l'Honnête  homme  ou  VaiH  déplaire 
a  la  Cour ,  des  catéchismes  du  ci-devant  diocèse  de 
Mende,  deux  exemplaires  de  l'Acte  constitutionnel, 
«  confusément  jetés,  prétend  l'administration  centrale, 
et  placés  à  dessein  d'abuser  les  autorités  »  ;  enfin  plu- 
sieurs cahiers  d'élèves,  dans  lesquels  on  ne  trouvait 
«  aucun  trait  de  morale  républicaine.  » 

L'administration  centrale  se  saisit  aussitôt  de  Pierre 
Rocher  et  le  traduisit  devant  Daudé-Lacoste,  direc- 
teur du  jury. 

«  Interpellé  de  dire  s'il  avait  connaissance  de  l'arrêté 
qui  lui  interdisait  les  fonctions  d'instituteur,  il  répondit 
que  l'administration  municipale  de  Mende  le  lui  avait  si- 
gnifié ;  que  quelque  temps  après  il  reprit  ses  fonctions, 
pour  se  procurer  des  moyens  de  vivre,  n'ayant  pas  d'autre 
ressource  et  ne  pouvant  à  son  âge  (61  ans)  prendre  un 
autre  état. 

«  Interpellé  de  dire  pourquoi  il  ne  conduisait  pas  ses 
élèves  à  l'assemblée  décadaire,  il  répondit  que,  se  trouvant 
indisposé,  il  n'a  pu  ks  conduire  lui-même  à  la  dite  assem- 
blée ;  qu'il  pensait  d'ailleurs  que  son  âge  fort  avancé  pou- 
vait l'en  dispenser,  mais  qu'il  avait  eu  soin  d'élever  toujours 
ses  disciples  dans  les  principes  républicains  et  qu'il  avait 
envoyé  six  de  ses  élèves  à  l'assemblée  décadaire,  pour  y 
réciter  les  Droits  de  l'homme  et  quelques  articles  de  la 
Constitution  de  l'an  III. 

«  Interpellé  de  dire  s'il  faisait  lire  a  ses  élevés  des  livres 
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républicains,  il  répondit  qu'il  faisait  lire  assidûment  les 
Droits  de  l'homme  et  la  Constitution,  dont  il  s'était  pro- 
curé cinq  exemplaires,  ajoutant  qu'il  avait  donné  commis- 
sion au  citoyen  Solignac,  officier  municipal,  de  lui  en  ap- 
porter une  douzaine  de  Lyon.  » 

Le  directeur  du  jury  envoya  l'affaire  au  tribunal  de 
police  du  canton  de  Mende. 

«  Là,  l'instituteur  dit  «  que,  s'il  avait  désobéi  à  l'arrêté  de 
l'administration  centrale,  il  se  croyait  bien  excusable,  at- 
tendu qu'il  pensait  rendre  service  à  l'Etat  et  à  ses  conci- 
toyens, en  accordant  ses  soins  à  des  enfants  dont  il  avait 
^levé  les  pères  et  qui  se  trouvaient  pri-vésde  toute  instruc- 
tion, n'y  ayant  point  d'écoles  primaires  dans  la  commune 
de  Mende  ;  que  ces  mêmes  enfants  auraient  perdu  pen- 
dant cette  année  un  temps  précieux  ;  que  s'il  faisait  lire  à 
ses  élèves,  outre  la  Constitution,  d'autres  livres,  il  n'a  ja- 
mais cru  que  la  morale  qu'ils  contiennent  leur  fût  nuisible 
non  plus  qu'au  gouvernement,  parce  que  1°  cette  morale 
est  pure  par  elle-rnême  ;  2"  parce  que  l'âge  tendre  de  ses 
élèves  et  leur  peu  de  capacité  les  mettait  hors  d'état  et  d^ 
portée  de  comprendre  cette  même  morale,  dont  il  ne  leur 
a  jamais  fait  aucune  explication,  son  unique  but  étant  de 
leur  apprendre  à  lire.  » 

Le  commissaire  en  référa  au  ministre  de  la  justice, 
qui  répondit  de  Paris,  le  23  brumaire  an  VIL 

«  Il  n'est  pas  douteux,  citoyen,  que  l'aftaire  dont  vous 
me  rendez  compte  ne  puisse  être  jugée  par  le  tribunal  de 
police  de  votre  canton.  L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
17  pluviôse  an  III,  qui  autorise  les  administrations  cen- 
trales à  suspendre  ou  clore  les  écoles,  maisons  d'éducation 
et  pensionnats  pour  raison  d'abus  qui  pourraient  y  être 
commis,  est  une  conséquence  des  lois  du  21  fructidor  an 
III,    14  et  22  décembre  1789.  Par  conséquent,  l'instituteur 
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-qui  rouvre  son  école,  malgré  la  défense  des  autorités 
constituées,  enfreint  le  vœu  de  la  loi,  et  cette  infraction 
peut  du  moins  être  considérée  comme  une  voie  de  fait, 
qui  doit  être  punie  des  peines  de  simple  police.  » 

Le  juge  de  paix,  étant  ainsi  déclaré  compétent,  après 
-avoir  considéré  «  qu'une  pareille  contravention  devait 
ctre  punie  en  ce  qu'elle  pourrait  servir  d'exemple 
dangereux  et  devenir  nuisible  au'  bien  public;  que- 
néanmoins  les  peines  énoncéespour  le  citoyen  Rocher 
devaient  être  atténuées  en  ce.  qu'il  n'instruisait  que 
de  jeunes  élèves  de  six  à  dix  ans,  qui  n'avaient  point 
d'autres  mo3'ens  d'instruction;  que  c'était  pendant  le 
temps  des  vacances,  où  toutes  les  écoles  piibliques 
étaient  fermées,  et  qu'il  a  d'ailleurs  déclaré  que  son 
but  n'avait  jamais  été  d'enseigner  des  principes  con- 
traires aux  institutions  républicaines,  »  le  juge  le 
condamna  à  une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail  et  aux  dépens,  liquidés  à  un  franc  soixante- 
quinze  centimes  K 

L'administration  centrale,  en  frappant  les  écoles 
privées,  avait  voulu  déblayer  le  terrain  pour  l'organi- 
sation des  écoles  publiques;  mais  elle  se  trompa  lour- 
dement et  en  fit  l'aveu  dans  le  Comple-rendu  de  sa 
gestion,  nous  renseignant  ainsi  sur  le  sort  de  l'ensei- 
gneinent  pour  les  deux  ans  compris  entre  le  i8  Fruc- 
tidor et  le  i8  Brumaire. 

«  L'arrêté  (qui  supprima  les  anciennes  écoles)  ne  pro- 
duisit pas  l'effet  qu'on  en  avait,  attendu  dans  le  départe- 
ment; il  resta  sans  exécution  dans  la  presque  totalité  des 
cantons  ;  il  augmenta  à  iMende  le  nombre  des  élèves  de 
l'école  centrale,  mais  plusieurs  pères  de  famille  s'obstine- 

1,  Arch.  coin.  Monde,    l'oliic  lauiii.ipale  ^;ui  \I — lt<14^. 
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rent  à  priver  leurs  enfants  d'éducation,  plutût  que  de  leur 
en  donner  une  républicaine  et  d'abandonner  la  routine  et 
les  préjugés  absurdes  dans  lesquels  ils  se  plaisaient  à  les 
voir  élevés... 

«  Le  12  vendémiaire  an  VU,  l'adminstration  fit  une 
nouvelle  tentative,  pour  organiser  les  écoles  primaires 
dans  tous  les  cantons  du  département.  Elle  renouvela  le 
jury  d'instruction  et  en  confia  les  places  à  des  citoyens 
éclairés,  amis  des  sciences  et  des  arts,  dont  le  zèle  et  le 
dévouement  lui  étaient  connus.  Ces  citoyens,  pénétrés  de 
l'importance  du  mandat  qui  leur  était  confié,  secondèrent 
autant  qu'il  était  en  eux  les  vues  de  l'administration  ; 
mais  toutes  leurs  démarches,  tous  les  mouvements  qu'ils 
se  donnèrent  furent  inutiles  :  les  mêmes  obstacles,  qu'on 
n'avait  pu  vaincre  en  l'an  VI,  furent  encore  un  écueil 
pour  eux  ;  ils  organisèrent  à  la  vérité  quelques  écoles, 
mais  si  languissantes,  si  éloignées  du  but  de  leur  institu- 
tion, qu'on  a  peu  de  raison  de  se  féliciter  de  leur  exis- 
tence U  » 

Ainsi  donc  l'enseignement  primaire  ou,  comme 
l'appelle  Servière,  «  le  premier  degré  d'instruction, 
fut  totalement  abandonné,  faute  d'instituteurs,  à  cause 
des  préjugés  religieux.  » 

Pour  le  même  motil,  l'enseignement  secondaire  eut 
le  même  succès.  La  Convention  avait  créé  dans  chaque 
département  une  école  centrale,  dont  le  programme 
comprenait  les  belles-lettres,  les  sciences  mathéma- 

1.  Bulletin  Lozère  1884.  IV,  p.  GoO. 
Arch.  nat.,  Fie  111  Lozère 5.  Lettre  de  Scrviéie  au  itiinistre  île 

l'iiUérieur,  3  ventôse  an  Vil. 
Arch.  Lozère,  L   403.       Canton  de  Chàteaiineuf-Randon  :  Re- 
gistre de  correspondance  du  com- 
missure près  l'administration  cen- 
trale, 4  pluviôse  an  Vil. 
«  Jusqu'ici  il  n'a  été  encore  nommé  aucun  instituteur  dans  ce 
canton.  Les  pères  de  famille  se  sont  (tontentés  de  faire  donner 
les  pi-emiers  principes  de  lecture  à  leurs  enfants  par  des  person- 
nes de  leur  maison   ou  par  des  voisins.   Je  n'y   connais  aucune 
autre  école  que  cela.  » 
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tiques,  physiques  et  naturelles,  l'histoire,  les  langues 
anciennes  et  modernes,  la  législation  et  le  dessin. 
Celle  de  la  Lozère  s'ouvrit  à  Mende,  le.i  vendémiaire 
an  V.  Voici  la  liste  des  professeurs,  nommés  par  le 
jury  d'instruction  et  approuvés  par  l'administration 
centrale: 

Langues  anciennes  :  Meffre,  de  Villefort  : 

Hermet,  de  Chantelouve  ; 
Belles-lettres  :  Chas,  de  Villefort; 

Grammaire  générale:  Boyer,  de  St-Alban  ; 
Histoire  :  Louis  Brun,  du  Malzieu  ; 

Mathématiques  :  Guyot  fils,  de  Marvejols  ; 

Histoire  naturelle     :  Girard,  de  Marvejols; 
Physique  et  chimie  :  Barbut,  otf.  de  santé,  du  Born  ; 
Législation  :  Vimont,  homme  de  loi  : 

Bibliothécaire  :  Dibon  '. 

Parmi  les  professeurs  on  remarquait  deux  prêtres 
défroqués  :  Chas  et  Dibon,  qui  n'étaient  pas  faits  pour 
attirer  des  élèves  ti  l'école  dans  un  pays  comme  la 
Lozère,  et  deux  jeunes  gens  :  Barbut,  du  Born.  officier 
de  santé,  et  Brun,  du  Malzieu,  neveu  du  curé  de  St- 
Chély,  lesquels  eurent  bientôt  maille  à  partir  avec 
l'administration. 

Une  première  faute  commune  fut  un  billet  d'invi- 
tation ainsi  conçu  :  «  M.  Tarteron  est  invité  par  MM. 
Barbut  et  Brun  à  leur  faire  l'honneur  d'assister  à  l'ou- 

1.  Arc-h.  Lo7.i.j»:.L  lîSi.  Exti;iil  des  délibcralioiis  cli.i)artoiiioii(a- 
Ics,  1  vendi'miîiire  nu  V. 
Lettre  du  ininislrc  de  rinléiieur  à  Sei- 
vic'ie,  '-."^  pluviôse  au  V.  «  Je  vois  avec 
peine  que  vous  me  marquez. dans  votre 
lettre  du  15  nivôse,  que  les  si'uls  pro- 
fesseurs de  l)e!i(^s-let(r('s,  de  fjraniniaire 
générale  et  le  bibliothécaire  jouissent, 
dans  l'opinion  j)ubliquc,  de  la  réputa- 
tion d'hommes  purs  et  vraiment  répu- 
blicains et  que  les  autres  sont  reyardés 
comme  très  éipiivoques.  » 
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verture  de  leur  cours  à  Mende.  »  Ayant  ainsi  donné 
à  Tarteron  et  à  eux-mêmes  du  Monsieur  au  lieu  du 
Citoyen^  ils  furent  suspendus  provisoirement,  «  pour 
avoir  méprisé  les  formes  républicaines  ». 

Une  faute  plus  grave,  particulière  à  Brun,  lui  attira 
un  plus  grave  châtiment.  Il  perdit  un  jour  au  bureau 
de  l'administration  centrale  le  papier  que  voici  : 

«  J.a  contre-révolution  est-elle  possible  ?  —  Si  possible 
qu'elle  ne  devrait  pas  être  mise  en  question. 

Quand  pourra.-t-elle  s'opérer'?  —  Dans  le  courant  de 
juin  prochain  au  plus  tard. 

Par  quel  moyen  s'opèrera-t-elle? —  Par  l'opinion  du 
nouveau  tiers  des  représentants. 

Quel  sera  le  sort  des  patriotes?  —  La  mort^  seront 
seulement  épargnés  quelques  imbéciles,  qu'on  sait  per- 
tinemment avoir  été  trompés.  » 

Ce  petit  catéchisme  de  contre-révolution  fut  trouve 
par  le  secrétaire,  qui  le  remit  au  président.  Lozéran- 
Fressac  questionna  Brun  et  celui-ci  s'en  tira, en  disant 
que  c'étaient  là  des  réponses  adressées  à  lui  de  Lyon. 
Fressac,  qui  ne  lui  était  pas  hostile,  se  contenta  de  le 
réprimander,  ajoutant  «  que  certaines  considérations 
et  principalement  celle  de  sa  grande  jeunesse  l'empê- 
cheraient de  le  dénoncer  au  gouvernement  »  ;  puis  il 
brûla  lui-même  le  catéchisme  dangereux. 

Mais  après  le  i8  Fructidor,  la  nouvelle  administra- 
tion reprit  cette  affaire  et  fit  valoir  des  griefs  nouveaux. 

«  Brun  était  d'un  incivisme  notoire  et  n'avait  fréquenté 
dans  la  commune  que  les  ennemis  de  la  Révolution  ;  le 
bâton,  qu'il  disait  porter  pour  sa  commodité,  était  moins 
propre  à  cet  usage  qu'à  annoncer  une  arme  lourde,  meur- 
trière et  menaçante,  telle  que  la  portaient  les  assommeurs  : 
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ses  voyages  à  Lyon,  la  patente  qu'il  avait  prise  n'étaient 
qu'un  prétexte,  pour  couvrir,  sous  le  dehors  d'un  com- 
merce qu'il  n'avait  Jamais  fait  ni  eu  intention  de  faire,  un 
plan  d'en  entretenir  un  véritable  avec  les  ennemis  de  la 
Révolution  etc..  » 

Pour  tous  ces  motifs.  Brun  fut  destitué  le  29  fri- 
maire an  VI..  Aisément  il  se  consola,  prit  du  ser- 
vice dans  l'armée,  fit  avec  succès  les  campagnes  du 
Consulat  et  de  l'Empire  et  bénit  la  destitution,  qui  fit 
du  professeur  d'histoire  sans  élèves  le  général  baron 
Brun  de  Villeret  K 

Quant  à  l'école  centrale,  elle  échoua.  Six  mois  après 
l'ouverture,  «  considérant  que  cette  école  bccasionnait 
des  frais  considérables, sans  être  d'aucune  utilité  pour 
les  habitants  de  la  Lozère,  puisque  les  cours,  ouverts 
depuis  le  i5  brumaire,  n'étaient  suivis  que  par  un 
nombre  infiniment  petit  d'élèves,  qui  est  même  infé- 
rieur à  celui  des  professeurs  ;  que  les  parents  préfé- 
raient envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  centrales  éta- 
blies à  Nîmes,  à  Montpellier  ou  au  Puy,  par  la  raison 
que  ces  écoles  offraient  plus  de  ressources  »,  le  con- 
seil municipal  de  Villefort  en  demanda  la  suppression. 

Le  1 1  vendémiaire  an  VI,  Servière  constate  le  même 
insuccès  et  en  donne  d'autres  raisons  plus  générales  : 
«  Les  professeurs  des  langues  anciennes,  des  mathé- 
matiques et  des  belles-lettres,  écrit-il  au  ministre  de 
l'intérieur,  ont  eu  quelques  élèves  ;  les  autres  profes- 
seurs aucun.  L'ignorance,  les  préjugés,  le  fanatisme, 
l'indifférence  ou  l'aversion  pour  le  gouvernement  ré- 
publicain, l'influence  des  prêtres,  sont  la  cause  du  peu 

1.  Arcli.naf.,  FI9  1011.  llappoit  Ho.rret  du  coinmandant  Rutteau 

I  i  frimaire  an  V  . 
Lettre  <1e  Hcrviérc  ;"i   la  Police  gi-m'-rale, 

II  frimaire  an  V. 
Bull. -tin  Lozrio  iHS-i.   111,  p.  f.-^s.  :i3  et  IV,  p.  38,  1.16. 
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de  succès  de  l'école  centrale.  »  x\ussi,  après  neuf  mois 
«  d'inutilité  complète  »,  fut-elle  supprimée. 

L'administration  issue  du  iS  Fructidor  la  réorga- 
nisa et  le  coup  d'Etat  terroriste  parut  lui  donner  pen- 
dant deux  ans  l'illusion  de  la  vie.  Quelques  élèves  de 
plus  se  présentèrent  ;  un  théâtre  fut  installé,  où  l'on 
joua  des  pièces  républicaines.  Voici  le  procès-verbal 
officiel  de  la  représentation  dramatique  offerte  par 
les  élèves  pour  la  fête  célébrée  à  l'anniversaire  de  la 
mort  du  «  tyran  »  Louis  XVL 

«  Le  2  pluviôse  an  VIT — 14  février  1799,  à  10  heures  du 
matin,  les  fonctionnaires  publics  étant  assemblés,  le  ci- 
toyen Chas,  professeur  de  belles-lettres,  auteur  de  Vlnvo- 
(Hfion  k  l'Etre  suprême  et  des  Imprécations  contre  les 
tyi^ans,  est  monté  à  la  tribuneeta  prononcé  l'une  etl'autre 
avec  l'énergie  qui  caractérise  le  vrai  républicain. 

«  Les  amateurs  désignés  par  l'administration  munici- 
pale, pour  chanter  les  imprécations,  notées  en  quatre 
parties  par  le  citoyen  Sauvage,  organiste,  ainsi  que  l'hym- 
ne faite  à  ce  sujet  par  le  citoyen  Tarteron,  directeur  de 
l'enregistrement,  ont  exécuté  ce  chant  avec  beaucoup  de 
précision  ;  le  citoyen  Sauvage  a  suive  ce  chant  par  un  ac- 
cord sur  l'orgue  avec  beaucoup  dô  talent. 

«  A  deux  heures  de  l'après-midi,  une  décharge  dé  petite 
artillerie  annonce  que  la  cérémonie  va  reprendre  ;  les 
tambours  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  rappellent 
les  citoyens  à  la  réunion.  Le  cortège  fait  une  promenade 
civique  autour  de  la  cité  et  se  rend  à  la  salle  des  exercices 
littéraires  de  l'école  centrale.  Là,  l'imprécation  contre  les 
les  tyrans  et  le  chant  civique  relatif  à  la  fête  sont  de  nou- 
veau répétés  à  grand  chœur  ;  des  danses  et  des  hymnes 
patriotiques  sont  exécutées  Zl  chantées  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir. 

«f  Alors  les  élèves  de  l'école  centrale  donnent  la  repré- 
sentation de  la  Mort  de  César^  qu'ils  terminent  à  la  scène 
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OÙ  Cassius  annonce  la  mort  du  tyran.  Les  applaudisse- 
ments universels  prouvent  à  cette  intéressante  jeunesse  que 
la  patrie  attend  de  leur  application  les  résultats  que  doit 
se  promettre  le  gouvernement  républicain  pour  le  triom- 
phe de  la  Liberté  et  de  la  Philozophie    sic). 

«  Cette  pièce  étant  terminée,  un  arbre  de  la  Liberté  est 
élevé  au  milieu  du  théâtre  ;  une  foule  de  citoyens  s'em- 
pressent de  voler  sous  ses  rameaux.  Le  président  de  l'ad- 
ministration centrale  prononce  aK)rs  un  discours,  dont 
le  patriotisme  excite  tous  les  auditeurs  à  l'amour  de  la 
Liberté  et  à  la  haine  contre  les  tyrans  ;  puis  il  se  joint  aux 
autres  citoyens  qui  sont  sur  le  théâtre  ;  le  cercle  se.'forme  ; 
l'enthousiasme  embrase  tous  les  cœurs  ;  tous  se  tiennent 
par  la  main  et  dansent  autour  de  l'arbre  chéri,  en  chan- 
tant l'hynme  à  la  Liberté  ;  l'orchestre  répète  cet  air  et  la 
salle  retentit  du  cri  général  «  Vive  la  république  !  péris- 
sent les  tyrans  !  •• 

«  D'autres  élèves  de  l'école  jouent  la  comédie  des  Plai- 
deurs ;  les  applaudissements  redoublent,  interrompus  par 
un  des  professeurs,  qui,  sur  le  devant  du  théâtre,  annonce 
que,  le  3o  pluviôse,  l'école  centrale  donnera  la  représenta- 
tion de  .(»/>«,/,  c//e/  de  britiands  ]  que  cette  pièce  sera 
suivie  du  Vriomphe  iln  (jf'n  rai  Champion  net  contre  les 
N»}nililai)is.  Les  chants  civiques  recommencent  et  se  ter- 
minent par  des  danses, qui  se  sont  prolongées  bien  avant 
dans  la  nuit  ;  l'allégresse  publique  était  à  son  comble  et 
les  illuminations  se  sont  soutenues  jusques  au  point 
du  jour  I.  » 

Malgré  les  représentations  dramatiques,  malgré  les 
exercices  solennels  à  la  fin  de  l'année,  l'école  s'éva- 
nouit au  18  Brumaire,  comme  le  constate  mélancoli- 
quement le  compte  rendu  déjà  cité  :  ^  Les  efforts 
qu'avait  faits  Tadministration  centrale,  de  concert  avec 

1.  Anl).  Lozère,  L  137.  l'Y-les  républicniiics. 
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les  professeurs,  pour  organiser  l'école,  avaient  pro- 
duit un  trop  bon  effet  en  l'an  VI  et  en  l'an  VII,  pour 
ne  pas  en  attendre  un  pareil  en  l'an  VIII.  L'adminis- 
tration croyait  n'avoir  besoin  que  de  soutenir  le  zèle 
des  professeurs  et  d'encourager  l'émulation  des  élèves, 
pour  opérer  le  même  bien.  Néanmoins  elle  a  eu  la 
douleur  de  voir,  et  c'est  avec  regret  qu'elle  en  fait  un 
aveu  public,  que  cet  intéressant  établissement  ne  s'est 
pas  amélioré  ni  soutenu  dans  le  cours  de  cette 
année.  » 

Le  24  fructidor  an  VIII,  le  cit03^en  Bachér}'^  en  de- 
manda la  suppression  au  Premier  Consul. 

<(  Les  professeurs,  dit-il,  ont  joui  de  la  maison  et  enclos 
des  Doctrinaires  et  coûté  à  la  ville  vingt  ou  vingt-quatre 
mille  livres,  pour  ne  rien  faire,  attendu  qu'ils  n'ont  pas 
entre  tous  un  seul  élève.  On  a  si  peu  de  confiance  en  leurs 
talents  que  ceux  qui  ont  des  enfants  à  faire  élever  aiment 
mieux  donner  cinq  ou  si>r  francs  par  mois  à  d'autres  par- 
ticuliers que  de  les  leur  envoyer  àeuxgratuiicment  ;  ce  qui 
n'arriverait  pas,  si  on  y  plaçait  de  bons  sujets,  qui  eussent 
la  confiance  du  peuple,  outre  qu'ils  coûteraient  moins  ; 
car  on  trouverait  de  vieux  prêtres  et  autres  braves  gens  à 
six  cents  francs  et  des  ci-devant  religieuses  à  trois  cents 
francs  pour  les  filles,  tant  qu'on  en  voudrait,  et  la  Répu- 
blique donne  à  ceux-ci  deux  mille  francs,  pour  ne  rien 
faire  1.  » 

Quoi  qu'il  en  ait  été  des  talents  des  professeurs,  le 
second  degré  d'instruction  échoua  surtout,  comme  le 


1.  Arcli.  nat.,  Tib  II  1.   loltre  do  nachcry  au  Premier  Consul,  '24 
fructidor  an  VHl. 
»         Fie  111  Lozère  5.  Lettre  de  Ser\  ièro  au  minislre  de- 
riiitéiieur.  11  vendéni.  an  VI. 
Arch.  Lozère,  L  183.  Ecole  centrale. 

Arcli.conK  V'illcfort.   Délibérationsniuni  ipales,  ISîicrni.  an  V. 
bulletin  Lozère  188i.  IV,  p.  GS8. 
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premier,  parce  que  les  parents  ne  voulaient  pas  de  la 
morale  républicaine,  qu'on  leur  offrait,  et  voulaient 
de  la  morale  chrétienne,  qu'on  ne  leur  offrait  pas. 

Cependant  plusieurs  générations  étaient  ainsi  sacri- 
fiées, et  ce  n'est  pas  la  commune  de  Rimeize  seule, 
mais  bien  le  département  tout  entier,  qui  pouvait  se 
plaindre  «  de  l'ignorance  sauvage  et  dangereuse,  dans 
laquelle  croupissait  l'a  jeunesse  depuis  sept  ou  huit 
ans  •.  » 


1.  Arch.  Lozère,  L  t8'2.  Pétition  ilc  hi  coinniuiK-  ilo  lîinieizo. 
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Xe  calendrier  républicain  ;  nouvelle  liturgie  ;  «  le 
peuple  manque  d'enthousiasme  ».  —  Une  fête  na- 
tionale à  Mende.  —  Après  comme avantle  1 8 Fructi- 
dor: fonctionnaires  indifférents  à  Mende,  à  Florac, 
à  Barre  -  Un  décadi  à  St-Préjet-du-Tarn;  le  pre- 
mier décadi  à  Langogne  ;  aveux  de  l'administration. 

Les  fêtes  républicaines  n'eurent  pas  meilleur  suc- 
cès que  les  écoles.  Pour  en  finir  avec  l'œuvre  du 
Christ  en  France,  la  Révolution  l'avait  voulu  rem- 
placer jusque  dans  ses  moindres  manifestations.  L'ère 
républicaine  effaça  l'ère  chrétienne,  qui  ne  reparut 
plus  dans  les  documents  publics  que  sous  la  dénomi- 
nation de  «  vieux  style  »  ou  de  «  style  esclave  ».  Le 
calendrier  romain  fut  remplacé  par  le  calendrier  répu- 
blicain, fait  de  bien  et  de  mal  :  le  bien,  c  était  la  juste  et 
belle  nomenclature  des  mois  de  trente  jours  aux  noms 
tristes,  frais  ou  sonores  comme  les  saisons,  corrigeant 
un  amalgame  de  divinités  paj-ennes,  de  grands  hommes 
romains  et  de  numération  incohérente;  le  mal,  c'était 
d'abord  la  décade,  trop  longue  pour  les  travailleurs  et 
s'attaquant   à   la  semaine   vieille   comme  le  monde, 
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pour  «  tuer  le  dimanche  •>,  suivant  l'aveu  de  Romme, 
l'inventeur  du  décadi  ;  puis  les  noms  de  plantes  et  de 
bétes,  usurpant  la  place  des  hommes  les  plus  ver- 
tueux de  la  France  et  du  monde. 

La  liturgie  catholique,  qui  dissimulait  la  monoto- 
nie des  jours,  en  ramenant  dans  le  cycle  annuel  les 
mystères  du  Christ,  la  vie  des  saints,  la  douceur  de 
Noël,  la  pénitence  du  Carême,  le  triomphe  de  Pâques, 
les  illuminations  de  là  Pentecôte  et  les  pompes  de  la 
Fête-Dieu,  dut  céder -devant  des  fêtes,  où  l'on  célé- 
brait des  abstractions  comme  le  Genre  humain,  la  Li- 
berté, la  Jeunesse,  l'Agriculture,  la  Souveraineté  du 
Peuple,  ou  les  grandes  journées  de  la  Révolution  :  le 
lo  août,  la  chute  du  trône  ;  le  21  janvier,  «  le  supplice 
du  dernier  t^aan  des  Français  »;  le  2  juin,  la  proscrip- 
tion des  Girondins,  le  iX  fructidor,  dernier  soubre- 
saut de  la  Terreur  expirante. 

Enfin  les  cérémonies  religieuses  du  dimanche  fu- 
rent remplacées  par  les  cérémonies  civiques  du  décadi. 

«  A  onze  heures  du  matin,  les  autorités  constituées,  en 
costume  officiel,  entraient  dans  le  temple  au  son  des  or- 
gues et  s'installaient  sur  une  estrade  placée  au  chevet  de 
l'édifice.  Vingt-cinq  gardes  nationaux,  portant  des  bran- 
ches d'olivier,  escortaient  les  magistrats  et  assuraient  le 
service  d'ordre. 

«  La  cérémonie  commençait  par  la  lecture  des  lois.  Puis 
le  président  interrogeait  les  élèves  des  écoles  sur  les  arti- 
cles.de  la  Constitution  et  sur  les  lois  nouvelles.  Vn  hvnine 
ou  une  symphonie  suivaient  l'interrogatoire. 

«  On  lisait  ensuite  le  HnlWtin  </  •«•a-'a//-- .  On  procla- 
mait au  son  des  trompettes  les  noms  des  citoyens  morts 
pour  la  patrie.  Les  citoyens  qui  s'étaient  signalés  par  des 
«ictes  de  courage  recevaient  une  couronne  civique  au  bruit 
des  fanfares.  On  procédait  enfin  au    mariage  de  tous  les 
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fiancés  du  canton,  que  le  président  exhortait  «  à  vivre 
dans  la  concorde  et  l'union  1.  »  A  ce  programme,  on 
ajouta,  à  Mende,  la  harangue  officielle  ;  ainsi  Servière 
,  écrit  au  ministre  «  eiu'un  professeur  de  l'école  centrale 
prouva  par  un  discours  très  éloquent  que  le  dimanche  ne 
pouvait  être  que  d'institution  païenne  -.  » 

Mais  il  était  plus  facile  d'inventer  cette  froide  litur- 
gie que  de  l'accréditer,  et  la  Lozère,  chrétienne  et 
royaliste,  lui  fit  très  froid  accueil.  En  voici  quelques 
preuves. 

A  la  Société  populaire  de  Meyrueis,  un  membre 
se  plaignit,  le  22  vendémiaire  an  III,  «  que  les  déca- 
des n'étaient  point  célébrées  ;  que  le  peuple  travaillait 
sans  distinction  ce  jour  comme  les  autres  »,  et  le  club 
dut  même  menacer  certains  de  ses  membres,  qui 
méconnaissaient  le  décadi,  de  dre-sser  une  li^■te  où  Von 
mettrait  en  regard  de  leur  nom  la  mention  flétris- 
sante de  «  fanatique  ». 

<-  L'esprit  public,  écrit  Servière, est  fanatisé  dans  une 
grande  partie  de  ce  département  ;  les  prêtres  rcfrac- 
taices  ont  eu  jusqu'ici  trop  d'influence  sur  le  peuple 
pour  qu'il  aime  la  Constitution  et  le  gouvernement. 
Les  autorités  constituées,  en  général  mal  composées, 
insouciantes,  faibles  et  craintives,  n'ont  rien  fait  pour 
l'éclairer.  L'institution  des  fêtes  nationales  a  resté 
huit  mois  sans  efFet  ;  aucune  n'a  été  célébrée.  » 

Le  21  germinal  an  IV,  le  même  écrit  au  même  : 
«  A  la  fête  de  la  Jeunesse,  il  n'y  eut  que  les  amis  zé- 
lés de  la  liberté,  au  nombre  d'une  trentaine,  qui 
m'a'ccompagnèrent.  La  garde  nationale  même  n'3' pa- 
rut pas...  Il  faut  espérer  que  les  autres  fêtes  seront 

t.  G.  Desdevises  du  Dézerf,  l'Eglise  el  l'Elat.  I,  p.  3-27.  (1907.  So- 
v.U'lv  fr.ancaise  d'inipriiuerio.) 
2.  Arch.  nat.,  l'7  470.  Lettre  de  Servière,  ventôse  an  VII. 
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plus  nombreuses  »  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  rédac- 
teur du  procès-verbal  officiel  d'écrire  qu'il  y  eut  «  un 
grand  concours  de  peuple  '.  »  Le  8  ventôse  an  V,  le 
ministre  répond  au  commissaire  :  «  J'ai  reçu,  cit03^en, 
avec  votre  lettre  du  i"  pluviôse,  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale  relativement  à  la  célébration  de  l'an- 
niversaire du  dernier  roi  des  Français  J'apprends  avec 
peine  que  le  peuple,  a  pris  peu  de  part  à  cette 
cérémonie  -.  » 

Cependant  il  semble  qu'aux  approches  et  au  lende- 
main du  iS  Fructidor,  il  y  ait  eu  un  peu  moins  de 
tiédeur,  s'il  faut  en  croire  le  compte  rendu  de  l'admi- 
nistration issue  de  -  cette  mémorable  journée  ». 

«  Des  orateurs  furent  choisis  à  tour  de  rôle  parmi 
les  professeurs  de  l'école  centrale,  les  administrateurs, 
les  «  gens  à  talent  »  et  jusqu'aux  élèves  de  l'école, 
pour  rendre  la  cérémonie  plus  intéressante.  L'ad- 
ministration réussit  dans  son  plan  au-delà  même 
de  ses  espérances  ;  les  fêtes  nationales  et  déca- 
daires furent  très  suivies  ;  elles  devinrent  même  un 
besoin  pour  le  peuple,  qui  s'y  précipitait  en  foule  'K  » 
Voici,  malgré  sa  longueur,  le  procès-verbal  d'une  de 
ces  fêtes  ;  le  leceur  sait  ce  que  vaut  l'aune  de  certains 
rapports  officiels,  mais  il  aura  l'impression  directe  du 
ton  et  du  programme. 

(Délibérations  municipales  de  Mendel. 

'■•  Du  23  thermidor  an  VI  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  ;  présents  les  citoyens  Boutin,  président, 
Enjelvin,  Solignac,  Dardaré,  administrateurs  municipaux, 
Beaujcan,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  et  J.-J.  Marie 

1.  Arch.coni.MeiKlp.Déliht'ralioii    municipales. 20j',fniiinal  an  IV» 

î    Ar(îh.  nat..  I'7  T'Oôs.  H2.  Lettre  do  Servii'-re, "21  irerniinal  an  IV- 

»  l"ic  III  Lozère  ô   Lettre  de  Servière.  11  vend  an  V'I- 

J-b.  Delon.  Société  populaire  de  Meyrucis^IUiIlelin  Lozère  10(13)- 

3.  Bulletin  Lozère  1881.  IV,  p.  050  et  «77. 
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Ignon,  secrétaire  en  chef.  Un  membre  a  proposé  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  la  fête  de  ce  jour  ainsi 
-qu'il  suit  : 

«  Ce  jour  étant  consacré  à  la  célébration  de  l'anniver- 
saire de  la  chute  du  trône,  Tadministration  municipale 
avait  solennellement  proclamé,  la  veille,  cette  fête  impor- 
tante ;  des  salves  d'artillerie,  le  son  des  tambours  avaient 
annoncé  l'éveil  de  l'aurore  du  jour  et  commencé  d'élec- 
triser  les  âmes  et  de  les  disposer  à  chômer  le  dernier  jour 
de  la  tyrannie  royale  en  France.  Le  drapeau  tricolore 
flottait  de  toute  part. 

«  La  générale  bat.  A  dix  heures  du  matin,  toutes  les 
autorités  constituées,  tous  les  corps  militaires  se  rendent 
dans  la  cour  du  département  d'après  l'invitation  de  l'ad- 
ministration municipale  ;  un  grand  concours  de  citoyens 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge  s'y  porte  en  foule  ;  l'expression 
de  l'allégresse  se  montre  de  toute  part.  Le  président  de 
l'administration  centrale  donne  le  signal  du  départ  et  une 
nouvelle  salve  d'artillerie  annonce  que  le  peuple  va  diri- 
ger sa  marche  vers  le  temple,  où  il  doit  célébrer  une  des 
plus  glorieuses  époques  de  la  Révolution. 

«  Le  cortège,  corpposé  de  l'administration  centrale  du 
département,  de  l'administration  municipale,  du  tribunal 
criminel,  du  tribunal  civil,  du  tribunal  de  la  police  cor- 
rectionnelle, de  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs,  de  l'offi- 
cier de  police,  des  professeurs  de  l'école  centrale  et  des 
diversemployés  et  agents  du  gouvernement,  de  l'état-major 
du  2"  bataillon  de  la  74*  brigade  et  de  diverses  compagnies 
du  dit  bataillon  et  du  3''  de  la  gendarmerie  nationale,  de 
la  dS*^  compagnie  des  vétérans,  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire de  la  commune,  tourne  ses  pas  vers  la  ci-devant 
-cathédrale  ;  là  s'était  déjà  rendu  un  grand  nombre  de  ci- 
toyennes, qui  vinrent  concourir  à  l'embellissement  de  cette 
fête  ;  une  musique  bruyante,  des  chants  civiques  ouvrent 
•la  séance  et  donnent  le  temps  à  tous  les  citoyens  de  pren- 
dre place  ;  ils  ne  sont  interrompus  que  pour  permettre 
aux  divers  orateurs  d'entretenir  l'assemblée   sur  la  fête 
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mémorable  qu'elle  célèbre.  Un  peuple  immense  remplis- 
sait ce  vaste  édifice  et  l'enthousiasme  était  porté  à  son 
comble. 

«  Le  citoyen  Beaurcgard,  président  de  1  administration 
centrale,  qui  présidait  aussi  cette  fête,  monte  à  la  tribune 
et  fait,  dans  un  discours  aussi  plein  de  républicanisme  que 
d  éloquence,  le  narré  succint  et  exact  des  faits  historiques, 
qui  provoquèrent  et  caractérisèrent  la  journée  du  loaoût. 
Qui  mieux  que  ce  brave  ex-législateur,  toujours  resté 
fidèle  à  la  cause  du  peuple,  témoin  des  sourdes  intrigues 
et  des  machinations  infernales  d'une  cour  hypocrite  et 
corrompue,  qui  amenèrentcettesanglante mais  victorieuse 
époque,  pouvait  conduire  en  quelque  sorte  ses  concitoyens 
sur  le  lieu  de  la  scène  et  les  rendre  témoins  comme  lui 
des  événements  qui  la  signalèrent?  Ce  discours,  rempli  de 
force  et  d'énergie,  où  l'éloquence  et  la  facilité  sont  jointes 
à  1  élévation  du  sujet,  mérita  à  son  digne  et  respectable 
auteur  les  applaudissements  de  l'assemblée  et  fut  accueilli 
avec  les  plus  vifs  transports  de  joie  et  de  reconnaissance. 

«  L'orgue,  trop  longtemps  occupée  (sicl  à  prodiguer 
ses  sons  harmonieux  à  des  chants  monotones  et  insigni- 
fiants, prouva,  dans  l'accompagnement  des  voix  mâles  et 
énergiques  des  républicains,  que  la  musique  appartient 
spécialement  aux  fêtes  .nationales  et  non  à  celles  du  fana- 
tisme et  de  la  superstition. 

«  Le  citoyen  Tarteron,  directeur  de  l'agence,  a  chanté 
ensuite,  avec  ce  goût  et  cette  grâce  qui  lui  sont  naturels 
et  ordinaires,  des  couplets  de  sa  composition,  et  le  public 
a  applaudi  avec  plaisir  l'ingénieuse  application  à  la  célé- 
bration de  cette  fête. 

«  Le  citoyen  Beaujcan,  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif près  l'administration  municipale,  est  venuégalenient 
offrir  le  tribut  de  ses  lumières  et  de  son  républicanisme 
dans  un  discours  anah^gue  à  la  fête,  dans  lequel  il  a  dé- 
peint toute  l'horreur  que  doit  inspirer  la  tyrannie  et  fait 
sentir" les  charmes  du  gouvernement  républicain.  De  vifs 
applaudissements  ont  succédé  à  la  fin  de  ce  discours. 


-3o  LKS    FKTKS    RÉPUBLICAINES 

«  La  musique  a  repris  ensuite  ses  sons  mélodieux  ;  les 
airs  chéris  qui  ont  constamment  conduit  nos  braves  à  la 
victoire  ont  été  chantés  avec  cet  enthousiasme  qu'inspire 
le  triomphe  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  sur  le  despotisme 
et  l'esclavage.  L'assemblée  s'est  livrée  à  cette  joie  naturelle 
au  peuple  français.  Le  cortège  est  sorti  dans  le  même  or- 
dre de  marche  qu'il  était  venu  et  s'est  rendu  au  lieu  du 
départ,  après  avoir  fait  le  tour  de  la  cité,  suivi  d'un  peu- 
ple innombrable.  Le  bruit  de  l'artillerie  est  venu  ranimer 
la  joie  commune  et  le  président  a  annoncé  qu'on  se  réu- 
nirait de  nouveau  à  deux  heures  après  midi,  pour  conti- 
nuer la  célébration  de  la  fête, 

«  Une  nouvelle  salve  d'artillerie  a  donné  le  signal  d'une 
nouvelle  réunion  ;  elle  a  été  aussi  nombreuse  que  dans  la 
matinée  ;  des  évolutions  militaires,  des  jeux  de  course  et 
de  saut  devaient  couronner  cette  belle  journée.  Un  vaste 
et  magnifique  tapis  de  verdure  était  destiné  à  servir 
d'arène  ;  c'était  sous  la  votJte  céleste  et  en  présence  de 
l'Etre  suprême,  témoins  ordinaires  des  exploits  des  héros 
français,  que  les  braves  de  la  74"  demi-brigade,  de  la  gen- 
darmerie, des  vétérans  et  de  la  garde  nationale  sédentaire 
devaient  répéter  ces  évolutions  quilesavaient  fait  constam- 
ment triompher  de  nos  ennemis.  Le  président  annonce  le 
départ  et  le  cortège  se  dirige  vers  le  pré  du  ci-devant 
Chapitre  ;  déjà  un  grand  conccHirs  de  citoyens  et  de  ci- 
toyennes occupaient  les  avenues  et  les  alentours  du  champ 
de  bataille  ;  tous  les  corps  constitués  se  confondaient  avec 
leurs  concitoyens  ;  l'administrateur  se  place  à  côté  de 
l'honnête  et  laborieux  cultivateur,  le  juge  auprès  du  ver- 
tueux artisan.  C'est  vraiment  la  chute  des  privilèges  et  des 
distinctions  ;  c'est  vraiment  la  fête  de  l'Egalité  ! 

«  Le  son  du  tambour  apprend  à  nos  guerriers  que  c'est 
eux  qui  vont  paraître  sur  la  scène  ;  leur  chef,  aussi  brave 
que  républicain,  le  citoyen  Drouhin,  commande  et  dirige 
diverses  évolutions,  qui  caractérisent  le  militaire  le  plus 
consommé,  le  soldat  républicain  en  un  mot. 
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«  A  cet  exercice  succèdent  ceux  de  la  course  et  du  saut. 
Une  longue  et  vaste  enceinte  est  formée  ;  elle  est  bordée 
de  spectateurs  et  de  militaires  sous  les  armes.  Des  athlètes 
vêius  à  la  légère  s'avancent  et  vont  se  ranger  au  lieu  dési- 
gné ;  le  plus  profond  silence  règne  ;  le  son  du  tambour 
indique  le  moment  du  départ  ;  le  but  est  marqué  par  un 
drapeau.  Chaque  athlète  le  fixe  et  s'efforce  de  l'atteindre  ; 
à  mi-chemin,  l'un  d'eux,  le  citoyen  Evrard,  fusilier  dans 
le  3*  bataillon  de  la  74*  demi-brigade,  redouble  dagilité, 
court,  vole,  atteint  et  embrasse  le  but  désiré  ;  il  est  pro- 
clamé vainqueur  et  reçoit  un  beau  sabre  et  son  baudrier, 
prix  désigne.  Le  prix  du  saut  est  délivré  ensuite.  Divers 
concurrents  se  mesurent.  Le  citoyen  Aimé  Blanquet,  de 
cette  commune,  parcourt  un  plus  long  espace  de  terrain  et 
on  lui  remet  un  chapeau  fin,  orné  de  rubans  tricolores  et 
surmonté  d'un  beau  panache. 

•  Le  brave  et  vertueux  représentant  du  peuple  Barrot, 
ex-conventionnel,  membre  actuel  du  Conseil  des  Anciens, 
était  présent  avec  toute  sa  famille  à  cette  fête,  qu  il  a  con- 
tribué à  rendre  immortelle,  en  lui  faisant  succéder  la  fon- 
dation de  l'incomparable  République  française.  Il  y  fut 
vu  avec  cet  épanchemcnt  de  cœur  que  ses  vertus  et  son 
républicanisme  lui  ont  acquis  ;  ce  fut  lui  qui  distribua 
l'un  et  l'autre  prix,  d'après  l'invitation  qui  lui  en  avait  été 
f ai  te . 

«  Les  vainqueurs  se  placent  honorablement  au  milieu 
des  corps  constitués  et  le  cortège  retourne  à  la  cour  du 
département.  La,  le  président  de  l'administration  centrale 
annonce  que  les  cérémonies  de  la.  fête  sont  terminées  et 
chacun  rentre  gaiement  dans  ses  foyers,  en  faisant  retentir 
la  voûte  céleste  des  cris  mille  fois  répétés  «  Vive  la  Re- 
publique !  '  » 

Voilà, semble-t-il  une  brillante  fête  nationale;  quant 
aux  ><  fêtes  décadaires  »,  qui  intéressaient  plus  directe- 

I.  Arcli.  com  Mendol).  Délibérations  nuinicipali-s,  23  tlierni. 
an  VI. 
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ment  la  conscience  religieuse,  la  terreur  de  Fructidor 
ne  parvint  pas  ^  les  faire  célébrer.  «  Elles  sont  peu 
bruyantes  et  le  peuple  manque  d'enthousiasme  »,  écrit 
confidentiellement  Servière  au  ministre  de  l'intérieur, 
le  21  frimaire  an  VI,  trois  mois  après  le  coup  d'Etat. 
Un  an  plus  tard,  le  2  vendémiaire  an  VII,  le  même 
écrit  au  même  :  «  On  ne  voit  aux  fêtes  décadaires  que 
les  fonctionnaires  ;  encore  même  certains  d'entre  eux 
les  désertent  et  d'autres  ne  s'y  présentent  qu'avec  un 
air  dédaigneux,  qui  annonce  presque  le  mépris.  » 

Les  fêtes  nationales  ne  tardèrent  pas  à  tomber  à  plat 
comme  le  décadi.  Voici  ce  qu'en  dit  le  registre  de 
correspondance  de  Domergue-Beauregard,  commis- 
saire près  l'administration  municipale  de  Mende  : 
21  germinal  an  IV  (10  avril  1796) 

«  Je  vous  adresse,  citoyen,  fextrait  du  procès-verbal 
de  la  commune  de  Mende  pour  la  fête  de  la  Jeunesse, 
célébrée  en  votre  présence.  Vous  avez  été  témoin  ocu- 
laire de  l'indifférence  avec  laquelle  ces  jeunes  gens, 
même  salariés  de  la  république,  ont  assisté  à  cette 
cérémonie. 

«  P. S.  Le  président  du  tribunal  criminel  n'était  point 
présent  à  la  fête,  l'administrateur  Reboul  ne  fut  point 
aperçu  ni  le  commissaire  Roublet  '.  » 

«  2  vendémiaire  an  VII.  Envoi  fait  au  commissaire 
■du-  Directoire  exécutif  près  l'administration  centrale 
de  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  fondation  de 
notre  liberté,  qui  ne  fut  ni  trop  bruyante  ni  trop  nom- 
breuse et  à  laquelle  le  petit  nombre  de  vrais  élus  prit 
beaucoup  de  part.  » 

Son  successeur  Beaujean,ft  artiste  vétérinaire  »,  écrit 
avec  moins  de  détachement,  le    21  fructidor  an  VII  : 

1.  Arch.  Lozrrc,  L137.  Fè(os  rrpuMicaincs,  Ledroà  Sorvière. 
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«  Je  ne  sais,  citoyens  administrateurs,  à  quel  génie 
malfaisant  attribuer  l'indifférence  coupable  des  ci- 
toyens et  notamment  des  fonctionnaires  publics, 
employés  et  salariés,  pour  les  fêtes  nationales  et  déca- 
daires; mais  on  ne  peut  continuer  plus  longtemps  à 
les  voir  célébrer  sans  le  concours  de  ceux  et  la  présence 
des  familles  de  ceux  à  qui  la  loi  fait  un  devoir  d'y  as- 
sister, sans  éprouver  un  mouvement  d'indignation 
contre  tous  ceux  qui  s'eH  rendent  coupables. 

«  Je  cite  à  regret  l'époque  de  la  célébration  de  l'an- 
niversaire de  la  journée  mémorable  du  i8  Fructidor, 
de  cet  événement  sublime,  sans  lequel  tous  ceux  qui 
ont  immortalisé  la  Révolution  eussent  été  inutiles,  de 
cette  journée  enfin  qui  eût  dû  voir  tous  les  citoyens  se 
réunir,  confondre  tous  leurs  sentiments  et  oublier 
toutes  leurs  haines,  et  qui  cependant,  il  faut  l'avouer, 
n'a  vu  que  le  royalisme  et  la  superstition  tirer  une 
ligne  de  démarcation,  par  laquelle  ils  semblent  se  sé- 
parer ouvertement  de  tout  ce  qui  est  attaché  au  gou- 
vernement républicain,  en  méprisant  ou  en  dédaignant 
de  concourir  à  sa  célébration.  Nous  n'avons  vu  effec- 
tivement assister  à  cette  fête  avec  leur  famille  que  les 
fonctionnaires  publics  employés  et  salariés  déjà  portés 
dans  mes  précédents  tableaux  décadaires,  tandis 
qu'une  circonstance  semblable  eût  dû  me  piocurer 
l'occasion  de  vous  rendre  le  compte  le  plus-satisfaisant. 

<  La  dernière  fêie  décadaire  n'a  pas  été  plus  heu- 
reuse, à  l'exception  de  deux  figures  étrangères,  qui,, 
par  leur  maintien  et  leur  air  d'inditférence,  ne  méritent 
pas  d'être  comptées  au  nombre  des  présents.  » 

l^our  recruter  des  fidèles  au  nouveau  culte,  le  même 
Beaujean  stimule  avec  énergie  le  commissaire  de  po- 
lice de  Mende  dans  une  lettre,  dont  il  convient  de 
respecter  l'orthographe  et  le  st3ie. 

49 
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18  frimaire  an  VII 

«  Je  m'aperçois,  citoyen,  que  de  l'inexécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  17  thermidor  an  VI,  il  en  résulte 
une  indifférence  marquée  de  la  part  de  cette  com- 
mune pour  l'observation  des  décadis,  et  que  d'anti- 
ques et  ridicules  préjugés  et  la  domination  des  prêtres 
pèsent  encore  sur  la  tête  du  peuple  au  préjudice  de  la 
chose  publique.  Vous  santez  comme  moi  combien 
l'amélioration  de  l'esprit  public  exige  de  cévérité  dans 
l'exécution  de  la  loi  précitée  et  les  avantages  qui  en 
doivent  résulter  pour  la  chose  publique.  Je  vous  charge 
spécialement,  en  conséquence,  de  surveiller  ceux  qui 
affectent  d'une  manière  aussi  ridicule  l'observation 
des  fettes  établies  par  les  prêtres  et  de  me  dénoncer 
sans  ménagement  ceux  qui  refusent  d'accorder  la  même 
vénération  pour  les  fêtes  républicaines.  Vous  voudrez 
bien  m'accuser  réception  de  ma  lêtre.  Salut  K  » 

Beaujean  n'était  pas  le  seul  à  se  plaindre  de  la  tié- 
deur générale  des  Mendois.  «  L'influence  funeste  des 
royalistes  et  des  prêtres,  lui  écrivait  l'adjudant  géné- 
ral Nivet,  le  1 1  floréal  an  VII,  se  montre  plus  forte 
que  jamais  dans  cette  commune  et  la  fête  d'hier  dite 
des  Epoux  m'en  a  fourni  la  preuve  frappante  de  leur 
audace.  Ce  n'est  pas  sans  indignation  que  j'ai  vu  la 
plupart  des  boutiques  ouvertes  et  étalées  ;  un  chape- 
lier n'avait  pas  même  craint  d'étaler  ses  chapeaux  au 
dehors  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  que 
certains  fonctionnaires  publics  sont  les  premiers  à 
«'écarter  de  la  soumission  aux  lois.  » 

A  quoi  Beaujean  répondit  avec  la  même  indignation  : 
«  Avant  la  réception  de  votre  lettre,  j'avais  pris  les 

1.  Arch.  Lozère,  L  137.  Fêtes  révoludonnaircs. 

Arch.  com.   Mende  :  Registre  des  affaires  courantes  (Beaure- 
gard). 
»  Reiristro  du  commissaire  Beaujean. 
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mesures  les  plus  propres  à  faire  cessef  cette  indifférence 
coupable  de  la  part  des  citoyens  de  cette  commune 
pour  l'observation  des  fêtes  nationales  et  décadaires. 
iLa  cause  principale  provient  de  la  négligence  qu'ap- 
porte le  commissaire  de  police  à  me  dénoncer  ces  in- 
fractions :  mais  en  politique  comme  enphisique  (sic), 
lorsqu'on  connaît  le  mal,  il  est  facile  d'y  apporter  le 
remède.  Je  vous  proteste  donc,  citoyen  général,  que 
je  déploierai  tant  de  rigueur  contre  le  commissaire  de 
police  qu'il  sera  lui-même  le  premier  frappé  des  ri- 
gueurs de  la  loi,  s'il  met  la  moindre  négligence  dans 
l'exécution  des  instructions  que  je  lui  ai  données,  et 
qu'une  fois  pour  toutes  je  parviendrai  à  faire  cesser 
cette  indifférence,  que  les  considérations  seules  ont 
perpétuée.  Je  promets  et  je  tiendrai  parole.  » 

Beaujean  se  flattait  ;  il  n'était  pas  assez  fort  pour 
guérir  cette  indifférence  et  du  reste  il  allait  bientôt 
mourir  ;  mais  le  commissaire,  harcelé  de  la  sorte  et 
impuissant  à  faire  observer  une  loi  ridicule,  cessa  ses 
fonctions  et  la  situation  empira. 

Les  nouveaux  marchés  eurent  le  sort  du  décadi.  A 
Mende,  le  25  pluviôse  an  VII,  le  marché  aux  serges 
se  tint  comme  autrefois,  un  vendredi,  au  mépris  d'un 
arrêté  de  l'administration  municipale,  qui  le  fixait  au 
nonidi.  Etonné  de  cette  violation  de  la  loi,  Beaujean 
alla  faire  des  observations  aux  acheteurs,  mais  il  dut 
aussi  entendre  leurs  doléances.  «  Nulle  part,  lui  di- 
rent-ils, les  arrêtés  des  administrations  locales  ne  sont 
exécutés  ;  comme  le  jour  du  ci-devant  samedi  con- 
corde avec  les  marchés  de  Serverette,  Marvejols,Saint- 
Chély  etc,  il  nous  arrive  presque  toujours,  si  nous 
achetons  à  Mende  le  nonidi,  de  manquer  les  marchés 
des  autres  communes  et  à  nos  engagements.  Plusieurs 
d'entre  nous  ont  souvent  fait  à  pure  perte  les  voyages 
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de  Serverette  et  de  Saint-Chély,  pour  y  tenir  les  mar- 
chés aux  jours  fixés  par  le  calendrier  républicain  ; 
nous  n'y  avons  trouvé  personne  et  les  fabriquants  de 
k  campagne  nous  ont  dit  que  nous  ne  pourrions  ache- 
ter qu'aux  anciens  marchés  et  non  aux  nouveaux.  » 

Pour  dégager  sa  responsabilité,  Beaujean  se  plai- 
gnit à  son  chef  du  manque  de  commissaire.  «  Les 
règlements  de  police,  lui  écrivit-il,  sont  ouvertement 
violés,  et,  comme  il  ne  m'appartient  pas.de  courir  les 
rues,  pour  en  découvrir  les  auteurs,  les  délits  de  tout 
genre  restent  impunis.  »  Les  choses  restèrent  en  cet 
état  de  relâchement  et  de  lassitude,  puisque,  un  an 
plus  tard,  le  25  brumaire  an  VIII,  Cade,  commissaire 
près  l'administration  centrale,  fait  écho  à  la  plainte 
de  son  subordonné.  «  Personne,  écrivit-il,  ne  veille 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur  de  la  commune  ;  le 
relâchement  dans  l'exécution  des  lois  de  police  est 
tel  que  les  jours  des  anciens  marchés  se  tiennent 
comme  ils  le  faisaient  anciennement,  sans  que  per- 
sonne s')'  oppose.  On  viole,  on  méconnaît  la  loi  à 
chaque  instant...  Croit-on  déjà,  citoyen,  que  la' répu- 
blique est  anéantie  ainsi  que  toutes  ses  institutions  ? 
ou  bien  veut-on  se  jouer  impunément  des  lois  ?  Je  ne 
sçai  que  penser  de  l'apathie  des  autorités  consti- 
tuées..... » 

Voilà  le  triste  succès  des  fêtes  et  du  calendrier 
républicains  à  Mende,  au  centre  même  de  l'adminis- 
tration, même  après  Fructidor.  Que  penser  du  reste 
du  département  ?  A  Florac,  en  partie  protestant  et 
patriote,  «  les-citoyens  affectent  de  manquer  tous  les 
décadis  à  l'instruction  et  à  la  lecture  des  lois  et  de  se 
rendre  les  jours  des  ci-devant  dimanches  assidûment 
sur  les  places  publiques,  où  ils  restent  oisifs.  «  Pour 
le  canton  protestant  de  Barre,  Servière  se  plaignit,  le 
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-2  messidor  an  VI,  «  que  depuis  quelque  temps,  par 
une  coupable  négligence, on  ncgligeaitlacélébrationdes 
fêtes  républicaines  ;  qu'il  était  étonnant  que  dans  un 
canton,  où  tous  Les  fonctionnaires  publics  et  l'immense 
majorité  des  citoyens  professaient  les  principes  du 
plus  pur  patriotisme,  on  s'oubliât  sur  un  point  aussi 
intéressant  que  la  célébration  des  fêtes  nationales.  » 

Quelquefois  4a  cérémonie  tournait  au  ridicule, 
-comme  à  Saint-Préjet-du-Tarn.  «  Un  décadi,  écrit 
l'abbé  ]Vk)nestiér  en  iS52,  le  secrétaire  de  mairie,  qui 
vit  encore  et  a  le  caractère  fort  gai,  s'avisa  de  convo- 
quer, pour  rire,  la  population  dans  la  chapelle  des 
Vignes.  Un  petit  nombre  s'y  rendit  par  curiosité.  L'o- 
rateur, tenant  à  la  niain  un  grand  papier,  qu'il  ne  sa- 
vait pas  lire,  prononça  en  patois  l'allocution  suivante  : 
«  Fennos,  qu'abés  de  soucis,  bersas-loùs  dins  lou  cur 
de  bostes  hommes  ;  fillos,  que  ne  s'es  pas  esémptos, 
bersas-loùs  dins  aquél  des  jùnes  gens  ;  biels  et  biéllos 
qu'abés  ausit,  se  per  une  aoureillo  es  dintràt,  que 
per  l'antro  sia  sourtit.  »  (Femmes,  qui  avez  des  sou- 
cis, versez-les  dans  le  cœur  de  vos  époux  ;  jeunes 
filles,  qui  n'en  êtes  pas  exemptes,  versez-les  dans  le 
cœur  des  jeunes  gens  ;  vieux  et  vieilles,  qui  avez  en- 
tendu, que  ce  qui  est  entré  par  une  oreille  par  l'au- 
tre soit  sorti.)  «  L'orateur  m'a  affirmé  lui-même,  en 
riant,  que  son  auditoire,  peu  touché  de  son  discours 
pathétique,  eut,  en  moins  d'une  minute,  évacué 
l'enceinte  i.  » 

Ce  fut  pire  encore  à  Langogne.  Le  décadi  n'y  fut 
célébré  pour  la  première  fois  que  le  S  brumaire  an  VII  ; 
le  tambour  eut  beau  battre  et  inviter  les  fonctionnai- 


1.    Arch.   Ev.'.hL^  iJ.'  Mcnde.  Coiifér^mces  de  18 A».   si-Pr-jct-du- 
Tarn. 
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res  à  la  fête,  ils  ne  parurent  pas,  à  deux  ou  trois  ex- 
ceptions près,  et  l'agent  national  Gayroche  écrivit  à 
Mende  :  «  Je  vois  avec  regret  l'esprit  public  s'abattre 
plutôt  que  se  relever  par  le  peu  d'énergie  de  certains 
hommes,  qui,  à  cette  occasion,  m'ont  laissé  courir  en 
seul  le  risque  d'être  lapidé  à  coups  de  pierre.  » 

Il  faut  enfin  clore  ces  dépositions  véridiques  et 
croire  sans  réserve  l'administration  centrale,  quand 
elle  dit,  le  12  germinal  an  VIII,  cinq  mois  après  le 
.18  Brumaire:  «  Le  peujple  a  abandonné  les  institutions 
républicaines  avec  une  légèreté  qui  a  rendu  à  peu  près 
nulles  les  fêtes  nationales.  L'on  n'y  a  plus  trouvé  que 
des  fonctionnaires  publics  et  un  petit  nombre  de  phi- 
losophes, qui  n'ont  pas  craint  de  se  mettre  au-dessus 
des  préjugés,  en  fréquentant  ces  intéressantes  insti- 
tutions 1.  »  • 


1.  Arch.  Lozère,  L  137.  Fêtes  révolutionnaire,    1700— an  VIII. 
»  L  300.  Commune  de  Barre,  2  me.ssidor  an  VI. 

Arch.  corn.  Florar.  Délibérations  municipales,  14  vend,  an  IH. 
Bulletin  Lozère  1883.  IV,  p.  691. 
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CHAPITRE  XIX 


RENAISSANCE  DU  CULTE  CATHOLIQUE 


Du  9  Thermidor  an  II  au  i8  Fructidor  an  V.  —  Li- 
bération des  cloches  ;  mission  réparatrice  d'Olivier 
Gérente  ;  fière  soumission  de  l'abbé  Fielval  à  Flo- 
rac  ;  procession  du  15  août  à  Bagnols  ;  le  culte 
dans  les  maisons. —  Réouverture  des  églises;  let- 
tres anonymes  ;  la  Fête-Dieu  à  Mende  en  l'an  VI  ; 
reconstruction  de  l'église  de  Rimeize  ;  rétractation 
de  serments. 

Du  18  Fructidor  anV  au  18  Brumaire  an  VIII. — 
Résistance  des  campagnes  ;  plaintes  de  terroristes 
sans  emploi  ;  «  la  Chatte  grise  »  à  La  Canourgue  ;. 
enlèvement  de  prêtres  à  Saint-Chély  et  à  Fontans; 
le  27  ventôse  à  Prinsuéjols.  —  Le  plan  de  Barrot  ; 
enlèvement  du  curé  d'AUenc,  de  deux  prêtres  à 
Quézac,  d'un  autre  à  Banassac  ;  attroupement  de 
Belvezet. 

Le  18  Brumaire  rouvre  les  églises;  circulaire  du 
préfet  Jerphanion  ;  troubles  au  Bacon;  feu  de  joie 
à  La  Canourgue  ;   démission  de  Nogaret. 

Si  le  peuple  était  sans  goût  pour  les  fêtes  républi- 
caines, il  avait  grand'faim  des  fêtes  catholiques  ;  mais 
la  Révolution  ne  se  hâta  pas  de  l'apaiser.  Du  9  Ther- 
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midor  an  II  au  i8  Fructidor  an  V,  les  prêtres  réappa- 
raissent au  grand  jour  et  les  églises  entrebaillent  leurs 
portes,  non  sans  alternatives  d'espérance  et  de  crainte  ; 
au  i8  Fructidor,  les  églises  sont  violemment, refermées 
et  les  prêtres  traqués  de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin le  i.S  Brumaire  an  VIII  donne  à  l'Eglise  la  liberté, 
prélude  de  son  statut  légal,  le  concordat. 

La  Convention  n'autorisa  d'abord  que  le  culte  des 
assermentés  :  c'était  peu  pour  la  France  ;  pour  la 
Lozère,  ce  n'était  rien.  Cependant,  la  Terreur  étant 
morte  avec  Robespierre,  on  respira  plus  à  l'aise  vers 
la  fin  de  1794  ;  puis  on  s'enhardit,  surtout  au  milieu 
de  1795,  quand  on  vità  l'œuvre  le  représentant  Olivier 
Gérente,  envoyé  en  mission  pacificatrice  dans  l'Ardè- 
ciie,  la  Lozère  et  le  Gard. 

A  Mende,  le  23  ventôse  an  III — 13  mars  1795,  le 
maire  Bonnël-Labarthe  procéda  à  l'adjudication  pour 
le  bail  annuel  de  la  cathédrale.  «  Un  premier  feu  al- 
lumé, se  présenta  la  citoyenne  Rose  Bros,  épouse  du 
citoyen  Castan,  tailleur,  qui  offrit,  pour  la  ferme  d'un 
an,  la  somme  de  trois  cents  livres.  Pendant  le  même 
feu,  se  présenta  la  citoyenne  Randon,  née  Bruges, 
épouse  du  citoyen  Louis  Randon  (administrateur  du 
district),  qui  en  offrit  la  somme  de  quatre  cents  livres» 
et  en  fut  déclarée  adjudicataire,  à  charge  d'y  faire  les 
réparationsconvenables  et  de  faire  transporter  ailleurs 
les  effets  appartenant  à  la  république  '.  » 

Le  i*^'  fructidor  an  III,  la  commune  de  Vehron^ 
inspirée  par  un  de  ses  citoyens,  l'administrateur  Lo- 
zéran  de  Fressac,  demanda  une  cloche,  pour  servir 
de  timbre  à  l'horloge,  et  l'administration,  prenant  une 
mesure  générale,  en  accorda  une  à  toute  commune 

1.  Arcli.  coin.  Monde  I).  D.lib jrations,  23  vontose  an  IIJ. 
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qui  en  ferait  lademande.  Passant  outre  à  toute  forma- 
lité, un  attroupement  se  porta  dans  la  nuit  du  22  au 
23,  à  Saint-Chély,  vers  l'église  des  Cordeliers,  où 
étaient  déposées  les  cloches,  et,  brisant  fers  et  fenêtres, 
en  enleva  plusieurs  appartenant  à  diverses  paroisses. 
Les  femmes  de  Saint-Pierre-le-Vieux  avaient  passé 
la  nuit  sur  pied  dans  Tattente  de  l'événement  ;  quand 
elles  virent  enfin  la  cloche  dans  le  village,  «  elles  la 
couvrirent  de  leurs  baisers  '.  » 

Sorties  de  réclusion,  les  cloches  ne  chantaient  pas 
encoi^e  dans  leur  cage  aérienne  ;  les  prêtres  n'officiaient 
pas  non  plus  dans  les  églises;  mais,  quittant  leurs 
souterrains,  ils  parurent  enfin  librement  en  public. 
«  On  les  regarde,  écrit  Valantin  en  ses  méiuoires, 
comme  des  ressuscites  et  des  confesseurs  de  la 
foi»  Les  dangers  .qu'ils  ont  courus,  les  maux  qu'ils 
ont  soufferts  intéressent  en  leur  faveur  les  âmes 
honnêtes.  » 

Les  représentants  Olivier  Gérente.  de  la  Drômc,  et 
Chazal,  du  Gard,  leur  adressèrent  des  proclamations 
d'un  style  tout  nouveau  :  «  Ministres  du  culte,  disaient- 
ils  le  19  thermidor  an  III — 6  août  1790,  l'influence 
que'  votre  ministère  vous  donne  sur  vos  concitoyens 
vous  fait  un  devoir  de  leur  montrer  l'exemple.  11  s'agit 
simplement  de  déclarer  au  greffe  de  votre  municipalité 
que  vous  êtes  soumis  aux  lois  de  la  république.  »  Et 
le  i*"^  fructidor,  Gérente  arrêtait  que  tous  les  citoj^ens 
connus  sous  le  nom  de  prêtres,  qui  avaient  été  mis  en 
liberté  et  s'étaient  soumis  purement  et  simplement 
aux  lois  de  la  république,  rentreraient  à  l'instant  en 
possession  de  leurs  meubles  ou,  en  cas  de  vente,  en 
recevraient  le  prix. 

1.  Airh.  Kv»;ché  de  Monde.  Confér;  de  l8â-2,  Sf-I»iorrc-le-Vieux. 
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De  son  côté,  Chazal  donnait  des  arguments  pour  la 
soumission  demandée  :  «  La  loi  du  20  fructidor^ 
écrivait-il,  qui  l'exige  sans  réserve,  ne  porte  pas  l'ané-- 
antissenient  de  la  religion.  Elle  veut  uniquement,- 
ainsi  que  celle  du  11  prairial,  c,ue  les  ministres  du  culte, 
dans  une  république,  soient  républicains.  «  Rendez 
à  César  '^e  qui  est  à  César  »  ;  César,  que  Jésus-Christ 
reconnaissait,  était  un  tyran  aussi  lâche,  aussi  féroce 
que  Robespierre,  et  ce  tjran  était  païen  *.  » 

Cette  soumission  fut  une  semence  de  division  pour 
le  clergé  de  la  Lozère.  «  Les  uns,  dit  Valantin,  sont 
d'avis  de  la  faire,  pour  ne  pas  laisser  périr  la  religion, 
n'y  trouvant  au  fond  rien  d'illicite;  les  autres  offrent 
de  la  faire  avec  certaines  restrictions,  qu'ils  jugent 
indispensables;  les  derniers  la  rejettent  absolument.» 
En  voici  un  de  la  seconde  catégorie,  dont  la  décla- 
ration est  remarquable  de  prudence  et  de  fière 
dignité  : 

«  Aujourd'hui,  septième  fructidor  de  l'an  troisième  de 
la  République,  a  comparu  Louis  Etienne  Fielval,  prêtre 
de  la  commune  de  Florac,  lequel  a  déclaré  qu'il  se  propose 
d'exercer  le  ministère  du  culte  connu  sous  le  nom  de 
culte  catholique,  apostolique  et  romain,  le  même  qui  était 
publiiQuement  exercé  en  France  avant  1789,  dans  l'étendue 
de  cette  commune,  et  a  requis  qu'il  soit  donné  acte  de  sa 
soumission  aux  lois  de  la  république,  sous  la  réserve 
qu'elles  ne  porteront  aucune  atteinte  aux  lois  de  Dieu  et 
de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  qu'il 
n'aura  aucune  communication  avec  ceux  qui  ont  adopté 
la  Constitution  civile  du  Clergé  ni  avec  aucun  ministre 
d'aucun  autre  culte  ;  laquelle  déclaration  a  été  reçue  en 
ces  termes,  en  exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du 

1.  Ai  th.  Lozère,  L  125.  Proclamation  d'O.  Gérento  et  de  P.ChazaL 
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peuple,  Olivier  Gérente,  et  dont  lui  a  été  donné  acte  con- 
formément a  la  loi  du  ii  prairial  dernier. 

(i  Fielval,  prêtre  insermenté  1.  » 

A  Mende,  une  trentaine  de  prêtres  demandèrent 
aussi  acte  de  leur  soumission  aux  lois  de  la  république^ 
mais  seulement  après  avoir  considéré  «  que  les  lois 
garantissaient  la  liberté  du  culte  et  que,  d'après  la 
déclaration  du  gouvernement,  la  soumission  ne  por- 
tait que  sur  les  objets  civils  ».  Domergue,  procureur 
de  la  commune, protestacontrecesconsidérantscomme 
illégaux  ;  mais  la  municipalité,  moins  hargneuse,  ayant 
passé  outre  à  sa  protestation,  il  démissionna  et  eut  le 
déplaisir  de  voir  l'administration  centrale  approuver  la 
municipalité  -. 

Enfin  il  y  eut  des  curés  qui  dédaignèrent  les  for- 
malités et  les  considérants. 

«  Quoique  tous  les  prêtres  de  ce  département,  dénonce 
Placide  Mathieu,  juge  de  paix  à  St-Alban,  aient  fait  leur 
soumission,  à  la  vérité  avec  quelque  restriction,  il  n'a 
jamais  été  possible  d'y  soumettre  ceux  de  Saint-Alban. 
Ils  chantent  à  haute  voix  impunément,  dans  les  églises 
ci-devant  paroissiales,  des  grand'messes  et  prêchent  du 
matin  au  soir  ;  en  quoi  ils  sont  favorisés  par  la  municipa- 
lité, qui  les  exhorte  à  continuer  leur  infraction  aux  lois, 
en  leur  promettant  qu'elle  paiera  l'amende  en  pareil  cas  ï^.»- 

On  ne  se  gêna  pas  davantage  ailleurs  pour  fêter  le 
i5  août.  «  Hier,  28  courant,  jour  dit  de  Notre-Dame^ 
(vieux  style),  écrit  Servière  au  ministre  de  la  police 
générale,  la  messe  fut  célébrée  à  Bagnols  par  le  prieur 

1.  Arch.com.  Florac.  Délibêralioris  municipales,?  fructidor  an  III* 

2.  Arch.  com.  Mende  1).  Délibérations,  'J'.tiruct.  et  17  vend,  an  IV' 

3.  Arcli.nat..  FI9  1011.  Dénonciatiniide  PlacideMathieu,  U)l)runr 
an  IV. 
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réfractaire  ;  il  sortit  à  la  fin,  revêtu  des  ornements  sa- 
cerdotaux, un  aspérsoir  à  la  main,  autour  de  l'église, 
sans  que  personne  ne  lui  dît  rien.  »  Et  le  même 
écrit  encore,  le  2  fructidor,  au  ministre  de  l'intérieur: 

«  Dans  plusieurs  communes,  la  même  cérémonie  qu'à 
Bagnols  a  eu  lieu,  et,  dans  la  moitié  des  campagnes,  la 
messe  s'est  dite  publiquement  ;  les  administrations  muni- 
cipales qui  sont  organisées,  les  membres  qui  les  compo- 
sent n'osent  rien  dire,  et  la  plus  grande  partie  ne  deman- 
deraient pas  mieux  que  d'être  suspendus.  Leur  destitution 
serait  prononcée,  si  on  eût  connu  quelqu'un  pour  les 
remplacer...  Les  vexations,  qu'ont  éprouvées  les  anciens 
fonctionnaires  publics  avant  mon  arrivée,  ont  tellement 
alarmé  les  citoyens  que  personne  ne  veut  accepter  aucune- 
place...  Malgré  la  grande  publicité  que  ces  cérémonies 
ont  eue^  on  ne  parviendra  pas  à  avoir  des  témoins,  pour 
les  constater  juridiquement  1.  » 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV — 25  octobre  1795  rem- 
brunit l'horizon  et  ramena  les  alarmes,  en  faisant 
revivre  les  lois  de  1792  et  de  1793  contre  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion. 

«  Nous  voilà  de  nouveau,  dit  le  Bourgeois  de  Mende-, 
sansculteetsans  autels.  Les  églises  sont  refermées.  Chaque 
fidèle  manque  où  assiste,  comme  il  peut,  à  la  sainte  messe, 
qu'on  célèbre  secrètement  et  sans  foule  dans  quelques 
maisons  particulières.  Les  campagnes  jouissent  cependant 
d'un  peu  plus  de  liberté,  grâce  à  M.  de  Fressac,  qui, 
quoique  protestant,  ferme  les  yeux  et  feint  d'ignorer  ce 
qui  se  passe  sur  cet  article.  » 

A  Mende,  d'anciens  terroristes,  qui  rongeaient  leur 
frein,  ne  laissèrent  pas  de  dénoncer  les  complaisances 

1.  Arch.  nat.,  F7  3081  15»  Servièrc  au  ministre  de  l'intérieur, 
2  fructidor-an  IV. 
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de  radniinistration.  Semoncée  de  Paris  par  le  Direc- 
toire, celle-ci  présenta  des  ■  Obser  Dations  :  «Nous 
nions,  dit-elle,  que  les  prêtres  et  surtout  ceux  de 
Mende  fanatisent  le  peuple.  Ils  se  sont  constamment 
montrés  modérés  et  tolérants  ;  ils  ont  prêché  la  paix, 
le  pardon  des  injures,  l'oubli  des  haines  et  de  tout 
désir  de  vengeance.  Le  ci-devant  prieur  de  Ribennes 
est  le  seul  dont  la  conduite  ait  été  dans  le  temps  ré- 
préhensible  ;  on  a  fait  une  descente  chez  lui  et  il  a  été 
déféré  à  l'accusatejjr  public.  » 

Et  la  «  mouche  »  anonyme  d'apprécier  ainsi  cette 
mesure  et  d'autres  prises  pour  «  sauver  la  face  ». 

«  On  lit  bien  une  descente  chcv.  Estaniol,  prieur  de 
Ribennes,  mais  le  secret  fut  si  bien  gardé  qu'il  fut  prévenu 
deux  jours  à  l'avance  et  qu'on  trouva  l'oiseau  déniché  et 
son  repaire  démeublé.  On  a  dérisoirement  désigné  les 
Ursulines  de  Mende  pour  maison  de  réclusion  aux  prêtres, 
et,  par  des  arrêtés  multiples,  on  a  permis  à  ceux  q€ii  l'ont 
demandé  de  rester  dans  leur  domicile  1.  On  a  présenté  ces 
prêtres  comme  des  citoyens  paisibles  et  soumis  aux  lois, 
tandis  qu'ils  abusent  de  cette  indulgence  funeste,  en  disant 
la  messe  à  quatre-vingts,  cent  et  cent  cinquante  personnes. 
Dans  Mende,  elle  se  dit^  dans  plus  de  vingt  maisons  et 
jusque  dans  une,  dont  le  mur  est  mitoyen  avec  celle  qu'ha- 
bite le  citoyen  Servière,  commissaire  près  le  département. 

«  Comment  le  peuple,  à  qui  l'on  veut  persuader  que  sa 
religion  va  refleurir,  ne  le  croirait-il  pas,  quand  il  voit 
l'impunité  de  ses  prêtres;  quand  il  voit  des  fonctionnaires 

1.  <  erlaiiis  do  ces  prniros  aviiieiil  dioit  à  (inoliiiu's  (''viirils  d'iiu- 
luaniti'.  —  Cf.  Arch.  com.  Mcndo  I>.  Délibérations,  bruni ;iire  aii  I\  . 

Avis  favorable  est  donné  pour  la  péiiliun  du  cito.Nen  VilltM. 
«  prêtre  de  cette  commune,  ootofrénaire,  vu  ses  infirmités  et  J  .s 
.souffrances  endurées  dans  sa  précédente  réclusion,  soit  à  Mende 
soit  au  fort  de  Nîmes  »  ;  du  cit.oy(!n  Uesfouds  I)omini(iue, .  prêtre 
de  celte  commune,  sexagénaire,  accablé  d'iMlii-milcs,  (pii  lui  .sont, 
survenues  depuis  lon.q^temps  et  notamment  par  une  lonpue  déten- 
tion, .soit  à  Mende,  .sf>it  dans  la  citadelle  de  Nimes,  où  Horie  le  fit 
traduire,  et  vu  en  même  temps  l'état  de  .sa  misère.  » 
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publics,  des  citoyens  éclairés,  jadis  athées,  maintenant 
pieux  comme  des  cénobites  des  premiers  âges,  ne  pas 
manquer  une  messe  et  dévorer  desyeux  d'énormes  missels? 
Comment  croirait-il  à  la  réclusion  de  ses  prêtres,  quand 
il  voit  la  maison  destinée  à  cet  usage  soumise  à  une  adju- 
dication ;  quand  il  voit  le  seul  prêtre  qui  s'y  est  renfermé, 
pour  gagner  les  frais  de  son  loyer,  se  promener  audacieu- 
sement  et  braver  les  regards  des  patriotes  indignés?  1  » 

La  loi  du  14  frimaire  an  V  rapporta  celle  du  3  bru- 
maire an  IV  et  les  prêtres  réfractaires  purent  de  nou- 
veau exercer  librement  leurculte.  Le  peuple  3'  accourut 
avec  avidité. 

«  Hier,  écrit,  le  29  frimaire,  au  Directoire  exécutif  le 
citoyen  Rutteau,  qui  cumulait  les  fonctions  de  comman- 
dant et  de  délateur,  hier  les  églises  ont  été  ouvertes  à 
Mende.  La  métropole  n'a  pas  désempli  de  nuit  ni  de  jour  ; 
je  ne  sais  si  cette  activité  se  continuera  ;  mais,  quoique  ce 
ne  soit  aujourd'hui  ni  f.ête  ni  dimanche,  la  foule  ne  laisse 
pas  d'y  être  fort  nombreuse.  Le  malheur  est  qu'aucun 
des  ministres  du  culte  ne  s'est  conformé  à  la  loi  du  7  ven- 
démiaire sur  l'exercice  et  la  police  extérieure  du  culte, 
ayant  tous  ajouté  ou  diminué  à  leur  soumission.  Je  suis 
surpris  que  l'administration  municipale  ait  pu  prendre  sur 
elle  de  recevoir  de  pareilles  soumissions.  Je  dénonce  tou- 
jours cette  administration,  parce  qu'elle  est  toujours  dé- 
nonçable  2.  » 

Un  autre  délateur,  anonyme  celui-là,  comme  il  con- 
vient, fournit  encore  quelques  détails  intéressants  au 
président  du  Directoire  exécutif. 


1.  Cette  maison  était  le  monastère  .les  Ursulines,  aujourd'hui, 
de  l'Adoration. 

2.  Arch.   nat.,   F7  71(35  s.    Bî.    Rutteau   au   Directoire  exécutif, 
29  frim.  an  V. 
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Mende,  le  8  pluviôse  an  Y 
«  Citoyen  président,  voici  un  nouveau  traita  ajouter  au 
tableau  alarmant  des  maux  occasionnés  par  les  prêtres 
réfractaires. 

«  Le  citoyen  Malaval,  fils  du  receveur  général  du  dépar- 
tement, vient  de  se  marier  ;  il  n'a  pu  obtenir  la  bénédiction 
«uptiale  qu'après  s'être  confessé,  et  l'absolution  qu'après 
avoir  promis  de  rendre  les  biens  nationaux  acquis  par  son 
.père,  une  fois  qu'il  en  serait  possesseur,  à  ceux  qui  lui 
seraient  indiqués,  et  de  faire  passer  le  montant  présumé 
des  revenus  perçus  par  son  père  à  un  nommé  Martignac, 
ci-devant  cordelier  à  Mendc  et  réfugié  à  Lyon,  où  il  est 
trésorier  des  compagnons  de  Jéhu  et  de  la  boëte  à  recette," 
destinée  aux  prêtres  réfractaires  et  aux  émigrés,  dont  Lyon 
est  inondé.  Tous  ces  faits  sont  connus  dans  Mende,  et  le 
citoyen  Lacoste  fils,  administrateurdu  département,  beau- 
frère  de  Malaval,  les  a  racontés  à  quia  voulu  les  entendre. 

«  Dans  les  campagnes,  les  prêtres  déclament  contre  la 
République  ;  mais  ceux  qui  se  distinguent  le  plus  dans 
cette  lutte  scandaleuse  entre  le  fanatisme  et  la  loi  sont  : 
"Gauthier,  curé  de  Quézac,  et  Bouteille,  curé  d'Ispagnac. 
lisent  été  dénoncés  à  Servière,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  ;  mais  ce  dernier  fait  si  peu  de  compte  de  tout 
cela  qu'il  encourage  au  contraire  le  culte  réfractaire,  en 
assistant  aux  grand'messes  célébrées  par  des  prêtres  in- 
soumis ;  il  y  assiste  quoique  protestant,  en  sorte  que  les 
prêtres  réfractaires  en  conçoivent  une  audace  étonnante. 

«  Mais  ce  qui  pervertit  le  plus  l'esprit  public,  c'est  la 
manière  dont  on  se  joue  ici  [de  [la  loi.  On  avait  d'abord 
permis  le  culte  dans  toute  sa  publicité,  c'est-à-dire  avec 
^and'messes,  orgue  etc.  Quelque  temps  après,  on  défen- 
dit les  grand'messes  ;  aujourd'hui,  les  grand'messes  soni 
revenues  et  l'on  dit  publiquement  que  c'est  du  consente- 
ment du  gouvernement.  Où  en  sommes-nous  donc  et  ou 
arriverons-nous?...  Je  suis  vieux,  infirme  ;  le  tombeau 
s'ouvre  sous  mes  pas  ;  mais  mes  enfants  seront-ils  encore 
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esclaves  ?  o  doute  affreux   !   Daignez,   citoyen   Directeur^ 
daignez  le  dissiper  et  me  garder  le  secret.  »      ... 

Une  lettre  de  Beauregard  donne  à  Servière,  sur  un 
autre  ton,  de  semblables  détails. 

Mende,  le  3o  prairial  an  VI 
«  L'esprit  public,  citoyen,  est  toujours  le  même  ;  il  rè- 
gne une  plus  grande  liberté  dans  le  culte.  Le  27  courant^ 
on  célébra  la  Fête-Dieu  dans  l'enceinte  de  l'église  cathé- 
drale avec  beaucoup  de  décence  et  autant  de  luxe  qu'ils 
ont  pu  substituer.  Dix-neuf  ou  vingt  prêtres  étaient  habil- 
lés de  neuf  ;  beaucoup  d'enfants,  vêtus  en  anges,  pèlerins» 
grand-prêtre,  escortaient  le  très  Saint-Sacrement,  et  le  tout 
était  précédé  par  trois  ou  quatre  bannières,  qui  annonçaient 
l'espèce  des  corps  et  métiers.  Cela  pourrait  bien  flairer  la 
confrérie  et  la  Constitution  n'en  souffre  plus.  Mais  ces  ar- 
tisans ont  cru  sans  doute  pouvoir  hasarder  cela  dans  l'église, 
en  présence  des  émigrés  du  canton  et  de  leurs  parents,  qui 
sont,  depuis  leur  retour,  d'une  dévotion  exemplaire.  Au 
reste  le  bruit  avait  couru  la  veille  que  quatre  gentilshom- 
mes émigrés  porteraient  le  dais,  droit  bien  féodal  appar- 
tenant à  la  maison  des  Morangié  ;  mais,  ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  quatre  des  plus  vieux  ecclésiastiques  l'ont 
porté  et  le  tout  s'est  terminé  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu. 
«  L'ex-abbé  de  Servières  et  l'ex-abbé  de  Borel  furent, 
un  de  ces  jours  derniers,  chez  un  nommé  Claret,  tailleur, 
acquéreur  d'une  maison  nationale,  appartenant  à  l'Eglise. 
Après  lui  avoir  fait  bien  des  compliments  sur  la  manière 
dont  il  s'était  arrangé  dans  son  nouveau  domicile,  1  abbé 
de  Servières  lui  dit  que  cette  maison  lui  appartenait  et 
qu'il  vînt  chez  lui,  pour  prendre  des  arrangements.  Clarei 
y  fut  le  Icudemain  ;  Tabbé  lui  dit,  entre  autres  propos, 
qu'il  avait  acheté  cette  maisim  avec  du  papier,  qui  n'avait 
jamais  rien  valu,  et  il  lui  fit  l'offre  de  trois  louis  d'or,  pour 
rembourser  la  somme  de  3.600  livres,  qu'il  avait  donnée 
en  1791.. 


Pierre  Abbon    BONNHL 
vie.  gén.  de  Mende  pei)dant  la  Révolution 
Evêque  de  \'iviers 


Abbé  l)l-:i,ON,  La  Rhvhilwn  eu  [.<>;,■ 


Tiers-Ordre  de  St-Doniiiiique  à  Mendc. 
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«  Cet  homme  se  récria  fortement  et  lui  dit  qu'il  n'avait 
rien  à  faire  avec  lui  et  que,  s'il  venait  une  loi  qui  lui  or- 
donne de  rendre  sa  maison,  alors  il  obéirait.  Je  l'ai  main- 
tenu dans  cette  bonne  opinion  et  il  m'a  dit  que  l'abbé  de 
Borel  ne  lui  avait  rien  dit  ;  mais  il  m'a  observé  que  tous 
les  voisins  avaient  témoigné  la  plus  grande  joie  de  la  visite 
qu'il  avait  reçue  et  l'avaient  berné,  en  lui  observant  qu'il 
faudrait  bien  que  les  gros  rendent  ce  qu'ils  ont  acquis^ 
après  que  les  petits  auraient  dû. 

«  La  tranquillité  la  plus  parfaite  régne  cependant  dans 
tout  le  canton.  Salut  et  fraternité  '.  » 

Un  mois  plus  tard,  messidor  an  V,  la  paroisse  de 
Rimeize  fêtait  la  reconstruction  de  son  église,  écroulée 
de  fond  en  comble,  le  i5  janvier  1791. 

«  Les  tyrans  impies  ayant  péri  en  grande  partie  par  les 
mains  de  leurs  propres  complices,  alors  nous,  Campre- 
don,  cure,  après  avoir  resté  trois  ans  caché  dans  les  bois 
ou  dans  des  caves  secrètes,  pratiquées  par  des  Hdeles  cha- 
ritables, c]ui  nous  donnaient  asile,  quoiqu'il  y  eût  peine 
de  mort  ct)ntre  eux,  j'ai  pu  approcher  peu  à  peu  de  mon 
troupeau  languissant  et  presque  désespéré.  Pendant  assez 
longtemps  nous  célébrâmes  l'oflRce  divin  dans  des  granges 
et  des  écuries.  Mais,  une  tranquillité  moins  chancelante 
étant  survenue,  j'invitai  mes  fidèles  brebis  à  reconstruire 
la  maison  du  Seigneur  :  grands  et  petits  y  travaillèrent 
sans  relâche,  pendant  plus  de  neuf  mois  ;  après  bien  des 
dépenses,'  des  traverses  et  des  ^  fatigue^,  notre  église  fut 
bénie,  le  16  juillet  1797,  par  M.  Bonnel,  vicaire  général 
de  la  ville  de  Mende,  en  présence  des  confrères  des  envi- 
rons et  d'un  grand  concours  de  peuple,  qui  fit  éclater  sa 
joie  par  mille  chants  d'allégresse  et  de  réjouissance  rcli- 
uieuse  "^.  » 


1.  Arcli.  liât.,  l'7  71G5  s.  132.  Bu.iuregard  au  commissaire  du  Di- 
rectoire, 30  prairial  an  V'i. 
■J.  Abbé  Pourcher,  op.  cil.  II,  p.  \11. 
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,  Que  devenait  cependant  le  culte  constitutionnel  au 
milieu  de  cette  résurrection  du  culte  catholique  ?  Ser- 
vière  va  nous  l'apprendre.  «  Cit03^en,  écrit-il  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  23  floréal  an  V,  l'esprit  public 
€st  généralement  fanatisé  ;  les  prêtres  réfractaires, 
■qui  officient  publiquement  dans  les  églises,  le  nourris- 
sent dans  ces  idées,  au  point  que  l'es  prêtres  consti- 
tutionnels sont  obligés  de  dire  leurs  offices  dans  des 
chambres  ;  il  n'y  a  que  quelques  cit03^ens,  ardents 
-amis  de  la  Constitution  et  du  gouvernement,  qui  as- 
sistent à  la  messe  de  ces  derniers  -.  «> 

Donc  les  assermentés  se  gênaient  et  les  insermentés, 
ne  se  gênant  plus,  pratiquaient  le  conseil  que  recevait 
de  Paris  à  cette  époque,  le  grand  vicaire  Bonnel  : 
«  Allez  toujours  votre  train  ;  ne  faites  aucune  sou- 
mission et  célébrez  le  culte  à  la  barbe  des  autorités, 
qui  ont  l'air  de  se  fâcher  et  laissent  couler  l'eau.  » 

Non  seulement  le  peuple  accourait  aux  cérémonies 
■ûont  il  avait  été  si  longtemps  et  si  durement  privé, 
mais  il  tâchait  encore  d'etïacer  la  trace  des  gestes  que 
lui  avait  arrachés  la  Terreur.  Dans  les  registres  de  la 
•commune  de  Grèzes,  une  main  raya  de  noir  la  séance 
où  le  conseil  municipal  avait  «abdiqué  »  officiellement 
le  culte  public.  Le  7  nivôse  an  III — 27  décembre  1794, 
un  attroupement  de  rilles  et  de  femmes  se  porta  à  la 
mairie  de  Langogne  et  l'une  d'elles,  Catherine  Tou- 
toine,  dit  à  la  municipalité  «  qu'on  leur  avait  fait  prêter 
le  serment  au  commencement  de  germinal  an  II,  à  la 
Société  populaire,  et  qu'elles  se  présentaient,  pour 
s'en  faire  rétracter.  »  Grande  sensation  aussi  à  Mey- 
rueis,  le  3o  vendémiaire  an  V — 21  octobre  179^).  «  Il 


1.  Arch.  r)at.,'Fic  III  Lo/ért;5.  ScM-vii'-if  au  miiiisf  re  de  l'inl(''rieiir, 

2!i  IloréMl  an  v. 
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y  eut  à  la  grand'messe,  écrit  Servière,  une  fameuse 
rétractation  du  serment  civique  de  la  part  de  la  ci- 
devant  municipalité  et  du  ci-devant  curé  de  La- 
nuéjols  1.  » 

Le  coup  du  i8  Fructidor  arrêta  cet  élan  pour  un 
temps  et  le  culte  public  cessa.  «  Depuis  la  publication 
de  la  loi  du  19  fructidor,  écrit  Servière,  les  prêtres  ré- 
fractaires  ont  cessé  d'officier  dans  les  églises.  Aucun 
n'a  prêté  le  serment  prescrit.  La  ci-devant  cathédrale 
-de  Mende  est  ouverte,  mais  il  n'y  a  que  le  peuple  qui 
s'y  rende,  pour  faire  ses  prières.  » — «  Les  tidèles,  écrit 
de  son  côté  le  Bourgeois  de  Mende,  ne  peuvent  se 
procurer  les  secours  spirituels  ni  même  entendre  la 
sainte  messe  qu'avec  beaucoup  de  difficultés  et  de  pré- 
cautions, en  secret  et  dans  le  plus  grand  mystère.  « 

Dans  les  campagnes,  prêtres  et  fidèles  se  gênèrent 
un  peu  moins  et  résistèrent  hardiment  à  ce  retour 
offensif  de  la  Terreur.  Le  14  vendémiaire  an  VI,  l'ad- 
ministration centrale  signalait  à  la  Police,  comme  très 
influents  et  extrêmement  dangereux,  les  neuf  prêtres 
suivants  : 

Bouteille,  curé  d'Ispagnac, 
Dalmas,  curé  d'Aumont, 
Brun,  curé  de  Saint-Chéh-, 
Gros,  curé  de  Saint-Alban, 
Chaleil,  vicaire  vie  Mende, 
Estaniol,  prieur  de  Ribennes, 
Amblard,  curé  de  St-Jean-Chazorne, 
Cavalier,  curé  de  Banassac, 
Peyronnet,  curé  de  Saint-Sauveur. 


1.  Arch.  naf.,  Fie  111  Lozère  8.  Lotlio  de  Servière,  11  frimaire  ;ii)  V. 
Arch.  Lozire,   L  513.  Comité  rovolutionnniir    Ao.     Langoi;rn', 
7  nivôse  an  111. 
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«  Le  dévouement  des  habitants  des  campagnes,  ajoutait- 
elle,  est  si  grand  à  leur  égard  qu'après  qu'ils  leur  ont  dij- 
la  messe,  où  toute  la  commune  assiste,  tantôt  chez  un  par- 
ticulier, tantôt  chez  un  autre,  il  est  impossible  d'en  obtenir 
une  seule  preuve, et  malheur  au  particulier  qui  auraitle  cou- 
rage de  le  révéler  !...  Il  est  dans  le  nord  de  ce  département 
des  cantons  entièrement  vendus  aux  prêtres,  où  l'on  ignore 
entièrement  le  régime  républicain;  aucun  fonctionnaire 
n'y  fait  son  devoir  ;  on  y  chante  publiquement  les  messes 
dans  les  églises  ;  les  processions  et  les  autres  offices  s'y 
font  à  l'extérieur  ^.  » 

A  Aumont,  l'abbé  Dalmas,  «  loin  de  chercher  à  fuir^ 
écrit  le  patriote  Cayla  à  Servière,  (28  brumaire  an  VI), 
a  osé  faire  ses  fonctions  à  découvert  sur  une  hauteur 
la  plus  apparente  de  la  commune  ;  sans  doute  les  au- 
torités constituées  auraient  rempli  leur  devoir,  en  le 
faisant  arrêter,  si  l'ascendant  qu'il  a  sur  le  plus  grand 
nombre  de  ses  paroissiens  n'eût  exigé  des  précautions, 
sans  lesquelles  les  républicains,  qui  sont  en  petit  nom-^ 
bre,  couraient  le  plus  grand  danger.  » 
'  A  Mende,  «  les  prêtres  n'obstruent  plus  nos  rues 
et  nos  places  publiques,  écrit  encore  Servière,  le  i*^' 
frimaire  an  VI.  Il  en  parut  cependant  un  grand  nom- 
bre à  la  foire  de  Marvejols.  Les  autoritées  constituées 
n'osèrent  pas  les  faire  arrêter,  crainte  que  le  sang  ne 
fût  versé  par  une  émeute  populaire  ~.  » 

A  Saint-Alban,  les  autorités  étaient  toujours  de 
connivence  avec  les  réfractaires  ;  aussi,  après  avoir 
considéré  «  que  les  personnes  frappées  par  la  loi  du  19 
fructidor  y  avaient  trouvé  protection  et  asile;  que  trois 
messes  avaient  été  dites  publiquement  le  22  brumaire, 

{.  Arch.  nat.,  F7  368115.  L'administration  de  la  Lozère  au   mi- 
nistre do  l'intérieur,  14  vend   an  VI. 
■2.  Arch.  nat.,  Tic  III  Lozère  5.   Servière  au   ministre  de   l'inté- 
rieur, 1"  frimaire  an  VI. 
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ci-devant  dimanche,  au  vu  et  au  su  des  administra- 
teurs et  sous  leurs  auspices,  au  mépris  des  lois  ;  que 
depuis  plusieurs  mois,  un  atelier  de  fonderie  de  clo- 
ches y  avait  été  établi  pour  cette  commune  et  pour  les 
communes  avoisinantes  et  qu'on  y  avait  levé  à  cet  effet 
des  contributions  »,  l'administration  centrale  suspen- 
dit la  municipalité. 

A  La  Canourgue,  on  se  moqua,  comme  ailleurs,  du 
coup  d'Etat  fructidorien,  témoin  l'intéressante  lettre 
écrite,  le  i8  pluviôse  an  VI,  par  quelques  individus, 
qui  avaient  ci-devant  terrorisé  le  canton. 

«  Les  citO}'ens  Thédenat,  Alcais,  Aimeras  et  autres  au 
citoyen  Sotin,  ministre  de  la  police  générale. 

<(...  Nous  osons  vous  le  dire,  citoyen  ministre,  avec 
toute  l'énergie  que  nous  inspire  notre  dévouement  à  la 
chose  publique:  la  licence  est  ici  à  l'ordre  du  jour,  le  mé- 
pris des  lois  à  son  comble,  le  républicanisme  proscrit,  le 
fanatisme  seul  préconisé,  protégé  même,  qui  le  croirait  '. 
par  toutes  les  autorités,  depuis  l'arrivée  d'Olivier  Gérente 
dans  ce  département.  L'on  dénonça  des  patriotes  des  plus 
énergiques  mais  purs;  nous  devons  vous  le  dire:  la  po- 
pulace, passez-nous  l'expression,  a  toujours  été  du  plus 
ardent  patriotisme,  tant  les  femmes  que  les  hommes;  nos 
Me.-^&ieurs,  ont  perdu  l'esprit  public  ;  aussi  des  titres  de 
noblesse,  est-il  dit,  leur  étaient  promis. 

«  Dès  ce  moment,  les  nouvelles  autorités  avec  nos  Mes- 
sieurs  appelèrent,  au  mépris  des  prêtres  soumis,  les  enne- 
mis déclarés  et  éternels,  les  réfractaires,  qui  les  ont 
secondés  dans  leurs  projets  contre-révolutionnaires  ;  ils 
-sont  bras  dessus,  bras  dessous  ;  tous  promènent  (sicj  en- 
semble, au  grand  scandale  de  la  loi,  avec  ces  ennemis 
irréconciliables,  décorés  du  rabat,  de  la  ceinture  et  de  la 
soutane  flottante,  surtout  depuis  que  M.  Brunel  est  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif. 
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((  Les  Messieurs  et  les  réfractaires  nommèrent,  pour, 
instituteur,  un  individu  ci-devant  enfant  de  chœur,  qui 
les  seconde  au  parfait  ;  il  est  leur  bras  droit,  leur  quêteur,^ 
leur  chantre,  leur  factotum  ;  il  fredonne  affectueusement 
les  versets  consacrés  aux  rois.  Depuis  la  loi  du  19  fructi- 
dor,  il  chante  vêpres,  ou  assistent  les  prêtres  sans  costume 
d'église  ;  ne  sont-ce  pas  là  des  fonctions  du  culte  qui  exi-' 
gent  la  prestation  du  serment?  C'est  ainsi  que  l'on  élude-' 
la  loi. 

«  Quel  a  été  le  résultat  tant  de  l'intrusion  scandaleuse, 
des  mauvais  prêtres  que  de  la  suppression  des  autorités, 
élues  par  le  peuple?  Le  voici.  Les  constitutionnels,  pa- 
triotes de  178g,  ont  été  et  sont  encore  rassasiés  de  douleur 
et  l'opprobre  de  ceux  dont  ils  étaient  honorés  ;  l'entrée 
de  l'église  leur  est  interdite  ;  ils  seraient  lapidés,  s'ils 
tentaient  de  profiter  de  la  loi  relative  au  libre  exercice 
du  culte  dans  le  temple  ;  mais,  pour  éviter  l'effusion  du 
sang,  ils  attendent  l'exécution  des  lois  depuis  trente  mois. 

((  Autre  résultat  :  les  formalités  des  mariages,  naissan- 
ces et  décès,  méprisées  ;  la  désertion  des  défenseurs  de  la' 
patrie,  presque  totale  ;  la  cocarde  nationale,  foulée  aux 
pieds:  les  hommes  en  place  n'en  sont  pas  même  décorés; 
l'opinion  publique,  si  exaspérée  qu'il  n'est  point  de  ma-^ 
iédiction   ni    d'imprécation   qu'on    ne   profère   contre   le' 
gouvernement  républicain  ;  les  écoles  primaires,  organi-- 
sees  d'après  l'ancien  régime;  la  jeunesse,  élevée  dans  la" 
haine  du  républicanisme  ;   la  division  dans  les  familles, 
pour  ne  pas  dire  l'anarchie,  etc. 

«  Q.uel  a  été  le  résultat  de  la  destitution  des  autorités 
légitimes?  Plus  d'affiches  ni  de  publication  de  lois,  pas 
même  la  paix  de  la  Sardaigne  ni  l'alliance  avec  l'Espagne  * 
plus  de  police  ni  le  jour  ni  la  nuit  ;  les  Muscadins  avec 
les  déserteurs,  les  Benjamins  des  réfractaires,  se  sont 
livrés  aux  excès  les  plus  criants:  effraction  des  portes,, 
fracas  de  vitres,  démolition  des  murs,  chansons  prohi-' 
bées,  menaces  atroces,  mascarades  bruyantes,  coups  de- 
fau  tirés  à  toute  heure  de  la  nuit,  arrachement  et  noyé--» 
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ment  de  l'arbre  de  la  Liberté  deux  fois  exécuté,  etc  ;  plus 
-de  justice  pour  les  patriotes,  plus  d'emploi  pour  eux  : 
nos  MesicHi-s  ne  veulent  que  des  ouvriers  qui  pensent  et 
parlent  comme  eux  ;  plus  de  fêtes  civiques,  quoiqu'or- 
données,  plus  d'hymnes,  plus  d'enthousiasme  patriotique! 

.(  L'on  s'atten<îait,  citoyen  ministre,  que  la  loi  salutair^ 
du  19  fructidor  rappellerait  tout  a  l'ordre;  mais  tout. va 
à  l'ordinaire  :  les  réfrac taires  fanatisent  plus  que  jamais  ; 
ils  portent  partout  le  front  audacieux  ;  ils  célèbrent  publi- 
quement, soit  dans  l'église,  soit  dans  les  maisons  des 
Messieurs:  if  Barbot,  grand-père,  ci-devant  aubergiste, 
chez  lequel  on  a  érigé. un  autel  dans  une  grande  salle,  où 
l'on  reçoit,  les  jours  de  travail,  environ  cent  personnes, 
et  où  les  cafards  baptisent  et  marient  ;  le  même  Barbot 
a  hébergé  trente  mois,  et  il  continue,  le  plus  furibond  ré- 
fractaire,  nommé  Chardon,  la  boussole  de  ses  consorts, 
vieillard  qui  a  fait  de  grands  ravages  par  son  hypocrisie  j 
2*^  les  jours  religieux,  tout  le  peuple  assemblé  dans  l'église, 
M.  Durand,  frère  d'un  émigré,  percepteur  des  impôts,, 
prête  aux  réfraciaires  sa  maison,  qui  est  vis-à-vis  l'entrée 
d'icelle,  à  deux  toises,  et  où  l'on  dit  la  messe  ;  son  frère 
aîné  fait  de  même  ;  M.  Claret,  ex-procureur,  aussi.  Les 
autorités  ont  des  yeux  et  ne  veulent  pas  y  voir. 

<i  Nous  comptions,  citoyen  ministre,  que,  les  autorités 
devant  être  renouvelées,  l'on  ferait  un  choix  selon  l'es- 
prit de  la  loi  et  le  vœu  du  gouvernement  ;  mais  notre  cal- 
cul est  faux  ;  nous  avions  même  donne,  a  cette  fin,  une 
liste  de  candidats  au  département  ;  celle  de  Brunel,  com- 
missaire du  Directoire,  a  eu  la  préférence,  liste  très  con- 
forme à  ses  principes  ;  en  vérité  le  cabinet  de  Blanquen- 
bourg  n'eût  pas  mieux  fait  le  choix... 

«  M.  Brunel  dit  à  l'ancien  maire  —  Alcais  —  d'un  ton 
menaçant  :  a  Tu  as  trop  régné,  mais  ton  règne  est  fini  »  ; 
en  effet,  le  lendemain,  le  maire  reçut  un  Venlatisdu  susdii; 
Olivier  Gérente,  lui  enjoignant  de  se  rendre  à  Mende,  où' 
il  fut  reclus  trois  mois.  M.  Grégoire,  juge  de  paix,  le  ger- 
main du  petit  .*\ndré,  ex-représentant  atteint  par  la  loi  du 
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i()  fructidor,  est  royaliste  aussi,  Tintinie  ami  des  réfractai- 
res  ;  illeurdonne,commeauxdames,le  bras  publiquement. 
«  Je  megarderai  bien,  dit-il,  de  faire  prendre  un  réfractaire.  >► 
Bonnemayre,  ex-agent,  a  réorganisé,  avant  le  18  Fructidor, 
le  couvent  des  Dames  noires  enseignantes,  qui  sont  des 
__plus  furieuses  contre  le  régime  actuel. 

«  Enfin  nos  Mess/ewrs  se  sont  coalisés,  pour  mettre  notre 
curé  à  la  rue,  à  l'effet  de  le  contraindre  à  déserter  le  pays, 
parce  qu'il  a  toujours  été  d'un  civisme  pur  et  prononcé. 
(3n  le  fait  sortir  de  la  maison  qu'il  habitait,  pour  y  loger 
le  soi-disant  vicaire  rétracté  et  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés ;  l'on  a  suscité  un  procès  au  premier,  à  l'effet  de  l'en 
déloger  dix-huit  mois  avant  l'expiration  du  bail  de  ferme, 
mais  en  vain  ;  enfin  nos  Messieurs  ont  employé,  pour  le 
priver  de  sa  maison,  tous  les  moyens  possibles,  qui  ont 
obtenu  le  succès  attendu  :  promesses,  menaces,  tout  à  été 
mis  en  oeuvre. 

■  «  Meunier,  boulanger,  cordonnier  etc,  vous  n'aurez  plus 
nos  pratiques,  si  vous  affermez  votre  maison  au  curé.  » 
La  maison  que  celui-ci  habitait  appartient  à  un  prêtre  plus 
-cfu'octogénaire,  que  l'on  fit  rétracter  et  qui  n'est  pas  d'ici. 
Nous  vous  prions,  citoyen  ministre,  si  la  chose  était  con- 
forme aux  lois,  défaire  continuer  la  dite  maison  au  citoyen 
•curé  par  autorité  de  justice  ;  nous  en  paierions  le  loyer, 
quoique  nous  n'ayons  d'autre  fortune  que  notre  travail,  le 
voyant  dénué  de  tout  et  ayant  notre  seule  confiance  en  lui. 

«  Tel  est,  citoyen  ministre,  l'abrégé,  quoique  très  long, 
*des  désordres  qui  ont  désolé  les   bons   citoyens,    depuis 
environ  trente  mois  ;  telle  est  la  situation  politique  du  can- 
ton ;  c'est  la  pure  vérité  ;  nous  n'en  voulons  pas  aux  per- 
-f  onnes,  mais  aux  abus. 

<i  N.  B.  que  nous  ne  dénonçons  pas,  mais  que  nous  e.v- 
posons  les  faits,  afin  que,  s'il  y  avait  enquête,  nous  puissions 
-être  témoins. 

«    rhédenat,    Alcais,    Aimeras,  Maury, 
Bonafoux,  Cavalier.  » 
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Vingt  jours  plus  tard,  le  curé  Laurent  confirmait 
une  partie  de  ces  détails  dans  une  lettre,  qui  ne  man- 
-que  pas  de  grandeur  d'âme  mêlée  à  de  singulières 
illusions.  Après  s'être  plaint  de  dommages  qu'on  lui 
a  causés,  il  ajoute  : 

«  Je  ne  les  répéterais  pas,  cito\-en  ministre,  si  j'étais  à 
mon  aise  ;  mais,  n'ayant  absolument  pour  subsister  que 
la  pension  de  la  nation,  qui  a  été  et  est  encore  presque  nulle 
par  le  discrédit  du  papier,  je  me  trouve  dans  une  si  grande 
pénurie  qu'après  avoir  vendu  presque  tous  mes  effets, 
pour  subvenir  à  mes  besoins  pressants,  et  cela  depuis  qua- 
tre ans,  je  fus  nécessité  de  travailler,  pour  avoir  un  peu  de 
pain,  et  d'aller  chercher  sur  mon  dos  le  bois,  pour  faire 
mon  petit  potage...  Rien  ne  m'eût  manqué,  citoyen  minis- 
tre, mais  il  eût  fallu  renoncer  à  mes  principes  de  fidélité  à 
la  nation  et  aux  lois  de  l'Etat.  Pouvais-je  devenir  infidèle, 
trahir  les  devoirs  d'un  bon  citoyen,  sacrifier  l'honneur, 
mentir  à  ma  conscience  et  me  rendre  parjure  ?  Non,  plu- 
tôt mille  morts  ;  aussi  ai-je  préféré  les  rigueurs  de  l'indi- 
gence à  des  promesses  flatteuses. 

«  Le  besoin  m'assiège  de  tous  côtés  ;  je  suis  presque  sans 
secours,  sans  crédit,  sans  maison.  La  coalisation  de  nos 
Messieurs  m'en  prive  ;  j'eusse  été  à  la  rue,  si  deux  tisse- 
rands, recommandables  tant  par  leur  civisme  que  parleur 
probité, ne  m'eussent  hébergé  :  jecouchechez  l'un,  presque 
à  la  belle  étoile,  et  j'habite  chez  l'autre,  parmi  lesembarras 
et  le  tumulte  d'une  famille  ;  vous  voyez,  citoyen  ministre, 
combien  est  déplorable  mon  sort  !  Quel  contraste  !  avant 
la  Révolution,  je  possédais  vaste  prairie,  censives  tant  en 
argent  qu'en  blé,  une  bonne  dotation  de  cure,  obits,  un 
logement  etc  ;  oui,  je  perds  tout:  place,  fortune,  confiance, 
réputation  ;  mais,  quand  la  loi  parle,  tout  doit  obéir  ; 
l'intérêt  privé  doit  se  taire  et  céder  au  général  1.  » 

1.  Arch.  liât..  1-7  7i07.  Lettrés  dt-  J'iRilenat.  Alcais  ptc,  8  i)lii« 
vidse  an  VI,  cl  du  cura  Laurent,  "28  |)lu- 
viose  an  VI.  ini  ministre  «le  la  police 
■rénéialf. 
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L'ex-curé  constitutionnel  n'était  pas  au  bout  de  ses- 
tribuiations.  Le  mardi-gras  de  cette  année,  les  femmes 
s'attroupèrent,  pour  l'empêcher  d'aller  célébrer^ 
«  C'est  un  coquin  et  un  damné  !  criaient-elles;  il  faiït 
aller  danser  à  l'église  plutôt  que  de  la  lui  laisser!  ■»■ 
On  lui  jeta  desboulesde  neige;  «  il  tut  hué,  menacé  et 
même  maltraité,  écrit  Servière  ;  on  assure  qu'une 
femme  portait  son  effigie,  à  laquelle  on  donna  un  coup 
de  fusil,  en  donnant  à  entendre  qu'on  en  ferait  autant 
aux  prêtres  assermentés  »  ;  et  un  homme  dit  de  lui  et 
de  l'évêque  Nogaret  :  «  Ce  ne  sont  point  des  prêtres; 
ils  n'ont  pas  plus  de  pouvoirs  que  moi!  » 

Au  reste,  l'évêque  et  sa  sœur,  qui  vivaient  retirés 
h  La  Canourgue,  ne  pouvaient  guère  sortir  sans  être 
inquiétés  parles  enfants,  qui  jetaient  encore  des  pierres 
a  leurs  fenêtres  ou  dévastaient  quelquefois  leur  jardin- 
Le  3  messidor,  Madeleine  Nogaret,  passant  dans  la 
rue  en  compagnie  de  son  frère  et  de  l'abbé  Laurent, 
entendit  à  son  adresse  des  propos  discourtois  :  «  Arrête- 
la,  cette  chatte  grise,  cette  chatte  noire,  cette  «  pe- 
laude  ))i  »  ;  et' le  menuisier  Gêniez  dit  aux  femmes, 
qui  filaient  sur  leur  porte:  «  Allons,  levez-vous  toutes; 
faite  la  révérence  à  la  Chatte  grise.  Pourquoi  ne  faites- 
vous  pas  la  révérence  à  ces  messieurs?  »  Et  Madeleine 
de  répondre,  en  se  retournant:  «Nous  n'avons  pas 
besoin  de  vos  coups  de  chapeau  ni  de  vos  révérences, 
linpertinent,  f...  assassin!  »  Sur  quoi  Gêniez  pour- 
suivit Madeleine  pour  insultes  devant  le  tribunaL 
L'administration  centrale  destitua  l'agent  municipal 
Àrlabosse  et  envoya  vingt-cinq  soldats,  pour  protéger 
les  patriotes  et  arrêter  les  prêtres  réfractaires  '. 

Jl .  Arch.  nat.,  Fie  III  Lozère  3.  Servière  au  ministre  de  l'intérieur, 
""  1  et  15  ventôse  an  VI. 

Arcii.  Marvcjols,  Greffe  du  tribunal  civil.  Procédures  diverses: 
Plainte  du  citoyen  Cîeniez  contre  Madeleine  Nogaret, 
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Elle  en  envo3^a  un  peu  partout  avec  mission  pareille 
sans  grand  résultat.  «  Les  prêtres,  écrit  Servière,  trou- 
vent asile  chez  les  cultivateurs  des  campagnes,  qui  en 
général  sont  tous  fanatisés.  Plusieurs  descentes  ont. 
été  faites  chez  eux  par  les  gendarmes  sans  aucun 
succès.  »  Et  lorsque,  d'aventure,  ceux-ci  mettaient  la 
main  sur  un  prêtre,  les  paysans  leur  faisaient  voir 
beau  jeu. 

Le  17  ventôse — 7  mars  i7c)8,  jour  de  foire  à  Saint- 
Chély,  les  gendarmes  surveillaient  le  foirail,  quand, 
vers  trois  heures,  ils  aperçurent  l'abbé  Jarrigion,  qui; 
venait  de  visiter  un  malade.  Se  voyant  filé,  le  vicaire 
entra  dans  la  maison  Chastang,  au  bout  de  la  Place, 
où  le  gendarme  Ladet  fut  consigné,  pour  le  garder, 
p.endant  que  ses  collègues  allaient  prendre  leurs  armes 
et  requérir  l'agent  municipal.  N'a3^ant  affaire  qu'avec 
Ladet,  l'abbé  Jarrigion  s'enfuit  vers  le  «  couderc  »,f 
mais  ne  tarda  pas  à  sentir  à  ses  trousses  toute  la  ma- 
réchaussée. Arrivé  près  de  Chassignoles,  il  vit  une 
masure,  où  une  paysanne  filait  sur  le  seuil  ;  il  s'y  cacha  ; 
la  fileuse,  maîtrisant  son  émotion,  continua  à  tourner 
son  rouet,  et  les  gendarmes  passèrent  sans  soupçon, 
devant  la  maisonnette  paisible,  où  les  cœurs  battaient 
pourtant  bien  fort. 

Ayant  ainsi  perdu  la  piste  du  fugitif,  «  au-dessous 
de  la  côte  de  Chassignoles,  dit  leur  procès-verbal,  ils 
se  virent  tout  à  coup  assaillis  par  une  foule  de  per- 
sonnes de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  parmi  lesquelles 
il  y  avait  nombre  de  paysans  à  cause  du  marché  de  ce 
jour,  les  uns  armés  de  bâtons  et  les  autres  de  pierres, 
qui  couraient  de  toutes  parts  et  criaient  «  Aux  voleurs  t 
aux  coquins  !  il  faut  les  tuer  tous  !  »  Cette  troupe, 
dont  la  plupart  s'étaient  couvert  la  figure  avec  un 
rnouchoir,  courut  sur  les  gendarmes  et'  leur  jeta  des 
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pierres.  Ladet  s'étant  séparé  du  brigadier  Bastide  et 
du  gendarme  Blanquet,  pour  prendre  la  fuite  à  travers 
champs  et  bois,  quelques  émeutiers  se  mirent  à  sa 
poursuite;  mais  beaucoup  d'autres  continuèrent  leurs 
menaces  et  leurs  excès  contre  les  deux  autres  gendar- 
mes, qui,  fatigués  déjà  de  leur  première  course  contre 
Jarrigion,  dirent  aux  attroupés  qu'ils  n'avaient  pas 
besoin  de  les  assommer  à  coups  de  pierre,  mais  que, 
s'ils  voulaient  les  tuer,  ils  pouvaient  le  faire,  attendu 
qu'ils  ne  pouvaient  fuir  ni  opposer  de  résistance. 
Parmi  le  nombre  des  assassins  et  des  attroupés,  il  s'en 
trouva  plusieurs  qui  exhortèrent  et  empêchèrent  les 
.autres  à  cesser  leurs  mauvais  traitements.  »  Un  qua- 
trième gendarme,  qui  survint,  eut  aussi  sa  part  de 
pierres  et  d'injures,  pendant  que  Ladet,  harcelé  par 
de  bons  limiers  jusqu'au  pont  de  la  Gardelle,  arpen- 
tait la  plaine* vers  les  Clauzes  et  entrait  haletant  dans 
les  bois  d'Apcher,  oîi  la  poursuite  cessa  '. 

Devant  pareil  attroupement,  que  le  bruit  public 
portait  à  huit  cents  hommes,  l'administration  centrale, 
considérant  les  délits  sans  nombre  commis  dans  pres- 
que toutes  les  foires  de  Saint-Chély-d'Apcheret  restés 
impunis,  «  la  grande  influence  des  prêtres,  qui  du 
sein  de  leurs  retraites  dirigeaient  l'opinion  publique 
et  prenaient  la  part  la  plus  active  aux  prochaines  élec- 
tions »,  arrêta  d'envoyer  à  Saint-Chély  un  détache- 
ment de  cinquante  soldats  précédemment  destiné  à 
Serverette  ;  mais  là  aussi,  elle  dut  mettre  une  garnison, 
et  Servière,  dans  sa  lettre  du  i  germinal  an  VI,  va 
nous  dire  pourquoi. 


1.  Arch.  nat.,  F  7  7410.  Kxirait  du  rcfiistre  de  la  gendarmerie 
de  la  Lozère. 
»  r7  3G81l5.  l'rocé.s-vcrbal  de  St-Chély,   17  ventôse 

an  VI. 
)i    FicIII  Lozère 5.  Lettre  de  Servière,  21  ventô.se  an  VI. 
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«  L'attroupement  du  17  à  Saint-Chély  n'était  que  le 
prélude  d'événements  plus  conséquents,  que  le  royalisme 
et  le  fanatisme  avaient  préparés  aux  approches  des  assem- 
blées primaires.  Le  22,  deux  prêtres  réfractaires  et  émi- 
grés, ayant  été  arrêtés  dans  la  commune  de  Fontans, 
furent  enlevés  à  la  gendarmerie  par  des  habitants  de  cette 
contrée,  réunis  en  armes  au  nombre  de  plus  de  mille. 
Un  rassemblement  autant  conséquent  que  subit  ne  per- 
met pas  de  douter  qu'il  n'eût  été  prémédité  et  que  ces 
prédicants  fanatiques  ne  se  fussent  jetés  exprès  dans  les 
filets  de  la  gendarmerie,  pour  jouir  du  spectacle  de  ce 
rassemblement  et  voir  avec  un  cruel  plaisir  les  malheurs 
qui  pouvaient  en  résulter.  » 

Servière  abuse  vraiment  de  la  crédulité  du  ministre 
son  chef  :  les  deux  prêtres  réfiactaires  n'étaient  pas 
émigrés  et  ils  furent  surpris. 

«  Le  22  ventôse  an  VI — 12  mars  1798,  les  gendarmes  de 
la  brigade  de  Serverette,  aperçurent  deux  individus,  qui 
marchaient  par  un  chemin  de  traverse  et  sortaient  de 
Fontans,  et  un  troisième,  qui  conduisait  un  cheval  devant 
eux.  Ils  reconnurent  Rousset,  ex-curé,  et  Tournemine, 
ex-vicaire,  et  les  arrêtèrent.  Mais  quelques  individus  criè- 
rent à  l'alarme  ;  en  même  temps  la  populace  de  Fontans 
et  des  villages  voisins,  hommes,  femmes  et  enfants,  en- 
tourèrent les  gendarmes,  en  criant:  «  Il  faut  les  tuer,  ces 
coquins  !  »  et  on  leur  lança  des  pierres. 

«  Alors  les  gendarmes  furent  obligés  de  faire  feu,  pour 
écarter  la  populace  ;  en  même  temps  les  deux  prêtres 
profitèrent  de  cette  occasion  et  s'évadèrent  dans  des  pays 
escarpés,  dont  les  gendarmes  n'ont  pu  les  poursuivre, 
voyant  le  danger  de  périr,  en  s'exposant.  Ils  arrêtèrent 
Jean  Valentin,  Jacques  Garrél,  Jean  Pougnit,  Jean  Bout, 
Jacques  Gaillard,  Antoine  Pérou,  Marianne  Gaillard, 
Isabeau  Valentin,  Marie  Gaillard,  Jeanne  Savajol.  Ma- 
rianne Rieutord,  tous  du  village  de  Vialcvillet.  » 
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Cependant  à  Serverette,  à  la  nouvelle  de  cette 
arrestation,  les  habitants  couraient  s'ur  la  route,  en 
disant  :  «  Il  faut  tuer  ces  coquins  de  gendarmes,  lors- 
qu'ils arriveront,  et  jeter  leurs  femmes  à  la  rivière  !  '  » 

«  Le  27,  continue  Servière  dans  sa  lettre  au  ministre, 
un  détachement  de  la  force  armée  s'étant  mis  en  marche, 
pour  se  rendre  à  Prinsuéjols,  à  l'effet  d'arrêter  quelques 
prêtres  réfractaires  prévenus  d'émigration,  qu'on  croyait 
réunis  dans  la  maison  curiale,  prit  un  guide  ^ui  retarda 
sa  marche,  le  fit  égarer  et  l'abandonna  de  nuit  dans  les 
neiges.  Il  s'en  procura  un  second  par  le  plus  grand  hasard, 
qui  chercha  encore  a  le  quitter,  en  prenant  précipitam- 
ment la  fuite  par  un  chemin  détourné.  La  nliit  était  très 
avancée  ;  la  force  armée, craignant  avec  raison  de  s'égarer 
de  nouveau  et  de  coucher  dans  la  neige,  somma  le  guide 
de  s'arrêter  ;  à  quoi  n'ayant  pas  déféré,  on  lui  tira  sus  ; 
le  commandant  envoya  de  suite  quatre  hommes  après, 
qui,  l'ayant  rencontre  blessé  à  la  tête,  furent  avertir  les 
habitants  du  premier  village  qu'ils  purent  découvrir, 
afin  qu'on  lui  prêtât  les  secours  nécessaires.  Nous  igno- 
rons s'il  a  péri  des  suites  de  sa  blessure  -. 

«  Ce  ne  fut  qu'à  onze  heures  que  le  détachement  arriva 
à  Prinsuéjols.  La  maison  curiale  fut  cernée  et  des  senti- 
nelles placées  à  toutes  les  issues,  crainte  de  surprise.  Ce 
ne  fut  qu'après  avoit  heurté  a  plusieurs  reprises  à  la  porte 
de  cette  maison  isolée  q^fon  parvint  à  y  pénétrer.  On  y 
trouva  sept  individus,  vêtus  en  paysans,  qu'on  soupçonna 
être  des  prêtres  ou  des  émigrés.  On  les  garda  à  vue  pen- 

1.  Arch.nat..  l'7  7410.  l'roiés-verbal  de  ••crularinerie. 

2.  Arch-  Evèché  (le  Mende.  (  iHiférnices  du  \H;y2. 

«  Un  soir,  une  bandf  de  i^arnisaives,  en  passant  par  le  villaj:i' 
de  Pratviala,  roncunti-fiil  un  herjivr.  »  nommé  Couderc,  «  et  lo 
somment  de  les  conduiic  à  lainrode  l'rinsuéjnls.  Celui-ci,  croyant 
pouvoir  se  sauver  à  la  faveur  des  ténèbres  qui  commencent  à  tom- 
ber, saute  du  chemin  dans  un  pré  et  se  mei  à  fuir.  Ces  bandits  lui 
«irent  un  feu  de  salve  et  le  t>er^cr  es',  frappé  mortellement.  Re- 
cueilli  par  les  habitants  du  village,  il  expire  bientôt  après,  en  vrai 
martyr,  dans  des  sentiments  duhr  ^n-andejoie.  »  (Abbé  Boussuge. 
dePrinsuéjols.) 
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dant  la  nuit  ;  on  trouva  encore  plusieurs  soutanes,  habits 
sacerdotaux  et  même  des  ornements  d'cglise.  Les  sentinelles 
du  dehors  virent  à  plusieurs  reprises  s'approcher  des  in- 
dividus en  assez  grand  nombre,  qui  paraissaient  vouloir, 
porter  secours  aux  détenus,  et  furent  forcées  de  tireç 
•dessus  cinq  à  six  fois,  pour  les  écarter. 

«  A  la  pointe  du  jour,  on  s'aperçut  qu'on  était  cerné  de 
toutes  parts  ;  à  peine  le  détachement  et  les  détenus  furent- 
ils  sortis  de  la  maison  que  cinquante  coups  de  fusil  urent 
dirigés  sur  eux  par  un  attroupement  dequaire  acinqcentsi 
personnes.  Le  détachement  fut  forcé  de  riposter,  en  se  re- 
pliant sur  la  hauteur,  d'où  le  feu  continua  de  part  et  d'autre; 
Aucun  militaire  ne  fut  blesse  ;  on  présume,  sans  en  avoir 
la  certitude,  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  rebelles.  Mais 
voMS  pressentirez  aisément  que  la  force  armée  fut  nécessitée 
d'abandonner  les  détenus  a  l'aspect  d'un  attroupement  si 
«ombreux  et  si  prononce  1.  « 

Même  insuccès  à  Saint-Chéh^,  au  mois  de  prairial; 
x'est  encore  Servière  qui  nous  l'apprend. 

«  Instruitque  Brun, curé, PelatanetJarrigion, ses  vicaires, 
officiaient  publiquement,  réunissaient  le  peuple  à  Sarroul, 
où  Ton  chantait  des  grana'messes  et  faisait  des  processions, 
publiques,  nous  nous  consultâmes  avec  l'administration 
çt  le  commandant  de  gendarmerie,  pour  prévenir  l'effet  de 
CCS  rassemblements.  Plusieurs  brigades  furent  envoyées  à 
Saint-Chély,  pour  arrêter  ces  prédicants  fanatiques  ;  la 
maison  du  curé  fut  cernée  à  trois  heures  dû  matin,  et, 
malgré  cette  précaution,  il  s'échappa  en  chemise  et  pieds 
«us  par  une  fenêtre  de  derrière  ;  les  deux  vicaires  furent 
•  «gaiement  manques  '.  d 

1.  Arcli.  nat.,  Fie  III  Lozère  ■">.  Servière  au  niinislre  dr  l'intéricui-, 

I"  irf'riiiinal  an  VI. 

2.  Arch.  nat.,  Fie  111  Lozèic  'i.  Scrviore  au  niinistjv  de  l'intérieur, 

2\  prairial  an  VI. 
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Servière  ne  sut  pas  tout  de  cette  aventure.  La  con- 
lérence  ecclésiastique  de  i852  rapporte  que  les  gendar- 
mes, après  avoir  entouré  d'un  linge  les  sabots  de  leurs 
chevaux,  pour  amortir  le  bruit  des  pas,  frappèrent  à 
la  porte  du  patriote  Jalbert,  qui  avait  été  procureur 
général  syndic  du  département  en  1793,  et  le  prièrent 
de  les  guider  dans  la  recherche  du  calotin,  qu'ils  sa- 
vaient être  à  la  cure.  Jalbert  était  voisin  du  curé.  De  sa 
fenêtre,  il  demanda  le  temps  de  s'habiller. un  peu  et  dit 
à  sa  servante  de  franchir  le  petit  mur  qui  séparait  son. 
jajdin  de  celui  de  la  cure  et  d'avertir  l'abbé  Brun  du 
danger.  Puis  il  alla  droit  au  presb3'tère  avec  la  maré- 
chaussée ;  le  lit  était  encore  chaud,  mais  le  curé,  absent,, 
était  blotti  dans  un  trou  de  muraille,  sous  le  toit  K 

Ces  tentatives  d'enlèvement,  ces  prêtres  arrachés 
aux  gendarmes  et  ces  recherches  infructueuses  prou- 
vaient éloquemment  que  les  fidèles  et  les  curés  de  la 
Lozère,  dont  la  grande  terreurde  l'an  II  n'avait  pu  plier 
la  conscience,  ne  reculeraient  pas  devant  la  petite  ter- 
reur de  l'an  VI.  C'était  la  conclusion  que  tirait  Jean 
André  Barrot,  députe  aux  Anciens,  songeant  à  compo- 
ser avec  ceux  qu'on  ne  pouvait  vaincre  et  à  traiter  avec 
leur  chef. 

Ce  chef  était  l'abbé  Pierre  Abbon  Bonnel  —  trente- 
six  ans,  cinq  pieds  quatre  pouces,  visage  rond,  barbe 
noire,  nez  court  et  bien  tiré,  lèvre  supérieure  grosse 
et  saillante,  menton  arrondi,  un  creux  au  milieu  — ,  ci- 
devant  grand  vicaire  de  Mgr  de  Castellane,  chargé  en- 
suite par  Rome  et  le  chapitre  de  gouverner  le  diocèse 
pendant  la  vacance  du  siège,  avec  son  collègue  l'abbé 

1.  Arth.  Evêché  de  Meiidc.  Conférenco  de  18oi.Saint-Chély-d'Ap- 
cher.  «Je  rapporte  la  relation  quo  m'a  faiteM.  Pelatan, 
vicaire  de  M.  Brun  à  St-Chély  et  mon  curé  à  La  Fagc- 
St-Julien.  Thassany,  prùirc.  » 


Jean  Andic  BARROT 
Dcpuié  de  la  Lozère  à  la  Convention 


Abhii   DEl.ON,  Li  Rcrolutioii  en  Lo;hr.       .Musce  de  h  Sociétù  des  Lettres  de  la  Lozère. 
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de  Vebron.  Sa  famille  appartenait  à  la  bonne  bour- 
geoisie :  son  père  était  médecin  ;  un  de  ses  frères, 
Bonnel-Labrageresse,  administrateur  du  département, 
avait  succombé  en  i79'2,  victime  de  son  devoir,  dans 
une  épidémie  ;  un  autre  était  prêtre  et  bénéficier  de  la 
cathédrale  ;  le  plus  jeune  enfin,  Bonnel-Labarthe, 
avait  été  maire  de  Mende  aux  mauvais  jours,  hurlant 
avec  les  loups,  si  l'on  peut  dire,  un  peu  par  convic- 
tion et  beaucoup  pour  les  contenir. 

Quant  à  lui,  le  voici  présenté  au  comité  de  Sûreté 
générale  par  son  compatriote,  le  grand  chimiste 
Chaptal,  conseiller  d'Etat  h  cette  époque  et  plus  tard 
ministre  de  l'intérieur  sous  le  Consulat, 

«  L'abbé  Bonnel  a  toujours  exerce  la  plus  grande  influ- 
ence sur  tous  les  prêtres  et  catholiques  du  ci-devant  Gê- 
vaudan,  Auvergne  et  Rouergue.  -Cette  influence  est  due 
surtout  à  son  austère  vertu  et  au  respect  qu'on  a  pour  sa 
famille  dans  tout  ce  pays.  Il  n'a  jamais  agi  contre  le  gou- 
vernement dans  aucun  temps  ;  il  s'est  constamment  borné 
à  exercer  son  culte  et,  lorsqu'on  la  menacé,  il  s'est  caché 
momentanément  dans  les  montagnes,  sans  que  jamais  on 
l'ait  vu  à  la  tête  d'une  insurrection  ni  d'aucun  complot.  Il 
a  fait  le  premier  sa  soumission  de  fidélité.  Je  regarnie  aussi 
juste  que  politique  de  le  rayer  définitivement  de  la  liste 
des  émigrés  .  Cet  acte  du  gouvernement  produira  le  meil- 
leur effet  dans  les  départements  de  la  Lozère,  de  l'Aveyron 
et  du  Cantal,  et  je  ne  doute  pas  que  Bonnel  aîné,  d'après 
la  connaissance  particulière  que  j'ai  de  ses  dispositions^ 
n'emploie  tout  son  crédit,  pour  éclairer  les  habitants  de 
ces  montaunes  et  les  attacher  au  «gouvernement  '.  ■• 


1.  Arch.  nat.,  F7  ôlbC».  I>o.s.si«i:  lioniiel  :  Note  rolalivoà  IJoniiel 
aine,  lumiiie  pur  Ii'  titoyon  Chaplal.coa- 
seillei'iri'ilal. 
Lcx-li'gislatour  Beaureprard  iloiiru!  la  iiiriiu'  noto  sur  lui:  «  11  est 
dit  que  ral)I)é   Bonnel   soupi;   tous    es   soirs  avec  le  pn'sident  de 
l'administration (Lozéraii-r ressac).  L'adiiiini.stralion  pense,  comme 
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Tel  était  le  prêtre  dont  Barrot  voulait  se  servir  dans 
le  projet  d'accommodement  qu'il  proposa  au  directeur 
Merlin,  le  i"  vendémiaire  an  VII. 

Citoyen  Directeur 

«  Je  vous  ai  annoncé  depuis  quelques  jours  un  projet 
que  Je  croyais  propre  à  rétablir  la  tranquillité  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère..,  Je  vais  vous  en  rendre  compte. 

«  Le  fanatisme  est  le  moyen  que  les  malveillans  dans  le 
département  emploient  pour  agiter  le  peuple...  ;  il  est 
fomenté  par  plus  de  deux  cents  prêtres,  dont  aucun  ne  s'est 
soumis  aux  lois...,  et  l'expérience  nous  prouve  que  leur 
éloignement  du  sol  delà  République  est  une  opération  très 
difficile.  Ils  trouvent  partout  des  asiles,  des  hommes  qui 
sacrifieraient  leur  vie  pour  les  sauver  ;  cela  fait  que  l'on 
parvient  rarement  à  les  arrêter.  Encore  même  sont-ils 
presque  toujours  enlevés  de  vive  force  ou  soustraits  par 
adresse  à  leur  arrestation. 

«  Convaincu,  d'après  tout  ce  que  j'ai  vu,  qu'il  faut  abso- 
lument quelques  prêtres  dans  ce  département,  j'ai  pensé 
qu'il  était  de  la  sagesse  du  gouvernement  de  tâcher  de  tirer 
parti  de  ces  hommes,  que  Ton  est  forcé  de  tolérer Qua- 
rante ou  cinquante  prêtres,  qui  auraient  attaché  en  quel- 
que sorte  leur  sort  à  celui  de  la  république,  en  lui  jurant 
fidélité,  en  se  .mettant  à  dos  tous  les  autres,  seraient  bien 
plus  aisés  à  surveiller  que  deux  cents  dans  les  réduits  se- 
crets  où  ils  se  cachent ,  et,  s'ils  s'écartaient  des  bons 

principes,  il  serait  bien  moins  difficile  de  les  punir. 

«  Parmi  les  prêtres  de  la  Lozère,  il  en  est  un  qui  se  dit 
-grand  vicaire  et  qu»,  en  cette  qualité,  donne  des  approba- 


moi,  qu'aucun  de  ses  nienilircsne  soupe  ni  avec  Tun  ni  avec-  l'autre 
I)asplus  que  moi.  Mais,  ce  <|ue  je  puis  afliriuei'.  c'est  ((ue  le  i)ré.si- 
<len1,  dans  ses  fonctions  aiiniiiiistratives  est.  aussi  zélé  et  aussi 
<ixact  que  l'abbé  Bonne!  est  zélé  et  fervent  pour  ses  fonctions  spi- 
rituelles ;  que  l'un  et  l'autre  jduissent  de  la  |iius  haute  el  sainte 
réputaiion,  et  cpie  leur  induence  dans  les  deux  fonctions  l)ien  dis- 
tinctes est  si  grande  que,  s'ils  eiait-nt  capables  d'en  abuser,  ils  fe- 
raient, leur  enlière  volonié.  » 

Ai'ch.conL  Mende.  Kegisire  dvsalTairescouiaiiies,  ITgerni.an  \'. 
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tions  et  distribue  des  places  ;  il  est  très  fanatique,  mais 
d'ailleurs  honnête  homme  ;  pendant  la  réaction,  il  s'est 
opposé  aux  attentats  préparés  par  le  royalisme  ;  il  est  ins- 
crit dans  la  liste  des  émigrés,  mais  il  n'a  Jamais  émigré. 
Sa  famille  a  beaucoup  agi  auprès  de  moi,  pour  m'engager 
à  solliciter  sa  radiation.  J'ai  toujours  seulement  répondu 
qu'il  fallait,  pour  pouvoir  espérer  l'obtenir,  qu'il  prou- 
vât qu'il  s'est  soumis  aux  lois.  L'on  m'a  répondu  qu'il 
avait  fait  quelque  serment  dans  le  temps,  qu'il  n'avait  pas 
fait  les  derniers,  mais  qu'il  s'est  abstenu  de  toute  fonction. 

«  Ces  ouvertures  m'ont  fait  concevoir  le  plan  dont  "c 
vous  entretiens:  j'ai  cru  que,  s'il  se  soumettait  aux  lois, 
s'il  faisait  publiquement  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
en  déclarant  que,  depuis  le  7  vendémiaire  an  IX,  il  s'est 
abstenu  de  toute  fonction,  l'exemple  de  cet  homme  en 
entraînerait  beaucoup  d'autres  ;  qu'il  pourrait  leur  donner, 
en  sa  prétendue  qualité  de  grand  vicaire,  des  pouvoirs 
pour  les  communes  du  département  ;  et  qu'en  faisant  dé- 
cider par  l'administration  centrale  si  ces  prêtres  sont  dans 
le  cas  ou  non  de  la  déportation,  l'on  trouverait  le  moyen 
de  n'en  admettre  que  le  nombre  absolument  nécessaire, 
parce  qu'il  en  est  très  peu  qui  soient  parfaitement  en  règle. 

«  J'ai  fait  communiquer  au  prêtre  dont  il  s'agit  les  bases 
de  mon  plan  ;  je  lui  ai  fait  dire  que,  s'il  voulait  faire  sa 
soumission  aux  lois  et  se  mettre  à  la  tête  des  bons  prêtres 
du  département,  les  disséminer  dans  les  communes.de 
manière  qu'il  y  en  eût  au  moins  un  dans  chaque  canton, 
prêcher  ouvertement  l'amour  des  lois  et  des  institutions 
républicaines,  j'espérais  obtenir  du  gouvernement  sa  radia- 
tion et  celle  des  autres  prêtres  qui,  par  leur  conduite, 
mériteraient  la  confiance  des  autorités  constituées, 

<(  L'on  m'a  fait  d'abord  beaucoup  de  mauvaises  ditti- 
cultés  ;  l'on  voulait  se  soumettre  aux  lois  sans  le  jurer. 
J'ai  dit  que  le  temps  des  tergiversations  était  passé  ;  qu'il 
fallait  une  soumission  pure,  simple  et  franche  ;  que  les 
prêtres,  comme  les  autres  citoyens,  se  soumettraient  aux 
lois  ou  seraient  déportés;  que  le  gouvernement,  vainqueur 
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de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  ne  fléchirait  pas 
devant  quelques  rebelles  sans  moyens.  J'ai  fait  valoir' 
quelques  considérations  particulières;  j'ai  tiré  parti  des 
alarmes  d'une  famille  nombreuse  et  enfin  l'on  m'a  assuré 
par  écrit  que  l'on  était  disposé  a  faire  tout  ce  que  je 
désirerais. 

«  Pour  l'exécution  de  ce  projet,  de  concert  avec  l'admi- 
nistration, qui  est  au  courant,  il  faudrait  nécessairement 
fermer  les  yeux  sur  quelques  irrégularités  qui  peuvent 
exister  dans  les  serments  déjà  prêtés  ;  il  faudrait  s'attacher 
seulement  à  ce  que  la  loi  ne  fût  pas  Ouvertement  violée... 
Il  est  possible  que  le  désir  que  j'ai  de  voir  mes  concitoyens 
tranquilles  et  heureux,  et  le  gouvernement,  que  j'idolâtre, 
chéri  et  respecté,  m'ait  égaré  ;  mais  vous  rendrez  justice  à 
mes  intentions. 

«  Salut,  estime  et  inviolable  attachement.  » 

Pour  avoir  la  pensée  complète  de  Barrot,  il  faut 
joindre  à  cet  exposé  les  lignes  stiivantes,  écrites  au  mi- 
nistre de  la  police,  le  i'''"  pluviôse  an  VII  :  «  Mon  sys- 
tème, dit-il,  est  d'élaguer  de  la  liste  des  émigrés  le 
nom  de  tous  les  prêtres  qui  }■  ont  été  inscrits  comme 
sujets  à  la  déportation,  et  je  crois  même  que,  pour  avoir 
plutôt  fait,  il  serait  nécessaire  de  prendre  une  mesure 
générale  à  cet  égard.  Mais  je  vou'drais  d'un  autre  côté 
que  l'on  exécutât  à  la  rigueur  les  lois  relatives  aux  prêr 
très  insoumis  et  qu'on  ne  leur  laissât  pas  un  moment 
de  relâche.  Il  ne  faut  les  punir  que  pour  le  crime  dont 
ils  sont  coupables  i.  » 

Le  plan  de  Barrot  était  une  chimère  :  d'un  côté,  les 
hommes  de  Fructidor  avaient  d'autres  méthodes  que 
la  conciliation  et  d'autres  soucis  que  la  pacification  de 
la  France  ;   d'autre  part,  l'abbé  Bonnel  n'était  pas 


1.  Arch.  nat.,  F7  3681  15.  barrot,  représeiitant    du  peuple,  au  m- 
tojen  Merlin,  l"' vendémiaire  an  Vil. 
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homme,  malgré  sa  modération,  à  prêter  un  serment 
qui  vouait  autant  de  haine  à  la  royauté  qu'à  l'anarchie, 
ni  chef  à  sacrifier,  dans  leur  mauvaise  fortune,  les  qua- 
tre cinquièmes  de  ses  lieutenants.  Voilà  pourquoi  l'an 
VII  se  passa,  comme  l'an  VI,  à  se  battre  autour  des 
curés,  auxquels  on  ne  laissa  «  aucun  moment  de  relâ- 
che «,  suivant  le  vœu  généreux  de  Barrot. 

C'est  à  Aliène  que  le  corps-à-corps  de  la  force  ar- 
mée et  de  la  population  recommença.  Le  21  vendé- 
miaire, le  conseil  municipal  était  en  séance  de  décadi, 
quand  la  brigade  du  Bleymard  lui  amena  le  curé  du 
lieu,  l'abbé  Vidal,  qu'elle  venait  d'arrêter  sur  le  che- 
min. Le-  prisonnier  dit  à  l'assemblée  qu'il  avait  prêté 
le  serment  prescrit,  avait  été  mis  en  réclusion  et  élar- 
gi par  ordre  du  comité  de  Sûreté  générale  ;  que, 
depuis  cette  époque,  il  n'avait  fait  aucune  fonction  et 
qu'étant  infirme, il  se  croyait  à  l'abride  toute  recherche. 

Le  serment  dont  il  est  fait  ici  mention  ne  saurait 
être  celui  de  la  Constitution  civile,  puisque,  le  14  juin 
1793,  l'abbé  Vidal  fut  condamné  par  le  tribunal  cri- 
minel comme  réfractaire  contumax,  mais  bien  peut- 
être  le  serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ou  encore 
la  promesse  de  fidélité  aux  lois  de  la  république  exi- 
,gée  en  l'an  IV.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  municipal 
lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  juger  de 
la  validité  de  sa  réclamation,  et  l'abbé  Vidal  accepta  de 
comparaître  devant  l'administration  centrale. 

Cependant  des  femmes  s'étaient  rassemblées  sur  la 
place  et  les  gendarmes  firent  observer  au  conseil  , 
qu'ils  n'étaient  pas  en  force,  pour  conduire  leur  pri- 
sonnier. Les  officiers  municipaux  sortirent  et  repré- 
sentèrent aux  attroupées  que  l'abbé  Vidal  ferait  valoir 
ses  droits  à  Mende  et  qu'elles  n'avaient  qu'à  se  retirer. 
Un  coup  de  pierre  fut  la  réponse  que  reçut  l'orateur. 
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Le  curé,  invité  par  le  conseil  à  les  apaiser  à  son  tour,, 
ne  fut  guère  plus  écouté.  Alors  on  dépêcha  au  bourg 
de  Châteauneuf-de-Randon  le  gendarme  Saltel,  pour 
demander  la  brigade  avec  des  hussards,  et  l'on  atten- 
dit le' renfort  dans  l'auberge  d'André  avec  le  captif. 
La  maison  était  gardée  de  façon  qu'on  ne  pouvait  ni 
entrer  ni  sortir,  pas  assez  pourtant  pour  que  le  fils 
aine,  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  ne  s'échappât  par 
une  issue  secrète. 

L'ordre  fut  à  peu  près  maintenu  dans  la  journée  ; 
mais  à  sept  heures  du  soir,  un  coup  rude  retentit  à 
la  porte  d'entrée.  «  Qui  vive?  »  demanda  un  officier 
municipal,  croyant  à  l'arrivée  du  renfort.  C'était  le 
fils  André,  qui  arrivait  avec  la  population  ameutée, 
où  l'on  pouvait  distinguer  une  douzaine  de  gâs  à  la 
figure  noircie.  «  Qu'on  nous  ouvre,  criaient-ils  ;  nous 
voulons  le  prisonnier  !  »  Pendant  que  du  dedans  on 
répondait  qu'on  ne  laissait  entrer  personne  et  qu'on 
requérait  au  nom  de  la  loi  de  se  disperser,  du  dehors, 
une  grêle  de  pierres  éclata  sur  la  porte  et  les  fenêtres, 
des  leviers  firent  sauter  le  plancher  dans  l'écurie,, 
tandis  qu'un  tronc  d'arbre,  donnant  comme  un  bélier, 
enfonça  la  porte  de  la  maison.  «  Une  troupe  d'hom- 
mes et  de  femmes,  ajoute  le  procès-verbal,  munis  de 
gros  bâtons  et  de  fusils,  pénétrèrent  jusque  dans  la 
chambre  où  était  le  détenu,  gardé  par  les  citoyens 
Dupleix  et  Mialanes,  qui  firent  quelque  temps  une 
vive  résistance,  malgré  laquelle  ils  furent  forcés  à 
céder:  le  brigadier  blessé,  ayant  le  bout  du  fusil  sur 
l'estomac  et  un  coup  de  bâton  sur  le  bras,  ainsi  que 
Mialanes  plusieurs  coups,  et  le  prisonnier  enlevé  '.  » 

0 

1.  Al  cil.  liât..  P7  7't35.  Extrait  du  registre  des  délibérations  et 
procés-verl)aux  d'Allenc.  21  vend,  an  VII. 
Areli.EvècliédeMende.  Conférences  de  1852,  Aliène. 
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Trois  semaines  plus  tard,  le  20  ventôse  an  VII — 10 
mars  1799,  la  brigade  de  Florac  recevait  l'ordre  d'aller 
arrêter  le  «  dangereux  »  abbé  Bouteille,  curé  d'Ispa- 
gnac,  rémigré  rentré  de  Pastorel  et  l'abbé  Vivens^ 
curé  de  Quézac.  Ayant  appris  que  l'abbé  Bouteille 
était  absent,  les  gendarmes  traversèrent  tranquillement 
Ispngnac  ;  puis  s'élancèrent  au  grand  trot  vers  Quézac 
et  entrèrent  à  cheval  dans  l'église,  oii  la  monture  du 
maréchal  des  logis  Martin  s'abattit  sous  la  chaire. 
«  Scélérats,  criaient  les  femmes  indignées  ;  vous  entrez 
à  cheval  dans  l'église  !  Où  donc  ira  votre  âme  ?  » 

Les  gendarmes  trouvèrent  une  quarantaine  d'hom- 
mes ou  de  femmes  et  un  prêtre,  qui  confessait.  Martin 
lui  demanda  son  nom.  «Je  m'appelle  PlancHon,  dit-il, 
et  je  ne  crains  rien.  »  Ayant  entendu  du  bruit  dans 
une  autre  chapelle,  le  maréchal  des  logis  vit  un  autre 
prêtre  tout  tremblant,  que  des  personnes  déshabil- 
laient en  hâte  de  ses  vêtements  sacerdotaux,  sous  les- 
quelsilavaitunhabitde  paysan.  «  Commentt'appelles- 
tu  ?  lui  demanda  Martin.  — Jean  Arnal,  répondit-il. 
—  Non,  tu  n'es  pas  Jean  Arnal,  mais  bien  Vivens  »,  à 
quoi  l'aobé  ne  répondit  rien.  Les  deux  prêtres  furent 
arrêtés. 

Au  sortir  de  l'église,  «une  foule  immense  d'hommes 
et  de  femmes,  au  nombre  de  six  cents  personnes,  dit 
le  maréchal  des  logis,  se  sont  mis  à  crier  :  «  Quoquins, 
(sic)  lâchez-les  ou  vous  êtes  morts  !  »  A  l'instant  même, 
une  grêle  de  pierres  est  tombée  sur  nous,  dont  plu- 
sieurs nous  ont  atteint  et  blessé.  Quoi  voyant,  nous 
leur  avons  crié  à  différentes  reprises  :  «  Obéissance  à 
la  loi  !  nous  allons  faire  feu  ;  que  les  bons  citoyens  se 
retirent  !  »  Les  émeutes  loin  d'obéir  et  l'attroupement 
grossissant  même  par  des  hommes  armés  de  fusils, 
Salles,  l'un  de  nous,  a  voulu  faire  feu  ;  à  l'instant,  lui 
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-est  venue  une  pierre,  qui  lui  a  cassé  le  chien  d'un  de 
ses  pistolets  ;  nous,  maréchal  des  logis, avons  été  atteint 
d'une  pierre,  qui  m'a  renvoyé  mon  sabre  à  quatre  ou 
cinq  pas  de  là  ;  »  le  gendarme  qui  gardait  x\rnal-Vivens 
fut  renversé  d'un  coup  de  pierre  en  pleine  poitrine  et 
le  prêtre  fut  enlevé. 

«  Laissez-moi  parler  au  peuple  »,  dit  Planchon  aux 
gendarmes.  Ceux-ci  l'ayant  permis  :  «  Que  faites- vous? 
dit-il  aux  attroupés  ;  laissez  ces  gens  tranquilles  :  vous 
vous  exposez  et  m';xposez  moi  aussi.  »  Pendant  cette 
courte  et  égoïste  harangue,  il  reçut  lui  aussi  un  coup 
>le  pierre  et  fut  enlevé- à  son  tour,  quoiqu'il  ne  parût 
pas  pressé  de  quitter  les  gendarmes.  Ceux-ci,  en 
repassant  dans  la  grande  rue  de  Quézac, entendirent  les 
femmes  «  leur  crier  beaucoup  de  sottises  »  et  virent 
aux  fenêtres  des  hommes  pâles  armés  de  leur  fusil. 

La  comm.une  de  Quézac  fut  condammëe'à  25o  francs 
de  dommages  envers  les  gendarmes  et  à  2.5oo  d'cimende 
pour  la  république  '. 

Le  lendemain,  21  ventôse,  pareille  aventure  à  Ba- 
nassac.  Deux  soldats  venaient  d'arrêter  l'abbé  Malaval, 
ancien  vicaire  de  La  Canourgue,  sur  la  route  de  Ma- 
leviellette.  Quand  ils  traversèrent  Banassac,  une  femme 
donna  l'alarme  et  tous  aussitôt  d'accourir,  les  uns 
lançant  des  pierres,  les  autres  approchant  des  soldats 
et  brisant  leurs  fusils,  pendant  que  Catherine  Lacas 
et  Jeanne  Fourcade  délivraient  le  prêtre  captif. 

Même  lutte,  mais  plus  longue,  le  27  germinal,  à 
Belvezet.  Là  s'étaient  donné  rendez-vous  .pour  leur 
correspondance  les  gendarmes  du  Bleymard,  Château- 


1.  Arch.  nat.,  F7  7W5.    Arreslalioii  de  prêtres  à  Quézac,  30  ve!i- 
toso  an  Vil. 
Arch.  (irt'tïeilu  liibiinal   correctionnel  de    ^'ende.   Attroupe- 
inent  de  Q<iéz  .c. 
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neuf-de-Randon  et  Chasseradès.  A  la  vue  des  deux 
premiers  uniformes  qui  arrivèrent,  plusieurs  femmes 
coururent  vers  lamaison  appelée  ci-devant  a  laclastre  », 
pour  avertir  le  curé  ;  les  gendarmes  y  coururent  aussi. 
Une  fille  parut  à  la  fenêtre  et  leur  demanda  brusque- 
ment ce  qu'ils  voulaient,  «  Au  nom  de  la  loi  et  en 
l'absence  des  agent  et  adjoint  municipaux,  dirent  les 
gendarmes,  nous  prétendons  faire  exacte  recherche 
du  prêtre  réfractaire  que  nous  présumons  être  ici  ; 
ouvrez!  —  J'ouvre  ma  porte,  reprit  hardiment  la  fille, 
à  des  honnêtes  gens  et  non  à  des  gendarmes.  Vous 
n'avez  rien  à  faire  chez  moi  ;  je  ne  suis  ni  curé  ni  vi- 
caire, mais  sœur  des  écoles  ;  retirez-vous  !  » 

Devant  cette  énergie  et  n'étant  pas  en  force,  un  des 
gendarmes  invita,  au  nom  de  la  loi,  quatre  curieux 
à  aller  chercher  du  renfort.  Ceux-ci  partirent  et  revin- 
rent avec  tout  le  village  irrité.  Les  autres  gendarmes 
arrivèrent  aussi.  On  ne  trouva  pas  le  curé,  l'abbé 
Crouzet,  quoiqu'il  fût  dans  la  maison  ;  mais  ses  deux 
nièces  et  un  paysan  furent  arrêtés.  Les  deux  femmes 
étaient  Louise  et  Agnès  Mingot,  originaires  de  Saint- 
Pré  jet-d'Allier  ;  lorsqu'on  leur  demanda  raison  des 
injures  et  du  refus  d'ouvrir,  Louise  répondit  brave- 
meni  «  qu'elle  n'ouvrait  pas  sa  porte  à  des  gens  de 
cette  robe  ».  Quant  à  l'homme,  il  déclara  s'appeler 
Jean  Moulin,  de  La  Viale,  et  s'être  déguisé  comme  les 
autres,  «  pour  empêcher  qu'on  n'emmenât  monsieur 
Tabbé.  » 

Cependant  le  fils  de  l'agent  municipal  se  présenta 
et  dit  aux  gendarmes  qu'ils  venaient  d'arrêter  mal  à 
propos  ces  deux  filles  et  qu'ils  n'emmèneraient  pas 
Louise  Mingot,  doiit  il  se  portait  personnellement 
responsable.  La  maréchaussée  se  disposait  à  partir 
avec  Agnès  et  Jean  Moulin,  quand  les  attroupés  crié- 
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rent  confusément  que  les  coquins  de  gendarmes  n'em- 
mèneraient pas  ainsi  les  prisonnieçs. 

«  Quoi  vu,  dit  le  gendarme  Ladet,  avons  crié  à 
plusieurs  reprises  à  haute  et  intelligible  voix  :  «  Obéis- 
sance à  la  loi;  on  va  faire  usage  de  la  force  ;  que  les 
bons  citoyens  se  retirent!  »  L'attroupement  s'étant 
un  peu  dissipé,  avons  poursuivi  notre  chemin  et  nous 
sommes  rendus,  environ  les  six  heures  du  soir,  à 
Laubert,  sans  aucun  risque  d'enlèvement  ;  avons  cru 
convenable  d'y  coucher, *vu  l'approche  de  la  nuit 
et  le  chemin  dangereux  et  propre  k  l'enlèvement 
dont  nous  nous  méfiions  par  sa  localité ,  dans 
l'intention  de  traduire,  ce  jourd'hui  matin,  les  deux: 
prévenus. 

«  Mais  quelle  surprise  pour  nous,  lorsque,  parvenus 
à  la  côte  de  La  Rouvière,  entre  Pelgeyres  etBa,darouXy 
un  attroupement  d'environ  trente  hommes,  visible- 
ment armés  chacun  d'un  fusil  à  deux  coups,  nous  ont 
crié,  en  fondant  sur  nous  :  «  Lâchez  les  prisonniers  !  » 
et  en  faisant  décharge  de  leurs  fusils.  »  Les  deux  gen- 
darmes ripostèrent  survies  assaillants,  venus  de  Belve- 
zet  et  de  La  Prade  d'Allenc,  déguisés  avec  de  longues 
chemises  blanches,  au  milieu  desquelles  ils  reconnu- 
rent le  jupon  rouge  de  Louise  Mingot.  D'un  coup  de 
pistolet,  le  brigadier  fracassa  la  mâchoire  de  Jean 
Moulin,  qui  tomba  sur  le  sol,  pendant  qu'Agnès, 
poursuivie  à  coups  de  sabre  par  l'autre  gendarme, 
essuyait  trois  coups  de  feu  sans  en  être  blessée.  Voyant 
leur  vie  en  péril, soit  «  par  la  force  majeure,  soit  par 
la  localité  peu  avantageuse  »,  les  gendarmes  battirent 
en  retraite,  les  vainqueurs  ramenèrent  chez  lui  le 
blessé  sanglant,  tandis  que  les  prudents  habitants  de 
Pelgeyres  creusaient  en  hâte  une  fosse  à  l'endroit  où 
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il   était  tombé,   pour  couper  court    à    toute  future 
vexation  '. 

Voilà  comment,  un  peu  partout  en  Lozère,  les  pay- 
sans tenaient  tête  par  la  violence  aux  lois  du  régime 
fructidorien. 

«  Les  lois  du  7  vendémiaire  et  du  3  brumaire,  écrivait 
le  commissaire  de  Chàteauneut-de-Randon  au  commis- 
saire central,  ne  sont  pas  exécutées.  J'en  ai  souvent  rap- 
pelé le  dispositif  aux  agents  municipaux,  mais  je  n'ai  pas 
été  plus  avancé  pour  cela  :  ils  craignent  d'être  insultés 
par  leurs  concitoyens  Depuis  que  les  prêtres  reclus  ont 
été  mis  en  liberté,  ils  ont  continuellement  fait  leurs  fonc- 
tions dans  les  églises,  mais  je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'ils 
en  aient  fait  hors  de  l'enceinte.  Je  sais  que,  dans  toutes 
les  communes,  l'heure  à  laquelle  la  messe  se  dit  est  indi- 
quée de  différentes  manières,  avec  une  clochette  ou  avec 
une  corne.  Je  me  suis  informé  de  la  conduite  que  les  prê- 
tres tiennent  :  presque  partout  ils  se  contentent  de  dire  la 
messe  et  s'abstiennent  de  toute  prédication.  J'ignore  en- 
suite si  au  confessionnal  ils  n'exhortent  pas  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  ~.  » 

Cette  lettre  est  du  mois  d'août  1799;  trois  mois 
plus  tard,  un  dernier  et  grand  coup  d'Etat  tuait  le  ré- 
gime du  Directoire,  héritier  de  tous  les  coups  de  force 
révolutionnaires  et  qui  ne  durait,  malgré  la  France, 
que  par  les  coups  d'Etat.  Le  18  Brumaire  ouvrit  une 
ère  de  paix  pour  le  culte  catholique  ;  par  arrêté  du 
8  frimaire  an  VIII,  les  Consuls  de  la  république 
n'exigèrent  des  prêtres  que  «  de  promettre  fidélité  à 
la  Constitution.  » 

l.Arch.  iiat..F7  7i35.Procés-vr-rbal  de  g(;ii(larnierie{atlroui)i'ineiit 

de  Belv-  zet). 
Arch.  Evêché  de  Monde.  Conférences  de  185'2,  lîelvezef. 
2.  Arch.    Lozère,  L  iO'2-i03.  Canton  île  <"liâteauneuf-de-Rand(in, 

0  fructiilor  an  VII. 
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A  Mende,  tous,  l'abbé  Bonnel  en  tête,  signèrent  la 
promesse. 

«  L'église  cathédrale,  écrit  Valantin,  leur  a  été  remise 
sur-le-champ.  L'exercice  public  de  la  religion  catholique 
a  été  regardé  et  reçu  comme  un  bienfait  signalé  de  la  Pro- 
vidence. La  joie  du  peuple  fidèle  a  été  d'autant  plus  sensi- 
ble qu'il  avait,  pour  ainsi  dire,  perdu  l'espérance  de  recou- 
vrer ce  bonheur  et  qu'on  voyait  d'une  manière  plus 
sensible  que  la  privation  absolue  de  toute  instruction 
avait  singulièrement  contribue  à  la  dépravation  des  mceurs, 
particulièrement  dans  la  jeunesse. 

«  Les  prêtres  de  la  canipagne,  moins  à  portée  d'être 
surveillés  par  l'administration  et  par  conséquent  plus 
libres  d'exercer  leur  ministère,  n'ont  paî^  laissé  que  de 
remplir  une  partie  de  leurs  fonctions,  sans  avoir  fait  cette 
déclaration  ;  n'ayant  pas  les  mêmes  motifs  que  les  ecclé- 
siastiques de  la  ville,  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  s'y 
soumettre.  Plaise  au  ciel  que  cette  différence  de  conduite 
n'opère  parmi  eux  aucun  schisme  et  que  les  liens  de  la 
charité  ne  cessent  de  les  unir  !  Les  uns  et  les  autres  agis- 
sent de  bonne  foi  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion.  » 

Non  pas  tant  pour  éviter  un  schisme  que  pour  pro- 
curer l'application  de  la  loi,  Jerphanion,  le  premier 
préfet  de  la  Lozère,  adressa  au  clergé  une  circulaire, 
où  il  s'ingéniait  à  prouver  la  légitimité  de  la  déclara- 
tion. Pour  bien  faire,  il  crut  devoir  renvo3er  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  voici  ce  que  Lucien  Bonaparte 
lui  répondit  d'abord,  le  21  messidor  an  VIII  : 

«  J'ai  reçu,  citoyen,  avec  votre  lettre  du  3  de  ce  mois  un 
■exemplaire  de  votre  circulaire  aux  ministres  du  culte.  Je 
loue  le  zèle  qui  vous  l'a  dictée,  mais  vous  y  établissez 
une  discussion  théologique  au  moins  étrangère  à  vos 
fonctions.  Les  lettres  des  agents  du  gouvernement  ne  doi- 
vent pas  ressembler  à  des   mandements  ecclésiastiques.  Il 
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faut  que  les  préfets  ne  perdent  pas  de  vue  qu'ils  ne  sont 
pas  chargés  de  diriger  la  conscience  des  ministres  des 
cultes,  mais  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  mettre,  dans 
cette  partie  essentielle  de  leur  ministère,  une  fermeté  sage 
et  tempérée  par  l'esprit  de  conciliation. 

«  Je  vous  invite,  citoyen,  à  prendre  désormais  ces  prin- 
cipes pour  règle  invariable  de  votre  conduite.  Je  vous 
salue.  » 

Lucien  Bonaparte  en  aj^ant  référé  à  son  frère  Na- 
poléon, le  pauvre  préfet  reçut  de  plus  haut  une  leçon 
plus  dure  : 

Paris,  le  r5  thermidor  an  VIII 
«  Citoyen,...  les  consuls,  ayant  eu  connaissance  de  votre 
circulaire  et  de  l'invitation  que  vous  avez  faite  aux  minis- 
tres du  culte  catholique,  m'ont  chargé  de  vous  faire  sentir 
l'inconvenance  de  ces  discussions  et  de  toute  démarche 
qui  pourrait  donner  lieu  de  croire  que  le  gouvernement 
accorde  une  préférence  particulière  à  quelque  culte  1.  » 

A  cette  heure,  les  catholiques  n'en  demandaient  pas 
tant  et  acclamaient  Bonaparte, qui  avait  moins  donné. 

Le  culte  public  recommença  partout  en  Lozère 
sans  incidents,  sauf  au  Bacon,  à  La  Canourgue  et  à 
Marvejols. 

Au  Bacon,  la  chose  fut  assez  pittoresque.  Pécoul 
père  et  fils,  l'un,  adjoint,  faisant  fonctions  de  maire, 
l'autre,  percepteur  de  la  commune,  iiaoïtaient  le  ci- 
devant  presbytère",  qu'ils  avaient  acquis  de  la  nation 
depuis  plusieurs  années.  Le  14  nivôse  an  VIII — 4  jan- 

1,  Arch.  nat.,  F19  444.  Lettres  du  ministre  de  I  int(;rieur  à  Jcr- 
phanion,  préfet  de  la  Lozère.  '^1  iiu'.ssidor  et  15  thermidor  an  VIII. 

Le  premier  préfet  de  la  I.iOzère,  ci-devant  syndic  du  Vclay.  était 
un  de  ces  hommes  d'ordre  auxcpaels  Bonaparte  (iUippel,  pour  paci- 
fier le  pays;  son  frén^  fut  nommé  curé  de  la  Madeleine,  à  Paris, 
et  son  lils  aine,  Mgr  de  Jerphanion,  d'abord  évêque  de  ï^ainl-Dii'. 
mourut  archevêque  d'Aibi. 
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vier  1800,  vers  neuf  heures  du  soir,  une  quinzaine 
d'hommes,  venus  de  divers  villages  de  la  paroisse, 
heurtèrent  violemment  à  la  porte.  «  Ouvre-nous, 
J..  F...  »,  criaient-ils.  Méfiant,  le  fils  Pécoul  courut 
se  cacher  dans  sa  grange,  pendant  que  lés  attroupés 
faisaient  sauter  la  porte  à  coups  de  timon  de  char.  Ils 
envahirent  la  maison,  armés  de  fusils,  de  bâtons  et  de 
paroirs,  et,  ne  trouvant  pas  le  propriétaire,  portèrent 
à  la  grange  des  tisons  enflammés.  Ce  que  voyant, 
Pécoul,  pour  ne  pas  laisser  brûler  son  foin  et  lui  avec, 
se  présenta  aux  attroupés.  «  Où  est  ton  père  ?  —  A 
Marvejols  »,  répondit-il.  —  Donne-nous  la  clef  de 
la  cure.  »  Il  la  donna  et  on  la  porta  au  curé  Valrus, 
qui  fit  manger  et  boire  ses  paroissiens. 

Le  lendemain,  à  huit  heures,  avant  la  messe,  nou- 
vel attroupement  plus  considérable.  Le  père  Pécoul 
se  présenta,  ceint  de  son  écharpe,  pour  le  dissiper  ; 
mais  Vidal  Grèzes,  Pierrot  Vital  et  d'autres  le  saisi- 
rent, lui  enlevèrent  l'écharpe  et  le  conduisirent  à  la 
ci-devant  cure,  pour  en  faire  sortir  des  brebis  et  un 
âne,  qu'il  y  avait  logés  ;  après  quoi  ils  conduisirent 
le  fils  Pécoul,  plus  robuste,  à  la  maison  de  l'abbé 
Valrus  et  le  forcèrent  à  recevoir  le  curé  sur  son  dos 
et  à  le  porter  au  presbytère,  à  travers  les  rires  et  les 
plaisanteries  des  paysans  K 

Lin  long  procès-verbal,  rédigé  dans  un  bourg  «  pa- 
triote »,  va  nous  renseigner  exactement  sur  les  sen- 
timents du  peuple  pour  le  Premier  Consul,  en  même 
temps  que  sur  la  fin  du  culte  constitutionnel  en  Lozère. 

22  nivôse  an  VIII 
«  Nous,  Jean  P'ran(;ois  Bruncl,  commissaire  du  gouver- 
nement près  l'administration  municipale  de  La  Canour- 

1.  Arcli.  Greffe  du  Tril»un;il   coireclionel  de  Moiulcv  Altroupe- 
iiienf  du  Bacon. 
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gue,  déclarons  que  le  citoyen  Nogarei,  prêtre  assermenté, 
ci-devant  évêque  constitutionnel  de  la  Lozère,  nous  ayant 
communiqué  hier  soir  le  dessein  où  il  était  d'aller  célébrer 
la  messe  dans  l'église  de  cette  commune,  ce  Jourd'hui  sur 
les  neuf  heures  du  matin, et  la  crainte  qu'il  avait  d'éprouver 
des  empêchements,  vu  ce  qui  était  arrivé  le  i3  et  qui  est 
constaté  par  notre  procés-verhal  du  même  jour,  et  nous 
ayant  fait  sentir  le  besoin  d'être  protégé  par  la  gendarme- 
rie; craignant  les  suites  funestes  d'un  mouvement  popu- 
laire, nous  fîmes  de  suite  prévenir  le  brigadier  de  se  tenir 
prêt  pour  aujourd'hui  avec  ses  gendarmes,  faire  des  pa- 
trouilles, dissiper  tout  attroupement  qui  paraîtrait  sédi- 
tieux et  dangereux;  qu'ayant  cherché  a  nous  convaincre 
si  les  craintes  du  dit  Nogaret  étaient  fondées,  car  il  n'y  a 
ni  agent  ni  adjoint  à  La  Canourgue,  nous  nous  sommes 
convaincu  qu'il  était  effectivement  vrai  que  tous  les  habi- 
tants de  cette  commune,  sauf  vingt  ou  trente  au  plus,  se 
«ont  emparés  de  l'église,  disant  hautement  que,  comme 
ils  forment  la  grande  masse  de  la  commune,  ce  n'est  que 
pour  eux  que  cette  église  est  destinée,  qu'elle  leur  appar- 
tient et  qu'ils  veulent  absolument  user  de  la  liberté  du 
culte  accordée  par  la  loi  et  les  arrêtés  des  Consuls  et  dont 
ils  sont  privés  depuis  si  longtemps,  mais  qu'ils  ne  veulent 
pas  du  dit  Nogaret,  évèque,  ni  du  citoyen  Laurent,  prêtre 
assermenté. 

«  Nous  avons  cru  devoir  en  conséquence  réitérer  ce 
matin,  à  huit  heures  précises,  notre  invitation  au  briga- 
dier de  la  gendarmerie,,  afin  de  prévenir  par  toutes  les 
mesures  d'amitié  possibles  toute  infraction  à  la  loi  ;  la 
brigade  s'est  mise  de  suite  en  mouvement  et  a  fait  les  pa- 
trouilles principalement  sur  les  avenues  de  la  maison  du 
dit  Nogaret;  dans  cet  intervalle,  le  citoyen  Paradan,  com- 
mandant la  g^rde  nationale,  s'est  transporté  chez  le  dit 
Nogaret,  où  il  a  trouvé  le  dit  Laurent  et  environ  six  hom- 
mes ou  femmes,  qui  se  disposaient  à  se  rendre  à  l'église, 
€t  les  a  prévenus  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  eux  de 
sortir  et  ne  leur  a  pas  dissimule  que  l'enthougiasme  (sic 
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et  l'effervescence  du  peuple  étaient  extrêmes  ;   mais   les 
prêtres  persistèrent  dans  leur  dessein. 

«  Paradan  prit  alors  le  parti  de  faire  appeler  le  brigadier 
Saltel,  qui  déclara  combien  il  était  dangereux  pour  eux 
de  sortir  ;  que,  s'ils  le  voulaient,  lui  et  les  gendarmes  n'é- 
taient pas  militaires  capables  de  reculer,  mais  qu'il  parais- 
sait certain  qu'ils  seraient  sacrifiés,  tant  le  peuple  parais- 
sait monté  contre  eux.  Alors  Nogaret  demanda  de  nous 
faire  appeler,  pour  avec  les  gendarmes  constater  dans  un 
procès-verbal  la  violence  et  l'opposition  que  le  peuple 
exerçait  pour  l'empêcher  d'aller  a  l'église.  Au  moment 
où  le  brigadier  est  entré  chez  nous  pour  cela,  il  est  entré 
aussi  le  citoyen  Bosquier.  venant  nous  prévenir  amicale- 
ment que  l'effervescence  du  peuple  est  plus  ex-trême  que 
nous  ne  pouvons  penser  ;  d'user  de  tous  nos  moyens  de 
pacification,  pour  éviter  l'effusion  du  sang,  ce  qui  ne  peut 
manquer,  a-t-il  ajouté,  si  les  prêtres  assermentés  parais- 
sent a  l'église,  et  qu'il  croit  nous  devoir  cette  instruction 
par  l'attachement  qu'il  nous  porte  et  à  la  tranquillité 
publique. 

«  Sorti  de  chez  nous  avec  Saltel  et  Bosquier,  nous  avons 
trouvé  environ  deux  mille  habitants  de  cette  commune  et 
des  voisines,  hommes,  femmes  et  enfants,  assemblés  tant 
sur  la  place  idu  Portai  que  sur  les  avenues  de  l'église,  qui 
nous  ont  assaillis  par  des  cris  tumultueux  :  «  Nous  voulons 
notre  église;  nous  voulons  nos  prêtres  ;  nous  n'en  voulons 
pas  d'assermentés.  Vive  Bonaparte,  qui  nous  a  donné  la 
liberté  du  culte  !» 

«  Le  peuple,  tout  a  la  fois  dans  l'enthcuziasme  (sic)  et 
la  fureur,  faisait  mine  de  nous  suivre  vers  la  maison  de 
Nogaret;  mais  il  a  cédé  a  nos  exhortations  et  à  la  promesse 
que  nous  lui  avons  faite  de  prendre  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  conciliation.  Etant  entres  avec  le  brigadier  dans 
la  maison  de  Nogaret,  nous  n'avons  pu  lui  dissimuler,  en 
présence  de  Paradan,  le  danger  qu'il  y  avait  pour  lui  et 
pour  nous  et  la  brigade,  s'il  était  assez  entête  pour  vouloir 
se  rendre  à  l'église;  nous  lui  avons  déclaré  même  que  s'il 
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s'opiniâtrait,  il  partagerait  seul  le  danger  que  nous  vou- 
lions éviter.  Alors  Nogarci  nous  a  invité  à  constater  le 
tout  dans  un  procès-verbal,  afin  d'avoir  un  titre  authenti- 
que prouvant  l'opposition  qui  lui  est  faite  par  le  peuple  . 
d'aller  exercer  son  culte  dans  l'église. 

«  Sortis,  nous  [avons  annoncé  au  peuple  que  tout  était 
terminé  et  que  chacun  se  retirât  tranquillement  chez  soi, 
ce  qui  s'est  effectué  avec  calme.  Nous  déclarons  encore 
-que  le  bruit  public  nous  a  instruits  qu'il  a  été  célébré  deux 
messes  dans  l'église,  où  tous  les  habitants  de  la  commune 
et  autres  ont  as^sisié  en  foule  ;  qu'il  ne  nous  a  pas  été  pos- 
sible de  le  prévenir  et  qu'il  eût  été  dangereux  pour  nouset 
pour  la  brigade  de  vouloir  l'empêcher  ;  que  la  brigade  a, 
pendant  toute  la  journée,  fait  des  patrouilles  exactes  et 
que  tout  a  été  tranquille  ;  que  nombre  d'enfants  ont,  sur 
les  quatre  heures,  porté  des  fagots  de  boissur  la  place  dite 
'l'ail  e  de  Fumel,  hors  la  ville,  et  ont  fait  un  feu  de  Joie,  et 
que  les  habitants  qui  étaient  autour  du  feu  ont  crié  à  plu- 
sieurs reprises  :  «  Vive  Bonaparte,  qui  nous  a  donné  la  li- 
du  culte  !  »  ;  que,  le  feu  éteint,  chacun  s'est  retiré  sans  bruit 
et  sans  désordre,  et  que,  nous  étant  informé  de  plusieurs 
habitants  du  sujet  de  ce  feu,  il  nous,  a  été  répondu  que 
c'était  en  mémoire  des  journées  du  i8  et  19  brumaire  et 
en  l'honneur  de  Bonaparte.  » 

Enfin,  un  mois  plus  tard,  le  20  pluviôse — 9  février 
1800,  à  Marvejols,  les  prêtres  ayant  encore  besoin  de 
deux  décades,  pour  réfléchir  sur  la  promesse  de  fidé- 
lité à  la  Constitution,  et  la  municipalité  ne  pouvant 
accorder  l'autorisation  de  dire  la  messe,  entre  six  à 
sept  heures  du  matin,  le  peuple  se  porta  enfouie  chez 
le  curé  et  le  vicaire,  pour  les  engager  à  venir  lui  dire 
la  messe  à  l'église  ;  le  curé,  encore  au  lit,  refusa  d'où- 
vrir,  mais  le  peuple  lui  fit  dire  qu'il  allait  forcer  la 
porte  et  dressa  aussitôt  une  échelle,  pour  enfoncer  la 
fenêtre.  Cependant  la  porte  d'entrée  ayant  été  forcée^ 
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on  s'introduisit  chez  le  curé  et  on  l'entraîna  à  l'église, 
ainsi  que  le  vicaire  et  les  autres  prêtres  réfractaires  : 
«  on  les  enferma  tous  dans  l'église  et  on  les  obligea  à 
dire  la  messe,  en  criant  :  «  Nous  avons  été  assez  es- 
claves ;  nous  voulons  que  le  culte  s'exerce  publi- 
quement !» 

Le  geste  de  Marvejols  et  le  cri  de  La  Canourgue  ne 
sont  pas  isolés  à  cette  date  ;  ce  sont  le  geste  et  le  cri 
de  la  Lozère,  exigeant  la  liberté  du  culte  '. 

Le  Premier  Consul  se  hâta  d'apaiser  le  long  et  dur 
conflit  de  la  conscience  avec  la  loi  civile,  en  renouant 
des  relations  avec  l'Eglise  romaine,  que  la  Constituante 
avait  méprisée.  Sur  le  point  capital  de  la  nomination 
des  nouveaux  évéques,  l'accord  fut  plus  facile  en  Lozère 
qu'ailleurs.  L'évêque  constitutionnel  Nogaret  donna 
sa  démission.  La  minute,  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture,  a  dû  périr  dans  l'incendie  de  1887  ;  mais 
heureusement  on  a  trouvé  aux  archives  de  l'évéché  une 
copie  authentique,  que  je  suis  heureux  de  publier  ici. 

Très  Saint  l^crc 

«  11  n'est  ni  sacrifice  ni  démarche  ni  privation,  qui  coûte 
au  cœur  d'un  évêque  français,  quand  le  bien  de  la  religion 
et  l'amour  de  la  paix  Toxigent.  Pénétré  de  ces  sentiments 
religieux,  je  déclare  donner  librement,  purement  et  sim- 
plement, la  démission  de  mon  sie^e. 

«  Je  voue  à  votre  Sainteté,  comme  successeur  légitime 
de  saint  Pierre,  obéissance  et  soujnission  conformément 
aux  canons  et  décrets  de  lEglise.  .1  "adhère  à  la  convention 
relative  aux  affaires  ecclésiastiques  de  France  et  aux  prin- 
cipes que  Votre  Sainteté  et  le  gouverne  ment  y  ont  consacrés. 

1.  Arch.  Marvejols,  Greffe  du  trilniiial  riv  il.  Procès-verbal  tenu 

par  le  commi.ssaire  du  canfon  de  l.ii  (lariourmie. 
"     Bulletin  Lozère  18K5.  \\ .  p.  5015  el  .sui\. 
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«  Ma  foi  est  celle  des  Apôtres  ;  je  veux  vivre  et  mourir 
dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique,  apostolique-  et  romaine 
et  dans  la  soumission  au  Saint-Siège,  centre  de  l'unité. 

«  Tels  sont  mes  sentiments,  mes  principes  et  mes  vœux. 
Je  prie  Votre  Sainteté  d'en  agréer  le  témoignage  et  d'\' 
joindre  sa  bénédiction  apostolique. 

E.  Nogaret,  évéquc' démissionnaire  de  Mende. 
«  La  Canourgue,  le  25  octobre  1891.  » 

Par  cette  démission  et  par  la  mort  de  Mgr  de  Castel- 
lanè,  le  siège  de  Mende  était  parfaitement  vacant  et 
ce  fut  l'ancien  évêquede  Saint-Claude,Mgr  de  Chabot, 
qui  en  devint  le  premier  titulaire  en  vertu  du  Concordat. 


CONCLUSION 


Ainsi  finit  chez  nous  la  Révolution.  On  a  dit  jus- 
tement que  son  histoire  est  celle  d'une  guerre  reli- 
gieuse ;  c'est  surtout  vrai  de  la  Lozère  après  la  Ven- 
dée. Pourtant  le  clergé,  qui  dans  ce  duel  terrible  eut 
une  influence  prépondérante,  était  bien  disposé  :  il 
avait  d'abord  donné  mandat  à  son  député  de  se  join- 
dre seul  ou  en  corps  aux  Communes  et  de  faire  au 
bien  public  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  la 
religion  ;  beaucoup  de  ses  membres  applaudirent 
ensuite  à  la  plupart  des  décrets  de  la  Constituante 
et  quelques-uns  même  les  lurent  au  prône  avec  un 
acharnement  de  vrais  patriotes.  Mais  la  Constitution 
•civile  mit  fin  à  cet  acharnement  ;  en  masse  ils  furent 
réfractaires,  les  uns  montant  sur  l'échafaud,  les 
autres  se  terrant  dans  les  campagnes,  quelques-uns, 
plus  exaltés,  devenant  d'actifs  agents  de  la  contre- 
révolution. 

Le  peuple  suivit  ses  pasteurs.  La  Révolution  était 
venue  à  lui  en  libératrice,  brisant  les  servitudes 
féodales  et  abolissant  la  dîme  du  prieur  ;  le  p£(ysan 
lozérien,  pauvre  en  gerbes  et  riche  en  enfants, 
l'accueillit  avec  joie  ;  mais  il  était  homme  d'ordre 
et,  quand  il  vit  un  peu  chez  lui  et  beaucoup  chez 
les  autres  la  liberté  dégénérer  en   licence,  il  devint 
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soucieux  ;  puis  enfin,  lorsque  la  Révolution  voulut 
lui  enlever  son  culte,  il  perdit  tout  amour,  ptarce 
qu'il  préférait  sa  foi  à  l'argent,  au  bulletin  de  vote 
et  à  l'égalité.  Il  eût  été,  au  téïnoignage  du  juge  Meisson- 
nier,  «  un  lion  contre  les  ennemis  tant  externes 
qu'internes  de  la  France  »,  mais  la  tare  de  la  Consti- 
tution civile  arrêta  son  courage  ;  à  l'appel  de  la 
Convention,  qui  lui  montrait  la  frontière,  le  paysan 
.debout  au  milieu  de  ruines,  sans  autels,  sans  écoles 
et  quelquefois  sans  pain,  prit  ses  armes,  non  pour 
défendre  la  France,  que  voilait  trop  à  ses  yeux  irrités 
la  république  impie,  mais  bien  pour  essayer  de  tuer 
la  Révolution,  sous  le  drapeau  de  Charrier  et  du 
prieur  de  Chambonnas. 

Vaincu  par  le  nombre,  la  réclusion  et  l'échafaud, 
quelques-uns  de  ses  fils,  serviteurs  des  idées  nouvelles 
et  sans  griefs  religieux,  coururent  sur  l'ennemi  d\x 
dehors,  au  cri  de  «  Vive  la  république  !  »  ;  mais 
beaucoup  guerroyèrent  au  dedans  contre  les  patriotes, 
rançonnant  et  tuant  parfois,  arrachant  aux  gendarmes 
prêtres  et  déserteurs,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  vainqueurs 
à  leur  tour  sur  le  point  où  ils  voulaient  vaincre,  ils 
déposèrent  les  armes  à  la  voix  du  grand  Consul,  qui* 
leur  donna  la  liberté  de  prier  Dieu. 
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Le  calendrier  républicain  ;  nouvelli  iiluri;ie  ;  <■<  le  peuple  manque 
d'enthousiasme».  —  l'ne  fête  nationait;  à  Mende.  —  Après 
cttmme  avant  le  18  Fructidor  :  fonctionnaires  indifférents  ii 
Mende,  à  Florac,  à  Barre.  —  Un  décadi  à  Ht-Bréjet-du-Tarn  ; 
le  premier  décadi  à  Lan^-^oj^ne  ;  aviux  «h-  l'administration. 

CHAP.  XIX.    KENAISSANCF.  Di:  CUETK  C.A.THOI.IQUK  .  .  .        j3g 

Du  9  Thermidor  an  II  au  18  Fructidor  an  V.  —  Libération  des 
cloches;  mission  réparatrice  d'Olivier  Gérente  ;  tière  soumission 
de  l'abbé  Fielval  à  Floi-ac  :  procession  dn  15  août  à  Bagnols  ; 
le  culte  dans  les  maisons.  —  Béoùvertiire  des  églises  ;  lettres 
anonymes.;  la  Fête-Dieu  ;i  Mende  en  Fan.  VI;  reconstruction 
de  l'église  de  Rimeize  ;  rétractation  de  .serments. 

Du  18  Fructidor  an  V  au  18  Brumaire  an  VIII.  —  Résistance 
des  campagnes  ;  plaintes  de  terroristes  sans  emploi  ;  «  la  Chatte 
gri.se)'  à  La  Canourgue;  enlèvement  d^  prêtres  à  Saint-Chély 
et  à  Fontans  :  le  28  ventôse  à  Brinfiéjols.  —  Le  i)lan  de  Barrot  ; 
enlèvement  du  curé  d'Allenc  de  deux  prêtres  à  Quézac  d'un 
autre  à  Banassac  ;  attroupement  de  Belvezet. 

Le  18  Brumaire  rouvre  les  églises  ;  circulaire  du  préfet  Jer- 
phanion  ;  troubles  au  Bacon;  feu  de  joie  à  La  Canourgue; 
démission  de  Nogaret. 
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